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Mesdames, Messieurs, 


Le rapport genéral sur la loi de finances pour 1961, comme 
le précédent, comprend trois tomes. 


Le premier tome est consacré à l'exposé général de la 
situation économique et financière et se compose de trois 
parties : 

— dans les deux premières, dont le caractère est plus particu- 
hérement descriptif, votre Rapporteur général retrace, 
vues à travers les différents documents statistiques et 
budgétaires, d’une part, la situation économique du pays 
à la fin de 1960, d'autre part, la situation financière 
des divers secteurs des activités de l'Etat: secteur 
administratif traditionnel, secteur industriel et secteur 
social ; 


— dans la troisième partie, il a tenté de présenter, au 
travers des comptes économiques de la Nation, une 
synthèse des données économiques et financières et de 
porter un jugement de valeur sur la politique du Gou- 
vernement. 


Le second tome est consacré à la présentation générale du 
budget de 1961 et se divise en deux parties: 


— Ja première analyse, dans ses grandes lignes, le projet 
de budget de 1961 ; 


— ]a seconde retrace l'examen, en Commission des Finances, 
de l'équilibre général de la loi de finances pour 1961. 


Le troisième tome est consacré à l'examen des dispositions 
spéciales de la loi de finances et rassemble, sous forme d’an- 
nexes, les rapports particuliers consacrés aux dépenses des 
différents départements ministériels ainsi que le rapport relatif 
aux comptes et au budget de la Radiodiffusion-Télévision fran- 
çaise. 
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Le Rapporteur général prie ses collègues de bien vouloir 
l'excuser pour les répétitions, négligences de style ou même 
erreurs qu'ils pourraient relever dans ces documents. 


Il a dû en effet préparer son rapport général alors que la 
Commission des Finances tenait plusieurs réunions chaque jour 
parce qu'elle désirait permettre au Sénat de disposer, pour la 
discussion en séance publique, de la totalité du déiai consti- 
tutionnel de quinze jours qui lui est imparti pour le vote du 
budget. 


Les imperfections de ce rapport sont donc pour lui la ran- 
çon de la hâte et non la manifestation d'un manque de cour- 
toisie à l'égard de ses collègues ou d'un manque de déférence 
à l'égard de notre Assemblée. 
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PREMIÈRE PARTIE 


La situation économique à la fin de 1960. 
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Dans un premier titre, nous analyserons l'activité intérieure 
du pays au cours de 1960: nous étudierons successivement 
l'offre, c'est-à-dire la production et la demande, d'une part, la 
demande de biens d'investissement et d'autre part, la demande de 
biens de consommation, laquelle est déterminée essentiellement par 
les revenus des individus. Dans ce titre, nous verrons également 
quel rôle ont joué les prix pour ajuster, en valeur, offre et demande 
et quel rôle a été celui de l’épargne : il nous faudra alors introduire 
l'élément + monnaie > en analysant la situation du marché monétaire 
et celle du marché financier. 


Le commerce extérieur concourt, de son côté, à cet ajustement. 
Il sera étudié dans un deuxième titre consacré aux relations 
extérieures : situation de la balance commerciale avec l'étranger, 
situation de la balance des paiements, situation de la dette exté- 
rieure, tels seront les principaux points qui seront passés en 
revue. 
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TITRE I 


L'ACTIVITE INTERIEURE 


CHAPITRE PREMIER 


LA PRODUCTION 


Une production agricole satisfaisante, une production indus- 
trielle dont nul ne conteste que le rythme de croissance a été 
médiocre au cours du premier semestre, telles sont les caractéris- 
tiques de l’activité économique au dernier trimestre de l’année 1960. 


I. — La production agricole. 


Si l'été 1959 fut chaud et sec, l'été 1960 s’est caractérisé par 
une pluviosité au-dessus de la moyenne et par des températures 
basses pour la saison. L'agriculture en a subi les conséquences, mais 
celles-ci diffèrent selon les divers secteurs de la production. 


A. — LES CÉRÉALES 


Les conditions atmosphériques défavorables ont provoqué des 
retards et une grande gêne pour la moisson qui a traîné en longueur, 
interrompue continuellement par la pluie. La qualité des récoltes 
s'en est ressentie. Le poids spécifique moyen des grains est faible. 


Plus que l'orge, le blé et l’avoine ont souffert de l'humidité. 
Les grains récoltés sont souvent humides et en partie germés et la 
pourriture a causé des pertes. C’est ainsi qu’une fraction non négi- 
geable de la récolte de blé ne pourra être commercialisée et sera 
réservée aux animaux. 


Cette situation ne semble pas cependant avoir eu une répercus- 
sion importante sur les rendements bruts, en particulier pour les 


céréales de printemps. 
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Les résultats provisoires de la récolte publiés par les services 
agricoles sont les suivants : 

— blé : plus de 107,5 millions de quintaux avec un rendement de 
24,7 quintaux à l'hectare contre 115,4 et 26 en 1959. Moyenne des 
années 1955-1959 : 96,5 et 22,9; 

— seigle : les surfaces cultivées diminuent chaque année. La 
récolte, 4.200.000 quintaux, est un peu inférieure à celle de l'an 
dernier. Le rendement, 14 quintaux à l’hectare, est du même ordre ; 

— orge : la récolte est évaluée à 55,7 millions de quintaux, 
le rendement prévu est de 26,8 quintaux à l’hectare. Ce sera la 
meilleure en quantité après celle de 1956, la qualité étant très 
variable selon les régions ; 

— avoine : 27,5 millions de quintaux avec 19,2 quintaux à 
l'hectare. C'est une des récoltes les moins importantes que l’on ait 
connue, mais cela provient de la réduction des surfaces qui vont en 
diminuant chaque année et non pas du rendement qui a été satis- 
faisant ; 

— nais : à l'inverse de l’avoine, les surfaces ensemencées en 
mais vont croissant chaque année puisqu'elles sont passées de 
221.000 hectares en 1945 à 704.000 en 1959 et à 816.000 en 1960. 
Les services agricoles prévoient une récolte record : 26 millions de 
quintaux, dépassant de 8 millions de quintaux celle de 1959, la plus 
élevée obtenue jusqu’à présent ; 

— riz : par suite de la date tardive de la moisson, les chiffres 
de récolte ne sont pas encore connus. Il est cependant certain que, 
par suite du manque de chaleur, les promesses du début de l'été 
ne seront pas tenues. Le rendement devrait être voisin de 40 quin- 
taux à l'hectare, légèrement inférieur à celui de l’an dernier. 


B. — CULTURES MARAICHÈRES ET FRUITIÈRES 


La production maraîchère est abondante, mais les maladies 
cryptogamiques ont causé des pertes sensibles. 


En ce qui concerne les fruits, la récolte a été très variable 
suivant les espèces et les régions, à l’exception des fruits à pépins : 
pommes, poires et raisins de table, pour lesquels elle est excellente. 


Celle des fruits à cidre se confirme comme devant être extré- 
mement importante : elle tendrait vers les 50 millions de quintaux. 
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C. — VIGNE 


La récolte s'annonce bonne en quantité : 60,5 millions d'hecto- 
litres, contre 60,3 l’an dernier. Il n'en va pas de même pour la 
qualité. Même si le degré est un peu plus élevé qu’en 1959 dans 
le Midi, dans l’ensemble il sera inférieur à la normale. 


D. — PLANTES SARCLÉES 


La récolte de betteraves industrielles, évaluée à 154 millions 
de quintaux, constituerait le plus fort tonnage jamais récolté 
avec le rendement record de 375 quintaux à l'hectare. Par contre, 
les plantes ayant souffert de l'excès d’eau, la densité sera à peine 
moyenne. 


La récolte de pommes de terre est importante : 138 millions 
de quintaux pour un rendement moyen de 165 quintaux à l'hectare. 
supérieur à celui des deux dernières années : 137 et 144 quintaux. 
Cependant, le développement du mildiou dans presque toutes les 
régions par suite des pluies a causé de gros dégâts et laisse prévoir 
des déchets importants au cours de la conservation. 


E. — CULTURES FOURRAGÈRES ET PRODUCTION ANIMALE 


Le temps a favorisé la pousse de l'herbe ; 1l n'y a done pas 
de problème actuellement pour la nourriture des animaux qui 
peuvent rester au pâturage en arrière-saison. Si les provisions 
de racines fourragères et de céréales sont assez importantes, les 
réserves de fourrage pour l'hiver ne sont ni abondantes, ni &@e 
bonne qualité — premières coupes faibles, secondes coupes et 
regains rentrés dans de mauvaises conditions — ce qui pourrait 
poser des problèmes en cas de période froide prolongée. 


La production laitière est abondante pour la saison, contra: 
rement à celle de la même époque de l’année dernière qui se 
ressentait de la sécheresse prelongée. L'augmentation atteir 
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s| 18 La production de viande est bonne, l’état sanitaire du cheptel 


41 de Aucune pénurie dans le ravitaillement en viandes n'est à 
1 UrR prévoir d'ici la fin de l’année. Des problèmes d’'excédents se sont 
er déjà posés pour la viande de bœuf, et, bien que la production de 
PSE porcs ait baissé, les stocks disponibles doivent être suffisants pour 
à faire face à la demande. 


! a Les pluies persistantes gênent actuellement l’agriculture. Les 

‘6 travaux des champs ont dû être ralentis, les sols spongieux rendent 
très difficiles les labours et les semailles, quand il n'y a pas 
impossibilité absolue par suite des inondations qui ravagent une 
grande partie du pays. 


IT —— La production industrielle. 


L'I. N.S. E. E. vient de mettre récemment au point un nouvel 
outil de travail qui se révèle précieux pour l’économiste: un 
indice de production « desaisonnalisé ». En effet, l’activité de 
l'industrie est affectée de variations saisonnières très importantes 
qui viennent gêner et fausser l'appréciation de l’évolution de 
l'indice ; par exemple, si l'indice de tel mois est en hausse de deux 
points sur celui du mois précédent, ce phénomène peut être, soit 
l'effet d’une reprise intrinsèque de l’économie due à des causes 
durables, soit tout simplement un effet saisonnier, c'est-à-dire dû 
à des causes extérieures et passagères. Ce sont ces causes qui ont 
été éliminées. 


L'évolution récente de l'indice général ainsi « désaisonnalisé » 
et celle d’autres « indicateurs » d'activité nous permettront d’appré- 
cier le rythme de croissance de notre production industrielle. 
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A. — L'ÉVOLUTION DE L'INDICE GÉNÉRAL 


Le tableau ci-après retrace l’évolution, depuis 1958, de l'indice 
général de la production industrielle, sans le bâtiment, mais 
corrigé des variations saisonnières : 


1958 1959 | 19690 
154 | 151 | 171 
156 154 | 169 
156 154 | 170 
156 157 | 171 
TUE: | 153 159 | 173 
155 | 161 | 173 
| 158 161 176 
| 150 161 178 
| 152 163 
| 154 165 » 
152 175 | » 


La récession a duré jusqu'en mars 1959. Une légère reprise 
s'est manifestée jusqu’à l'automne et, en novembre et décembre, 
on a pu croire un instant que l'expansion reprenait à un rythme 
satisfaisant : les pouvoirs publics le jugeaient même excessif puis- 
qu'ils avaient alors des craintes pour la monnaie. Il a fallu déchanter 
pendant le premier trimestre de 1960, période pendant laquelle 
l'indice désaisonnalisé n’a pas retrouvé son niveau de décembre. 
Ce n’est qu’en juillet et août qu'il a été dépassé (1). 

Comparée à celle des huit premiers mois de 1959, la production 
industrielle marque une progression de 9,1 % en 1960. Au même 
moment, les économies de nos partenaires du Marché Commun 
sont en pleine croissance. Si le taux d'expansion moyen des Six 
s'établit à 11 % pour cette année, il s'élève à 13,5 % pour l’Alle- 
magne et à 16 % pour l'Italie. 


(1) Au moment de mettre sous presse, nous apprenons que l'indice de septembre 
s'établit à 180. 
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Les pouvoirs publics préfèrent en France se contenter d'un 
rythme d'expansion modéré : une expansion trop forte, disent-ils, 
est génératrice d'inflation. L'exemple de nos deux voisins prouve 
que cet argument ne tient pas lorsque des mesures appropriées 
sont prises pour éviter un gonflement de la demande que ne saurait 
satisfaire l'accroissement de la production des biens commer- 
cialisables. Nous discuterons d’ailleurs cette thèse dans la troisième 
partie du présent rapport. 


PB. — [LA SITUATION DES DIFFÉRENTS SECTEURS D'ACTIVITÉ 


Les derniers chiffres connus remontent à août. Un sondage 
effectué au début de l'automne auprès des entrepreneurs nous 
permet d'apprécier la situation dans les différents secteurs 
d'activité. 


Nous l'avons résumé dans le tableau suivant : 


SITUATION ACTIVITES 
Mauvaise ....... | Ameublement ; charbonnages. 
Médiocre .......|Gros matériel électrique ; machinisme agricole ; industrie électro- 


| domestique et électrothermique. 
| 
Incertaine ...... : Chaudronnerie, tôlerie, automobile, réfrigérateurs, laine, lingerie 
féminine, chaussures, industries laitières, confitures et conserves 
de fruits, biscuiterie, confiserie. 


Normale .......! Matériel professionnel électronique, machines-outils, mécanique 
| générale, décolletage, robinetterie, matériel pour industrie ali- 
mentaire, motocycles, matériel aéronautique, vêtements, coton, 

conserves de poissons, chocolaterie, ciments et bâtiments. 


Satisfaisante ....! Sidérurgie, chimie, papiers et cartons, appareillage électrique indus- 
| triel, matériel pour les industries chimiques, mécanique de haute 
précision, matériel roulant des chemins de fer, machines de 
bureau, appareils radio et T. V., lampes électriques, scierie, 
conserves de légumes. 


De ce tableau, qui n’est malheureusement pas confirmé par 
des résultats chiffrés, découlent les conclusions suivantes : 

— ce sont les activités produisant des biens de consommation 
qui sont les plus préoccupantes : d’où la nécessité pour les pouvoirs 
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publics de provoquer une certaine relance par la consommation, 
soit par une augmentation des revenus, soit, mieux encore, par 
une diminution des prélèvements fiscaux ; 


— quant aux activités produisant des biens d'équipement (mis 
à part l'équipement agricole), elles paraissent dans l’ensemble en 
bonne santé : car leurs clients, outre que le Marché commun les 
a contraintes à moderniser leurs usines pour survivre, ont parié 
sur l'expansion. 


C. — D'AUTRES INDICES D'ACTIVITÉ 


Le niveau de l'emploi, la consommation d'électricité et le 
nombre de wagons chargés donnent également la mesure de 
l'activité industrielle, notamment pour les quelques semaines 
récentes, qui ne sont pas couvertes par l'indice général. 


1” L'emploi de la main-d'œuvre. 


Nous sommes informés rapidement sur le niveau de l'emploi 
par les statistiques mensuelles des offres et demandes d'emploi, 
par celles des chômeurs secourus, que FI N. S. E. E. qualifie 
d'indices « précurseurs » parce que les retournements précèdent 
de sept à douze mois les retournements de l'indice de la production 
industrielle. 


— les offres d'emploi non satisfaites sont plus élevées que l'an 


dernier. 
19.400 24.900 
22.400 30.600 


— les demandes d'emploi non satisfaites, elles, sont en baisse. 


1959 1960 
Sentemire …............. 110.300 103.000 
118.100 107.000 


— le nombre des chômeurs secourus diminue également. 


1959 1960 


Septembre .............. 30.400 27.300 
30.400 26.400 
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2° L'indice de consommation d'électricité. 


Donné chaque semaine, cet indicateur est suffisamment 
représentatif du niveau de l’activité pour être utilisé, bien qu'il 
présente l'inconvénient de mêler consommation industrielle et 
consommation domestique et d'être affecté par les variations 
météorologiques. 

Par rapport aux semaines correspondantes de l'an passé, la 
progression a été : 

— en septembre, de 13,4 © ; 

— en octobre, de 14,8 ©. 


Cette progression était de l’ordre de 5 % à pareille époaue 
en 1960, c’est-à-dire loin du taux de 7 ©, considéré comme normal, 
du doublement de la production en dix ans et, plus loin encore, 
de celui de la période d'expansion 1953-1958, 12 ©. 

Les chiffres ci-dessus semblent indiquer un retour à un rythme 
comparable à ce dernier, compte tenu du fait que les mois de 
septembre et d'octobre 1960 ont été plus sombres et plus froids 
que leurs homologues de 1959. 


3' L'indice des wagons chargés. 


Cet indice confirme les résultats du précédent en ce qui 
concerne les deux mois considérés, la progression moyenne d'une 
année sur l’autre atteignant 10,8 %. 


Il semble donc qu’à l’automne de cette année, l'expansion de 
la production soit plus prononcée qu’au cours du premier semestre. 
Mais il faut en attendre la confirmation par les derniers chiffres 
de l'indice général. 
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CHAPITRE 11 
LES INVESTISSEMENTS 


Le tableau ci-après donne, par secteur et par activité, la liste 
des investissements effectués de 1958 à 1960 selon la nouvelle venti- 
lation adoptée par la comptabilité nationale. 


NATURE DES ACTIVITES 1958 | 1959 | 1960 


| (En millions de NF.) 


a) Entreprises publiques : | | Fc 
| 5.860 6.810 | 6.630 
| 150 170 | 160 
Industries de transformation............ 390 430 | 510 br 
Transports et communications........... 3.190 3.610 4.180 pe 
H. EL. M. + Hôpitaux + Divers..........…… 2.000 2.530 2.920 
Total des entreprises publiques...... 11.550 13.550 & 14.400 
b) Entreprises privées : 
Mines de fer et sidérurgie............... 1.340 1.500 1.680 
1.080 1.150 1.240 
Industries de transformation............ 4.370 4.130 4.690 
1.169 1.150 | 1.290 
120 120 | 150 
3.350 3.220 3.300 
Total des entreprises privées........ 18.720 18.180 | 20.070 
' Total des entreprises............... 30.270 31.730 34.470 
8.620 8.610 8.700 
Total Administrations............... 5.000 5.310 5.850 
Total Institutions financières......... 180 210 240 | 
Total 44.070 45.860 49.260 


| 
| | | 
| | 


En 1959, par rapport à 1958, le montant global des investis- 
sements accusait, en valeur, une augmentation de 4 % et, en 
volume, une baisse de 3 %o, car il faut tenir compte de la hausse 
des prix intervenue dans l'intervalle. 


La baisse était surtout sensible dans le secteur des entreprises 
privées -— 3 © en valeur, 10 © en volume — c'est-à-dire dans le 
secteur qui est au terme du processus de production et qui fournit 
les biens de consommation commercialisables. 


Conscient de cette situation dramatique, qui hypothéquait toute 
expansion future, le Gouvernement a tenté de redresser la situation 
par divers moyens : les lois de programme qui avaient essentielle- 
ment pour objet d'éclairer les industriels sur le déroulement des 
dépenses d'équipement dans un certain nombre de secteurs ; la 
fiscalité, par l'introduction du système de l'amortissement accéléré 
qui est un bon incitateur à l'investissement ; l'augmentation des 
dépenses en capital à l'occasion du budget de 1960. 


Un certain redressement peut être constaté en 1960. 


Le montant global des investissements est en progrès de 7,4 Co. 
leur volume de 5,6 %c. La progression constatée pour les investisse- 
ments publics est du même ordre. Celle des investissements des 
entreprises privées est plus forte : 10,3 ©c en valeur, 8,5 ©c en 
volume : les mesures prises par les pouvoirs publics, l'entrée 
toujours plus avant dans le Marché Commun, les paris faits par 
les industriels sur l'expansion expliquent le progrès constaté. Quant 
aux investissements effectués par les ménages, c'est-à-dire essen- 
tiellement la construction de logements, ils stagnent si l’on considère 
leur montant, ils sont en recul si l'on considère leur volume : c'est 
la preuve de la baisse du pouvoir d'achat des individus. 


I. —— Les investissements dans le secteur privé. 


Les progres constatés se répartissent différemment selon les 
activités et selon l'importance des entreprises. 


1° Selon les activités tout d'abord. La progression la plus forte 
apparait dans les secteurs qui avaient été les plus atteints par la 
récession et pour lesquels l’année 1959 s'était traduite par un net 
recul de l'effort d'équipement : les industries de transformation 
(-- 13,5 ©) et notamment la céramique, les industries mécaniques 
et électriques, les textiles et l'habillement ; les transports (- 12,1 6) ; 
le tourisme (+ 25 %). 
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Continuent une progression qui n’a jamais été interrompue : les 
mines de fer et la sidérurgie, pour lesquelles la fin de 1959 et le 
début de 1960 ont été une période faste avec les commandes améri- 
caines, et la chimie (+ 7,8 %). 

L'investissement agricole également en régression en 1959 est 
en progrès, mais très faible, 2,4 © en valeur, soit 0,6 © en volume 
et n'a pas encore retrouvé tant s’en faut le niveau de 1958 : ainsi se 
traduit la forte chute du revenu des agriculteurs l’année dernière. 


Quant au secteur des métaux non ferreux, il accuse un recul d’un 
üers sur l'an passé. 
2° Selon l'importance des entreprises ensuite. Un sondage effectué 
ar l'E N.S.E.E. en juin dernier auprès des chefs d'entreprise a 
donné les résultats suivants : 


Variations en valeur : 


1959/1958. 1960/1959. 


Entreprises de moins de 100 salariés... + 7 
Entreprises de 100 à 500 salariés. ..... — 1% + 24 
Entreprises de plus de 509 salariés... .. + 19 L 
L'effort d'investissement le plus élevé porte sur les moyennes 
entreprises, le plus bas sur les petites, alors que nous avions l’évolu- 
tion inverse en 1959. Quant aux grandes entreprises, elles ne cessent 
de s’équiper, quelle que soit la conjoncture, parce que l'investisse- 
ment, pour elles, est une affaire de programmes pluriannuels. 


IT. -— Les investissements dans le secteur public. 


La progression des investissements sur fonds publics (crédits de 
paiement) inscrits dans la loi de finances pour 1960 par rapport à 
1959 était relativement modérée : 3,5 ©c en valeur, ce qui repré- 
sentait 1,7 © environ en volume. 


Le tableau ci-après en donne la répartition : 


| 
| 1959 | 1960 


| 


| de finances. | Péfinitif. | qe finances. | Péfinitif. 


| 


— | 


(En milliards de nouveaux francs.) 


Charges définitives ................ | 8,84 | 9,04 9,18 9.67 
| | 
Charges temporaires ............... | 580 | 6.0 597 | 5,97 
14,64 | 15,14 1515 | 15,64 
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Par contre, les autorisations de programme, c’est-à-dire le 
volume des travaux à lancer dans l'avenir, étaient en nette augmen- 
tation, 14,2 °c en valeur, soit 12,4 % en volume : c’est ce qui ressort 
du tableau suivant : 


1959 | 1960 
Loi Définitif. Loi 


de finances. 


(En milliards de nouveaux francs. 


Charges définitives .........:..4::. 7,74 | 8.01 | 9,43 9,94 
| | 
Charges temporaires ............... 5,68 | 5,68 | 5,00 6,08 
13,42 | 13,69 | 15,33 16,02 


Des compléments importants ont été apportés en cours d'année 
aux chiffres de la loi de finances pour 1960. Ils concernent les H. L. M. 
et les investissements agricoles. 


Quant aux investissements engagés par les entreprises natio- 
nales en 1960, ils accusent par rapport aux prévisions initiales de 
1959 une majoration de 6,7 % en valeur (4,9 % en volume) et par 
rapport aux engagements effectivement réalisés l’an dernier, une 
majoration d’un peu plus de 2 % : c’est dire qu'il y aura eu stagna- 
tion à ne considérer que le volume. 


Le tableau suivant en donne la décomposition : 


DEPENSES D’INVESTISSEMENTS | 1959 1959 1960 
des entreprises nationales. | ‘initial). (revisé). 
(En millions de NF.) 
ne | 635 591 558 (a) 
Compagnie nationale du Rhône......... 205 191 222 
Commissariat à l'Energie atomique..... 156 163 170 
245 253 523 
Totaux investissements........ 6.228 6.508 6.647 


(a) Non compris les travaux neufs à moyen terme. 
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L'effort d'investissement s’est fortement ralenti en ce qui 
concerne les Charbonnages — ce qui s'explique par la crise 
charbonnière, le gaz de houille ou naturel — ce qui s'explique 
par l'achèvement des programmes d'exploitation. 


Il est en progrès très net pour Air France qui s’est équipé 
d'une flotte d'avions à réaction. Il continue en ce qui concerne 
l'électricité, l'énergie atomique et la S. N. C.F. 


Des détails seront donnés dans le titre II de la deuxième partie 
du présent rapport à propos de l'étude de chaque entreprise. 


La politique d’investissements pratiquée en 1960 aura été plus 
cohérente que celle pratiquée en 1959. Le secteur privé a connu 
un redressement sensible et, à l’intérieur de ce secteur, celui des 
industries de transformation. Les entrepreneurs ont joué l’expan- 
sion mais l'expansion n’a suivi que médiocrement, du fait de la 
faiblesse de la consommation. On estimait en effet, au milieu de 
l'été, que les entreprises pouvaient accroître leur production de 
9 © avec le capital technique et humain dont elles disposaient. 


Les industriels risquent donc de se décourager. 


Or investir est une nécessité vitale : pour affronter le Marché 
Commun, pour faire face aux charges démographiques croissantes, 
pour apporter une contribution aux Etats de la Communauté, si 
l'effort non négligeable effectué en 1960 peut paraître suffisant 
dans la conjoncture actuelle, il est bien trop faible quand on fait 
l'inventaire de toutes les charges que nous aurons à supporter 
dans les années à venir. 


Etant donné qu’en économie libérale la demande détermine 
l'investissement, c’est par la relance de cette demande que l’on 
peut agir sur le volume de l'équipement à condition de conjuguer 
cette relance avec des allégements fiscaux et une baisse plus nette 
du lover de l'argent. 
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CHAPITRE 111 


LES REVENUS 


Le tableau ci-dessous, extrait des comptes prévisionnels de la 
Nation qui sont annexés à la loi de finances, nous donne l’évolution 
des ressources des ménages de 1959 à 1960. 


| 
1959 1960 | VARIATIONS 
(En millions de NF 

Salaires et traitements nets............ 87.260 94.320 | + Li 
Revenus bruts des entrepreneurs indi- 

59.009 64.380 + 9,1 

Intérêts, dividendes, parts............. 6.769 7.140 + 5,6 “% 

Prestations sociales et assistance....... 37.160 40.190 + 82% 

12.290 13.150 | +. 6,9 

Ressources brutes............. 202.470 219.180 + 82% 

Impôis directs et cotisations sociales. ... — 12.260 — 12.990 + 6 ‘ 

 : — 7.860 — 8.850 + 123 

Ressources disponibles........ 182.359 197.360 + 82 % 


(1) Dans l’agriculture, le commerce, l’industrie et les professions libérales. 


Alors que l'an dernier les ressources disponibles des ménages 
accusaient une progression en pouvoir d'achat de 0,5 % seulement 
sur l’année précédente, cette progression sera de l’ordre de 4 © 
en 1960, défalcation faite des 3 à 4 points qui constituent la hausse 
des prix. 


Nous étudierons successivement l'évolution des salaires et 
traitements qui sont relativement bien connus et celle des revenus 
non salariaux qui sont plus difficiles à appréhender. 
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I. — Les salaires et traitements. 
Les salaires représentent 43 © de l'ensemble des ressources 
des ménages et 47,5 © si l’on y comprend les prestations familiales. 


Par ailleurs, dans la masse des salaires, les différentes catégo- 
ries de parties prenantes sont les suivantes : 


1. Ouvriers du secteur privé.................... 36 % 
2. Autres salariés du secteur privé (cadres, mai- 
26 
20 


Seule est connue, d’une manière satisfaisante, l'évolution des 
rémunérations des catégories 1, 3 et 4 qui représentent les deux tiers 
de la masse salariale et seulement le tiers de l’ensemble des revenus. 


Cela étant, nous étudierons successivement l'évolution des 
salaires dans le secteur privé et dans le secteur nationalisé, puis 
celle des traitements. 


À. — L'ÉVOLUTION DES SALAIRES DANS LE SECTEUR PRIVÉ 


1" L'évolution recente des salaires. 


L'enquête trimestrielle effectuée par le Ministère du Travail 
donne les résultats suivants en ce qui concerne les taux horaires de 
base : 


Les hausses constatées sont inférieures à celle qui a eu lieu au 
cours du dernier trimestre de l'an passé, 2,3 %, période où, 1l est 
vrai, le S. M. I. G. a été relevé : un relèvement du S. M. I. G. a non 
seulement des effets directs sur les salaires inférieurs, mais :1l 
retentit encore sur l’ensemble des salaires. Le même phénomene 
devrait d’ailleurs se produire au cours du quatrième trimestre de 
1960 puisque le S. M. I. G. a été majoré de 2,31 à compter du 
octobre. 
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Les 1,8 ©o de majoration de la période avril-juin sont la résul- 
tante de mouvements revendicatifs qui se sont traduits par les 
grèves les plus importantes que nous ayons connues depuis le début 
de la V° République : 298.090 journées perdues en mai contre 
101.000 l'an passé à la même époque. 


En une année, du 1” juillet 1959 au 1‘ juillet 1960, les taux 
horaires de base ont progressé de 6,5 %. Les gains horaires effectifs, 
qui tiennent compte d'une légère augmentation de la durée du 
travail (1) ont dû progresser d'environ 7 © au cours de cette même 
période. 

Quant à la masse des salaires distribués aux ouvriers du secteur 
privé qui tient compte, en plus, du niveau des effectifs (2), elle enre- 
gistrerait, selon les calculs de FT. N. $S. E. E., une majoration 
de l'ordre de 8 ©c. 


Il convient maintenant de confronter ces majorations à l'évo- 
lution des prix pour avoir une idée de l'évolution du pouvoir d'achat. 


2° L'évolution du pouvoir d'achat des ouvriers du secteur privé. 


Elle est retracée dans le tableau suivant : 


PERE PERE 
DATES CELIBATAIRE de de 

deux enfants. quatre enfants. 
100 (maximum)! 100 (maximum) | 100 (maximum) 
92,5 91,5 91 
92 (minimum) 90,5 (minimum) 89 (minimum) 
96 93,5 91,5 
ler octobre 1959 .......... : 96 93,5 93 
97,5 94,5 93 
100 (estimé) 96,5 (estimé) 94,5 (estimé) 


(1) 46 heures au 1'' juillet 1960 contre 45.8 heures au l'' juillet 1959. 


(2) Indice du niveau des effectifs (base 100 en 1954): 105.2 au 1'' juillet 1960 contre 
104,7 au 1'' juillet 1959. 
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Le pouvoir d’achat des salariés du secteur privé a atteint son 
maximum en juillet 1957. Pour peu de temps d’ailleurs, car le 
deuxième semestre de la même année a été marqué par une flambée 
des prix — opération vérité — qui l’a sérieusement amputé. 

En 1958, nouvelle amputation du fait de la réduction des 
horaires. Le creux de la vague a été atteint au cours du premier 
trimestre de 1959, les mesures de redressement prises en décembre 
ayant nécessité des sacrifices dont les salariés ont supporté la plus 
large part. La baisse du pouvoir d'achat a alors atteint de 8 à 
11 

Depuis, le pouvoir d'achat s'améliore lentement avec la reprise 
encore modeste de l’activité. Pour les célibataires, il aurait retrouvé 
le niveau de juillet 1957 en juillet dernier. Les pères de famille 
demeurent en retrait, retrait d'autant plus prononcé que les charges 
familiales sont plus grandes : il est vrai que, depuis août, la majo- 
ration de 5° des allocations familiales a dû combler une partie 
du retard. 


B. —— L'ÉVOLUTION DES SALAIRES DANS LE SECTEUR NATIONALISÉ 


1” L'évolution récente des salaires. 


Les salariés du secteur nationalisé se répartissent en deux 
groupes : ceux qui relèvent du régime général des conventions 
collectives — leurs rémunérations suivent en général celles du 
secteur privé — et ceux qui relèvent d’un statut : E. D. F,, G. D. F., 
S. N. C. F., Houillères. 


Dans ce dernier cas, la hausse des salaires admise par les 
pouvoirs publics en 1959 a été celle consentie aux fonctionnaires, 
c’est-à-dire 4 © à partir de février, soit 3,6 © pour l'année 
entière (1). 

Les relèvements accordés au secteur privé s'étant élevés à 
6,7 © en moyenne, les prix ayant progressé de 7 © au cours de 
l'année, une vague de mécontentement, appuyée par les grèves 
paralysantes des grands services publics, n’a pas rencontré grande 
résistance de la part du Gouvernement et les rémunérations ont 
été majorées, mais d’une manière anarchique ainsi qu'il ressort 
du tableau ci-après, anarchie qui porte en elle le germe de conflits 


futurs. 


(1) Il en a été de même pour les personnels des banques et des compagnies d’assurances 
nationalisées ainsi que pour les personnels de la Sécurité Sociale. 
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BANQUES. 


Charbonnages .... 


ENTREPRISES MAJORATION EFFECTIVE EN COURS D’ANNEE 


POURCENTAGE 
d’accroissement 
du 1°" janvier 


au 31 décembre. 


E. D. F., G. D. F...12,50 % au 1'' janvier 1960........ 


0,95 % aux mars, mai, juil- 
let, septembre, novem- 
bre 1960, 1'° janvier, 1‘ mars et 
\ 

Une modification de la grille 
des salaires se traduira par une 
augmentation de 7 à 8 % à 
répartir sur trois ou quatre ans. 


Assurances ...... 3 % au 1'' janvier 1960........... ) 
25 1°" mars 2900. .......... 

2,7 au janvier 1960 porté à 
3 % au 1'' novembre 1960....... 

0,65 % en prime de fin d'année... 


1,20 % en prime de productivité..." 
| Une modification de la grille 
| des salaires se traduira par un 
relèvement non encore chiffré. 


1°" janvier 


5 

| 2,60 % au 1'' janvier 1960 porté à 4 % 
| 

| 


| 


5 % 
5 
4,65 % 
D % 
3,5 % 


7,25 % 


4,85 % 


2° L'évolution du pouvoir d'achat des salariés du secteur nationalisé. 


L'I N.S$S. E. E. a établi, pour l’ouvrier célibataire du secteur 


nationalisé, le tableau suivant retraçant l’évolution de son pouvoir 
d'achat : 
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Il est intéressant de le confronter avec le pouvoir d'achat de 
son homologue du secteur privé bien que les dates intermédiaires 
entre la date de départ et la date d'arrivée ne concordent pas 
exactement. 


L'évolution du pouvoir d'achat du « nationalisé » a été plus 
cahotée que celle du « privé ». Elle présente trois creux, en 
décembre 1957, en décembre 1958 et en décembre 1959, du même 
ordre de grandeur que celui constaté dans le secteur privé en 
avril 1959. 


Par ailleurs, les indices du premier ont toujours été inférieurs 
à ceux du second et au 1" juillet dernier, alors que celui-ci avait 
retrouvé son pouvoir d'achat de l’été 1957, celui-là était toujours 
en retard de 5 % malgré les augmentations importantes dont il 
a bénéficié dernièrement. 


C. — L'ÉVOLUTION DES TRAITEMENTS DES FONCTIONNAIRES 
1°" L'évolution récente des traitements. 


En février 1959, les fonctionnaires, avons-nous dit, ont 
bénéficié d’une augmentation de leurs traitements de 4 ©: leur 
situation était donc la même que celle des salariés du secteur para- 
public. 


Pour 1960, des crédits budgétaires ont été prévus soit dans la 
loi de finances, soit dans le « collectif >» qui ont permis d’octroyer 
aux fonctionnaires les relèvements suivants : 

2 % au janvier; 

1 % au 1‘ août ; 

2 % au 1” octobre (au lieu du 1" novembre, date qui avait 
été primitivement retenue). 


D'autre part, une prime de 40 NF a été accordée aux agents 
dont l'indice net est inférieur à 300. 


2° L'évolution du pouvoir d'achat des fonctionnaires. 


Là encore, l'I. N.S. E. E. a établi un tableau de l’évolution du 
pouvoir d’achat de la rémunération mensuelle nette (c'est-à-dire 
après déduction des retenues pour la retraite et la sécurité sociale) 
des fonctionnaires à Paris. 
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Nous retiendrons le cas d’un célibataire dont l'indice hiérarchique 
est 185: 


100 
92 

102 

98,5 
Décembre 1960...................... 100 (estimé). 


La rémunération des fonctionnaires n’est pas, comme celle 
des salaries du secteur privé, liée à l’activité économique du pays, 
mais à des décisions des pouvoirs publics établies en général sous 
forme de plans de « remise en ordre des traitements ». Provoquées 
bien entendu par l’évolution des prix, ces remises en ordre ont 
des dates d’application totalement étrangères à la réalité écono- 
rique. 

C'est ce qui explique que le pouvoir d'achat des fonctionnaires 
a connu une chute de 8 % un an avant celui des salariés ; qu’il a 
connu son maximum à l’époque même où celui des salariés atteignait 
le « creux » de janvier 1959. 

Quoi qu'il en soit, le niveau de 1957 a été, semble-t-il, retrouvé 
en juillet dernier. 


Il. — Les revenus non salariaux. 


Les revenus non salariaux ne sont connus que d’une manière 
très approximative. 

Pour l’ensemble de ces revenus, la comptabilité nationale évalue 
la progression en valeur à 9,1 %, contre 8,1 % pour les salaires, ce qui 
représente une hausse du pouvoir d’achat de 6 %. L’an dernier, nous 
avions assisté à une majoration nominale de 3,3 %, c'est-à-dire à 


une baisse du pouvoir d'achat de plus de 3 points. 


A. — Les revenus agricoles. 


Les recettes de l’agriculture dépendent à la fois du niveau des 
prix agricoles à la production et des quantités commercialisées : 

— le niveau moyen des prix agricoles qui avait baissé au début 
de 1959 était monté d'environ 16 % au cours du second semestre du 
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fait de la sécheresse, il a baissé de quelque 3 % au cours du premier 
trimestre de 1960 et depuis il est demeuré stationnaire ; 

— les quantités produites seront cette année nettement supé- 
rieures à celles de l’an passé. 


Dans ces conditions, les recettes globales de l’agriculture accu- 
seraient une progression que l'I. N.S. E. E. chiffrait à au moins 15 % 
en juillet dernier en s’empressant d'ajouter qu'il s'agissait d’une 
situation moyenne recouvrant des inégalités selon les produits et 
selon les régions. Mais nous laisserons à l'I. N. S. E. E. la responsa- 
bilité de ce chiffre qui nous paraît manifestement trop fort. 


B. — Les bénéfices commerciaux. 


On a constaté que les bénéfices commerciaux évoluent paral- 
lèlement au chiffre d’affaires quand celui-ci augmente. 


À en juger par l’évolution des dépenses de consommation, on 
constate que le chiffre d’affaires passera de 160,5 milliards de NF 
en 1959 à 173,4 milliards de NF en 1960, soit une hausse en valeur 
nominale de 8 à 9 %, ce qui représente une amélioration du pouvoir 
d'achat des vendeurs de 5 à 6 x. 


Après deux années de stagnation, la consommation des 
ménages enregistrera en 1960 une reprise de l'ordre de 4 © en 
volume. 


Selon les services de la comptabilité nationale, les variations 
par groupes de produits seront les suivantes : 


VALEUR | VARIATION | VARIATION 
en millions | en volume |! en volume 
de NF. | 1960-1959. | 1959-1958. 
| | 
TR 63.490 | +29% | 05 % 
RP 21.650 | +44% | — 1 % 
27.110 | +4 % | L 1 
Transports et télécommunications......... 13.570 +38% | —1 % 
13.440 + 29 | 0 % 
Hôtel, cafés, restaurants et divers......... 17.400 | +54 % | — 0,5 % 
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Nous retiendrons le cas d’un célibataire dont l'indice hiérarchique 
est 185: 


100 

101 
97 


La rémunération des fonctionnaires n’est pas, comme celle 
des salariés du secteur privé, liée à l’activité économique du pays, 
mais à des décisions des pouvoirs publics établies en général sous 
forme de plans de « remise en ordre des traitements ». Provoquées 
bien entendu par l’évolution des prix, ces remises en ordre ont 
des dates d'application totalement étrangères à la réalité écono- 
rique. 

C'est ce qui explique que le pouvoir d'achat des fonctionnaires 
a connu une chute de 8 % un an avant celui des salariés ; qu'il a 
connu son maximum à l’époque même où celui des salariés atteignait 
le « creux » de janvier 1959. 

Quoi qu'il en soit, le niveau de 1957 a été, semble-t:il, retrouvé 
en juillet dernier. 


II. — Les revenus non salariaux. 


Les revenus non salariaux ne sont connus que d’une manière 
très approximative. 

Pour l’ensemble de ces revenus, la comptabilité nationale évalue 
la progression en valeur à 9,1 %, contre 8,1 % pour les salaires, ce qui 
représente une hausse du pouvoir d'achat de 6 %. L'an dernier, nous 
avions assisté à une majoration nominale de 3,3 %, c’est-à-dire à 
une baisse du pouvoir d'achat de plus de 3 points. 


A. — Les revenus agricoles. 


Les recettes de l’agriculture dépendent à la fois du niveau des 
prix agricoles à la production et des quantités commercialisées : 

— le niveau moyen des prix agricoles qui avait baissé au début 
de 1959 était monté d'environ 16 % au cours du second semestre du 
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fait de la sécheresse, il a baissé de quelque 3 % au cours du premier 
trimestre de 1960 et depuis il est demeuré stationnaire ; 

— les quantités produites seront cette année nettement supé- 
rieures à celles de l’an passé. 


Dans ces conditions, les recettes globales de l’agriculture accu- 
seraient une progression que l'I. N.S. E. E. chiffrait à au moins 15 % 
en juillet dernier en s’empressant d’ajouter qu'il s'agissait d’une 
situation moyenne recouvrant des inégalités selon les produits et 
selon les régions. Mais nous laisserons à l'I. N. S. E. E. la responsa- 
bilité de ce chiffre qui nous paraît manifestement trop fort. 


B. — Les bénéfices commerciaux. 


On a constaté que les bénéfices commerciaux évoluent paral- 
lèlement au chiffre d’affaires quand celui-ci augmente. 


À en juger par l’évolution des dépenses de consommation, on 
constate que le chiffre d’affaires passera de 160,5 milliards de NF 
en 1959 à 173,4 milliards de NF en 1960, soit une hausse en valeur 
nominale de 8 à 9 %, ce qui représente une amélioration du pouvoir 
d'achat des vendeurs de 5 à 6 x. 


Après deux années de stagnation, la consommation des 
ménages enregistrera en 1960 une reprise de l'ordre de 4 % en 
volume. 


Selon les services de la comptabilité nationale, les variations 
par groupes de produits seront les suivantes : 


VALEUR | VARIATION | VARIATION 

en millions | en volume en volume 

de NF. 1960-1959. | 1959-1958. 

| | 

sr 63.490 | + 29 % 0,5 % 
21.650 + 44 % | 
27.110 + 4 % | 1 
16.710 + 5,4 % 5 % 
Transports et télécommunications......... 13.570 | +38% | —1 % 
13.440 | +29% | 0 % 
Hôtel, cafés, restaurants et divers......... 17.400 LE + 5,4 % | — 05 % 
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L'augmentation des revenus aura donc permis une améliora- 
tion de la consommation. 


Alors que leur stagnation en 1959 avait amené les individus 
a restreindre les dépenses qui ne sont pas inéluctables — celles 
d'habillement, de transport, de culture, d'hôtel — la détente qui 
s'est produite en 1960 a redonné une activité non négligeable aux 
secteurs qui avaient été atteints. La consommation de fruits et 
légumes s'est accrue fortement, celle de la viande, malgré les 
hausses, a marqué une certaine reprise. L’accroissement des 
dépenses d'habitation résulte de la hausse des loyers, mais aussi 
de la mise en service de logements neufs. Si la vente des machines 
à laver et des appareils de chauffage a été faible, celle des 
réfrigérateurs a été soutenue, celle des appareils de radio et de 
télévision, forte. Les immatriculations de voitures, qui avaient 
baissé de 3 % au premier trimestre par rapport à la période corres- 
pondante de 1959, se sont accrues de 27 % au cours du second. 
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CHAPITRE IV 


LES PRIX 


Deux éléments avaient, en 1959, bouleversé l'équilibre des 
prix. L'un était prévu : la répercussion des mesures d'ordre finan- 
cier prises en décembre 1958 (dévaluation, augmentation des 
impôts, diminution des subventions), sensible dès février. L'autre 
était imprévisible : la sécheresse qui a provoqué une flambée des 
prix agricoles à l’automne. Quoi qu'il en soit. la marge de sécurité 
prise par les promoteurs du plan Rueff — une hausse de 6 à 7 %% — 
avait été dans l’ensemble à peu près respectée. 


Les spécialistes de la comptabilité nationale avaient basé 
leurs prévisions pour 1960 sur une majoration des prix de l’ordre 
de 2 à 3 %. Ces prévisions ont-elles été respectées ? 


I. —— L'évolution des indices. 


Elle est retracée dans le tableau ci-après où deux points de 
départ ont été retenus : décembre 1958, debut de la mise en œuvre 
du plan de redressement économique et financier afin d'apprécier 
les conséquences sur les prix des mesures prises à l’époque ; 
décembre 1959 afin d’avoir une notion du comportement des 
indices au cours de la présente année : 


PRIX DE DETAIL 
PRIX DE GROS - 
DATES base 100 : | 179 articles 
en 1949. moyenne Pase 100: 
1-7-56/30-6-57. | juillet 1957. 
Décembre 1958..................... 166,9 121 | 113,65 
Décembre 1959..................... 179,2 128,4 121,24 
Janvier 1909: ............. 180,6 130,1 | 122,12 
178,3 130,4 122,26 
177,4 | 130,2 | 122,25 
176,9 130,7 122,52 
177 131,9 | 12432 
| 
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À. — LES PRIX DE GROS 


La dévaluation, en renchérissant les prix des produits importés, 
la suppression totale ou partielle de certaines subventions écono- 
miques en majorant les prix de certains biens (énergie) ou services 
(transports). ont provoqué une hausse de l'indice des prix de gros de 
l'ordre de 7 %, hausse acquise dès le milieu de 1959. 


Depuis, l'indice ne varie plus d'une façon sensible et il accuse 
même une baisse légère depuis le début de l’année. La hausse du 
prix de l'acier (4 %), qui avait provoqué un accès de fièvre en avril et 
mai, a été, depuis, compensée par la baisse des produits alimentaires 
au stade du gros. 


B. — LES PRIX DE DÉTAIL 


1° L'indice des 250 articles a pour objet de mesurer les 
variations de prix de détail des produits ou services achetés par les 
ménages habitant l’agglomération parisienne et dont le chef est 
ouvrier ou employé. Il présente l'avantage de suivre d’assez près ce 
que l’on appelle « le coût de la vie ». 


Depuis décembre 1958, il a enregistré une hausse de 9,9 % 
et depuis décembre 1959 une hausse de 2,9 % : si, sur le plan externe, 
on peut parler de stabilité monétaire puisque les biens exportés sont 
vendus aux prix de gros (diminués des taxes sur le chiffre d’affaires), 
il n'en va pas de même sur le plan intérieur. Le pouvoir d’achat de 
la monnaie, s’il se dégrade moins vite que par le passé, ne s'en ame- 
nuise pas moins de mois en mois. 


Il y a à cela au moins deux raisons : 


— la rigidité des prix des produits alimentaires qui fait que les 
baisses constatées à la production ne se répercutent pas — ou très 
peu — au stade du détail ; 


— la montée continuelle des prix des services : hausse des 
loyers qui provoque de sensibles décrochages vers le haut, en janvier 
et en juillet, aux échéances semestrielles ; majoration du prix de la 
consultation médicale ; augmentation des prix des transports, 
(R. A. T. P. à partir du 1” août) et de la taxe radiophonique. 
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Aussi est-il à craindre que le « dérapage », à l’intérieur des 
prix des biens et des services utilisés par les familles, ne se 
traduise à terme par le « dérapage », à l’extérieur, des prix des 
biens que nous exportons. 


2° L'indice officiel des 179 articles — sur lequel est indexé 
le salaire minimum interprofessionnel garanti servi à quelque 
900.000 salariés — est moins sensible que le précédent aux 
fluctuations de prix. Servant à mesurer les variations des prix 
de détail des produits ou services achetés par un manœuvre 
célibataire de la région parisienne, il ne retient que les produits 
de première nécessité sur le prix desquels les pouvoirs publics 
ne manquent pas de faire pression pour camoufler des hausses ; 
témoins la récente baisse du prix du gaz livré aux économique- 
ment faibles de la région parisienne ainsi que celle d’une marque 
de cigare, le blocage du prix des cahiers, le relèvement de la 
prime de transport qui doit éviter la répercussion dans l'indice 
des hausses de tarifs. 


Aussi, les hausses enregistrées par l'indice des 179 articles 
sont-elles moins fortes que celles enregistrées par l'indice des 
250 articles : 8,3 © depuis décembre 1958, 1,5 % depuis décembre 
dernier. 


Malgré cela, ce « thermomètre » joue un rôle psychologique 
très important du fait même qu'il sert à définir le S. M.I. G. 


On sait que si, au cours de deux mois consécutifs, l'indice 
accuse une majoration de plus de 2 %, le $S. M. I. G. est augmenté 
d'un pourcentage égal à la moyenne des hausses constatées au 
cours des deux mois. 


Le palier à partir duquel jouait l'indexation cette année 
s'établissait à 122,45. Il a été franchi deux fois pour rien, en 
février, puis en mai. Il a été franchi de nouveau en juillet et 
août, et le S. M. I. G. a été relevé de 2,31 © à compter du 1" octobre. 


Après avoir analysé les résultats donnés par les indices 
généraux, il convient d'envisager l’évolution des prix par groupes 
de produits ou services. 
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II. — L'évolution des prix par groupes de produits ou services. 


Les prix des produits alimentaires, ceux des produits indus- 
triels et ceux des services n’ont pas évolué parallèlement. Des 
distorsions se sont introduites qui apparaissent dans les deux 


tableaux suivants : 


Tableau n° 


1. — Indices des prix de gros. 


NATURE 


des produits. 


Produits alimentaires .. 


Combustibles et énergie. 


Produits industriels ... 


Variations en ‘ 


| 
| 
| ES | ES | | | 
© | © | 2 © 2 
| | P.100. | P. 100. 
| 
4.000 | 1619 | 1684 | 1628 | + 0,5 | — 3,3 
| | 
1.500 | 182.1 | 199 193 + 59 |— 3 (a) 
4.500 | 166,3 | 1828 | 1843 | + 108 | + 08 
| 


(«) Eîfet de la baisse saisonnière. 


Tableau n° 2. — Indices des prix de détail (250 articles). 


NATURE 

Lu 

des produits. S 

Produits alimentaires .. 508 
Produits non alimentai- 

res dont: 

— produits indus- 

276 

....... 169 


Variations en 


ES | LE 
3 à 3 3 2 à #4 
P. 100. P. 100. 
122 128,5 | 1295 | + 6. | 1 08 
1109 | 120,5 | 122 +10 | + 12 
| 
1216 | 1377 | 1565 | + 287 | + 136 
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À. — L'ÉVOLUTION DES PRIX DES PRODUITS ALIMENTAIRES 


S'agissant des prix des produits alimentaires, la lecture des 
deux tableaux met en relief deux faits. 


1" Il s’agit de la catégorie de biens qui a enregistré les 
taux de hausse les moins forts: 0,50 % seulement au stade 
du gros, du début de la V° République à ces temps derniers. 
et ce malgré l'existence de prix garantis couvrant environ la 
moitié de la production. Lorsqu'on met en regard de cette maigre 
majoration celle beaucoup plus substantielle des prix des biens 
industriels, on a l'explication des difficultés du monde agricole : 


2°” Pour la même période , la hausse au stade du détail a 
été de 6,1 %. L’explication de cette distorsion entre les deux 
marchés est la suivante. Les prix agricoles à la production, du 
fait de la sécheresse de 1959, avaient monté en moyenne de 
4 % en décembre dernier par rapport à décembre 1958: 
ces majorations s'étaient répercutées au détail, en s’amplifiant 
d’ailleurs jusqu’à atteindre 5,3 %. L’abondance retrouvée, les 
prix à la production ont accusé une chute de 53,3 % de 
décembre 1959 à septembre 1960 alors que les prix de détail 
continuaient leur progression (+ 0,8 2%). Si donc le marché 
du gros est encore soumis à la loi de l’offre et de la demande, le 
marché du détail semble lui échapper complètement : le secteur de 
la distribution, qui fait pourtant profession de libéralisme en 
matière économique, ne semble plus jouer correctement le jeu. 


Ce phénomène a pris parfois un allure scandaleuse sur le 
marché de la viande. Alors que les cours baissaient à la 
production, alors que la Société interprofessionnelle du bétail et 
des viandes (SIBEV) était contrainte d'intervenir massivement 
pour les soutenir, le prix du beefsteak n’a cessé de monter à 
telle enseigne que les pouvoirs publics s'en sont émus. Mais les 
mesures prises pour endiguer cette montée se résument en une 
campagne publicitaire, fort onéreuse d’ailleurs, qui sera vraisem- 
blablement aussi vaine que la campagne de la viande hachée. 
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B. — L'ÉVOLUTION DES PRIX DES PRODUITS INDUSTRIELS 


Même taux de progression en ce qui concerne les prix de 
détail et les prix de gros (en combinant dans ce dernier cas et 
en les pondérant, les deux postes « combustibles » et « produits 
industriels >») : 10 © environ. 


L'essentiel des majorations était déjà acquis l’an passé 
puisque la hausse au cours des huit premiers mois de cette 
année est voisine de 1 %. 


Cette hausse est en partie imputable au relèvement des 
prix de l'acier et de l'aluminium, 4,75 Il ne s’agit pas d’une 
hausse de caractère inflationniste, déterminée par une trop forte 
pression de la demande sur un marché où l'offre serait insuffi- 
sante. 


La profession, en demandant l'autorisation de majorer ses 
tarifs, a justifié sa requête par la nécessité d'augmenter ses 
investissements par autofinancement. Les constructeurs d’auto- 
mobiles qui avaient répercuté la hausse de l'acier sur leurs 
produits (:- 1 %) sont en général revenus aux anciens tarifs 
à cause de la mévente saisonnière et de la fermeture des 
marchés étrangers. 


Sont également en hausse, le caoutchouc, conséquence de 
la montée des cours internationaux, et la construction de maisons 
individuelles, conséquence des hausses de salaires. 


Sont en baisse les cuirs — 30 © pour les peaux brutes, mais 
elles avaient monté de 120 © entre novembre 1958 et mai 1959 — 
et les réfrigérateurs à la suite d'une diminution de la T. V. A. 


Le prix des autres produits est stable ou en hausse légère. 


C. — L'ÉVOLUTION DES PRIX DES SERVICES 


Les prix des services sont ceux qui accusent les taux de 
progression les plus élevés: 28,7 © depuis décembre 1958, 
13,6 % depuis le début de l’année. Et bien qu'ils n'entrent 
que pour 17 % dans la confection de l'indice des 250 articles, 
ce sont eux — pour 1960 tout au moins — qui ont provoqué 


l'essentiel des fluctuations. 
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Là encore il ne s’agit pas de pression de la demande, mais de 
hausses de caractère automatique : 


— celles des loyers ; 


— celles des services rendus par des entreprises nationales dont 
le déficit, couvert tout d'abord par des subventions de l'Etat est 
peu à peu transféré du contribuable à l'usager: celui de la 
S. N. C.F. au début de 1959 et vraisemblablement à la fin de 
1960, celui de la R. A.T.P.et des lignes ferroviaires de banlieue 
à partir d'août dernier ; 

— celles des taxes radiophoniques, destinées à équilibrer 
les dépenses de la R. T. F. qui prennent, depuis l'octroi de 
l'autonomie financière à l'institution, des proportions de plus 
en plus inquiétantes. 


Les prix des soins médicaux ont été, de leur côté, majorés 
de moitié depuis décembre 1958. Il est possible toutefois qu’en 
ce domaine la transformation des conditions de remboursement 
des honoraires médicaux par la Sécurité sociale aboutisse sous 
peu à une baisse qui se traduira par une chute importante de 
l'indice : de l’ordre de 2 %. 


III. — La politique des prix. 


Bien que fidèles aux principes libéraux, les pouvoirs publics 
ont néanmoins été contraints de leur faire subir quelques 
entorses. 


1° Son souci de la «vérité» des prix, le Gouvernement 
en a fait la preuve dans diverses circonstances. 


a) Par une dizaine d'arrêtés publiés au début d’août, il a 
rendu à la liberté une quarantaine de produits : l’aluminium, les 
articles ménagers, le matériel agricole, les machines diverses... 
Seuls 5 © environ des prix des produits industriels demeu- 
rent encore bloqués. Il est vrai qu’il avait pris, pour ce faire, 
la précaution de «négocier» ces libérations de prix avec les 
professions qui se sont engagées à ne pas en abuser dans 
l'immédiat; par ailleurs, la faiblesse de la demande ne fait pas 
courir de grands risques de majoration. Le prix du pain a été 
également libéré et la péréquation des prix des farines a 
disparu ; 
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b) Pour permettre de survivre à certaines formules nouvelles 
de commerce susceptibles de réintroduire la compétition dans le 
secteur de la distribution — il s’agit essentiellement de l’expérience 
Leclerc — il a, par une circulaire qui a fait grand bruit, précisé les 
conditions d'application de la législation et de la réglementation 
relatives au refus de vente opposé par les grossistes à certains 
détaillants: 

c) Comme nous l'avons déjà dit, il a opéré le transfert d’une 
partie des subventions budgétaires, destinées aux entreprises natio- 
nales de transports, du contribuable à l'usager. 


2° Mais son libéralisme a subi quelques entorses sous la con- 
trainte de nécessités impérieuses. 


a) Des nécessités d'ordre social en ce qui concerne les prix 
agricoles : du niveau des prix agricoles dépend en effet le niveau 
de vie des agriculteurs. Aussi le Gouvernement actuel a-t-il été 
amené : 

— à respecter les prix d'objectif fixés en 1957 et les méca- 
nismes d'intervention élaborés à l’époque ; 

— à revenir, partiellement il est vrai, sur la suppression de 
l'indexation des prix des produits agricoles ; 

— à s'engager, par un article de la loi d'orientation agricole, à 
ce que ces prix permettent d'assurer aux ruraux un niveau de vie 
comparable à celui des autres catégories de la population ; 


b) Des nécessités de prestige politique : un gouvernement 
qui prétend avoir réalisé la stabilité monétaire se doit de surveiller 
les indices des prix et succombe bien souvent à la tentation d’agir sur 
les composantes par des tours de passe-passe. Nous avons déjà 
signalé ce qui a été fait en ce qui concerne le prix des transports 
dans la région parisienne. Signalons qu'ont été exclus de la liste 
des produits libérés les cahiers, qui entrent dans la composition 
de l'indice des 179 articles et les carreaux de faïence qui entrent 
dans celle de l'indice des 250 articles. 
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CHAPITRE V 
LA MONNAIE ET L'EPARCNE 


_ Par rapport à l’année précédente, le marché monétaire et le 
marché financier se caractérisaient en 1959 par une forte croissance 
de la masse monétaire qui n'avait pas cependant entraîné une 
recrudescence marquée de la pression inflationniste et par une forte 
croissance de l’épargne qui avait pourtant hésité à s'investir mas- 
sivement. 


Ce double mouvement s’est prolongé en 1960 dans ses grandes 
lignes. 


I. —— L'évolution de la masse monétaire 
et de ses contreparties. 


En atteignant 96,8 milliards de NF à la fin de juillet 1960, la 
masse monétaire accusait une progression de 6,61 milliards de NF, 
soit 7 %, depuis le début de l’année contre 4,58 milliards de NF et 
9,7 % pour la période correspondante de l’an passé. 


A. — L'ÉVOLUTION DES COMPOSANTES DE LA MASSE MONÉTAIRE 


La masse monétaire se compose principalement des billets 
en circulation (38 % du total fin juillet 1960), des dépôts à vue dans 
les banques, aux comptes courants postaux et au Trésor (53 Co) 
et des dépôts à terme (7 20). 


A la même date, l’an dernier, les pourcentages respectifs 
s'établissaient à 40 %, 53 % et 6 % : c'est dire que la masse moné- 
taire est presque aussi « liquide » qu'il y a un an. 

Les croissances des postes ci-dessus cités, comparées à celles 
de l’année dernière, sont les suivantes : 


SEPT PREMIERS MOIS DE 


1960 | 1959 


Billets en | + 0,20 + 2,39 


% 
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En 1959, la variation du montant des billets en circulation en 
sept mois était à peine sensible, de l’ordre de 1/2 % parce que le 
pouvoir d'achat des catégories les plus modestes était stagnant. 
Une détente s’est produite en 1960, et notamment au cours du second 
trimestre, où l’expansion de la circulation fiduciaire semble avoir 
retrouvé son rythme antérieur. 

En partie d’ailleurs au détriment des dépôts à vue dont la 
croissance est plus faible que l’an passé, croissance qui pour un quart 
environ porte sur les dépôts en comptes courants postaux. 

Dans le même temps les dépôts à terme accusent une croissance 
importante de près de 25 ©o, ce qui constitue un signe de confiance 
en la monnaie pour l'immédiat. 


B. — L'ÉVOLUTION DES CONTREPARTIES DE LA MASSE MONÉTAIRE 


Elles se regroupent essentiellement sous trois rubriques : or et 
devises, créances sur le Trésor et crédits à l’économie dont l’évolu- 
tion, au cours des sept premiers mois de 1959 et de 1960, a été la 
suivante : 


SEPT PREMIERS MOIS DE 


1960 


| 

Crédits. à: l'économie — | + 2,74 


Les mouvements des contreparties expliquent l’évolution de 
la masse monétaire. Tel est le cas du poste or et devises, puisque 
toute entrée de devises se traduit par une émission équivalente de 
monnaie nationale. Il a continué à croître du fait des excédents de 
la balance des paiements, mais moins vite que l’an dernier, où l’on 
avait constaté des rentrées exceptionnelles de capitaux. Par ailleurs, 
le Trésor a procédé au remboursement anticipé de diverses dettes 
extérieures. 


Comme les francs correspondant aux devises acquises se 
dirigent généralement vers les banques où ils demeurent en dépôt 
et comme, de leur côté, les banques sont tenues, en vertu de la 
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réglementation existante, de conserver en portefeuille un montant 
de bons du Trésor au moins équivalent à 25 % du montant des 
dépôts qui leur sont confiés, les excédents de la balance des 
paiements expliquent la croissance du poste créances sur le Trésor. 
En partie seulement, parce qu’il convient d'ajouter les bons du 
Trésor acquis par les entreprises et les particuliers et émis par 
l'Etat pour financer l’ « impasse ». Par contre, le Trésor a pu 
rembourser à la Banque de France 0,76 milliards de nouveaux 
francs, alors qu'à la même époque de 1959, il avait tiré pour 
0,32 milliard de nouveaux francs sur l'avance permanente que lui 
consent l'Institut d'émission. 


Les crédits à l'économie accusent une majoration de 
2,74 milliards de nouveaux francs, contre une baisse de 1.24 milliard 
l'an passé. Ce poste reflète, en effet, la situation économique : à la 
récession du début de 1959 a succédé une phase — bien modeste 
encore — d'expansion. 


En résumé : 


1° La liquidité du marché monétaire continue à être presque 
aussi grande que l'an passé. À peine peut-on noter une légère 
progression des taux de l'argent au jour le jour, qui a oscillé cette 
année entre 3,91 © (janvier) et 4,53 ©c (juillet) contre, 
respectivement, 3,67 © (juin) et 4,39 © (janvier) l'an passé ; nous 


sommes très loin du taux de 10,04 © enregistré en mai 1958 ; 


2° Cette liquidité n’est pas sans préoccuper les pouvoirs publics. 
En décembre dernier, une croissance subite des crédits à l'économie 
avait pu faire craindre un renouveau d'inflation. Les choses se 
sont tassées depuis et le taux de l'escompte de la Banque de France 
a même pu être abaissé, début octobre, de 4 à 3 1/2 ©c (1). Quoi 
qu'il en soit, un danger persiste dans la mesure où un accident 
d'ordre politique ou économique inciterait ces disponibilités à 
chercher refuge, notamment, dans des biens que la production ne 
serait pas en mesure de fournir. Ce danger ressort d’ailleurs des 
chiffres suivants : de juillet 1959 à juillet 1960, la masse monétaire 
a crû de 14 % ; en supposant que les objectifs du plan intérimaire 
aient été tenus, la production totale aura progressé de 5,5 ©c ; la 
hausse des prix n’a été que de 3 © ; subsiste donc une marge de 
hausse potentielle des prix de 5,5 ©c. 


(1) Ce taux est un des plus bas d'Europe. Il est de 5 ‘: en Allemagne, 6 “ en 
Angleterre. L'Italie et les Pays-Bas ont un taux de 3 1/2 ‘:. En Suisse, toutefois, il est 
de 2 %. 
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Aussi, des précautions ont-elles été prises récemment pour 
stériliser une part de l'épargne liquide en cas de besoin au moyen 
d'un système dit des « coefficients de trésorerie » : il consiste à 
obliger les établissements bancaires à conserver dans leurs propres 
caisses un montant, déterminé proportionnellement au total de 
leurs dépôts, d'éléments d'’actif normalement mobilisables, par 
exemple, les soldes en compte à la Banque de France, les bons du 
Trésor non retenus pour constituer les « planchers » et, surtout, 
les effets de crédits à moyen terme. Le soin de fixer le pourcentage 
variable de ce blocage et d’en déterminer les éléments est confié 
au Gouverneur de la Banque de France et le contrôle assuré par la 
Commission de contrôle des banques. 


Il. — L'évolution de l'épargne. 


L'épargne, c'est tout ce qui n’a pas été consommé et qui se 
retrouve dans les « bas de laine », à la Caisse d'épargne, au service 
des chèques postaux ou en dépôt dans les banques. Elle peut rester 
« liquide », elle peut aussi s'investir à long terme. 


À. -— L'ÉPARGNE LIQUIDE 


Durant les sept premiers mois de 1960, elle s'est accrue de 
4,82 milliards de NF (contre 4,91 milliards en 1959) pour atteindre 
2,44 milliards de NF. 

Elle se compose essentiellement des dépôts à terme dans les 
banques, des dépôts dans les Caisses d'épargne et des bons du 
Trésor sur formules, ceux qui sont souscrits par les particuliers ou 
par les entreprises. 


Les variations ont été les suivantes : 


SEPT PREMIERS MOIS DE 


1959 1960 


(En milliards de nouveaux francs.) 
Dépôts à terme dans les banques.................. + 0,84 | + 1,33 


Excédents des dépôts sur les retraits dans les Caisses | 
+ 2,47 | + 1,54 


Bons du'Trésor sur formules. 1,60 | + 1,95 
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Il a déjà été question ci-dessus ($ D) de la croissance des dépôts à 
terme dans les banques. 


Quant aux dépôts dans les Caisses d'Epargne, ils croissent sans 
doute, mais à une cadence moindre que par le passé, ce qui ne man- 
quera pas de poser un problème à la Caisse des Dépôts et Consigna- 
tions qui reçoit les fonds des caisses d'épargne : elle risque de 


ne pas être en mesure de faire face à une demande accrue des 


collectivités locales (1). 


La souscription nette de bons du Trésor par les particuliers 
s'effectue toujours à un rythme satisfaisant et le taux d'intérêt a 


pu être réduit de 0,25 % à partir du 1” juillet pour les bons à 
échéance fixe. 


Comme, du côté des banques, les placements ont été satisfai- 
sants, l'Etat n’a pas d'inquiétude à avoir en ce qui concerne sa tréso- 
rerie. Toutefois, compte tenu de la croissance ininterrompue de la 
dette flottante, facilement mobilisable, donc lourde de menaces 
inflationnistes, la question s’est posée de savoir s’il n'était pas 
opportun de consolider une partie de cette dette par l'émission 
d'un grand emprunt d'Etat. Il semblait par ailleurs anormal de 
financer l'impasse, c’est-à-dire la part de l'Etat dans les dépenses 
d'équipement par des ressources à court ou moyen terme. 


L'année se sera écoulée sans qu’une décision ait été prise à 
ce sujet. Le moment était pourtant favorable si l’on en juge par la 
faiblesse des émissions de valeurs mobilières. 


B. — L'ÉPARGNE INVESTIE 


On constate en effet, dans le tableau ci-après, un assez net 
fléchissement des émissions des valeurs mobilières, aussi bien des 
émissions du secteur privé que celles du secteur public, aussi bien 
des émissions d’actions que des émissions d'obligations. 


(1) La récente baisse du taux de l'intérêt servi par les caisses d’épargne à leurs 
déposants risque de ralentir encore plus le rythme de croissance des dépôts. 
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PREMIER SEMESTRE 
NATURE DES EMISSIONS DIFFERENCE 
1959 1960 


(En milliards de nouveaux francs.) 
Secteur privé : 


— augmentation de capital en 


— émission d'obligations......... 0,74 0,70 — 0,04 
Total secteur privé......... 2,69 1,80 — 0,89 


Emissions d'obligations par les entre- 
prises ou établissements du secteur | 
public ou semi-public............... | 1,96 1,85 — 0,11 


À lire ce tableau, on pourrait se demander si la réduction de 
l'appel au marché financier ne traduit par un ralentissement des 
investissements. 


Fort heureusement il n’en est rien comme nous l'avons vu 
dans le chapitre consacré aux investissements. Le montant des 
crédits à moyen terme étant resté à peu près stable, les entreprises 
ont donc eu recours à l’autofinancement. Il s’agit d’une habitude 
contractée à l’époque de l'inflation et les habitudes sont difficiles à 
déraciner. Et par ailleurs, l’argent est encore trop cher. La baisse 
escomptée par les promoteurs du plan d'assainissement économique 
et financier n’a pas été aussi profonde qu'ils le désiraient. 


Avant guerre, les emprunts se plaçaient sur le marché financier 
au taux réel de 5 %. Les quelques chiffres ci-dessous concernant 
les obligations classiques du secteur privé prouvent que nous sommes 
encore loin de ce taux. 


Rendement Rendement d’apres 
à l’émission. les cours de Bourse. 


(En pourcentage.) 


Moyenne année 1955................ 6,47 6,43 
Moyenne année 1959................ 6,45 7,03 
Moyenne mars 1960................ 9,90 6,95 
Moyenne juin 1960................ 9,91 6,69 


Moyenne juillet 1960................ 9,91 6,66 
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Le taux le plus bas qui ait été constaté est celui de 


5,70 % pour le récent emprunt du Groupement des industries 
sidérurgiques (G. S.). 


Il y a au moins une explication à cette absence de baisse 
profonde : les rendements réels deviennent, pour les contri- 
buables fortement imposés, à peine supérieurs à ceux des bons 


du Trésor à taux progressif parce que ces derniers échappent 
à l'impôt. 


En bref, il existe sur le marché d'importantes liquidités, 
mais elles n’intéressent que modérément les entreprises du fait 
des exigences des prêteurs. 
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TITRE II 


LES RELATIONS EXTERIEURES 


CHAPITRE PREMIER 


LES ECHANGES COMMERCIAUX AVEC L'ETRANGER 


Nous étudierons successivement l’évolution mensuelle de nos 
échanges avec l'étranger et leur structure par groupes de produits. 


I. —— L'évolution mensuelle de nos achats et de nos ventes 
à l'étranger. 


Elle est retracée dans le tableau suivant : 


| 
Mois. Importations. Exportations. | Balance. | Couverture. 
(En millions de nouveaux D 

TRES 1.969 2.024 | + 55 | 103 % 
2.093 2.047 | — 46 | 98 
TT 2.149 2.086 | — 63 97 % 
2.014 1.938 | — 76 % 
1.995 2.028 | 33 102 % 
1.875 1.961 | + 86 105 
1.993 2.006 | + 13 101 
1.723 1.491 | — 232 87 
Septembre .......... 1.963 | 1.914 | 49 98 

| 
RE ue | 17.774 | 17.495 | — 279 98 “ 


Si l’on admet que, du fait de la comptabilisation différente par 
l'Administration des Douanes des importations et des exporta- 
tions (1), un pourcentage de couverture de l'ordre de 90 % 
correspond à une balance équilibrée, les résultats de nos échanges 
avec l'étranger de janvier à juillet ont été satisfaisants. Achats et 
ventes se sont situés mensuellement aux environs de 2 milliards de 


(1) Contrairement aux exportations, les importations tiennent compte, en plus de la 
valeur des produits, des frêts et des assurances. 
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nouveaux francs, avec toutefois une tendance à un certain fléchisse- 
ment durant le deuxième trimestre. 

Le fléchissement a été plus net encore en août où le 
pourcentage de couverture n’a été que de 87 %. Août est, 
il est vrai, un mois exceptionnel, mais à la même époque de 
l'an passé, la balance mensuelle était créditrice de 115 millions 
de nouveaux francs: aussi faut-il chercher en dehors des 
variations saisonnières l'explication de ces résultats. 


C'est en effet en août que la diminution de deux postes 
a été le plus sensible : 


— celui des automobiles, 10.400 voitures vendues contre 
30.100 il y a un an (et 54.700 en février): le marché américain 
donne des signes de saturation et comme le phénomène atteint 
nos compétiteurs européens, ceux-ci se rabattent sur leurs 
propres marchés où le placement de nos véhicules devient de 
plus en plus difficile ; 

— celui des fers, fontes et aciers qui subit les effets de la 
fin de la grande grève de la sidérurgie aux Etats-Unis : 268 mil- 
lions de nouveaux francs contre 358 millions en décembre 1959. 


S'agissant de deux activités qui fournissaient à elles seules 
les deux tiers de nos exportations outre-Atlantique, on voit à quel 
point une modification de la conjoncture en Amérique peut apporter 
des bouleversements dans notre économie. 

Mais d’autres produits ont pris le relais et la situation s’est 
redressée en septembre sans toutefois que les exportations retrou- 
vent totalement le niveau des mois précédents (1). 


II. — La structure de nos échanges par groupes de produits. 


Les renseignements que nous possédons concernent les neuf 
premiers mois de l’année. 


A. — LES IMPORTATIONS 


Elles accusent globalement une progression de 7 % en 
volume et de 32 % en valeur. A l'exclusion des postes « or 
industriel » et «énergie» elles sont en progrès dans tous les 
domaines par rapport à la période correspondante de l’an passé ainsi 
qu'il ressort du tableau ci-après : 


(1) Au moment de mettre sous presse, nous apprenons que le pourcentage de couver- 
ture des importations par les exportations s’établirait à 112: en octobre, ce qui est un 
chiffre excellent. 
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Cette progression est essentiellement imputable à deux facteurs : 


— la reprise, bien que modérée, de l'expansion a nécessité des 
achats de matières premières (+ 20 % en volume, + 40 % 
en valeur) et de demi-produits (+ 92 © en volume, + 67 % 
en valeur) d'autant plus importants que les entreprises avaient vécu 
la récession de 1959 en consommant leurs stocks, ainsi que des 
achats de biens d'équipement (+ 29 % en volume, -- 41 % en 
valeur) ; 


La libération des échanges, aussi bien à l’intérieur du Marché 
commun qu'avec les autres Etats européens et la zone dollar, 
explique non seulement la croissance des achats de biens industriels 
de consommation (34 % en volume, 44 % en valeur), mais 
également celle des achats de produits alimentaires lesquels, malgré 
une production nationale importante, ont crû de 15 % en volume 
et de 22 % en valeur : et la concurrence étrangère pour certains 
produits constitue un élément non négligeable du malaise agricole. 


Le poste « énergie » enregistre une baisse encore légère mais 
qui devrait s’accentuer dans les prochains mois du fait, d’une part, 
de la crise charbonnière et du fait, d'autre part, de la substitution 
progressive du pétrole acquis dans la zone franc au pétrole importé 
du Moyen-Orient. C'est ainsi qu’en juillet dernier, le premier repré- 
sentait 23 % du total de nos achats contre 3 % en juillet 1959. 


B. — LES EXPORTATIONS 


La progression des ventes est comparable en valeur à celle des 
achats (32 %) et supérieure en volume (28 %). Elle porte 
sur les mêmes postes. 


À 

| 
| 
1 hu 
+ 
4, 
| 
4 
| 
r 


D & + €88 LI ET % 88 + 669 
% 88 + L8L'ICT 9EE € Ve + 4 18€ — 
% + 820 € IEL'6€6 I 18 + +09 66 juotuad{nbo,p — 
Ve + 6£L'CI6 GIG + OT + 8€0'L 9 | 10) — 
+ 960 ET 6LC' 6 I + 8 983 L SJINpOIX 
T 6€L' 266 I 898 €9p I + 16€ 87 
VS + 96& 088 I 090" LIZ I VL + — ‘SUOSSIOQ ‘(Sas 
-SIP1$ J9 Soiny 
4 
6S6T 0961 6G6T 
‘2, U8 SUOTJEIIEA ‘2, 
: SIOW : 2P SIOUI ‘sympoid sop 
NOILVNOIS4HG 
XNESANOU 9P souuo) 2p ua 
UNHTVA NH ANNTOA NA 


‘(19Bue4,9) suoljej1odxz 


À 
1 
- 
. 
à 
1 à 
: 
» 
, 
14 
‘1 
à 
AE 
LE 
LE. 
11 
| 
| 
1 
| | 
il 
| 


Le progrès de nos exportations de produits alimentaires appa- 
raît très net (- 74 % en volume, + 54 % en valeur). Il est toutefois 
quelque peu « gonflé » par le fait que les statistiques douanières 
incluaient la Sarre l’an passé et que ce territoire désormais allemand 
est un de nos gros acheteurs. Quoi qu’il en soit, nos produits se 
vendent mieux et la bonne campagne céréalière de 1959 nous a 
notamment permis de reprendre nos exportations de blé inter- 
rompues dernier. 


La haute conjoncture que connaissent nos voisins européens 
a favorisé l'écoulement de nos produits bruts (+ 44 % en volume, 
+ 36 % en valeur) et de nos demi-produits (+ 10 % en volume, 
+ 24 © en valeur). 


La baisse des exportations d'automobiles est trop récente pour 
avoir retenti sur le rythme de croissance de nos exportations de 
biens industriels de consommation et par ailleurs les autres sec- 
teurs enregistrent d'importants succès dans la conquête des marchés 
extérieurs. 


Il convient d'autre part de se féliciter du bond en avant effectué 
par l’industrie des biens d'équipement (+ 56 % en valeur) dont nous 
avions longtemps déploré la carence en matière d’exportation. 


La structure de nos ventes évolue donc favorablement, encore 
qu'avec lenteur : la part des produits élaborés, ceux qui incorporent 
le plus de travail national, va croissant. 


A noter cependant la baisse de nos ventes de produits pétroliers 
sur un marché — le marché européen — où nous nous heurtons 
de plus en plus à de rudes compétiteurs, notamment les Italiens. Sans 
doute le poste en cause n’occupe-t-il pas actuellement une place très 
importante à l’intérieur de nos exportations. Mais on peut légitime- 
ment se demander si, le jour où le pétrole saharien arrivera en 
abondance dans nos ports, le placement, à l'extérieur, des excédents 
sera très facile. 


C. — LES BALANCES PAR GROUPES DE PRODUITS 


L'amélioration de la structure de nos échanges avec l'étranger 
apparaît également dans les balances établies par groupes de pro- 
duits. 
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DESIGNATION NEUF PREMIERS MOIS NEUF PREMIERS MOIS 
des produits. de 1959. de 1960. 
(En milliers de nouveaux francs.) 
Alimentation (à l'exclusion des 
oléagineux, huiles et graisses), 
boissons, tabacs............., — 156.561 + 202.597 
Energie, lubrifiants............. — 2.923.137 — 2.878.818 
Produits bruls..............:22. — 1.610.196 — 2.303.257 
Produits manufacturés dont..... + 4.444.032 + 4.697.263 
— demi produits (or exclu). | + 2.328.382 + 1.857.622 
— biens d'équipement...... — 336.808 j— 179.906 
— biens de consommation. | + 2.452.458 + 3.019.547 
— 251.341 — 281.646 


L'an dernier, trois postes étaient préoccupants : 


— le poste « alimentation >» : il était anormal que la France, 
pays à vocation agricole, connaisse des déficits alimentaires. Cette 
année un excédent de 200.000 NF apparaît. Il est encore trop faible 
car une politique agricole digne de ce nom devrait aboutir à de 
substantiels bonis ; 


— le poste « biens d'équipement » : il était également anormal 
qu'un grand pays industriel dépende de l'étranger pour ses inves 
tissements, et ne puisse profiter de l'immense débouché que 
constituent les Etats du « Tiers Monde » en voie d'industrialisation. 
Le déficit constaté en 1960 est de moitié inférieur à celui de 1959. 
Là encore, non seulement un effort intense de prospection des 
marchés étrangers devra être effectué, mais également, 1l est indis- 
pensable que la production nationale satisfasse une part plus grande 
des besoins nationaux ; 


— le poste « énergie » : il accuse cette année une amélioration, 
encore bien modeste et moins sensible que celle qui nous avait 
été promise il y a un ou deux ans: les spéculations sur le pétrole 
saharien avaient péché par optimisme. 


Le seul poste en régression est celui des demi-produits, consé- 
quence de la baisse des achats de produits sidérurgiques par les 
Etats-Unis. 
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En bref, notre balance commerciale accuse un léger suréquilibre 
et la structure tant de nos ventes que de nos achats s’est améliorée 
peu à peu. 


Jusqu'à présent nos prix de gros sont demeurés à peu près 
stables, le franc a donc conservé sa valeur « externe ». Tout accident 
dans le domaine des prix serait néfaste pour l'équilibre de nos 
échanges avec l'étranger : il s’agit d’un domaine où les pouvoirs 
publics doivent faire preuve de la plus grande vigilance car ce 
n'est que dans la mesure où notre balance « marchandises » pré- 
sentera des excédents que nous pourrons améliorer encore la 
situation de nos finances extérieures. 
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CHAPITRE 


LES FINANCES EXTERIEURES 


Nous rappellerons tout d’abord aue la balance des paiements 
pour l’année 1959 a présenté un excédent de 1.046 millions de 
dollars (5 milliards de NF) alors qu’en 1958 on avait constaté un 
déficit de 98 millions de dollars (490 millions de NF) et, en 
1957, un déficit de 1.018 millions de dollars (5 milliards de NF). 


Il convient toutefois de noter que cette balance de 1959 
présente des caractères exceptionnels. Des mouvements moné- 
taires se sont produits qui ne se renouvelleront pas, à savoir : 


— d'une part, ce que les techniciens appellent le renver- 
sement des termes de paiement: la dévaluation acquise, les 
importateurs n'ont plus aucun intérêt à se couvrir en devises 
nécessaires à leurs achats longtemps à l'avance tandis que les 
exportateurs n'ont plus aucun intérêt à différer le rapatriement 
de leurs créances ; 

— d'autre part, le rapatriement des capitaux français qui 
avaient cherché refuge à l'étranger. 

D'autres mouvements monétaires persisteront sans doute 
quelque temps encore, mais à un rythme bien moindre : l'apport 
de capitaux étrangers en France. 

Tenant compte de ces données et tablant, 1l est vrai, sur un 
rythme d'expansion plus fort que celui qui a été effectivement 
réalisé, le Ministère des Finances avait pronostiqué pour 1960 
un excédent de l’ordre de 200 à 300 millions de dollars (1 à 
15 milliards de NF). 

Les premiers résultats connus confirment-ils ces prévisions ? 

Il nous faut pour cela analyser successivement la balance 
des paiements au premier trimestre de 1960 et l’évolution de 
notre trésorerie en devises, analyses que nous complèterons par 
celle de la situation de notre dette extérieure. 


I. La balance des paiements de la zone franc à la fin 
du premier trimestre 1960. 


La balance des paiements est un document dont l'établis- 
sement souffre de trop longs délais. Nous reconnaissons que 
la centralisation de comptabilités dispersées sur tous les points 
du globe et dans une multitude d'institutions présente des diffi- 
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cultés. Quoi qu'il en soit, il est extrêmement regrettable que 
nous ne puissions avoir, au début de novembre, une balance provi- 
soire concernant le premier semestre de l’année. 

Nous ne pourrons donc présenter que les résultats du 
premier trimestre d'après un document qui nous a été trans- 
mis par le Ministère des Finances. Ce document est infiniment 
plus élaboré que les documents établis dans le passé; c’est 
ainsi qu'en ce qui concerne les investissements étrangers en 
France, 1l est désormais possible de les distinguer en investis- 
sements directs et en investissements de portefeuille, distinction 
qui est du plus haut intérêt. 

Les chiffres connus sont les suivants : 


Balance des paiements entre la zone franc et les pays étrangers 
du l'' janvier au 31 mars 1960. 


(Chiffres provisoires.) 


| RECETTES |  DEPENSES | SOLDE 
| 
| 
| (En millions de dollars.) 
I. — BIENS ET SERVICES | 
| | | 
| 1.111 1.080 | + 31 
| 8. 14 — 6 
| 67 | 29 | + 
Revenus ............. 38 11 | + 27 
Autres services : ..................| 166 131 | + 35 
| | | 
Dont : | 
Revenus du travail............... 6 | 27 | — 21 
Revenus de la propriété industrielle 14 | + | — 11 
Gouvernement français: ........... | 11 58 — 47 
Dont : 
Intérêts des emprunts publics..... 8 | 9 | — 1 
Contributions aux frais de fonction- | 
nement des organismes interna- | 
» | 6 
3 43 | — 40 
Gouvernements des pays étrangers à | | 
75 | 5 | + 70 
1.522 | 1.388 | + 134 
II. — PRESTATIONS GRATUITES | 
14 : 3 | + 11 
» » | » 
14 | 3 | + 11 
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III. -— MOUVEMENTS DE CAPITAUX 


A. — Préts à long terme 
et investissements. 


Secteurs privé et bancaire 


Résidents : 
Investissements et désinvestisse- 
ments en dehors de Ja zone 
franc 


Dont : 


Prêts à plus d’un an.......... 
Investissements directs....... 
Investissements de portefeuille. 


Non résidents : 
Investissements et désinvestisse- 
ments en France métropoli- 
taine 


Dont : 
Prêts à plus d'un an 
Investissements directs....... 
Investissements de portefeuille. 


Investissements et désinvestisse- | 
ments en dehors de la zone franc. 
Emprunts et remboursements d'em- 
prunts publics en dehors de la! 
zone franc 


B. — Mouvements de capitaux 
à court terme non monétaires. 
# | 

Résidents : 
Avoirs en dehors de la zone franc. 


Non résidents : 
Avoirs en France métropolitaine.. 


IV. — 


Solde créditeur des pays d'Outre-Mer. 
Opérations en cours 
Erreurs et omissions 


RECETTES 


DEPENSES 


| 
| 


SOLDE 


(En millions de dollars.) 


165 


44 


40 


121 


85 


39 


17 


11 


© 


23 


80 


13 


42 
16 


1.555 


Sénat - 39 


(T. D. 


| 
| 
| | | | | 
| | 
| 
| 
| » 
| | 50 | +71 
| | | 
37 | + 33 
| 32 6 | + 26 
| 52 40 | + 12 
| | | 
> | 2 | 
las 
| | 
Total 165 | + 67 
| | 
| | À 
| 
| 
| | 8 | 
À | | | 
8 L 3 
x | | 
| | 
| 21 | + 
| > | —— 16 3 
Total général. ......... 


b 


Le solde général s'établit donc à + 178 millions de dollars (près 
de 890 millions de NF), ce qui permet de dire dès maintenant que 
les prévisions du Ministère des Finances avaient été très prudentes 
et seront très nettement dépassées en fin d’année. 


1° La rubrique biens et services fait apparaître un excédent de 
134 millions de dollars (près de 670 millions de nouveaux francs). 


Compte tenu des résultats du commerce extérieur vus à travers 
les statistiques douanières, l'excédent du poste « marchandises » 
peut sembler faible : 31 millions de dollars (150 millions de NF): 
il ne faut pas oublier que la balance des paiements enregistre des 
mouvements de fonds et non pas des mouvements de marchandises ; 
or il se trouve que les vendeurs français accordent à leurs clients 
étrangers des délais plus longs que par le passé, ce qui retarde 
les entrées de devises. 


Le déficit du poste « transports » est peu élevé, 14 millions 
de dollars (70 millions de NF), parce que les taux de frets restent 
bas et parce que le faible taux de croissance de la production n’a pas 
nécessité des importations plus fortes. 


Au premier trimestre de l'année, les recettes nettes du tourisme 
n'ont d'habitude pas grande signification : elles s'élèvent néanmoins 
à 38 millions de dollars (190 millions de NF), soit plus que les 
recettes nettes du commerce extérieur. 


Le poste « revenus du capital >» demeure créditeur, car les 
investissements étrangers sont trop récents pour avoir porté des 
fruits et par ailleurs les bénéfices des premières années sont souvent 
réinvestis sur place. Est également créditeur de 70 millions de dol- 
lars (350 millions de NF) le poste « opérations gouvernementales » 
qui retrace essentiellement les dépenses des troupes américaines en 
France : 


2° La rubrique mouvements de capitaux à long terme enregistre 
un solde créditeur de 67 millions de dollars (335 millions de NF) 
qui résulte d’un excédent de 80 millions de dollars pour le secteur 
privé et d'un déficit de 13 millions de dollars pour le secteur public. 


a) Dans le secteur privé, les rapatriements de capitaux français 
excédent les investissements français à l'étranger de 9 millions de 
collars. La balance des investissements étrangers en France 
demeure créditrice de 71 millions de dollars (350 millions de NF). 
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Les statistiques permettent désormais d'apprécier la composition de 
ce solde qui comprend, pour près de moitié, des prêts à plus d’un an, 
pour 37 %, des investissements directs (c'est-à-dire création d’en- 
treprises) et pour 17 % seulement, des achats de titres. Il est en 
outre intéressant de noter que ce sont surtout les capitaux européens 
qui s’investissent en France alors qu’on attendait des capitaux amé- 
ricains. 


b) Dans le secteur public, le déficit provient essentiellement 
du remboursement d'emprunts, peu important au début de l’année. 


Cette statistique, si elle est précise, présente l'inconvénient de 
ne concerner qu’un trimestre. Il est toutefois possible d’avoir une 
idée approximative de l’évolution ultérieure de la balance des 
paiements à partir des réserves publiques de devises. 


II. — L'évolution des réserves de changes. 


En 1959, elles s'étaient accrues de 591 millions de dollars (soit 
2,9 milliards de NF) à la cadence moyenne de près de 50 millions 
de dollars par mois (250 millions de NF\. 


Au 31 octobre dernier, leur total (y compris l'encaisse-or de 
la Banque de France) s’établissait à 2.135,7 millions de dollars 
(10,5 milliards de NF) contre 1.719,8 millions de dollars au 31 dé- 
cembre 1959 : pour les dix premiers mois de l’année, l’accroisse- 
ment ressort donc à 415,9 millions de dollars par an (soit environ 
2 milliards de NF) ; la moyenne mensuelle, 41,6 millions de dollars, 
est un peu moins élevée que l’an passé. 


La relative aisance que connaît notre trésorerie en « devises » 
aura permis non seulement de faire face aux échéances normales 
de notre dette extérieure — 112,6 millions de dollars avaient été 
remboursés le 30 septembre 1960 — mais encore d'effectuer des 
remboursements par anticipation — pour 470,8 millions de dollars 
au 10 novembre 1960 — qui allègeront d'autant les échéances 
futures. 


Toutefois, force est bien d'émettre trois séries de remarques 
sur le montant de nos réserves. 


a) Depuis deux ans, il est établi en tenant compte de l’encaisse- 
or de la Banque de France qu’un gestionnaire prudent de nos 
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III. — La dette extérieure. 


deniers doit considérer comme intangible. Cette encaisse qui 
s'élève à 875,5 millions de dollars (4,3 milliards de NF) représente 
donc dans les chiffres officiels 45 % du total soit bien près de la 


b) Il convient également d'apprécier ce montant en fonction 
du « chiffre d’affaires » que le pays fait avec l'étranger. Or nos 
"à réserves ne représentent, compte tenu des échéances annuelles 
Etre de la dette extérieure, que 9 mois d’importations, et même 5 mois 
si on en exclut l'or de la Banque ; 


c) I convient enfin de l’apprécier en fonction du montant de 
notre dette extérieure qui est encore à son niveau, malgré les 
remboursements anticipés déjà effectués en 1959 et en 1960: 
2.134,6 millions de dollars au 31 décembre (10,5 milliards de NF). 


Le tableau suivant montre l’évolution depuis trois ans de 
la dette que nous avons contractée à l'étranger : 


AU 31/12/58 AU 31/12/59 AU 10/11/60 (a) 
: En En En En En En 
de de de 
de nouveaux de nouveaux de nouveaux 
dollars. francs. dollars. francs. dollars. francs. 
L — Dette à long terme........ 2.069,4 | 10.222,8 | 1.980,2 9.782,2 | 1.822,7 9.004,1 
II. — Dette à moyen terme : 
635,9 3.141,3 495,2 2.446,3 311,9 1.540.8 
393,7 1.944,99 181,2 895,1 » » 
3.099 15.309 2.656,6 | 13.123,6 | 2.134,6 | 10.544,9 


(a) Prévisions compte tenu des remboursements effectués à la date du 10 novembre 1960. 


Ainsi notre dette extérieure aura été réduite de plus de 
30 % de son montant en deux années, grâce notamment aux 
remboursements anticipés. L’échéancier futur s’est notablement 


allégé. 


LA 
| 
: 
| 


POUR 


1961 1962 1963 1964 1965 


(En millions de dollars.) 


Echéancier prévu fin 1959 (1).......... 349 228 212 199 155 


Echéancier prévu fin 1960............. 83 180 183 180 159 


(1) Les intérêts ne sont pas compris. 


Les échéances futures, de l’ordre d’un milliard de NF, seraient 
aisément supportables si elles étaient payables en monnaie natio- 
nale. Mais elles sont payables en devises, c’est-à-dire essentiellement 
en marchandises ou en services rendus à l'étranger : aussi faut-il 
bien se pénétrer de cette idée que seul un excédent constant et 
élevé de nos échanges commerciaux permettra d’assainir défini- 
tivement la situation de nos finances extérieures. 


La situation favorable de nos réserves de change, le flux 
ininterrompu — quoiqu’à un rythme actuellement plus lent — des 
capitaux étrangers vers la France, nous mettent indiscutablement 
à l’abri des soucis que nous avons connus dans les dernières années 
de la IV° République. 

Mais c’est une situation qui mérite d'être sérieusement 
examinée, afin de ne pas exagérer la satisfaction que nous devons 
en éprouver. 

Nous avons en effet actuellement près de 1.000 milliards 
d'anciens francs de réserves de change. Mais nous n'’atteignons 
ce total que parce que l’on comptabilise actuellement la valeur des 
430 milliards d’or restant encore dans les caves de la Banque de 
France — ce qui ne se faisait pas dans le passé. 


En réalité, nous avons actuellement en tout et pour tout 
500 milliards environ de devises, qu’il faut mettre en parallèle 
avec les 1.000 milliards de dettes environ qu'il nous reste à 
rembourser. 
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M: Ces 500 milliards continuent, il est vrai, à s’accroître chaque 
+ 1 Mois, quoique de façon assez inégale. 
C'est ici qu'il faut maintenant sérieusement raisonner. 


Il y a trois cas seulement pour lesquels les rentrées de devises 
— et l'augmentation de nos réserves de change — doivent nous 
tranquilliser, et même nous réjouir. 


1” C'est d'abord et surtout si cette rentrée de devises est due 
à l'excédent de notre balance commerciale, car dans ce cas les 
devises sont définitivement françaises, étant le produit de notre 
activité. 

Mais nos réserves de change ne peuvent sérieusement 
augmenter de ce fait, notre balance commerciale étant juste 
équilibrée. 


E.. 2° Le second cas est celui où l'augmentation des réserves est 
î due à ce que l'on appelle les « échanges invisibles >», au nombre 
desquels figure essentiellement le tourisme. 


Mais le montant des devises entrées à ce titre n'est pas 
extrèémement élevé (de 5 à 10 milliards par mois au grand maximum). 
La France, en effet, qui n’a pas su encore prendre les dispositions 
nécessaires, est plus un lieu d’étape qu’un lieu de séjour, au profit 
de la Suisse, de l'Espagne ou de l'Italie, plus accueillantes et mieux 
organisées. 


3° Le troisième cas, enfin, est celui où il s’agit de rapatriement 
de capitaux français placés à l'étranger. 

Mais cette opération a été faite une fois pour toutes en 1959, 
à concurrence d’ailleurs d’une somme modeste — 65 milliards — 
et c'est pratiquement terminé. 

A l'exclusion des trois cas précédents, l'entrée des devises 
chez nous, et l'augmentation de nos réserves doivent être l’objet 
d'une certaine vigilance. 


Il ne faut pas oublier en effet que toutes ces devises corres- 
pondent à des capitaux qui ont leurs véritables propriétaires à 
l'étranger. Ces devises ne nous appartiennent donc point et nous 
ne faisons, dans nos comptes, qu’en enregistrer la présence à 
l'intérieur de nos frontières. Nous en avons seulement la détention. 
et non la propriété. 

Il vaut évidemment mieux qu’elles entrent spontanément chez 
nous et sans méfiance que si nous étions obligés, comme autrefois 
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lorsque nous en avions un besoin impérieux, d'aller les mendier. 
Mais cela ne change pas le fond du problème, et compter sur 
elles pour payer nos dettes, c'est les payer avec de l'argent qui 
n'est pas à nous. Cela n'améliore en rien notre situation. Cela 
correspond tout simplement, au moment des échéances, à la substi- 
tution à un créancier, et sans qu'il s’en doute, d'un autre créancier. 

D'ailleurs ces nouveaux créanciers interviennent pour près de 
250 milliards sur les 500 milliards de devises que nous comptabilisons 
dans nos réserves, et leurs créances étant des créances à échéances 
indéterminées — puisqu'ils peuvent à tout instant sortir leurs 
capitaux — présentent du fait de cette indétermination un indiscu- 
table danger. 


On peut en particulier nous en demander le remboursement 
à tout moment et sans délai s'il s’agit de capitaux spéculatifs, qui 
risquent de s'en aller aussitôt que le moindre nuage poindra à 
l'horizon. 


Et même si les capitaux étrangers que nous détenons, ainsi 
que ceux qui continuent à rentrer, se fixent, 1l faut prendre garde 
que cette source d’accroissement de notre réserve de devises ne 
se développe pas non plus démesurément. 


Beaucoup de capitaux, en effet, servent à acheter les actions 
de nos sociétés les plus prospères. Cela aboutit alors à un transfert 
de propriété. Or on ne peut considérer comme recommandables des 
opérations aboutissant à la vente d’une partie du patrimoine national. 
Si l'on vendait, en effet, les meilleures toiles du musée du Louvre, 
notre portefeuille des devises se trouverait abondamment gonfie 
et nous ne nous réjouirions pas de cette opération. 


Une autre partie de ces capitaux étrangers sert souvent — 
comme on l'a vu dans de nombreuses régions après s'être 
introduits dans des affaires françaises, à en contrôler, à en limiter 
et même parfois à en arrêter l'activité. Il s’agit d'entreprises 
qui peuvent apparaître dangereuses pour des entreprises concur- 
rentes installées à l'étranger, au moment où les développements 
du Marché Commun rendent la compétition de plus en plus âpre. 
Cela aboutit alors à un désinvestissement et non à un investissement. 


D'autres capitaux enfin — les moins nocifs à terme — s'inves- 
tissent effectivement afin de développer la production. 


C'est une opération à encourager dans le cas où, dans le 
même temps et par un mouvement inverse, nous prenons nous- 
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mêmes des participations sensiblement équivalentes à l'étranger. 
Les liens de solidarité économique entre les nations ne peuvent 
alors que s’en trouver resserrés. Mais dans cette hypothèse, il 
n'y à pas accroissement de nos réserves de devises, la balance des 
comptes n’en étant nullement influencée. 


Pour que des devises étrangères entrent et augmentent nos 
réserves de façon durable, 1l faut donc que ce mouvement de 
capitaux venant s'investir chez nous soit unilatéral. Dans ce cas, 
tout se passe alors comme si le voisin venait cultiver notre champ, 
pour s’en approprier naturellement les fruits. Cela peut certes 
nous donner du travail, une activité salariée, mais évidemment 
aucun droit sur la récolte réalisée. 


Mais lorsque la culture du champ d'autrui, pour s’en appro- 
prier la récolte, se développe et s’amplifie à l'échelle d’une nation, 
l'aboutissement de ce processus est la colonisation. 


Quelle conclusion tirer de cela ? 


Constatons simplement que des capitaux français sont rentrés 
— notablement insuffisants encore pour payer toutes nos dettes — 
et que des capitaux étrangers sont également rentrés et, rentrent 
encore. Considérons ces derniers comme une médication nécessaire 
pour desserrer le carcan qui menaçait d’étrangler notre économie 
et pour nous donner quelque répit nous permettant de prendre 
effectivement les vraies mesures de redressement qui s'imposent. 
Mais ne nous réjouissons pas exagérément de cela, et surtout 
sovons vigilants, car dans la meilleure hypothèse, si ce processus 
se généralisait, il conduirait à une colonisation économique de 
notre pays. 

Le redressement des finances extérieures sera vraiment assuré 
lorsque, procédant nous-mêmes à la mise en culture optimum de 
notre patrimoine, nous pourrons disposer d’une récolte surabon- 
dante nous laissant, après avoir satisfait à la consommation 
intérieure, un surplus que nous pourrons vendre à l'étranger. Alors 
la rentrée des devises sera saine et sans danger. Alors la solidité 
du franc à l'extérieur de nos frontières sera vraiment assurée. 
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CONCLUSIONS 


Le redressement financier — aussi bien celui des finances inté- 
rieures que celui des finances extérieures — a eu une contrepartie 
sévère : le rythme de l'expansion économique a été « cassé » 
pendant deux ans (1958-1959) et le Plan de Modernisation a pris 
un an de retard. 


1" En ce qui concerne la production globale (industrie + agri- 
culture + services), il semble que les objectifs du plan intérimaire, 
soit une croissance de 5,5 %, seront, en gros, atteints en 1960 grâce 
à une production agricole supérieure à la moyenne. 


Quant à la production industrielle, après avoir fléchi au début 
de l’année, elle a marqué par la suite quelques progrès timides au 
cours du premier semestre, et des progrès plus sensibles depuis 
la fin des vacances d'été. 

Par rapport à la période correspondante de 1959, mais qui, 
rappelons-le, correspondait à un « creux », la croissance constatée 
au cours des huit premiers mois de 1960 est de l’ordre de 9 % ; 
elle ne permettra donc pas de rattraper le retard pris l’an dernier. 


2" En 1959, le volume des investissements a été inférieur à 
celui de 1958 — malgré une hausse en valeur nominale. Il sera, 
en 1960, supérieur de 5 à 6 © à celui de l’année précédente et par 
ailleurs, les investissements privés, les plus atteints par la dernière 
récession, marqueront une certaine reprise. 

Toutefois, ils apparaissent nettement insuffisants quand on 
fait le catalogue des charges que nous aurons à supporter dans 
les années à venir. 


3° L'ensemble des revenus enregistra un progrès de 4 % en 
francs constants si l’on en croit les chiffres de la comptabilité 
nationale. Si les salaires des célibataires ont retrouvé leur 
pouvoir d'achat de 1957, les salaires des ouvriers chargés de famille 
sont encore en retard. Quant aux revenus non salariaux, ils ont 
progressé plus vite que les salaires. 
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4" Les prix de gros sont restés stables en 1960. En revanche, 
les prix de détail continuent leur progression (2,9 © depuis le début 
de l’année), du fait de la montée des prix des services, transports 
et loyers notamment. Le salaire minimum interprofessionnel garanti 
a dû étre réajusté le 1” octobre dernier. Le franc est donc moins 
stable, du moins sur le front intérieur, qu’on veut bien le prétendre, 
et ce « dérapage », si l'on n'y prend garde, ne manquera pas de se 
traduire, à terme, par des hausses de prix à l'exportation et par la 
dégradation de notre balance commerciale. 


o Jusqu'à présent, la balance commerciale de l'année accuse 
un léger suréquilibre. Malgré la baisse des exportations d’automo- 
biles et de produits sidérurgiques, nos ventes à l'étranger se sont 
maintenues à un niveau élevé, voisin de 2 milliards de NF par mois. 
Pour la première fois depuis longtemps, la balance des produits 
alimentaires est devenue légèrement créditrice. 


6 Notre balance des paiements enregistre un solde créditeur 
de 890 millions de NF pour le premier trimestre de 1960. Pour les 
gix premiers mois de l’année, les rentrées de devises s'élèvent 
à 2 milliards de NF, compte non tenu des remboursements normaux 
ou anticipés de la dette extérieure. Nos réserves de change se 
montent à 10,5 milliards de NF, mais en y incluant l’encaisse-or de 
la Banque de France (43 milliards de NF). 


La dette étrangère a été ramenée à un peu plus de 10 muil- 
liards de NF. 


Si la situation financière est relativement satisfaisante, plus 
que jamais les pouvoirs publics doivent faire preuve de vigilance 
en matière économique, s'ils ne veulent voir gaspiller le bénéfice 
des mesures de redressement financier. 


Une économie saine est en effet le meilleur support de finances 
saines. 


Par ailleurs, dans la compétition internationale, celle que nous 
avons acceptée au sein du Marché commun ou celle qui nous est 
imposée par les pays de l'Est, « qui n'avance pas recule ». Dans 
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cette bataille pacifique, nous avons des handicaps à surmonter : 


le coùt des opérations militaires en Algérie ; la diminution pour MX 
un temps de l'effectif de la population active alors que le nombre NE ke 
des parties prenantes non productives — jeunes et vieux — - 


augmente ; nos responsabilités vis-à-vis des Etats de la Communaute. 


Comment faire face à ces charges sans une expansion vigour- 


reuse et permanente ? E 

Mais alors, il faut que l'on s'attaque avec courage et lucidité #4 ‘1 2 
aux vraies causes de notre déficience économique, selon une doc- ER E 
trine d'efficacité dont les principes et les modalités ont été maintes RAS 
fois exposés dans les travaux de notre Commission des Finances. 
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DEUXIÈME PARTIE 


La situation financière 


des divers secteurs de l’activité de 


l'Etat. 
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Dans cette deuxième partie du rapport, nous examinerons 
successivement le budget administratif traditionnel, le budget des 
activités industrielles de l'Etat et le budget des activités sociales 
de l'Etat avant de faire la récapitulation des charges financières 
supportées par l'Etat au titre de ses diverses activités et de 
déterminer l'endettement public de l'Etat au cours de l’année 1961. 
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TITRE PREMIER 


LE SECTEUR ADMINISTRATIF TRADITIONNEL 


Lors de l'examen de la loi de finances rectificative du 13 août 
1960, votre Rapporteur Général avait déjà retracé l'évolution du 
budget de 1960. 

Aucun élément nouveau n'étant intervenu depuis cette époque, 
il se bornera donc à rappeler les grandes lignes de cette évolution. 


Après le vote de la loi de finances pour 1960, l'équilibre général 
du budget avait été arrêté ainsi qu'il suit : 


— charges globales .............. 77.887 mullions de NF. 
— ressources globales ............ 71.624 » 
— excédent de charges ........... 6.263 millions de NF. 


En cours d'année, les évaluations de dépenses ont été modifiées 
par différents textes : 


— les arrêtés des 30 mars et 26 avril 1960 qui ont procéde à 
des annulations d'un montant total de 51 millions de NF: 

— le décret d’avances du 6 mai 1960 qui a ouvert des crédits 
supplémentaires pour un montant de 50 millions de NF : 

— Ja loi de finances rectificative agricole du 21 juillet 1960 
qui a notamment créé le fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés agricoles et qui a accru le montant des dépenses de 
618.8 millions de NF ; 

— Ja loi de finances rectificative du 13 août 1960 enfin, qui a 
ouvert 939,7 millions de NF de crédits supplémentaires. 


Le tableau ci-après récapitule, par grandes catégories de 
dépenses, les modifications ainsi apportées aux prévisions initiales 
de la loi de finances. 
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DEPENSES 
| 
ANNULA:-| DECRET | LOI | LOI 
TIONS dédbness | de finances | de finances | SITUATION 
NATURE DES OPERATIONS de intervenues | rectificative | rectificative 
| en cours du du 21 juillet! du 13 août actuelle, 
| d'année. sua | 1960. 1960. 
| 
| | | | 
(En millions de nouveaux francs.) 
1. —— Opérations de caractère | | 
définitif. | | | | 
| | | | | 
1° Budget général : | | 
ER | | | | 
— dépenses ordinaires civiles.... | 33.611 — 10 | 40 L 278 | + 616.6 34.535,6 
— dépenses civiles en capital : | | | 
— ‘équipement .............| 6.296 | > 21 | 6.388,7 
— dommages de guerre..... |. 1.570 » | » » | » | 1.570 
— dépenses militaires ........... | 16.534 — 25 > » | “ 549 | 16.5639 
| 
M res | 58.011 | — 41 | + 40 | + 299 | + 7492 | 59.058,2 
9.745 | > | 440 | 10.185 
3° Comptes d'affectation spéciale. 2.542 > | | — | 3 | 2.4248 
| | | — | 
A | 70.298 | — 41 | + 40 | + 6188 | + 7522 | 71.668 
| 
| | | | | 
II. — Opérations de caractère | | 
temporaire. 
1° Comptes de prêts : | 
— prêts d'équipement ....,...... 273 > » | > 273 
— construction ..................| 3.600 > > | 80 3.680 
35 > | 20,5 ! 55,5 
7.158 | | + 175 | 71755 
2° Préts exceptionnels sur comptes | 
d'affectation spéciale .......... 90 ) 90 
3° Comptes d'avances (charge nette). 94 | — 10 + 10 > | + 45 139 
4° Comptes de commerce (charge. | 
| 177 > > 177 
5° Autres comptes spéciaux (charge | | 
70 | > > > + 125 | 195 
7.589 | — 10 | + 10 | 1875 | 7.765 
| | 
| | | | 
77.887 : — 51 + 90 + 618,8 : + 939,7 79.444,5 


Récapitulation générale...... 
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En ce qui concerne les recettes, le Gouvernement avait indiqué, 
lorsqu'il avait déposé son projet de loi de finances rectificative, 
qu'il escomptait, compte tenu de la conjoncture économique, 450 mil- 
lions de nouveaux francs de ressources supplémentaires, dont : 


— 150 millions pour les produits fiscaux ;: 
— 300 millions pour les ressources diverses et exceptionnelles. 


L'évolution des recettes, à l’époque, se présentait donc ainsi 
qu'il est indiqué dans le tableau ci-après : 


RECETTES 
LOI PROJET | 
NATURE DES OPERATIONS LOT | de finances | 
IN4 Î e nances 
de finances.  rectificative actuelle. 


| 
| 
| 


agricole. 


(En millions de nouveaux francs.) 


| 
! 


rectificative 
n° | 


690. 


Opérations de caractère | 
définitif. 
1° Budget général : 
— recettes fiscales............... 51.971,5 + 136,4 (a) + 150 52.257,9 
— recettes non fiscales........... 6.603,5 » + 300 6.903.5 
58.575 |- 136,4 450 59.161,4 
2  Budgets annexes................ 9.601 + 440 10.041 
3° Comptes d'affectation spéciale.... 2.682 — 120,2 2.561.,8 
70.858 456,2 450 71.764,2 
IL — Opérations de caractère 
temporaire. 
1° Comptes de prêts............... 755 755 
2° Remboursements exceptionnels sur 
comptes d'affectation spéciale. » 11 
766 » 766 
IT. — Récapitulation générale...... 71.624 + 456,2 | + 450 72.530,2 


(a) 120,2 recettes des comptes spéciaux supprimés prises en compte par le budget général 
qui les reverse au budget annnexe ; 
16,2 majoration de la taxe de circulation sur les viandes à compter du 1‘' octobre 1960. 


Sénat -39 (T. I). — 6. 
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Au mois d'août dernier, l'équilibre budgétaire s’établissait donc 
ainsi qu'il suit : 


— charges globales .............. 79.444 millions de NF. 
— ressources globales ............ 72.530 » 
ù — excédent de charges ............ 6.914 millions de NF. 


Le découvert du budget était ainsi passé de 6.263 millions 
de NF à 6.914 millions de NF, accusant une augmentation d’un 
peu plus de 10 ©. 


Fe Ce découvert risque-t-il de s’accroitre d'ici à la fin de l’année ? 
Ù 4 Il ne le semble pas d’après les renseignements recueillis par votre 
| Rapporteur Général. 

Sans doute le Gouvernement, ainsi qu'il l’a indiqué dans le rap- 

port économique et financier, doit-il déposer, avant le 31 décembre, 
‘| une nouvelle loi de finances rectificative pour couvrir certaines 
| dépenses nouvelles : avancement du 1" novembre au 1‘ octobre de 
la date d'effet de l'augmentation des traitements publics, des 
retraites et des pensions de guerre ; charges résultant du relèvement 
4 du plafond de la sécurité sociale et de la majoration des allocations 
| familiales ; subventions d'équilibre aux budgets des Etats de la 
Communauté ; déficit de certains régimes particuliers de sécurité 
sociale (1). 
p. Mais ces dépenses supplémentaires devraient être sensiblement 
compensées — tout au moins le Gouvernement l'espère — par de 
nouvelles plus-values de ressources provenant en particulier de la 
taxe sur la valeur ajoutée et du versement forfaitaire sur les 
salaires. 


L'évolution favorable des rentrées fiscales explique, dans une 
large mesure, l’aisance de la Trésorerie qui n’éprouve par ailleurs 
— ainsi que nous l'avons déjà vu dans la première partie de ce 
rapport — aucune difficulté à se procurer, sur le marché monétaire, 
les disponibilités dont elle a besoin. 

En particulier, pour les huit premiers mois de l’année, les 
4 excédents de bons du Trésor sur formules — c’est-à-dire souscrits 
par les particuliers et les entreprises — ont dépassé ceux de 1959 


à 
h (1) Rapport économique et financier, page 15. 
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qui étaient déjà très élevés. Cette situation a d’ailleurs permis la 
diminution du taux d'intérêt de ces bons, mesure qui n’a eu aucune 
conséquence sur le rythme des placements. 


Au cours de ces huit premiers mois, la progression des sous- 
criptions de bons du Trésor sur formules a ainsi plus que compensé 
le léger fléchissement, par rapport à l’an dernier, de l'accroissement 
des dépôts dans les caisses d'épargne et dont la trésorerie supporte 
les conséquences par l'intermédiaire de ses correspondants. 


En résumé, l'exécution du budget de 1960 se poursuit 
normalement et ne devrait soulever aucune difficulté pendant les 
deux derniers mois de l’année. 


Il n’en reste pas moins que, sur le plan de l’orthodoxie 
financière, il n’est pas bon que les budgets se soldent, chaque 
année, par des découverts de 6 ou 7 milliards de NF, dont les effets 
sont cumulatifs et auxquels s'ajoutent ceux de la gestion des activités 
industrielles et sociales de l'Etat. 


| 


TITRE I 


LE SECTEUR DES ACTIVITES INDUSTRIELLES 
DE L'ETAT 


CHAPITRE PREMIER 


L'IMPORTANCE ACTUELLE DU SECTEUR NATIONALISE 


Le secteur nationalisé, bien que se trouvant placé en dehors 
du budget traditionnel soumis au vote du Parlement, n’en cons- 
titue pas moins à l'heure actuelle par son importance tant 
économique que financière une des activités essentielles de l'Etat. 
Aussi, votre Rapporteur général s’efforce-t-il, chaque année, 
d'évaluer le montant global des dépenses d'exploitation de ce 
secteur — ainsi que celles du secteur social que nous examinerons 
plus loin — afin d’avoir une vue complète de la part prise par 
l'Etat dans la vie de la nation. 


Une telle évaluation est, du reste, difficile en raison du nombre 
sans cesse croissant des entreprises qui font partie du domaine 
industriel et commercial de l'Etat. Si l’on se réfère à la nomen- 
clature des entreprises publiques et des sociétés d'économie mixte 
que le Gouvernement est tenu de déposer chaque année en annexe 
à la loi de finances, on constate qu’en 1959 il existait quelque 
186 entreprises de cette catégorie et que ces entreprises contrô- 
laient à leur tour 320 filiales. 


Signalons au surplus que le secteur des activités industrielles 
de l'Etat ne fait qu'augmenter en volume d'année en année puisque 
la nomenclature de 1957 ne mentionnait que 171 entreprises mères 
et 276 filiales. Ainsi en deux ans le nombre des entreprises 
publiques s’est accru de 15 unités pendant que se constituaient 
plusieurs dizaines de nouvelles filiales. 
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Dans l'impossibilité matérielle de procéder au calcul du 
volume des affaires de cet énorme ensemble, votre Rapporteur 
général a jusqu'ici été obligé de limiter ses investigations aux 
seules très grandes entreprises et n’a pu par ailleurs tenir compte 
de leurs filiales. 


Par conséquent les résultats obtenus sont certainement très 
incomplets, néanmoins ils permettent d’avoir un ordre de grandeur 
valable de l'importance du secteur des activités industrielles de 
l'Etat. 


D'autre part, il convient également de souligner qu'il ne s’agit, 
en tout état de cause, que d'évaluations ayant forcément un carac- 
tère approximatif. En effet, les entreprises nationalisées, du fait 
même de leur caractère industriel et commercial, établissent seule- 
ment des états de prévisions de recettes et de dépenses et n’ont pas 
juridiquement de budget, bien qu'elles emploient parfois ce terme. 
Or, ces prévisions qui excluent notamment toute notion de crédits 
limitatifs se trouvent souvent contredites par les faits et peuvent 
faire ressortir des différences importantes avec les résultats réelle- 
ment enregistrés. En outre, certaines entreprises n’établissent pas 
de tels états de prévisions ou, si elles le font, ceux-ci ont un carac- 
tère purement interne et ne sont pas connus ; dans ce cas, il a été 
nécessaire de recourir à des extrapolations en partant des résultats 
antérieurement connus et compte tenu de l’évolution probable de 
la conjoncture dans le secteur considéré. 


Enfin, la date de l'ouverture du débat budgétaire devant notre 
Assemblée ne coïncide pas avec celle à laquelle sont établis définiti- 
vement les états de prévisions de la majorité des entreprises ; 
celles-ci attendent souvent le mois de décembre pour arrêter leurs 
perspectives pour l’année suivante. Il a donc été nécessaire pour ces 
entreprises d’avoir recours à des évaluations fatalement approxima- 
tives. 


C'est sous ces réserves qu'est présenté dans le tableau ci-apres 
le montant du chiffre d’affaires des principales entreprises du 
secteur nationalisé. 
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Dépenses d'exploitation des principales entreprises publiques 
pour les exercices 1960 et 1961 (prévisions). 


ENTREPRISES 


1960 


1961 


Bureau de recherches de pétrole........................ 
Société nationale des chemins de fer français............ 
Régie autonome des transports parisiens................ 
Compagnie nationale Air 
Compagnie générale transatlantique.................... 
Compagnie des messageries maritimes................... 
Office national industriel de l’azote..................... 


Société nationale de construction aéronautique (y compris 


Régie nationale des Usines Renault..:................... 
Compagnies d'assurances nationalisées.................. 


Banques nationalisées (y compris la Banque de France)... 


(En millions de NF.) 


4.750 4.800 
5.900 2.700 
1.600 1.600 
210 210 
8.463 8.960 
870 980 
1.350 1.350 
988 607 
277 287 
364 364 
206 206 
1.760 1.850 
3.390 3.350 
3.900 4.200 
3.900 3.700 
36.688 38.064 
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CHAPITRE 


LES CONCOURS FINANCIERS DE L'ETAT 
AU SECTEUR NATIONALISE 


L’Etat est, chaque année, appelé à apporter, sur le plan financier, 
son concours au secteur nationalisé. Ce concours revêt, du reste, des 
formes diverses. 


Il peut, en effet, concerner l'exploitation de l’entreprise et 
il se traduit alors par le versement de subventions, ou bien il s’agit 
d’une aide en capital qui consiste, suivant les cas, soit en des prêts, 
soit en des souscriptions à des augmentations de capital, lorsque 
l’entreprise publique a, juridiquement, la forme d'une société 
anonyme (société dite d'économie mixte), soit enfin, ce qui est 
beaucoup plus exceptionnel, en des dotations en capital. 


Le tableau ci-après indique les subventions versées par l'Etat 
aux entreprises du secteur nationalisé, au cours des trois dernières 
années. 


ENTREPRISES 
1.925 | 1.727 1.824 
| 192 196 
47 43 43 
13 16 18 
Compagnies de navigation.......... 70 56 73 
2.098 2.034 2.154 
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Notons que ces subventions sont de deux natures différentes : 
les unes présentent un caractère général et ont pour objet la 
couverture d'insuffisances d'exploitation ; tel est, par exemple, le 
cas des subventions versées à la S. N. C. F. pour combler son déficit ; 
les autres, par contre, constituent la compensation de pertes 
déterminées qu'entraîne pour certaines entreprises la fourniture, 
dans un but d'intérêt général, économique ou social, de prestations 
à des tarifs non rentables. Dans cette catégorie, on doit ranger, 
notamment, les subventions versées à la Compagnie générale 
transatlantique, à la Compagnie des Messageries maritimes ou à 
la Compagnie nationale Air France pour les couvrir des déficits 
résultant, pour elles, de l'exploitation de lignes dites d'intérêt 
général dont la desserte leur est imposée par l'Etat. 


Ont également le même caractère, les remboursements 
effectués à la S. N. C. F. ou à la R. A. T. P. pour compenser les 
pertes de recettes résultant, pour ces entreprises, de l'obligation 
qui leur est faite d'accorder à certaines catégories de voyageurs 
des tarifs réduits. 


Quant aux prêts accordés par l'Etat aux entreprises publiques, 
ceux-ci sont, on le rappelle, attribués par l'intermédiaire du Fonds 
de développement économique et social. Ces prêts présentent, pour 
les entreprises qui en bénéficient, un double intérêt. D’une part, 
le marché financier normal serait, dans bien des cas, insuffisant 
pour fournir aux grandes entreprises du secteur nationalisé la 
masse très importante de capitaux dont elles ont besoin pour le 
financement de leurs investissements ; d’autre part, ces prêts sont 
assortis de conditions plus avantageuses que celles du marché, d'où, 
pour l'avenir, un allègement des charges financières des 
emprunteurs. 


Sans doute, les entreprises nationalisées ne sont pas les seules 
à bénéficier des prêts du Fonds de développement économique et 
social; certaines entreprises ou organismes privés peuvent 
également y prétendre. Toutefois, c’est le secteur public qui reçoit 
la majeure partie des prêts consentis. 


En 1960, sur un total de prêts du Fonds s’élevant à 
3.250 millions de nouveaux francs, la part du secteur nationalisé a 
été de 2.550 millions et, en 1961, elle doit être de 2.300 millions 
sur un total de 3.050 millions de nouveaux francs. 
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Prêts du Fonds de développement économique et social 
aux principales entreprises publiques pour 1959, 1960 et 1961. 


ENTREPRISES 1959 1960 | 1961 
| 
(En millions de nouveaux francs.) 
CHA 240 150 | 150 
Electricité de France............... 1.490 1.600 1.650 
Compagnie nationale du Rhône...... 160 140 110 
Société nationale des chemins de fer 
Commissariat à l'énergie atomique... 140 170 180 
oo | 2.615 2.550 2.300 
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CHAPITRE 111 


LA SITUATION DES PRINCIPALES ENTREPRISES 
DU SECTEUR NATIONALISE 


Après cette rapide vue d'ensemble sur la situation actuelle du 
secteur nationalisé, votre Rapporteur général a cru devoir vous 
presenter une analyse de la situation propre des principales 
entreprises publiques. 


Seront étudiés successivement : 

— les Charbonnages de France ; 

— l'Electricité de France ; 

— le Gaz de France ; 

— Ja Société nationale des chemins de fer français ; 
— la Régie autonome des transports parisiens ; 


— Ja Régie nationale des usines Renault. 


I. — Charbonnages de France. 


A. — LA SITUATION DU MARCHÉ CHARBONNIER 


Le marché charbonnier, dans l’ensemble des pays de la 
C. E. C. À. a été caractérisé au cours de l’année 1959 par un 
marasme persistant ainsi qu'en témoigne l'indice de consom- 
mation brute de houille (base 100 en 1953). 


103 


Les producteurs de la C. E. C. À. ont tenté de pallier la 
réduction de la demande par l'abandon des parties les moins 
rentables de leurs gisements, par la réduction des effectifs et, 
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finalement, par un recours au chômage. Au total, la production 
de la Communauté a été, en 1959, de 235 millions de tonnes 
contre 246 millions l’année précédente. Néanmoins, les stocks 
ont continué à s’accroitre. 


Les causes de cette mévente sont diverses. Les unes, acci- 
dentelles, résident dans les circonstances atmosphériques qu'a 
connues l'Europe en 1959: bonne hydraulicité et surtout hiver 
anormalement doux ; d’autres, tiennent aux conséquences d'une 
évolution structurelle du marché de l'énergie où l’on observe 
un développement de la consommation des hydrocarbures tant 
liquides que gazeux au détriment du charbon. 


En ce qui concerne plus spécialement le marché français, 
les difficultés d'écoulement du charbon qui s'étaient manifes- 
tées en 1958 n'ont fait que s’aggraver en 1959. En effet si les 
achats de la S. N. C F, de Gaz de France, d’Electricité de 
France et de la sidérurgie se sont maintenus à un niveau satis- 
faisant, par contre tous les autres secteurs de vente ont marqué 
un sérieux fléchissement. 


La forte détérioration du marché a eu pour conséquence 
une élévation rapide des stocks qui se sont accrus de plus 
de 3 millions de tonnes au cours du premier semestre. 


Evolution des stocks totaux des bassins. 


(Y compris stocks de houille des usines annexes.) 


HOUILLE MARCHANDE COKE 


à terre. | 


Juin 1959 


Décembre 1959............ 9.900 4.159 999 


(En milliers de tonnes.) 


Décembre 1958............ 3.257 1.980 388 4.590 8.235 | 


Mars 1959................. 4.034 2.664 411 5.207 | 9.652 | + 
RO ANT 5.112 | 3.743 464 5.861 11.437 | + 
Septembre 1959............ 5.551 | 4.194 679 5.980 12.210 | 


5.97] 12.070 


et lignite. PRODUITS EVOLUTION 
STOCKS EN FIN DE MOIS et TOTAL 
Total. Disponible silsitete. secondaires. rimestrielle. 


| | 
| 
| - 
| 
| 
1.417 
773 
| | | — 140 
| | | mer” 
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Devant une telle situation, il a été nécessaire de recourir au 
chômage à partir du mois de juin. 


Cette situation est due à la fois à la diminution de la consom- 
mation totale d'énergie constatée en France en 1959 et à la part 
grandissante prise par les produits pétroliers. 


Bilan énergétique français. 


| | 
| | 
1938 | 1958 | 1959 
| 
| 
| % | | 
| | 
(En millions de tonnes équivalent-charbon.) 
Charbon : | 
| 
— Houille, coke et agglo- 
1,2 2.6 2,5 
— 67,5 88 |—— 743 66,5 | ——— 69.3 63,7 
Fuel-oils et gaz liquéfiés .... 2 26 17,4 15.6 18,3 16,8 
Electricité hydraulique ...... 72 94 19.4 173 19,5 17,9 
Ensemble ...:...... 76,7 | 100 111,8 108,8 
4,5 9,8 10,2 
Total général ......... | 1216! | 119 | 


Coefficients d'équivalence : 
Fuel-oils et gaz liquéfiés: 1 t fuel — 1,5 t de charbon: 1 t gaz liquéfié — 2,2 t 
charbon. 


Electricité hydraulique: 1.000 KWh — 0,6 t charbon en 1958 et 1959; 0,7 t en 1938. 
Gaz naturel: 1.000 m: 1,3 t charbon. 


Carburants : 1,5. 


Ainsi, la part du charbon dans l'énergie du pays ne repré- 
sente plus, en 1959, que 63,7 % contre 66,5 % l'année précé- 
dente et 88 % avant la guerre. 


Cette tendance paraît s'être maintenue au cours de la pré- 
sente année. 
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B. — La PRODUCTION DES CHARBONNAGES DE FRANCE 


La production des Charbonnages de France comporte, comme 
on le sait, deux secteurs distincts : la houille et les industries 
annexes. 


1° La houille. 


Pour l’année 1959, la production des houillères nationales s’est 
élevée à 58.723.000 tonnes, soit 98,2 % de la production totale 
française, en diminution de 174.000 tonnes sur celle de l’année 
précédente. 

Production nette. 


1929 1938 | 1946 | 1956 1957 1958 1959 

(En milliers de tonnes.) 
Nord, Pas-de-Calais. ............ 34.918 | 28.238! 28.368 28.583 | 28.725 | 28.858 | 29.249 
6.093! 6.739 6.060) 13.286 14.297 | 14.971 | 15.142 
Centre" 12.993 | 11.720 13.035 14.312 | 14.897 | 15.068 14.332 

Dont 

3.111711 3.274! 3.992! 3.432| 3.355| 3.531! 3.317 
2.166! 2.438 2.425, 2.909 | 3.216| 3.139! 2.921 
2.846| 2.511, 2.305! 2.641| 2.743| 2.727! 2.717 
es 1.885! 1.534! 1.721! 2.185| 2.202| 2.227| 2.133 
PrOVence 892 633! 1.077, 1.413! 1.524] 1.482| 1.375 
1.068 955, 1.086, 1.168! 1.227! 1.287! 1.151 
359 375 429 564 630 675 718 
Ensemble des bassins... 54.004 | 46.697, 47.463 | 56.181 | 57.919 | 58.897 | 58.723 
France entière........ .... | 54.977 | 47.562! 49.289) 57.381 | 59.089 | 60.039 | 59.781 


La régression constatée est due à la mévente de la production 
qui a obligé les mines à réduire le nombre des journées de travail et 
non à une détérioration des conditions techniques d'exploitation. Au 
contraire, le rendement a continué à évoluer favorablement. 


è 
à 


Li 


— 85 — | 
| 


TE 


656 — 


Rendement fond et jour. 


1956 1957 1958 1959 
(En kilogrammes.) 
1.458 1.515 1.541 1.616 
1.077 1.119 1.135 1.154 
Dont : 
1.027 1.017 1.084 1.105 
1.210 1.245 1.257 1.292 
1.099 1.096 1.116 1.134 
1.018 1.060 1.090 1.066 
970 1.078 1.096 1.145 
Ensemble des bassins............ 1.088 1.129 1.143 1.170 


En 1960, la situation des Charbonnages de France a peu évolué. 
Bien qu’il soit encore trop tôt pour avoir une vue d'ensemble de 
l'exercice, on peut à l'heure actuelle estimer que la production 
française de charbon atteindra cette année 58,3 millions de tonnes, 
soit 1,5 million de tonnes de moins qu’en 1959. Dans ce total, la 
part des Charbonnages de France sera de l’ordre de 57 millions 
de tonnes. 


2° Les productions annexes. 


Les industries de transformation du charbon représentent désor- 
mais une part considérable et constamment croissante de l’activité 
des Charbonnages de France. Leur chiffre d’affaires (200 milliards 
d’anciens francs en 1959) tend à rattraper le produit des ventes de 
charbon. 


a) Les agglomérés. 


La production totale d’agglomérés en France a connu en 1959 
une nette régression qui vient s'ajouter à la chute déjà constatée 
l’année précédente. Les diminutions des ventes de boulets sont la 
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conséquence d’une part, des besoins réduits des foyers domestiques 
en raison de la clémence de l'hiver et d’autre part, d’une désaffec- 
tion certaine de la clientèle à l'égard de ces produits. Toutefois la 
diminution des ventes des agglomérés produits par les Charbon- 
nages de France est moins forte que celle constatée pour l’ensem- 
ble de la France. 

1957 1958 1959 


(En milliers de tonnes.) 


Production des houillères nationales... 5.764 5.954 5.285 
Production totale d’agglomérés...... 8.256 7.087 6.558 


b) L'électricité. 


Les houillères nationales sont des producteurs importants 
d'électricité puisqu’au cours des dernières années leur apport 
a représenté jusqu’à 37 % de la production totale des centrales 
thermiques du pays. Toutefois cette production est en recul 
malgré l'augmentation de la consommation totale de courant 
par suite du développement des centrales thermiques d’Electri- 
cité de France. 


Production française d'électricité. 
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1955 1956 1957 | 1958 1959 


| | 


(En millions de kWh.) 


Production hydraulique.......... 25.539 | 25.843 24.830 | 32.200 | 32.550 


Production thermique : | | 


E. D. F., sidérurgie et indus- | 


15.166 17.607 21.440 19.600 | 22.350 
8.922 10.379 11.164 9.878 9.495 
Balance exportation-importation..| — 61 + 107 + 269 + 400 + 50 
49.566 53.936 57.703 | 62.078 | 64.445 


Pourcentage production mines/ | 
production thermique......... 37 37,1 34,2 33,5 29,8 


Pourcentage production mines/ | | 
production totale.............. 18 19,2 19,3 16 | 14,7 
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Pour les huit premiers mois de 1960, la production a 
dépassé de 11 % celle de la période correspondante de 1959, 
année qui toutefois avait été particulièrement mauvaise, mais la 
production totale de l’année 1960 dépendra en définitive des 
demandes d'E. D. F. au cours des derniers mois car jusqu’à 
présent les centrales minières n'ont tourné qu’un nombre 
d'heures peu élevé. 


c) Le coke. 


En 1959, la production totale de coke a été de 7.270.000 tonnes, 
en augmentation de 7,7 ©c sur celle de l’année dernière. 

Les ventes, de leur côté, ont très nettement progressé, pas- 
sant de 6.580.000 tonnes en 1958 à 7.330.000 tonnes en 1960, 
d'où une diminution sensible des stocks. Cette progression des 
ventes est due exclusivement aux demandes très importantes 
de la sidérurgie, les ventes aux autres catégories d'utilisateurs 
étant, par contre, en régression. 

Pour 1960, la production de coke devrait enregistrer une 
progression d'environ 5 %, le tonnage global produit serait 
porté ainsi à plus de 7.500.000 tonnes. 


d) Le gaz. 


La production de gaz s’est élevée en 1959 à 3.479 millions 
de mètres cubes en augmentation de 6,1 © par rapport à 1958. 

L'écoulement de la production par grandes catégories de 
consommateurs a été le suivant : 


| 1958 1959 
Millions Millions 
dem’ | de m° 

1.357 | 41,4 1.454 41,9 
RS 808 | 24,6 888 25,5 
Réseaux de 760 | 23,2 787 22,6 
69 | 2,1 50 1,4 
Consommations intérieures .............. 263 | 8 271 7,8 
21 0,7 29 0,8 

3.278 100 3.479 100 
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e) Les sous-produits et produits de synthèse. 


Les deux tableaux ci-après donnent les principales productions 
de sous-produits et de produits de synthèse réalisées par les Houil- 
lères nationales en 1958 et en 1959. 


Principaux sous-produits. 


1957 | 1958 1959 
(En tonnes.) 
Goudron'brut à:5 % d'eau... ........:...... 289.879 | 301.983 313.461 
Sulfate d'ammoniaque....................... 69.494 | 71.347 76.108 
Production des usines de synthèse. 
1958 1959 
Produits azotés Produits azotes | 
ten tonnes d'azote). Méthanol (en tonnes d'azote). Méthanol 
(tonnes). (tonnes). 
Ammoniac. Engrais. Ammoniac. Engrais. 
141.000 104.000 15.200 155.500 116.500 16.100 
193.400 130.800 18.800 206.000 156.200 19.000 
TC Se 334.400 234.800 34.000 361.500 272.700 35.100 
En % de la production fran- | 
| 56 47 % 99 % 545 % 45 % 80 
C. — QUESTIONS DE PERSONNEL 


l” Les effectifs : 


L'année 1959 a été caractérisée par une réduction très sen- 
sible des effectifs dans tous les bassins, sauf le Nord-Pas-de-Calais. 
Cette évolution est la conséquence de la baisse de production, jointe 
à l'augmentation des rendements (en 1959 l’absentéisme est passé de 
13,03 % à 11,63 %). Elle a continué à se poursuivre et s'est même 


accélérée au cours de la présente année. 
Sénat-39 (T. D. — 7. 
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Le tableau ci-après indique par catégorie la variation des effec- 


üfs depuis 1957 


Fin 1957. | Fin 1958. | Fin 1959, | * DU! 
Personnel ouvrier : | 
144.641 | 142.670 | 137.818 | 131.263 
Jour et dépendances légales.......... 62.022 60.431 58.225 56.065 
10.061 9.937 9.902 9.902 
AR ET 216.724 | 213.038 | 205.945 | 197. 230 
Agents de maitrise et techniciens : 
Jour et dépendances légales.......... 7.626 7.588 7.510 7.409 
CS DR 16.526 | 16.619 | 16.552 | 16.536 
Employés et cadres administratifs : 
Jour et dépendances légales.......... 7.893 7.648 | 7.432 7.249 
536 523 | 493 489 
A 8.429 | 8.171 7.925 | 7.738 
Ingénieurs et assimilés : | 
824 803 | 808 806 
Jour et dépendances légales.......... 1.073 1.062 1.065 1.042 
203 206 198 207 
2.100 2.071 2.071 2.055 
Total général............... 243.779 | 239.899 | 232.493 | 223.559 


La diminution des effectifs n’est du reste pas uniforme pour 


tous les besoins. En 1959, elle a dépassé 6 % en Lorraine et approché 
de 7 © dans le Centre-Midi, par contre le Nord—Pas-de-Calais n’a 
perdu au cours de l’année que 1 % de son effectif. 

Cette question pose un problème délicat de reclassement de 
la main-d'œuvre excédentaire malgré les aides susceptibles d’être 
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accordées aux ouvriers en application des dispositions de la C. E. 
C. A., surtout lorsqu'il s’agit d'exploitations isolées comme pour 
certaines mines du Centre-Midi. 


2" Les salaires : 


En ce qui concerne les salaires, le personnel des mines a béné- 
ficie comme celui des autres entreprises nationalisées d’une augmen- 
tation de 4 © à compter du 1" février 1959. Par ailleurs, du fait 
de l'augmentation du rendement, la prime annuelle de producti- 
vité et la prime de résultats ont été majorées en 1959. 


Compte tenu de ces différents éléments, le salaire moyen journa- 
lier des mineurs a évolué comme suit au cours des trois dernières 
années. 


FOND JOUR :FOXD + JOUR 


(En anciens francs.) 


2.532 1.93: 2.342 


Depuis le 1 janvier 1960 et en application de l'arrêté du 
26 mars 1960, les salaires de base de la hiérarchie dans les houil- 
lères de bassin ont été majorés par rapport aux salaires en vigueur 
depuis le 1” février 1959: 

— de 2,5 % à compter du 1" Janvier 1960 et 

— de 4% à compter du 1" mat 1969. 

Par ailleurs, un accord sur l'aménagement de la durée du tra- 
vail dans les houillères vient d'être signé. Si cet aménagement 
n'apporte pas de modification dans la rémunération annuelle du 


personnel, 1} entrainera pour les houillères le paiement de six jours 
pen ouvrés. 


3 Les charges connexes : 


Pour leur part, les charges connexes n'ont cessé de croître et 


ce malgré la réduction de 16,75 © à 14,25 © de Ja cotisation pour 
prestations familiales. 


| 


Le tableau ci-après donne, en pourcentage des salaires et 
appointements versés, la décomposition des charges connexes en 
1958 et 1959. 


| 1958 1959 

| 

| 
Risque maladie, . | 4,70 | 4,89 

Accidents du travail : | | 
incapacité permanente. | 6,87 | 8,06 
Incapacité temporaire et divers................ | dl | 3,78 
Formation | 2,89 | 2,93 
Congés payés et jours fériés payés................. | 15,94 | 16,15 
Impôt sur les salaires. ........................... | 4,96 | 5,01 
| 12,37 | 12,94 
| 3,20 | 3,32 
| 87,39 89,22 


D. — LES INVESTISSEMENTS 


Les travaux d'équipement des houillères se sont poursuivis 
en 1959 dans le cadre de différents plans de modernisation. Les 
dépenses se sont élevées au total pour l'exercice à 69,7 milliards 
d'anciens francs contre 70,2 milliards en 1958. 


La décomposition de ces dépenses par bassin et nature de 
travaux est la suivante : 
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Compte tenu des charges annexes et des remboursements 
d'emprunts antérieurs et de crédits bancaires, le total des dépenses 
en capital des Charbonnages de France s'est élevé pour 1959 à 
92.978 millions d'anciens francs. Ces dépenses ont été financées 


comme suit : 


Prêts du Fonds de développement.......... 24.000 4 
Emprunts et crédits bancaires.............. 33. 721 

92.978 


Pour l'année 19690, les prévisions de dépenses d'investissements 
des Charbonnages de France sont les suivantes : 


(En millions d'anciens francs.) 


(En millions de nouveaux francs. 


Participations DOS. 15 
Intérêts . 20 
920 
Travaux neufs à moyen terme............ 230 | 
Remboursement d'emprunts.............. 217 
Remboursement de crédits bancaires...... 179 
1.142 
Quent au financement, 1l doit être assuré dans les conditions 
cI-apres : 
(En millions de nouveaux francs). 
Prêts du Fonds de développement. ....... 150 
383,70 
170 
172 
68 


1.142 » 
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En ce qui concerne l'avenir des programmes d'investissement 
des houillères, 1l ne semble pas que la limitation des objectifs de 
production vers laquelle on s’achemine doive entraîner une revision 
fondamentale de ces programmes puisque cette réduction doit être 
obtenue par la fermeture de mines marginales. On devrait toutefois 
constater un certain ralentissement des investissements entrepris 
par le bassin de Lorraine pour compenser l’abandon à l'Allemagne 
d'une partie du gisement du Warndt. 

Par ailleurs, la réduction des effectifs permet d'envisager une 
diminution des programmes de construction de logements. Enfin, 
en ce qui concerne les industries de la houille pour lesquelles un 
gros effort a été fait au cours de ces dernières années et qui ont 
été sérieusement modernisées, l'effort d'équipement pourra être à 
l'avenir ralenti. 


E. — LA SITUATION FINANCIÈRE 


L'année 1959 a été marquée par une sensible amélioration de 
la situation financière des houillères. Les résultats bruts ont été, en 


effet, en nette progression par rapport à l'exercice précédent. 


1958 1959 


(En milliards d’anciens francs.) 
Recettes nettes : 
Ventes de combustibles. 298.1 334.7 
Ventes de courant électrique, de gaz et autres, 
sous-produits de la carbonisation et de produits 


Recettes des activités diverses et des produits 

Supplément temporaire de ressources............ 17,5 _— 

Aide financière au stockage..................... 13 

Variation des stocks de combustibles et de produits 

Dépenses : 
Frais de personnel et charges connexes.......... | 249 259.3 


Consommation de : 


986 1056 
Frais 14 16,2 
Résultat brut de l’exercice.............. | 31,7 | 50,2 
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Compte tenu des amortissements qui ont atteint 53.938 millions 
d'anciens francs (en augmentation de 4.400 millions sur ceux de 
l’année précédente) et des pertes et profits exceptionnels et sur 
exercices antérieurs, les résultats de l'exercice 1959 se sont appro- 
chés de l'équilibre puisque la perte a été seulement de 3,1 milliards 
d'anciens francs contre 15,7 milliards en 1958. 


Ce redressement est dû pour la plus grande partie à la modi- 
fication des barèmes de prix de vente intervenue le 5 janvier 1959. 
À Cette décision prise en début d'exercice a permis de faire face aux 
| nouvelles charges d'exploitation, alors que les années précédentes 
! les Houillères avaient eu trop souvent à supporter les conséquences 
des retards apportés à l'adaptation de leurs recettes. 


Pour 1960, il n’est pas encore possible d’avoir une vue précise 
des résultats financiers de l'exercice. Toutefois, on peut dès mainte- 
nant escompter une dégradation de la situation par rapport à 1959. 
Le maintien des difficultés commerciales et l'apparition de nouvelles 
charges liées à l’évolution des salaires auront pour conséquence une 
diminution du résultat brut d'exploitation que l’on peut évaluer à | 
l'heure actuelle à une centaine de millions de nouveaux francs. 
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II. — Electricité de France. 


A. — ACTIVITÉ D'ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 


1” La consommation : 


La progression de la demande constatée les années précédentes 
s’est ralentie au cours de l'exercice 1959 avec toutefois une reprise 
marquée en fin d'année. La consommation française (pertes 
comprises) s’est élevée à 64,6 milliards de kWh en augmentation de 
4 © seulement sur celle de l’année précédente. 


Les installations haute tension ont absorbé 46,8 milliards 
de kWh (contre 45 milliards en 1958) et les installations basse 
tension 11,6 milliards de kWh (contre 10,9 milliards en 1958). 


En revanche, en 1960, la reprise du rythme normal d’accroisse- 
ment de la consommation amorcée à la fin de 1959, s’est poursuivie. 


La consommation annuelle totale de 1969, pertes comprises, 
sera sans doute supérieure de 9,7 ©© à celle de 1959, passant ainsi 
à 70,8 milliards de kWh pour la France entière. La consommation 
en haute tension sera probablement accrue de 12,5 © et en basse 
tension de 9,2 © environ. 


2° La production d'Electricité de France : 

En 1959 les centrales hydroélectriques d'Electricité de France 
ont produit 25 milliards de KWh, en augmentation de 3,9 © sur 
l’année précédente. Malgré la sécheresse du troisième trimestre le 
coefficient de productivité hydraulique a été pour l’année un peu 
supérieur à 

Les centrales thermiques ont fourni 15 milliards de kWh, 
soit 20 © de plus qu’en 1958. 

Pour 1960, la productivité hydraulique d'ensemble des neuf 
premiers mois est supérieure à la moyenne de 13 20. 


Mise à part une légère augmentation des achats d'énergie, le 
supplément d'énergie nécessaire à l'accroissement de la consom- 
mation se trouve assuré à parts sensiblement égales par la production 
des usines thermiques et celle des usines hydrauliques de l'E. D. F. 
(+ 2.400 millions de kWh environ pour chacune d'elles, ce qui repré- 
sente + 10 % pour l’hydraulique, et + 16 % pour le thermique 
par rapport à 1959). 
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3° La tarification : 

En matière de tarification l'année 1959 a été marquée par deux 
mesures. 


D'une part, les index haute et basse tension ont été respective- 
ment relevés de 7.700 à 8.200 et de 12.425 à 13.350 par un arrêté du 
7 janvier 1959. 


D'autre part, le « tarif vert » est entré en vigueur à titre régle- 
mentaire, sous réserve de la possibilité laissée aux abonnés de 
conserver provisoirement leurs anciens tarifs. 


B. — QUESTIONS DE PERSONNEL 
1” Les effectifs : 
Au cours des années 1959 et 1960 les effectifs du personnel 


actif d'Electricité de France ont varié par catégorie professionnelle 
de la manière suivante : 


31 12/1958 51/12/1959 130/6/1960 (a) 


Personnel d'exécution....................... 55.418 55.510 57.992 


82.320 84.242 (b) | 84.535 


Dernière situation connue. 
L 


bi Dont 800 agents environ en provenance d'Afrique du Nord, 


ce La diminution du personnel de maîtrise par rapport à la situation au 31 décem- 
bre 1959 est une des conséquences de la mise en place de la nouvelle grille des 
salaires, 


On constate donc une augmentation relativement faible, mais 
continue des effectifs d'Electricité de France, ce qui, du reste, est 
normal étant donné le développement de la consommation d'énergie 
électrique. 


En ce qui concerne les retraités, il n’est pas possible de faire 
la ventilation entre Electricité de France et Gaz de France, ces 
deux établissements ayant un statut de personnel commun. 
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Effectif total des pensionnés d'Electricité de France et de Gaz de France. 


| 


1°"/12/1959 | 1°'/1/1960 1°"/7/1960 


Nombre total de pensions................... 63.050 65.562 66.730 


Dont pensions statutaires vieillesse de rever-. 


2°" Les rémunérations : 


Durant l’année 1959, une seule modification a été apportée aux 
rémunérations des agents d’Electricité de France : la majoration 
uniforme &e 4 % à compter du 1‘ février 1959, prime et complément 
de productivité non compris, qui a été attribuée par décision 
gouvernementale à l'ensemble des personnels des entreprises 
publiques. 


Par contre, en fin d'année, le Ministère de l'Industrie a fixé 
les contours d'une réforme de la structure des rémunérations 
estimée souhaitable par le Gouvernement, réforme qui devait s’ins- 
pirer des considérations suivantes : 


— séparation, dans la détermination des rémunérations, des 
trois facteurs : niveau fonctionnel, choix et ancienneté, avec réduc- 
tion de l'importance relative de ce dernier facteur ; 

— restauration de la hiérarchie avec, corrélativement, une 
diminution du nombre des niveaux hiérarchiques et une révision des 
coefficients statutaires ; 

— augmentation de l'importance du facteur choix. 

Finalement a été mise au point une réforme de la grille des 


salaires dont la mise en vigueur a été effectuée progressivement 
à partir du début de 1960. 


En définitive, les rémunérations ont été augmentées : 


— au l‘* janvier 1960, de 2,5 % ; 

— aux mars, 1” mai, 1" juillet, septembre, 1" novembre 
1960 de cinq étapes égales et très voisines de 1 %, en moyenne, du 
salaire avant la hausse du 1" janvier. 


Pour l'avenir, trois autres étapes égales interviendront aux 
1‘ janvier, 1° mars et 1” mai 1961. 
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C. — LES INVESTISSEMENTS 


l' Consistance des travaux : 
a) Equipement hydro-électrique : 
Les principales installations hydro-électriques mises en service 


par Electricité de France en 1959 ont été les suivantes : 
Millions de kWh. 


Vogelgrun, sur le 729 
Jouques, sur la Basse-Durance.................. 329 
Granduel, sur la 140 

D'autre part est prévue pour 1960 la mise en service des instal- 

lations hydrauliques nouvelles ci-dessous : 
23 
.........., 20 
ET 12 microcentrales .... 9 
2 ........:. 233 
Rabodanges ............. CE 23 
Saint-Martin-Vésubie ..... 105 
Serre-Ponçon ........... .......: 467 
.. ........ 37 
1.242 


La construction de l'usine marémotrice de la Rance est toujours 
en projet et n’a pas donné lieu jusqu'ici à une décision définitive ; 
les études se poursuivent sur de nouvelles bases, compte tenu 
de l’excellent rendement du groupe bulbe installé à titre expéri- 
mental dans l’écluse de Saint-Malo. 


b) Centraies thermiques : 
Les centrales suivantes ont été mises en service en 1959 : 


Yainville (Seine-Maritime) ......... 125 MW (4 groupe). 
Strasbourg (Bas-Rhin)............. 250 MW (1" et 2° groupes). 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) .. 125 MW (1" groupe). 
Les Ansereuilles (Nord) ........... 250 MW et 2° groupes). 
Bordeaux-Ambès (Gironde) ........ 125 MW (1" groupe). 
Montereau (Seine-et-Marne) ....... 125 MW groupe). 
Lacq-Artix (Basses-Pyrénées) ...... 125 MW (1“* groupe). 


soit au total neuf tranches normalisées de 125 MW. 
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Par ailleurs, d'ici à la fin de l’année 1960, est prévue la mise 
en service du programme ci-après : 


125 MW (1 groupe). 
Bordeaux-Ambès ................. 125 MW (1 groupe). 
125 MW (1 groupe). 


c} Equipement nucléaire : 


L'Electricité de France a poursuivi en 1959 les équipements 
nucléaires antérieurement décidés. 

Le groupe de récupération G2, d’une puissance nette de 
25 MW, installé à Marcoule en liaison avec le Commissariat à 
l'Energie Atomique, a été mis en service en 1959, et le groupe 
identique G3 en 1960. Par ailleurs, les travaux se sont poursuivis 
sur le site de Chinon pour les deux tranches E. D. F. (60 MW) 
et E. D. F. 2 (170 MW). 

La question de l’utilisation industrielle de l'énergie atomique 
étant la plus importante ce celles que pose le développement futur, 
non seulement de l'économie française, mais de l’économie 
mondiale, votre Rapporteur général a estimé opportun de consacrer, 
dans le cadre de la présente étude, un développement particulier à 
la politique suivie par Electricité de France en matière d'énergie 
électrique d’origine nucléaire. 

En 1959, la consommation d'énergie électrique a été en France. 
comme nous venons de le voir, de 64,6 milliards de kWh. D'après 
les travaux du Plan, l’ordre de grandeur de la consommation en 1975 
sera d'au moins 200 milliards de KWh. 

La part de l'énergie hydro-électrique a été de 32,5 milliards 
de kWh en 1959. L’inventaire des ressources métropolitaines 
rentables montre que cette production pourrait être portée dans 
l'avenir à 80 milliards de kWh (100 milliards avec le projet de l'usine 
marémotrice du Mont-Saint-Michel), mais à la cadence d’équipe- 
ment actuellement prévue, la production hydro-électrique sera seu- 
lement de l’ordre de 60 milliards de kWh en 1975. 

En 1975, environ 140 milliards de kWh (32 en 1959) devront 
donc être couverts par la production thermique. 

Ces perspectives expliquent l'intérêt qu'Electricité de France 
prend à la production d'énergie nucléaire. Le problème qui se 
posait à cet établissement était de maîtriser en temps utile cette 
technique nouvelle en formant du personnel et en préparant la 
reconversion de l'industrie nationale. Pour y parvenir, E. D. F. a 
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estimé indispensable de réaliser des installations à l'échelle indus- 
trielle, en nombre toutefois limité tant que les centrales nucléaires 
auraient un prix de revient supérieur à celui des usines classiques. 

Dans ces conditions, E. D. F. a été amenée à réaliser une série 
de prototypes et à n’en prévoir la multiplication que quand le seuil 
de la rentabilité serait atteint. 

Dans une première étape, E. D. F. s'est chargée de la 
récupération de la chaleur dégagée par les réacteurs de 
Marcoule : G1, G2, G3. Toutefois, il a été prévu, dès 1955, un 
premier programme de centrales comportant des réacteurs conçus 
spécialement pour la production d'électricité, le plutonium passant 
au rang de sous-produit, contrairement à ce qui se passe à l’usine 
de Marcoule, où il est le produit principal. Ce programme comporte 
les réacteurs EDF1I, EDF2 et EDF3, installés près de Chinon, qui 
sont fondés sur l’utilisation de l’uranium naturel, avec du graphite 
comme modérateur et du gaz carbonique sous pression comme 
fluide de refroidissement. Un quatrième réacteur, dit EDF4, est 
prévu dans la même « filière », mais ne pourra être installé sur 
le site de Chinon, les possibilités de la Loire en eau de réfrigération 
étant épuisées. Un nouveau site est recherché actuellement en 
Normandie. 

D'autre part, une nouvelle « filière » va être explorée 
prochainement par le Commissariat à l'Energie atomique avec le 
réacteur à eau lourde ELA de 80 MW, qui doit être installé dans le 
Finistère. 

Enfin, dans les Ardennes, Electricité de France va 
entreprendre, à compte à demi avec les producteurs belges et dans 
le cadre de l'accord Euratom-Etats-Unis, la construction d'un 
réacteur à uranium enrichi du type dit à eau pressurisée, d'une 
puissance électrique de 242 MW. 

Electricité de France compte sur ce programme pour acquérir 
l'expérience nécessaire au développement ultérieur de la mise en 
œuvre de l'énergie nucléaire. 


d) Réseaux de transports et de distribution : 


En 1959 et en 1960, Electricité de France a poursuivi ses 
efforts en vue d’adapter les lignes de transport et de distribution 
au Cévelopnement de la production et de la consommation. 

Notamment, le réseau de transport d'énergie à très haute 
tension s'est accru en 1959 de 860 kilomètres de lignes et de 


459 kilomètres en 1860. 
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Par ailleurs, les opérations de changement de tension ont été 
poursuivies à un rythme accéléré, passant de 275.000 en 1958 
à 465.000 en 1959 et doivent atteindre 500.000 en 1960. 


2° Montant total des investissements et financement : 


Au total, les paiements effectués par Electricité de France 
au titre des investissements se sont élevés à 292,2 milliards d'anciens 
francs et s’élèveront à environ 2.906 millions de nouveaux francs 
pour 1960. 


Le tableau ci-dessous indique la décomposition de ces dépenses : 


PAIEMENTS PREVISIONS 
NATURE DES DEPENSES totaux de dépenses totales 
| de l’année 1959. | de l’année 1960. 


(En millions de nouveaux francs.) 


Produetion | 880 | 793 
Production | 572 504 
| | 
| 
| 272 | 280 
Frais de fonctionnement.................... | 85 90 
| 
140 | 164 
Travaux complémentaires................... 95 | 98 
Distribution et répartition.................. 681 | 690 
Electrifestion rurale... 6 60 
Investissements annexes.................... 45 | 47 
2.922 | 2.906 
| 
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Le financement de ces dépenses est le suivant : 
1959 1960 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


Emprunts à long terme............... 776 613 
Crédits moyen terme................. 27 > 
Contribution de l'Etat................. 31 24 
Dommages de guerre................. 2 29 
Ressources propres................... 296 360 

2.922 2.906 

D. — La SITUATION FINANCIÈRE 


Les résultats financiers de l'exercice 1959 ont été affectés 
principalement par les événements suivants : 


— l'imposition des ventes d'énergie à la T. V. A. intervenue 
en début d'exercice ; 

— Ja faible expansion des ventes au cours des premiers mois 
de l’année ; 

— Ja réévaluation des immobilisations et les modifications 
apportées aux taux et règles d'amortissement et de renouvellement. 


Par suite du jeu de l'imposition à la T. V. À. et des relèvements 
de tarifs intervenus au mois de janvier 1959, le produit brut des 
facturations d'énergie s’est accru de 19 °c par rapport à 1958. 
Mais si l'on considère les recettes nettes, toutes taxes exclues, la 
progression ressort seulement à 11,2 °c. 


Dans le même temps, la réévaluation des immobilisations et la 
revision de certains taux ont accru la charge des amortisse- 


À 


ments de 51 °c. 


Ainsi, le résultat brut du compte d'exploitation générale qui 
s'élevait à 17,6 milliards en 1958 n'est plus en 1959 que de 
6.3 milliards. 


Déduction faite de l'amortissement des indemnités de nationa- 
lisation et de charges exceptionnelles ou en provenance d'exercices 
antérieurs, ce résultat brut laisse apparaître au compte de pertes et 
profits un solde bénéficiaire net de 1,1 milliard d'anciens francs. 
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Pour 1960, les prévisions du compte d'exploitation sont les 1e 
suivantes : 1e 
En millions 
de 4! 
RECETTES nouveaux 
francs. 
Produits d'activités annexes et non professionnelles. ...................... 322,91 
Travaux faits par l’entreprise pour elle-même............................ 529,77 
Travaux non imputables à l'exploitation de l'exercice..................... 336,32 
Energie non relevée et non facturée. .................................... 16,42 
DEPENSES 
Achats : 
Autres dépenses : | 
— travaux, fournitures et services extérieurs................ 539,32 
130,67 
Dotations : 
— amortissement des frais d'établissement.................. 99,43 
219858 
Sénat -39 (T. 1). — 
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Mais il convient de noter qu’en dehors du compte d'exploitation, 
Electricité de France aura à supporter en 1960 les charges suivantes : 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


— l'amortissement annuel des obligations 
indemnitaires de nationalisation................. 11,52 


— des charges exceptionnelles : 


Amortissement sur exercices antérieurs... 34,40 
Redressement fiscal sur exercices anté- 
49,00 
Taxe sur réserve de réévaluation........ 142,39 (1) 
234,91 


Le solde de l'exercice risque donc, en raison de ces charges 
exceptionnelles, d'être déficitaire. 


(1) Dont 122,39 millions de nouveaux francs représentant les deux tiers de la taxe sur 
la réserve de réévaluation figurant au bilan du 31 décembre 1958, et 20 millions de nouveaux 
francs représentant près de la moitié de la taxe sur le complément de réserve de 
réévaluation constitué en 1959. 
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III — Gaz de France. 


A. — L'ACTIVITÉ DE L'ENTREPRISE EN 1959 Er 1960 


1” La production : 


En 1959, les ventes de gaz effectuées par Gaz de France se 
sont élevées au total à 15,7 milliards de thermies, en faible augmen- 
tation (1,9 %) sur les ventes de l'exercice précédent. 


Sur ce total, 8,9 milliards de thermies provenaient d'achats 
effectués par l’entreprise et portant soit sur du gaz de houille 
en provenance des houillères et des usines sidérurgiques (55 %), 
soit sur du gaz de raffineries (15 %), soit enfin sur du gaz 
naturel (20 %). 


Pour sa production propre, Gaz de France a mis en œuvre 
3,6 millions de tonnes de houille contre 4,1 millions l’année pré- 
cédente et 220.000 tonnes de produits pétroliers. 


En ce qui concerne la production de coke, celle-ci s'est élevée 
en 1959 à 1.833.000 tonnes, en diminution de près de 10 % sur 
celle de 1958 du fait de la réduction ou de l'arrêt de la distil- 
lation dans de nombreuses usines à gaz de province et l’augmen- 
tation de l’auto-consommation dans les cokeries gazières. 


Les ventes de coke ont été de 1.793.000 tonnes, en diminution 
de 6,2 % par rapport à l’année précédente ; en conséquence, les 
stocks de coke se sont trouvés, à la fin de l’année 1959, en augmenta- 
tion de 49.000 tonnes sur ceux à fin 1958. 


La production de goudron brut, de brai et d'huiles, a diminué 
également dans une proportion importante. Seules les ventes de 
goudron pour routes sont en léger progrès (4,4 %) par rapport 
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à 1958, tandis que celles de goudron brut à l'exportation passent 
de 4.700 à 3.100 tonnes, que les fournitures de brai baissent de 
7,2 So et que la régression atteint 20,4 %% en ce qui concerne les 
ventes d'huiles. 


Pour 1960, on peut s’atiendre à une certaine augmentation des 
ventes totales de gaz et des ventes de coke qui passeraient respec- 
tivement à 16.840 millions de thermies et 1.920.000 tonnes. L’aug- 
mentation des ventes de coke entraînera une sensible réduction 
des stocks (de l'ordre de 69.000 tonnes). 


Par ailleurs, la diminution des quantités de houille mise en 
œuvre constatée ces dernières années s'est poursuivie en 1960 
et le tonnage total utilisé au cours de cette année par Gaz de 
France sera seulement d'environ 3.179.000 tonnes. 


Par contre, les quantités de gaz naturel achetées ont été en 
1960 en très forte augmentation et atteindront pour l’année entière 
environ 4820 millions de thermies contre 1.715 millions de 
thermies en 1959. 


Signalons que des contrats de placement du gaz de Lacq sont 
intervenus à la fin de l’année 1959 et au début de l’année 1960 
avec des industriels pour des quantités suffisamment importantes 
pour absorber la totalité des disponibilités prévues. Le Ministre 
de l'Industrie a même été amené à limiter, pour la région parisienne, 
les fournitures à celles nécessaires pour Electricité de France et 
Gaz de France. Les enlèvements de ce gaz naturel devraient 
atteindre le niveau de croisière normal, soit 4 milliards de mètres 
cubes au cours de l’année 1962. 


2° Les tarifs : 


Dans le cadre des mesures économiques prises à la fin de 
l’année 1958 et au début de l’année 1959 par les pouvoirs publics, 
un arrêté ministériel du 7 janvier 1959 a autorisé une augmentation 
des prix de vente du gaz, hors taxes, par application de la valeur 
179 de l'index gazier. Il en est résulté une possibilité de majoration 
des prix de 6,87 %, étant entendu toutefois que la hausse moyenne 
ne devait pas excéder 4,5 %. 


En sens inverse, dans certaines distributions nouvellement 
alimentées en gaz naturel, des baisses sensibles ont été apportées 
au niveau des prix. 
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B. — LES QUESTIONS DE PERSONNEL 


Les effectifs de Gaz de France sont en légère mais constante 
diminution par suite des modifications apportées dans la structure 
de l'exploitation : concentration des moyens de production, rem- 
placement des petites usines isolées par des installations de dis- 
tribution de propane, extension de l’utilisation du gaz naturel. 


Evoiution des effectifs de 1958 à 1960. 


| 31 décembre | 31 décembre 30 juin 
1958 | 1959 1960 
| 
Agents statutaires : | 
| 2.224 | 2.251 2.260 
Maîtrise ...................... | 7.548 | 7.848 6.676 (a) 
RS se | 20.847 | 20.417 21.289 (a) 
| 30.619 30.516 30.225 
Agents temporaires . ............::. | 1.430 1.195 1.230 
Total général .......... | 32.049 31.711 31.455 


ta) Ces chiffres ne sont pas comparables à ceux des années antérieures par suite de 
modifications intervenues dans la grille hiérarchique. 


Quant aux rémunérations, rappelons qu’elles sont les mêmes 
que celles des agents d’Electricité de France. 


C. — LES INVESTISSEMENTS 


1° Consistance des investissements : 


Les principaux investissements réalisés par Gaz de France au 
cours de l’année 1959 ont porté sur les opérations suivantes : 

— dans la région parisienne mise en service d’un gazomètre de 
225.000 mètres cubes à l’usine d’Alfortville et construction de 8 lignes 
de craquage de gaz naturel ; 

— augmentation de la capacité d'injection de gaz dans le réser- 
voir de Beynes qui a été portée à 790.000 mètres cubes par jour ; 
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— au titre des usines à gaz, la mise en service de nombreuses 
installations de réformage de produits pétroliers légers et de réfor- 
mage de gaz naturel : 


— la conversion au propane ou à l’air propané des réseaux 
de 17 villes ; 


— la poursuite des travaux de renouvellement des sections 
de réseaux devenues défectueuses à la suite des changements de 
5 


— le développement des canalisations à grande distance en 
vue notamment de transporter au-delà de la région du Sud-Ouest 
une partie du gaz du gisement de Lacq, et d'alimenter la région des 
Ardennes en gaz provenant des cokeries houillères et sidérurgiques 
de l'Est ; 


— l'exécution d’une tranche de conversion des réseaux au gaz 
naturel correspondant à environ 100.000 abonnés. 


En ce qui concerne l'exercice 1960, les travaux d'investissement 
en cours portent notamment sur : 


— J'installation d'appareils de réformage de produits pétroliers 
légers d'essence ou de propane venant se substituer aux anciens 
fours de distillation du charbon à Cherbourg, Brest, Angers, le Mans, 
Laval, Chambéry, Valence, Narbonne, Béziers, Nice, Cannes : 


— le développement des installations de craquage de gaz de 
raffineries à Marseille, Montpellier ; 


— Ja mise en place d'appareils de réformage de gaz naturel 
à Nantes, Orléans, Besançon, Lyon, Saint-Etienne, Montluçon : 


— pour les transports de province, la transformation de l’ali- 
mentation de Lille-Roubaix-Tourcoing ; divers renouvellements à 
Maubeuge, Arras, sur la côte Normande et dans la presqu'ile de 
Guérande ; les liaisons Chambéry-Annecy et Thiers-Clermont ; 


— pour la distribution, la conversion des réseaux au gaz 
naturel qui touchera plus de 150.000 abonnés et le maintien de 
la cadence des travaux de canalisations et de branchements tant 
pour l'alimentation de quartiers nouveaux, que pour le renouvelle- 
ment et le renforcement des réseaux existants. 


4 
À 
P L À 
À 
M 
? . 
| 
1 
* 
A 
| 4 
+ 


— 111 — 


2" Les dépenses d'investissement et leur financement : 


Les tableaux ci-après indiquent la répartition par catégorie 
d'opérations des dépenses d'investissement de Gaz de France pour 
les deux exercices considérés ainsi que les modalités de leur finan- 


cement. 
Montant des dépenses d'investissement de Gaz de France. 
1959 1960 
‘En millions de NF. 
Aménagement de la Région parisienne ............... 53,88 48,565 
RÉSEFVOIrS SOULEFFAINS" . 13,03 9,200 
Réseau de transport Gaz de Lacq .................... | 236,14 75,140 
Remboursements d'emprunts ........................ | 77,03 75,240 
| 687,07 555,540 
Financement. 
1959 | 1960 
(En millions de NF.) 
215,00 153,00 
Emprunts auprès de la Caisse des Dépôts ............ 157,70 184,20 
13,65 
Crédits bancaires à moyen terme ..................... 39,00 40,00 


D. — LA SITUATION FINANCIÈRE 


On trouvera ci-après le compte d'exploitation générale de 
Gaz de France pour l'exercice 1959. 


| | 
| 
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Après application des pertes et profits exceptionnels et sur 
exercices antérieurs et notamment le rétablissement de 15.051 mil- 
lions d’amortissements industriels afférents aux années 1946 et 
1950 qui avaient été différés en application de la loi du 29 août 
1951. le compte de pertes et profits présente un solde débiteur de 
14.896 millions d'anciens francs qui, de même que le report défici- 
taire existant au 31 décembre 1958 (5.346 millions d'anciens francs) 
est imputé sur la réserve spéciale de réévaluation comme le permet 
l'article 53 de la loi du 28 décembre 1959. 


En ce qui concerne les perspectives financières de l'année 
1960, on doit tout d’abord signaler que la conversion progressive au 
gaz naturel d’un nombre croissant de distributions publiques impli- 
que, à terme, un surcroît de ressources pour Gaz de France, mais, 
transitoirement, elle implique aussi un surcroît de charges. Dans la 
période transitoire, il faut, en effet, simultanément résorber les 
charges du passé et consentir des baisses de tarif qui escomptent le 
futur développement des recettes. 


Pour cette raison, les prévisions initiales établies à la fin de 
l'année 1959 impliquaient un résultat d'exploitation de — 3,25 mil- 
lions de NF. Depuis lors, diverses décisions gouvernementales ont 
alourdi certaines charges : augmentation des prix du charbon, 
relèvement des plafonds de cotisation de sécurité sociale, augmenta- 
tion de la prime de transport de la région parisienne, augmentation 
du sursalaire familial, abaissement du prix du gaz pour les abonnés 
privilégiés à Paris. 


Dans le même temps, la mise en place des tarifs bmômes 
commencée en 1959 s’est accélérée de sorte que le prix moyen de 
vente général de la thermie pour l’ensemble du Gaz de France 
semble devoir s'établir, pour l’année entière, à un niveau un peu 
inférieur à celui primitivement escompté. 


En définitive, il n’est pas exclu que le résultat d'exploitation 
à fin 1960 reste légèrement négatif, la perte éventuelle devant en 
toute hypothèse être inférieure à 1 % du chiffre d'affaires. 
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E. — L'UTILISATION DU GAZ pu SAHARA 


L'année dernière, votre Rapporteur général avait déjà abordé 
le problème de l'utilisation du gaz du Sahara; étant donné 
l'importance que présente cette utilisation pour l'avenir écono- 
mique du Pays, 1l a pensé intéressant de faire, dans le cadre 
du présent rapport, le point de la situation actuelle de cette ques- 
tion. 

L'utihsation du gaz saharien au-delà des côtes de l'Algérie 
fait actuellement l'objet d’études menées en liaison avec les 
sociétés qui ont découvert le gisement. À cet effet, deux sociétés 
ont été constituées : 


a) La Société d'étude des marchés européens du gaz d'Hassi 
R'Mel transporté par canalisations créée par les sociétés ci-après : 

— Ja Société commerciale du méthane saharien (C.O.M.E.S.) ; 

— le Bureau de recherches de pétrole (B.R.P.) ; 

— Je Gaz de France. 


Elle est chargée de l'étude du marché européen en vue de la 
commercialisation du gaz d’Hassi R'Mel transporté par canali- 
sations ; 


b) La Société d'étude du transport du gaz d'Hassi R'Mel 
par canalisations transméditerranéennes créée par les sociétés 
ci-après : 

— Ja Société d'étude du transport et de la valorisation des 
gaz naturels du Sahara (S. E. G. A. N. S.) ; 

— Je Gaz de France. 

Elle est chargée de la coordination des études du réseau de 


transport par canalisations transméditerranéennes du gaz d'Hassi 
R’Mel. 


En outre, le Gaz de France a mené à bien la reconnais- 
sance d’un tracé pour la pose d’un pipe-line sous-marin entre 
Mostaganem et Carthagène et, en collaboration avec les services 
des études et recherches d’Electricité de France, a procédé à la 
mise au point et à la réalisation d'essais de pose de ce pipe- 
line. Ces essais ont comporté le raccordement en mer de plu- 
sieurs tronçons de canalisation d’un kilomètre de longueur, 
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leur descente à 750 mètres de profondeur et leur relevage ; 
des essais ultérieurs sont en projet en vue de la mise au point 
industrielle du procédé. 


En même temps, le Gaz de France a construit et mis en 
exploitation, à Nantes, une installation pilote de liquéfaction 
du méthane et un stockage de méthane liquide, tandis que les 
aspects économiques et commerciaux de cette technique nou- 
velle faisaient l’objet d'études approfondies. 


En l'état actuel, 1l paraît possible que les expéditions de 
gaz naturel saharien puissent commencer aux environs de 
1963-1964 sous forme de méthane liquide transporté par navires 
méthaniers et, quelques années plus tard, directement au moyen 
d'un ou plusieurs pipelines sous-marins, ce qui nécessitera, du reste, 
la solution des problèmes commerciaux, financiers et politiques 
que pose un tel projet. 
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4: | IV. — Société nationale des chemins de fer français. 
À. — ACTIVITÉ DE La S. N. C.F. 


| La structure du réseau : 

En 1959, comme au cours des années précédentes, les modi- 
fications de structure qu'a subies le réseau de la $S. N. C.F. 
sont de peu d'importance : 

— dépose de 200 kilomètres de tronçons de lignes secon- 
ÿ daires, depuis longtemps fermées à tout trafic ; 

:. — fermeture au trafic marchandises de 107 kilomètres de 
Fr. lignes déjà fermées au service voyageurs. 

2 : La longueur totale du réseau ressort ainsi, au 31 décem- 
bre 1959, à 39.194 kilomètres, dont : 

1 — 29.267 kilomètres ouverts au service complet ; 

— 9.927 kilomètres ouverts seulement au service marchan- 
dises. 


La longueur des lignes comportant la traction électrique 
s'est accrue de 280 kilomètres, passant de 6.320 kilomètres à 
6.690 kilomètres. 


2° Le trafic : 

En 1959, l'exploitation ferroviaire a été influencée succes- 
sivement par le fléchissement, puis par la reprise de l’activité 
économique générale. Finalement le trafic a été dans l’ensemble 
très voisin de celui de l'exercice précédent. Ainsi qu'en témoi- 
gnent les tableaux ci-après, le volume du trafic a été très 
légèrement inférieur à celui de 1958 pour les voyageurs et lui 
aété, au contraire, très légèrement supérieur pour les marchan- 


dises. 
Trafic voyageurs. 
1959 1958 1957 

Nombre de voyageurs-km ......... 32.000 M. 32.300 M. 32.600 M. 
| Nombre de voyageurs transportés 568 M. 553 M. 552 M. 
b Parcours moyen d’un voyageur .... 56,3 km 58,5 km 59,2 km 
* Nombre moyen de voyageurs par 
203 203 207 
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Trafic marchandises. 


1959 1958 1957 
Tonnage kilométrique total ........ 56.500 M. 56.300 M. 57.100 M. 
(en tonnes-km nettes: dont : 
COMMEFCIAN 53.409 M. 52.900 M 53.600 M 
Trafic de service .............. 3.100 M. | 3.400 M 3.500 À 
| 
Tonnage transporté (trafic commer- | 
cial) (en tonnes) ............... 2128 M. | 212 M. 217 M. 
Distance moyenne de transport .... 251 km | 250 km 247 km 


Les tarifs : 


Les tarifs voyageurs ont été portés à 12 francs le kilomètre 
pour la première classe et 8 francs pour la seconde classe à compter 
du 1" janvier 1959. Par ailleurs, les suppléments pour l'occupation 
des places de wagons:lits et de Pullman ont été aménagés en fonction 
de ces nouveaux prix. Depuis les tarifs sont restés stables. 


Pour les tarifs marchandises, quelques modifications sont inter- 
venues depuis le début de l’année 1959, modifications qui résultent 
essentiellement : 


— soit de la non-reconduction en 1959 de mesures de 
baisse imposées en 1958 par le Gouvernement dans le cadre 
de sa politique économique ; 

— soit du relèvement des tarifs de niveau anormalement bas 
afin de mieux adapter la tarification aux prix de revient moyens. 


B. — QUESTIONS DE PERSONNEL 


1° Les effectifs : 


Au cours des deux années considérées, les effectifs des 
agents actifs de la S. N. C. F. ont continué à diminuer d'une 
manière notable, notamment en raison des économies de per- 
sonnel résultant de la mise en service de nouvelles électrifi- 


cations. 


On observe par ailleurs un léger glissement hiérarchique 
au profit des emplois supérieurs. 
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Effectifs du personnel en activité. 


: 31 décembre : 31 décembre 31 août 1960 


1958 1959 
8.336 8.382 | 8.489 
24.108 24.186 | 24.379 
Personnel d'exécution.............. 330.757 324.714 | 321.209 


363.201 357.282 | 554.077 


En ce qui concerne les retraités, leur nombre qui avait 
augmenté d'une manière importante au cours des dernières 
années paraît devoir se stabiliser. En effet, si l'effectif total 
a encore augmenté au cours de l’année 1959, on observe par 
contre une légère régression des pensions directes. Seul le 
nombre des pensions de réversion continue à croître. 


Effectifs des titulaires de pensions directes ou de réversion. 


| 

31 décembre : 31 décembre 


| 31 mars 1960 


1958 1959 
Pensions directes. ................. | 262.619 262.489 | 262.051 
Pensions de réversion. ............. | 140.275 142.540 | 143.016 
| | 
| 402.894 | 405.029 | 405.067 
| | 


2" Les rémunérations : 


En 1959, les rémunérations du personnel de la S. N. C. F. 
ont été augmentées à deux reprises. 


a) Au 1" février 1959, dans le cadre des mesures géné- 
rales d'augmentation des rémunérations des services publics, le 
Gouvernement a autorisé la S. N. C. F. à majJorer, à cette 
date, de 4 © tous les éléments de la rémunération imposable 
à l'exception de la part de productivité. 


Cette mesure a représenté une augmentation moyenne des 
salaires de 3,64 % ; 
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b) En juin 1959, la part de productivité du personnel à été 
augmentée, avec effet du 1” janvier 1959, pour tenir compte 
de l'accroissement de la productivité au cours de l'exercice 1958. 

Cette mesure a entraîné une augmentation des salaires de 
0,86 © (augmentation portée à 0,95 © pour les bas salaires). 

En 1960, les rémunérations ont été augmentées de 2,70 © en 
moyenne et le taux de la prime de fin d'année a été fixé à 12 ©c du 
montant du traitement annuel (contre 11,35 © antérieurement). 
Ces deux mesures représentent une augmentation totale moyenne 
de 3,14 % de la rémunération annuelle. 

Au mois de mai 1960, un plan de remise en ordre des rému- 
nérations a été approuvé par le Ministre des Travaux Publics et des 
transports. Ce plan comporte essentiellement une nouvelle définition 
des éléments fixes de base de la rémunération, l'application d'une 
nouvelle grille de coefficients hiérarchiques et le paiement d'un 
treizième mois des éléments fixes de rémunération à titre de prime 
de fin d'année. 

La premiére étape de ce plan consiste à placer tous les agents 
sur la nouvelle grille de rémunération en utilisant un indice de 
transposition. 

Il est prévu que cette première étape, qui a commencé le 
1" Juin 1960, serait terminée le 1” juin 1961. 


La réalisation de cette première étape entrainera une augmen- 

tation moyenne des rémunérations de : 
7 au 1” juin 1960 (opération réalisée) ; 

— 0,90 © au 1" décembre 1960 ;: 

— 0,99 © au 1” février 1961 : 

— 1,74 © au 1" juin 1961. 

A cette date, les rémunérations auront donc été augmentées 
en moyenne de 9,10 © par rapport à décembre 1959. 


C. — LES INVESTISSEMENTS 


1” Les électrifications : 


En 1959 et cette année, la S. N. C. F. a poursuivi l'électrification 
de ses lignes importantes dans le cadre d'une part, du prolongement 
de l'artère Paris—Lyon où la traction électrique est maintenant 
assurée jusqu’à Tarascon et Nîmes, d'autre part, des projets Nord— 
Paris et Est—Paris (l’électrification de la ligne Lille Paris a été 
achevée). 


4 


Les opérations actuellement en cours comportent notamment : 


— la poursuite de l’électrification de la ligne Paris—Reding et 
ses embranchements, qui donnera la continuité électrique sur les 
relations : 

— Paris—Strasbourg, Paris—Reims (par Epernay) et Paris—- 
Metz, lignes à très fort trafic tant pour les voyageurs que pour les 
marchandises. La section Bar-le-Duc—Châlons doit être mise en 
service en mai 1961, celle Châlons—Château-Thierry en septembre 
1961, enfin Paris doit être atteint en mai 1962 ; 


— l'achèvement de la liaison Paris—Nord. L’electrification de 
Paris—Lille étant terminée, il reste à mettre en service Paris— 
Verberie (date prévue 1963) et la section banlieue de cette ligne 
(Paris—Crépy-en-Valois) ; 

— l'électrification de la ligne Paris—Belgique (Creil—-Aulnoye 
—frontière belge) qui constitue avec Paris—Lille la relation la 
plus importante de la région Nord. La section Creil-Tergnier sera 
mise en service au cours de l’année 1961 ; 

— l'électrification de Tarascon—Marseille doit être terminée 
en 1963 et constituera l'achèvement de l'équipement de l'artère à 
tres gros trafic Paris—Marseille. 


D'autres électrifications sont en projet ou à l'étude et con- 
cernent notamment les lignes Fouquereuil—Dunkerque, Lille— 
Hazebrouck, Dijon—Neufchâäteau et Paris—le Havre. 


2” Les autres travaux : 


En ce qui concerne les autres travaux d'équipement de la 
S. N. C.F. réalisés en 1959 ou en cours de réalisation, il convient de 
signaler différentes reconstructions de gares : Arras, Laon, Alençon, 
les Aubrais, etc. la poursuite des travaux concernant la traversée 
de Nantes et de Monaco, des travaux d'extension ou de renforce- 
ment de l'infrastructure du réseau, notamment la banalisation de 
voies, le quadruplement de voies et la création de garages. 


3 Montant des dépenses d'investissement et financement. 


Les tableaux ci-après indiquent le montant des dépenses d’in- 
vestissement de la S. N. C. F. en 1959 et 1960 et précisent les 
conditions de financement de ces dépenses. 
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Exercice 1959. — Dépenses pour les investissements 


et le renouvellement du matériel. 


Premier 
établisse- | Renouvel- | 
ment. | tution. lement. 
(En millions de nouveaux francs.) 
Matériel roulant et mobilier, | 
120,41 495,64 616,05 
| | 
Electrifieation 230,91 | 230,91 
| 359 | 3,80 | 7,39 
| | | 
Logements d'agents ............ | 19,55 180 | 21,35 
| | 
Autres installations fixes. ....... | 158.92 | 6028 | 219,20 
Participation financières ....... | 10,39 | 10,39 
Dépenses d'intérêt général ...…. | 16 » 0,99 16,99 
Reconstruction gares doua-| 
NT | 22,11 22,11 
Total en principal ...... 559,77 88,98 495,64 1.144,39 
Frais généraux et charges de pre- 
année: 55,21 6,20 61.41 
Total y compris frais 
généraux et charges de 
première année ..... 614,98 95,18 495,64 1.205,80 


Ces dépenses ont été financées de la manière suivante : 


Versements du Trésor au titre de la Reconsti- 

Participation du compte d'exploitation : 
— annuité de renouvellement du maté- 


495,64 

— contribution à la couverture des 
installations fixes ........... 95,84 
Empronts obligatoires ....................... 
Ressources de trésorerie...................... 
Ensemble des ressources......... 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


72,97 


991,48 
209,00 
32,79 


1.205,80 


Sénat -39 (T. I). — 9. 
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Exercice 1960. -— Crédits autorisés pour les investissements 
et le renouvellement du matériel. 


Matériel roulant et mobilier, outil- 


60 
Logements d’agents............. 
Autres installations fixes........ 
Participations financières........ 
Dépenses d'intérêt général...... 
Reconstitution des gares doua- 
Total en principal...... 

Frais généraux et charges de 


Total y compris frais 
généraux et charges de 


: PREMIER 


établisse- 
ment. 


RECONS- 
TITUTION 


RENOU- 


VELLEMENT 


ENSEMBLE 


(En millions de nouveaux francs.) 


137,78 510,00 647,78 
245,00 245,00 
2,27 1,85 4,12 
18,13 0,35 18,48 
205,17 69,80 274,97 
14,20 14,20 
19,33 1,30 20,63 
5,20 5,20 

641,88 78,50 510,00 1.230,38 
64,17 5,45 » 69,62 
706.05 83,95 510,00 1.300,00 


Ces dépenses doivent être financées de la manière suivante : 


Versements du Trésor au titre de la Reconsti- 


Participation du compte d’exploitation : 


— annuités de renouvellement du matériel. 


— contributions à la couverture des instal- 


(Œn millions 
de nouveaux francs.) 


66,00 


618,40 
200,00 
415,60 


1.300,00 


CA 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
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D. — LaA SITUATION FINANCIÈRE 


Pour 1959, les recettes et les dépenses totales de la S. N. C. F. 
se sont élevées respectivement à 772,6 milliards et 795,9 milliards 
d'anciens francs, laissant apparaître, en définitive, une insuffisance 
de 23,3 milliards à couvrir par une subvention d'équilibre versée 
par l'Etat en application de l’article 25 de la convention du 
31 août 1937. 


Pour connaitre, toutefois, l'importance des versements effectués 
à la S. N. C. F. par l'Etat, il convient d'ajouter à ce chiffre le 
montant des contributions versées par l'Etat au titre de sa 
participation aux dépenses d'entretien de l'infrastructure, de 
gardiennage des passages à niveau et de retraites qui, en 1959, se 
sont élevées à 102,1 milliards et les remboursements pour tarifs 
réduits, qui ont atteint plus de 44 milliards, étant toutefois précisé 
que ces derniers remboursements, qui constituent la contrepartie 
d'un service de caractère social rendu par la S. N. C. F. à la demande 
de l'Etat, n’ont pas le caractère de subvention. 


Rappelons qu'en 1958, l'insuffisance du compte d'exploitation 
s'était élevée à 30 milliards ; il y a donc eu en 1959 une très légère 
amélioration des résultats de la S. N. C.F. 


La décomposition des recettes et des dépenses de l'exercice 
1959 est donnée à la page suivante. 


| 
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Décomposition des recettes et des dépenses de l'exercice 1959. 


A. — RECETTES 


(En anciens 


francs.) 
625.060.175.023 
b) Autres recettes d'exploitation : 

Cessions et travaux pour les tiers........ 9.575.387.115 
271.831.821 
Produits financiers et profits exceptionnels. 5.408.200.661 
Suppressions d'éléments d’actif............ 6.119.769.484 

45.447.732 .957 


B. — DEPENSES 


a) Dépenses d'exploitation : 


37.100.000 .000 
Administration générale et dépenses geéné- 
189.617.557.502 
0000 166.197.871.012 
Energie électrique....................... —  2.253.511.666 
Cessions et travaux pour les services 
699.337.844.981 
b) Valeur en écritures d'éléments d'actif supprimés............. 301.081.778 
c) Charges de renouvellement du matériel : 
Dépenses de matériel................... 61.670.170.497 
Mouvement des fonds de renouvellement. 234.510.326 


Virement au compte d'établissement 
(art. 23 de la convention du 31 août 


49.863 .784.810 
e) Contributions aux dépenses d’établissement................... 9.583 .759.806 


f) Charges financières : 
Charges brutes du capital social et des 


42.434.687.217 
Recettes et récupérations en atténuation 
33.510.175.088 
795.938.535.658 
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Pour 1960, les prévisions du budget rectifié de 1a S. N. C. F. 
s'élèvent, en recettes, à 8.153,5 millions de nouveaux francs et, en 
dépenses, à 8.463,5 millions de nouveaux francs, laissant apparaître 
par conséquent une insuffisance de 310 millions de nouveaux francs, 
qui rejoint donc largement le déficit de l’exercice 1958. En outre, 
les contributions conventionnelles de l'Etat atteindront cette année 
1.096 millions de nouveaux francs et les remboursements 
455 millions. L'amélioration relative des résultats financiers 
constatée l’année dernière paraît donc malheureusement n'avoir été 
qu'éphémere. 


Le 
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V. — Régie autonome des transports parisiens. 


À. — L'EXPLOITATION 


Le trafic de la Régie autonome des transports parisiens pour 
les trois exercices 1958, 1959 et 1960 (prévisions) est le suivant : 


EN MILLIONS 
de voyageurs-kilomètre. 


| 1958 1959 1960 
Réseau ferré : 
Métropolitain ........................... | 1.161 1.159 1.165 
Ligue: 42,7 45,1 47 
| 


Si l'on constate une nette augmentation du nombre des voya- 
geurs de la ligne de Sceaux par suite du grand développement des 
constructions dans le secteur de la banlieue parisienne desservi 
par cette ligne, le trafic sur le reste du réseau ferré a tendance, 
par contre, à se stabiliser et, sur le réseau routier, paraît même 
devoir régresser légèrement. 


B. — LES QUESTIONS DE PERSONNEL 
1” Les effectifs. 


Le tableau ci-après retrace la situation des effectifs du person- 
nel en activité de la R. A. T. P. depuis 1958. 


| 1958 1959 1960 
| 
£ | Effectif £ Effectif 
moyen 2 moyen 
| 
| 
1.389 |! 1.364 | 1.373 1.383 1.343 
Mots... 3.811 3.780 3.841 3.792 3.812 
Exécution ............. 28.992 29.798 29.292 29.401 29.049 
| 34.192 | 34.942 34.506 34.576 34.204 
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On constate donc que ces effectifs sont assez stables avec 
cependant une légère tendance à la diminution. 


Par contre, le nombre des retraités et pensionnés continue 
depuis dix ans à croître régulièrement et dépasse largement, comme 
il a déjà été signalé, l'effectif des agents en activité. 


JÆFFECTIF | BENEFICIAIRES | 
| | 

ler novembre 1951........... 18.395 | 7.246 | 1.129 26.770 
L novembre 1952........... 19.653 | 7.716 | 1.194 28.563 
17 novembre 1953........... 20.517 7.956 | 1.302 | 29.775 
1 novembre 1954........... 21.099 8.456 | 1.141 30.696 
1 novembre 1955........... 21.982 8.545 | 1.230 | 31.757 
ler novembre 1956........... 23.072 8.795 | 1.148 | 33.015 
1 novembre 1957........... 24.134 9.055 | 1.058 | 34.247 
1x novembre 1958........... 24.860 9.350 | 1.047 | 35.257 
1 novembre 1959........... 25.418 9.583 | 1.022 | 36.023 
ler août 1960................ 25.601 9.743 | 1.088 | 36.432 


2° Les rémunérations. 


Les relèvements de rémunérations accordées au personnel de 
la Régie, au cours de l'exercice 1959, résultent du parallélisme admis 
entre les rémunérations de ce personnel et celles des agents de 
la Société nationale des Chemins de fer français et de l’Electricité de 
France, conformément au protocole d'accord du 15 septembre 1955. 


En appiication de ce parallélisme, la valeur du point servant 
de base au calcul des rémunérations a été portée de 279 francs 
à 290.16 francs et la partie de la rémunération dite « élément 
forfaitaire » a été portée de 3,35 % à 4.267 © de la rémunération 
statutaire mensuelle. 


La Régie a réalisé, le 1” janvier 1960, une augmentation 
générale des salaires et des pensions du même ordre que celle 
intervenue à la même date à la S. N. C. F. soit 3,12 © de la masse 


salariale au 31 décembre 1959. 
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Par ailleurs, l'étude d'une remise en ordre des salaires, sous 
la forme d’une nouvelle grille, a été entreprise, à l'exemple d’E. D.F. 
et de la S. N. C. F. Bien que les discussions n'aient pas encore 
abouti, des aménagements sont intervenus le 1” juin 1960, portant 
l'augmentation totale des salaires et des pensions à 5,77 % en 
moyenne par rapport à la masse salariale au 31 décembre 1959. 


De nouveaux aménagements sont prévus pour le 1" décembre 
1960 ; ils aboutiront à une augmentation totale des salaires et des 
pensions correspondant à 6,49 © de la masse salariale au 
31 décembre 1959. 


Pour l’année 1961, il est envisagé de réaliser, vraisemblablement 
en deux étapes, dont la dernière le 1° juin 1961, le reclassement 
dans la nouvelle grille, ce qui représentera une augmentation 
d'environ 11 © de la masse salariale au 31 décembre 1959. 


C. — LES INVESTISSEMENTS 


Rappelons que les travaux d'établissement de la Régie sont 
financés, soit par l'emprunt, soit par le produit des annuités inscrites 
au budget d'exploitation, suivant qu'il s’agit d'opérations de moder- 
nisation et d'extension, ou bien du renouvellement du matériel et 
des installations. 

Pour 1959, le montant des dépenses engagées au titre du 
premier établissement s’est élevé à 3.411 millions d'anciens francs 
et celui des paiements comptabilisés à 2.722 millions. 

Le montant des autorisations d'emprunt accordées à la Régie 
pour l'exercice a été de 3.090 millions, mais une seule tranche de 
2.400 millions a été, en fait, réalisée auprès de la Caisse des Dépôts 
et Consignations. 

Quant aux dépenses de renouvellement, elles ont atteint 
3.045 millions en engagements et 3.714 millions en paiements. 
Les disponibilités du fonds de renouvellement, compte tenu de 
l'annuité de 3.000 millions inscrite dans les comptes de l'exercice, 
laissent subsister au 1” janvier 1960 un solde à reporter de 
718 millions. 

Pour 1960, les prévisions de paiement de la Régie sont les 
suivantes : 

— opérations de premier établissement. . ... 50 millions de NF ; 
— opérations de renouvellement........... 50 millions de NF. 
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Quant au financement, il doit être assuré par l’utilisation de 
l'autorisation d'emprunt de 50 millions de NF qui a été accordée à 
la Régie au titre du premier établissement. 


Pour le renouvellement, le montant de l’annuité inscrite au 
compte d'exploitation pour l'exercice 1960 s'élève à 55 millions 
de NF ; compte tenu du disponible de 7,18 millions de NF existant 
le 1" janvier 1960, le fonds de renouvellement dispose ainsi de 
62,18 millions de NF pour faire face aux paiements prévus 
en 1960. 


I convient de souligner que les sommes dont dispose la Régie 
pour les opérations de premier établissement ont été jusqu’à 
présent limitées et ne permettent que l'exécution d’opérations 
ayant pour objet la modernisation technique des installations : 
aménagement d'accès ou d'ateliers, créations de sous-station, etc., 
mais sans extension du réseau ferré. 


Or, une telle extension apparaît maintenant inéluctable en 
raison du développement de la région parisienne. Il semble bien, 
en effet, que l'on doive être amené dans un proche avenir à 
commencer la construction d’un réseau métropolitain régional. 
La première ligne projetée est une transversale Est-Ouest. Cette 
transversale comprendrait un tronc commun souterrain traversant 
Paris, à établir entre le Rond-Point de la Défense et la gare de 
Paris-Reuilly (sur la « ligne de Vincennes » actuelle), complété 
à l'Ouest et à l'Est par des branches de banlieue constituées par 
des lignes ou tronçons de lignes présentement exploités par la 
& N CF 


Le tracé du tronc commun suivrait à très peu près, entre le 
Pont de Neuilly et la gare de Lyon, celui de la ligne actuelle n° 1 
et les branches de banlieue seraient : à l'Ouest, la branche Saint- 
Germain et la branche Maisons-Laffitte (cette dernière branche 
pourait, dans l'avenir, être éventuellement prolongée jusqu'à 
Poissy) ; à l'Est, la branche Boissy-Saint-Léger et la branche Eme- 
rainville. 


De tels travaux représentent des investissements considérables 
et leur financement ne manquera pas de poser dans les prochaines 
années un problème des plus difficiles sur lequel votre Rapporteur 
général croit devoir dès maintenant attirer l'attention. 


. 
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D. — LA SITUATION FINANCIÈRE DE LA R. A. T. P. 


L'exercice 1959 est le premier qui se soit déroulé sous le 
nouveau régime institué par l'ordonnance et le décret du 7 jan- 
vier 1959, abrogeant la loi du 21 mars 1948. 


Rappelons que ces textes ont créé entre l'Etat, la Ville de 
Paris, les départements de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine- 
et-Marne et de l'Oise, un Syndicat chargé, notamment, de définir 
les conditions générales d'exploitation et les tarifs à appliquer et 
de veiller à l'établissement des plans d'investissement. 


La mise en place de l’organisation nouvelle s'est effectuée 
avec quelque retard, tant en ce qui concerne le remplacement de 
l'ancien Conseil d'Administration que la constitution du Syndicat. 
Il n'a donc pas été possible de passer entre la Régie et le Syndicat 
la convention prévue qui doit fixer les conditions d’exploitation 
des réseaux et préciser la forme dans laquelle la Régie présentera 
ses budgets, comptes d’exploitation et programmes de travaux. 


Cependant, si les modalités administratives n'ont pu être 
arrêtées en totalité en 1959, par contre, le régime financier de la 
Régie est nettement fixé. Le principe est que la R. A. T. P. doit 
couvrir par ses ressources la totalité des charges de son exploitation. 
Mais elle est assurée en contrepartie du remboursement intégral 
de ses pertes de recettes pour réductions tarifaires ainsi que de 
l'attribution d'une indemnité compensatrice en cas de blocage des 
tarifs par les pouvoirs publics. 


Compte tenu de ces nouveaux éléments, le compte d’exploi- 
{ation de l'exercice 1959 présente un solde créditeur de 45,1 mil- 
lions de francs anciens. L'exercice 1959, premier exercice clos sous 
le régime nouveau institué par l’ordonnance du 7 janvier 1959, 
est donc financièrement équilibré. 


Mais ce résultat n’a pu être obtenu, à défaut de relèvement 
tarifaire, qu’en faisant jouer l’article 7 du décret du 7 janvier 1959 
prévoyant l'attribution d'une indemnité compensatrice. 


De ce fait, l'ensemble des ressources de la Régie provenant 
de versements de l'Etat et des collectivités locales représente près 
de 30 © de ses recettes globales. 


On trouvera ci-après le compte d'exploitation de l'exercice 1959. 
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DEBIT 


Frais de personnel : 


Salaires. appointements, avan- 
tages en nature........... 


Charges sociales et de per- 
sonnel 


Subvention aux œuvres 


Insuffisance résiduelle du 
compte « Retraites »...... 


Charges parafiscales de per- 


06 


Travaux, fournitures et services 


Transports et déplacements... 


Frais divers de gestion........ 


Charges des emprunts et frais 
financiers divers............. 


Annuité de renouvellement. .... 


Dotations diverses............. 


Pour ordre : 


Dépenses sur provisions et mou- 
vements exercices antérieurs. 
Solde créditeur ... 
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COMPTE D'EXPLOITATION 


Exercice 1959. 


(En anciens 
francs.) 


29.759.710.363 


7.336.241.818 


799.079.768 


9.497.855.022 


916.939.665 
9.204.937.668 


6.328.181.833 
3.174.534.103 
3.155.503 .000 
69.974.436 
199.885 .818 


3.189.966.647 
3.000.000 .000 
632.091 .904 


1.531.668.310 
45.099.017 


78.841.669.372 


Recettes du trafic............. 


Remboursements de pertes de 
recettes (art. 8 du décret du 
7 janvier 1959) : 


$ 2. Réductions tarifaires exis- 
tant au 31 décembre 1957: 


Sur billets 
collectifs .. 
Sur les autres 
catégories 
de titres de 
transport 
à tarif ré- 
duit 


21.952.502 


9.708.953 .609 


9.730.906.111 


. Réductions 
tarifaires 
supérieures 
à celles 
existant au 
31 décem- 
bre 1957 : 


C. T et 
abonne- 
7.606.069.978 


Indemnité compensatrice (art. 7 
du décret du 7 janvier 1959). 


Produits hors trafic........... 
Produits financiers............. 
Recettes en atténuation de 
Pour ordre : 


Contrepartie des dépenses sur 
provisions et mouvements 
exercices antérieurs......... 


(En anciens 
francs.) 


51.718.678.394 


17.336.976.089 


4.962.813.000 
1.460.651.914 
155.494.645 


1.675.387.020 


1.531.668.310 


78.841.669.372 
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Pour l'exercice 1960, le budget primitif d'exploitation com- 
portait un montant de dépenses de 852,85 millions de NF entraînant 
pour la Régie l'obligation de proposer un relèvement des tarifs, 
pour que l'équilibre financier soit réalisé. 


Le Ministre des Travaux publics a fait en début d'exercice 
opposition à cette décision, ce qui a ouvert à la Régie le droit à 
une indemnité compensatrice, en application de l’article 7 du 
décret du 7 janvier 1959. Toutefois, cette opposition a été levée 
en cours d'année et les tarifs ont été relevés en conséquence, à 
partir du 1" août. Le module tarifaire a été porté de 0,15 NF à 
0,185 NF. 


Il semble que l'équilibre financier doive être réalisé au cours 
du présent exercice, en effet, les prévisions de ressources de la 
Régie s’établissent comme suit pour 1960 : 


En millions de NF. 


Remboursement des pertes de recettes : 

— art. 8 $ 2 du décret du 7/1/1959.............. 114,4 

— art. 8 3 du décret du 7/1/1959.............. 47,5 
Indemnité compensatrice : 

— art. 7 $ 3 du décret du 7/1/1959.............. 75,4 

866,9 


dont 237,3 millions de NF provenant de versements de l'Etat et 
des collectivités locales. 


Pour l'exercice 1961, compte tenu des données actuellement 
connues concernant, soit l’évolution des conditions d'exploitation, 
soit les perspectives économiques de l’année à venir, un nouveau 
relèvement des tarifs en vigueur devrait normalement intervenir 
si l’on veut assurer l'équilibre financier de la Régie. 


Les causes permanentes d’accroissement des charges de la 
Régie, d’une année à l’autre, continueront, en effet, à se faire sentir, 
à savoir l’augmentation : 


— de l'insuffisance du compte retraites, consécutive à 
l'accroissement du nombre des retraités ; 
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— des dépenses de renouvellement et d'entretien du matériel 
et des installations, en raison principalement de leur vétusté : 


— des charges financières, du fait de l'émission de nouveaux 
emprunts de premier établissement. 


Par ailleurs, les hausses de prix et de salaires, déjà acquises 
ou à prévoir dans l'immédiat, continuent à peser sur l’ensemble 
des dépenses. Il en est de même des charges fiscales, qui 
atteindront, en 1960, un montant de l’ordre de 130 millions de 
nouveaux francs et continuent à croître, proportionnellement au 
montant des postes qui leur servent d’assiette. 


En définitive, le total des dépenses à prévoir pour 
l'exercice 1961 serait de l’ordre de 970 à 980 millions de nouveaux 
francs, ce qui conduirait à porter le module tarifaire de 
0,185 NF à 0,2075 NF ou à accorder à la R. A. T. P. une nouvelle 
subvention compensatrice. 


On est amené à constater que si l'ordonnance et le décret du 
7 janvier 1959 paraissent avoir réglé, du point de vue propre de 
la R. A. T. P. la question de l'équilibre financier (on ne risque 
plus de voir la Régie, comme par les années passées, ne plus 
payer ses impôts, ses cotisations de Sécurité sociale, etc. et 
finalement obtenir, pour éviter la faillite, des concours du Trésor 
qui n'avaient qu’une base légale discutable), ces textes conduisent, 
par contre, à accroîire de manière importante les charges de l'Etat 
et des collectivités locales intéressées. Ce qui était antérieurement 
considéré comme déficit de la Régie est maintenant pris en charge 
automatiquement par les diverses collectivités publiques. 
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VI. — Régie nationale des usines Renault. 


A. — L'ACTIVITÉ DE LA RÉGIE RENAULT 
1” La production. 
En 1959, la Régie nationale des usines Renault a augmenté sa 


production d'environ 20 % par rapport à l’année précédente. Au 
total, 515.119 véhicules ont été construits : 


395.827 
3.898 
Frégate et Domaine................. 7.461 
Véhicules industriels................. 33.061 
20.961 


A ces chiffres, il convient d’ajouter les autorails, les moteurs 
fixes et marins, etc., fabriqués par la Régie. 


La Régie a maintenu son rang de sixième constructeur mondial 
d'automobiles et a consolidé son rang de premier constructeur 
français, sa part dans la production française de voitures 
particulières et de véhicules utilitaires étant passée à 38,5 %, contre 
36,2 % en 1958. 


2° Les ventes. 


En ce qui concerne l'écoulement de la production, le fait saillant 
de l'exercice 1959 a été l’accroissement important des exportations. 
En effet, le marché français qui, depuis la guerre, ne cessait de 
s'accroître et qui, en 1958, avait encore augmenté de plus de 9 % 
par rapport à l’année précédente, s’est trouvé réduit, en 1959, de 
près de 5 %. Si la Régie n'avait pu, grâce aux positions commer- 
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ciales qu'elle avait acquises à l’étranger au cours des précédentes 
années, développer ses exportations, ses programmes de fabrication 
auraient été affectés par le ralentissement des ventes en métropole. 


En 1959, les ventes en France se sont élevées à 184.963 véhi- 
cules dont 165.604 voitures de tourisme ; les ventes dans la zone 
franc ont été de 28.736 véhicules ; les exportations hors de la zone 
franc ont atteint 272.479 véhicules, soit 55 % de la production de la 
Régie. 


Ces exportations se sont réparties comme suit : 


118.051 
46.110 
25.419 
Grande-Bretagne ................... 14.941 
10.200 
7.309 
6.791 
6.051 
9.480 
4.278 
Union Sud-Africaine. ................ 3.912 
3.176 
2.722 
18.040 


Pour 1960, les ventes totales de véhicules et tracteurs attein- 
dront environ 530.000 ou 540.000 véhicules, soit une légère pro- 
gression par rapport à l’année précédente. Par contre la Régie, 
depuis le début de l'exercice, a rencontré de sérieuses difficultés : 
sur certains marchés d'exportation et tout spécialement au Etats- 
Unis où l’on constate un ralentissement sensible des ventes de 
véhicules Renault. Il y a là une situation délicate qui a conduit 
la Régie à prendre, ces derniers jours, des mesures pour la compres- 
sion de ses effectifs, mesures qui ont soulevé dans le pays l'émotion 
que l’on sait. 
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Indépendamment des exportations de véhicules terminés, la 
Régie a poursuivi sa politique d'expédition de véhicules non montés. 


Au cours de l'exercice 1959, les usines assemblant les véhi- 
cules Renault à l'étranger ont, à quelques exceptions près, forte- 
ment développé leurs activités. Les établissements de Belgique, 
d'Angleterre, d'Afrique du Sud, ont plus que doublé leur produc- 
tion. À la suite des accords passés avec Alfa-Roméo et la Willys 
Overland do Brazil, l'Italie et le Brésil assurent désormais le mon- 
tage des Dauphine destinées à ces deux marchés. 


Principales expéditions de véhicules non montés. 


PAYS 1959 1°:° TRIMESTRE 1960 
taire 33.000 (a) 15.140 (b) 
| 6.700 2.000 
550 100 
3.600 1.100 
900 150 
100 351 


(a) 1959 : dont 11.950 Dauphine destinées aux U. S. A. 


‘b) 1960: dont 6.800 Dauphine destinées aux U. S. A. et 2.100 Dauphine destinées 
à la Grande-Bretagne. 
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B. — QUESTIONS DE PERSONNEL 
1” Les effectifs. 


Entre le mois de décembre 1958 et le mois d’août 1960, les 
effectifs de la Régie nationale Renault ont varié de la maniere 
suivante : 


| FIN FIN FIN 
CATEGORIES décembre décembre juillet 
1958. 1959. 1960. 
Professionnels .......:.::.4ess...vc 13.469 13.362 13.667 
2515 2.159 2.356 2.178 
| 
| — 
| 
à | 46.482 48.248 47.353 
à 
Cadres (et stagiaires).................. 1.945 2.100 2.193 
Total (A) + (B) + (C)...... 62.010 65.657 65.290 


(a) A.P.R.: Agent productif Renault, c’est-à-dire « membre du personnel horaire qui, 
le premier jour du mois suivant l’accomplissement de sa trentième année d’ancienneté 
effective à la Régie, bénéficie du statut du personnel mensuel ». 


On constate donc une augmentation sensible des effectifs, de 
l'ordre de 5 %, au cours de l’année 1959, et par contre, depuis le 
début de 1960, une légère régression du nombre des agents de 
la Régie, situation qui est due à l’évolution défavorable de la 
conjoncture. Les licenciements effectués à l'heure actuelle devraient 
en fin d'année ramener les effectifs à un niveau voisin de celui de 
décembre 1958. 

2° Les rémunérations. 


Les augmentations de rémunérations intervenues à la Régie 
Renault au cours de l’année 1959 ont atteint 6,15 %. Depuis le 
début de l’année 1960, les majorations accordées ont à nouveau 
relevé les rémunérations de 4,06 ©. 


Sénat-39 (T. 1). — 10. 
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C. — LES INVESTISSEMENTS 


Au cours des deux exercices 1959 et 1960, les dépenses d'inves- 
tissements de la Régie Renault se sont élevées et s’élèveront à : 


1959 (a). | 1960 (b). 
| 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


| 
| 


Constructions et acquisitions immobilières .......... 27,2 | 23,3 
Installations, matériels et outillages. ................. | 132.8 | 143,1 
Participations ...............e.eeeue | 41,6 | 58,6 
| 
| 201,6 225 


| 


ta) Ces chiffres correspondent aux nouvelles immobilisations figurant au bilan à fin 1959, 
non compris les variations sur immobilisations en cours et sur frais d’établissement et 
déduction faite de cessions d’immobilisations anciennes. 

‘bi Ces chiffres sont des prévisions de paiement (donc inférieures aux prévisions 
d'engagement). 


En 1959, les investissements ont été financés de la façon sui- 
vante : 
—— pour le long terme, par un emprunt obligataire de 7 milliards 
d'anciens francs. 


— pour le moyen terme, par un emprunt auprès d’un pool bancaire 
de 1,5 milliard d'anciens francs. 


— pour le court terme, en plus des crédits habituels, par la Banque 
française du commerce extérieur (tirage supplémentaire de 
3 milliards d'anciens francs) et par des financements spé- 
ciaux pour les investissements en Amérique du Sud (1,2 mil- 
lard d'anciens francs). 


D. — LA SITUATION FINANCIÈRE 


On trouvera ci-après le compte d'exploitation générale de la 
Régie Renault pour l'exercice 1959. 


Compte d'exploitation générale. 


CHARGES PRODUITS 


En anciens francs. En anciens francs. 


| Stocks au début de l'exercice.  38.333.287.289 Stocks en fin d'exercice... 42.318.574.057 


Achats de matières et mar- 
144.425 .268.601 Ventes et travaux facturés, 


cessions et produits divers. 313.095.913.666 


Frais de personnel......... 85.165.228.222 
Impôts et tases............ 37.354.593.041 Ventes de déchets. ......... 1.506.381.347 
Frais pour biens meubles et 
9.177.156.859 Ristournes, rabais et remises 


Transports et déplacements...  13.747.914.174 


Fournitures extérieures..... 3.110.521.510 Produits accessoires... > 396 143 589 
Frais divers de gestion...... 5.311.701.175 
Produits financiers.......... 988.396.945 
Frais financiers. ........... 2.109.416.233 
Dotation æ l'exercice aux Travaux faits par l'entreprise 
pour elle-même........... 1.807.080.957 


Dotation de l'exercice aux 


comptes de provisions.... 3.506.514.268 ; 
Résultats des succursales hors 
Résultats d'exploitation... 6.681.725.996 métropole ............... 123.125.579 
362.280.092.394 362.289.092.394 


Après application des pertes et profiis exceptionnels et sur 
exercices antérieurs, le bénéfice net total ressort au compte des 
pertes et profits à 3.493.906.536 anciens francs auxquels il convient 
d'ajouter les sommes reportées à nouveau l'année précédente, soit 
144.542.937 anciens francs. 
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Ce bénéfice a reçu l'affectation suivante : 


En anciens francs.) 


— à la réserve assimilable à Ia réserve légale... 174.000. 000 
— à l'Etat à titre de dividende.................. 1.000.000.000 
— au personnel, à titre de participation aux 


1.000.000.000 
1 .400.000.000 
64.449.473 


— aux réserves générales..................... 


En ce qui concerne les perspectives financières de l'exercice 
1560, il convient en premier lieu de signaler que les prix de revient 
se sont trouvés grevés sensiblement du fait de la hausse des pro- 
duits sidérurgiques et de l’aluminium et d’un certain nombre de 
charges supplémentaires telles que l'accroissement de la patente, 
l'augmentation de la prime de transport et les augmentations de 
salaires. 

D'autre part, l’âpreté de la concurrence a conduit à procéder 
à certaines baisses de prix, notamment sur les marchés d’exporta- 
tion. Dans ces conditions, les résultats d'exploitation du présent 
exercice seront certainement plus faibles que ceux de 1959 mais 
il n’est pas encore possible d'indiquer à ce sujet un chiffre précis. 
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Conclusions. 


Ainsi que votre Rapporteur général l'a maintes fois souligné, 
l'ensemble des dépenses d'exploitation du secteur des activités 
industrielles de l'Etat représente une masse voisine de celle des 
dépenses de fonctionnement du secteur administratif traditionnel, 
si l’on en excepte les dépenses militaires. Ce fait, à lui seul, suffirait 
à démontrer l'importance de ce secteur dans la vie économique du 


pays. 


Si l’on tient compte, par ailleurs, de ce qu’il occupe au moins un 
million de salariés et de ce qu'il détient une place prépondérante 
dans certains domaines clefs de l’activité nationale, notamment 
l'énergie et les transports sans parler du crédit et des assurances, 
on conçoit combien sont grandes, pour l’ensemble de l'économie 
nationale, les conséquences des aléas qui peuvent survenir dans la 
bonne marche du secteur industriel de l'Etat. 


De même, les finances publiques subissent directement l'inci- 
dence des variations qui peuvent survenir dans le fonctionnement 
régulier des grandes entreprises publiques. Comme :il est exclu 
que ces entreprises puissent être amenées, par suite de difficultés 
financières, à cesser leur activité, ou tout au moins à en réduire 
le développement normal, c'est au budget général qu'incombe, le 
cas échéant, la charge de couvrir les déficits d'exploitation et au 
Trésor celle de fournir en tout ou en partie les capitaux nécessités 
par l'exécution des programmes d'investissement. 


Or, en cette fin de l’année 1960, on doit constater que la 
situation du secteur industriel de l'Etat est préoccupante et fait 
peser une menace sur l'ensemble de l'économie du pays. Si certaines 
entreprises comme par exemple Electricité de France ou les 
grandes banques de dépôt poursuivent le développement normal 
de leur activité et équilibrent, dans l'ensemble, leur gestion. d’autres 
au contraire, continuent à rencontrer ou commencent à rencontrer 
des difficultés parfois sérieuses. 
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En premier lieu nous trouvons la $S. N. C. F. pour laquelle le 
déficit a un caractère en quelque sorte traditionnel. Or, si l’année 
1999 avait été, pour le chemin de fer, marqué par un redressement 
financier sinon spectaculaire du moins assez sensible, par contre 
le présent exercice connaîtra visiblement une aggravation de l’insuf- 
fisance du compte d'exploitation. En fait, l'amélioration constatée 
l'année dernière tenait essentiellement au relèvement des tarifs : 
comme depuis lors les charges n'ont cessé de croître d’une manière 
constante, la situation ne pouvait que se dégrader à nouveau et ce 
phénomène risque de se poursuivre l’année prochaine. Le seul 
remède envisagé par le Gouvernement est, comme toujours, une 
nouvelle majoration tarifaire, majoration qui fatalement aura une 
répercussion générale sur le niveau des prix et dont le bénéfice 
pour la $. N. C. F. — l'expérience nous l’a maintes fois appris — 
sera plus cu moins rapidement annulé par la progression indéfinie 
des charges du rail. Tant que les réformes les plus énergiques 
n'auront pas été mises en œuvre pour opérer des économies réelles 
il serait vain d'attendre un redressement de longue durée de la 
situation financière du chemin de fer. 


La $S. N. C. F. n'est malheureusement pas, cette année, la seule 
entreprise nationale dont l'avenir peut susciter des inquiétudes 
légitimes. À des titres divers, la situation des Charbonnages de 
France et de la Régie Renault apparaît également préoccupante. 


Les Charbonnages de France subisssent, en effet, les consé- 
quences d'une crise d'ordre général qui frappe à l'heure actuelle 
la production de houille, notamment au sein des pays de la 
C. E. C. A. La raison profonde de cette crise est la concurrence 
de plus en plus forte faite au charbon par les produits pétroliers. 
En l'absence, au sein du Marché Commun, d’une politique de coordi- 
nation de l'énergie, il était fatal qu’on en arrive un jour ou l’autre 
à un pareil état de choses. Quoi qu'il en soit, des mesures ont dû 
et devront être prises pour assurer dans les prochaines années une 
réduction de la production des houillères, et partant, le dégage- 
ment d'une certaine fraction de leurs effectifs. Il y a là, tant sur le 
plan économique que sur le plan social, des problèmes dont 12 
solution est particulièrement délicate, mais qui, en tout état de 
cause, auront des répercussions certaines sur les finances publiques. 
Déjà, dans le budget de 1961, d'importants crédits sont prévus à 


cet effet. 
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Quant aux Usines Renault, s'il est encore trop tôt pour porter 
un jugement sur la crise qu’elles traversent à l'heure actuelle, on 
ne peut néanmoins s'empêcher d’éprouver une certaine inquiétude. 
en face de la situation présente. Jusqu'ici, on avait pu considérer 
cette Régie comme une des entreprises les plus solides et les mieux 
gérées du secteur nationalisé : aussi l'annonce successive de la 
réduction des horaires de travail, puis du licenciement de plusieurs 
milliers d'ouvriers a-t-elle causé une vive émotion dans l'opinion 
publique. On peut espérer que ces mesures, bien que pénibles sur 
le plan humain, seront suffisantes pour rétablir un équilibre qui 
ne devrait pas être gravement compromis. Quoi qu'il en soit, votre 
Rapporteur général souhaite que le Gouvernement se penche rapi- 
dement sur cette question et ne laisse pas se créer, dans cette 
branche du secteur nationalisé, une nouvelle menace pour les finan- 
ces publiques. 
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TITRE III 


LE SECTEUR DES ACTIVITES SOCIALES 


CHAPITRE PREMIER 


LES REFORMES INTERVENUES EN 1960 
EN MATIERE DE SECURITE SOCIALE 


L'année 1959 avait été marquée dans le domaine de la Sécurité 
sociale par des réformes importantes qui ont été analysées dans 
notre précédent rapport. Toutefois, certaines de ces réformes, 
élaborées trop hâtivement, ont abouti à des échecs et ont dû être 
très vite abandonnées, telle notamment l'institution d’une franchise 
pour le remboursement des prestations de l’assurance maladie. 


A son tour, 1960 a vu la mise en œuvre d’autres réformes dont 
une au moins n’a pas été sans provoquer de sérieuses réactions de 
la part du corps médical. 


Nous étudierons successivement ces réformes en les groupant 
sous deux rubriques : 

— Ja réforme des structures administratives de la Sécurité 
sociale ; 

— les nouvelles modalités du recouvrement des honoraires 
médicaux. 


I —— La réforme des structures administratives 
de la Sécurité sociale. 


A maintes reprises, votre Rapporteur général eu l'occasion 
d'attirer l'attention de notre Assemblée sur la nécessi.é de réformer 
le fonctionnement administratif de la Sécurité sociale. 


Or, toute réforme de la Sécurité sociale dans ce domaine s'est 


toujours heurtée à beaucoup de difficultés. En effet cette institution 
se trouve dans une situation assez hybride, puisqu'elle assure un 
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service public tout en étant gérée par des organismes de droit privé 
dirigés par des administrateurs élus représentant l’ensemble des 
Usagers. 


Or, dans une telle structure, tout projet de réforme se heurte 
à des obstacles provenant du fait que, dans l'esprit des administra- 
teurs, l'intérêt de l'organisme autonome dont ils assurent la gestion, 
éclipse parfois l'intérêt général que présenterait pour l’ensemble 
des assurés une modification du système. C’est pour ces raisons que 
les améliorations dont la nécessité était ressentie depuis plusieurs 
années n'ont pu être réalisées qu'après une longue préparation. 


Le décret du 12 mai 1960, quelles qu’en soient les imperfections 
et les faiblesses, témoigne néanmoins du désir d'améliorer une 
institution dont l'importance est considérable pour la vie sociale 
du pays, d'en simplifier le fonctionnement et d’en réduire les frais 
de gestion administrative. 


Les réformes qui ont été apportées par ce texte au régime 
administratif de la Sécurité sociale concernent principalement : 


— Ja coordination entre les régimes de Sécurité sociale ; 
— l'administration et le fonctionnement des organismes ; 
— le personnel des organismes ; 

— Je contrôle administratif ; 

— la modification des attributions des divers organismes. 


a) La coordination entre les régimes de Sécurité sociale. 


Votre Rapporteur général a déjà eu l’occasion de signaler la 
complexité du système actuel qui, à côté d’un régime dit général, 
comporte de très nombreux régimes spéciaux, particuliers et 
complémentaires obéissant à des réglementations propres et rele- 
vant de ministères de tutelle différents. Une diversité est, certes, 
nécessaire et souhaitable dans ce domaine, mais il importe, dans 
l'intérêt général, que la réglementation soit élaborée et la tutelle 
exercée par une administration spécialisée, qui s'inspirerait des 
mêmes principes à l'égard de tous les intéressés, et qui, surtout, 
veillerait à ce que les droits des assurés soient sauvegardés en cas 
de changement de régime d’assurance. 


Cette coordination entre les différentes administrations de 
tutelle faisait défaut jusqu’à présent. Chaque ministère, tout en 
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assurant le contrôle des régimes qui lui étaient confiés, se consi- 
dérait comme défenseur naturel des droits des assurés relevant de 
sa compétence. 


Le décret du 12 mai 1960 a tenté une remise en ordre de cet 
état de chose et a notamment prévu d’une part, la constitution d'un 
comité de coordination, présidé par le Ministre du Travail, et charge 
d'étudier les mesures propres à assurer la coordination de l'en- 
semble des dispositions relatives à la Sécurité sociale et à leur 
application et d'autre part, la création d'une inspection générale de 
la Sécurité sociale placée sous l'autorité du Ministre du Travail et, 
éventuellement, des Ministres intéressés, et qui serait chargée du 
contrôle des divers régimes. 


Le but de ces mesures est d’assurer la coordination des tâches 
dans les différentes administrations de tutelle, afin que l’évolution 
des avantages accordés aux divers groupes professionnels ne 
s'effectue pas d'une manière discordante. 


b) L'administration et le fonctionnement 
des organismes de Sécurité sociale. 


Dans ce domaine, différentes mesures ont été prises pour 
améliorer le fonctionnement interne des Caisses de Sécurité 
sociale. Notamment les représentants du personnel au Conseil 
d'administration ne participent plus aux délibérations du Conseil 
ou de ses commissions lorsque ces délibérations portent sur des ques- 
tions d'ordre individuel relatives aux membres du personnel qu'ils 
représentent. On a voulu éviter ainsi qu'ils puissent être à la fois 1uge 
et partie, comme trop souvent le cas s'était produit auparavant. 


Par ailleurs les attributions respectives du Conseil d'adminis- 
tration, du directeur et de l’agent comptable ont été définies avec 
beaucoup plus de précision dans le but d'assurer une meilleure répar- 
tition des responsabilités et d'éviter les interventions abusives du 
Conseil dans le fonctionnement des services. 


Ainsi le directeur a maintenant seul autorité sur le personnel. 
C'est lui notamment qui est chargé de fixer l’organisation du tra- 
vail dans les services et qui prend seul toutes les décisions que 
comporte la gestion des agents placés sous ses ordres sauf en ce qui 
concerne le personnel de direction. Il nomme aux emplois, procède 
aux licenciements, règle l'avancement et assure la discipline. 
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c) Le personnel des organismes de Sécurité sociale. 


Différentes mesures ont également été prises pour donner 
au personnel de direction des organismes de Sécurité sociale les 
garanties qui étaient apparues nécessaires pour lui permettre d’assu- 
rer ses fonctions en toute indépendance. 

Ces fonctions sont, en effet, délicates car ces agents qui doivent 
notamment gérer le personnel d'exécution se trouvent placés sous 
l'autorité d'un Conseil d'administration qui comprend des représen- 
tants de ce personnel. 

Parmi les réformes intervenues pour améliorer la situation anté- 
rieure, il convient de signaler notamment qu’à l'avenir des conven- 
tions collectives distinctes doivent fixer les conditions du travail du 
personnel de direction et du personnel d'exécution alors que Jusqu'ici 
l'ensemble de ces personnels était régi par une convention collective 
nationale unique. 


D'autre part toute décision disciplinaire prononcée par le 
Conseil d'administration à l'encontre d'un agent de direction ou 
de l'agent comptable ne peut intervenir que sur avis conforme 
d'une commission tripartite, comprenant des représentants de l’admi- 
nistration. 

Enfin. d'autres mesures visent à assurer un bon recrutement 
du personnel d'encadrement et de direction des caisses de Sécu- 
rité sociale. C'est ainsi que la liste des agents de direction dont 
la nomination est soumise à l'agrément de l'autorité de tutelle, 
et qui était limitée jusqu'ici au directeur, au directeur adjoint et 
à l'agent comptable, comprend maintenant le secrétaire général 
et les sous-directeurs. 


Pour éviter tout arbitraire dans les nominations aux postes 
supérieurs des organismes de Sécurité sociale, une liste d'apti- 
tude des candidats aux emplois de direction et d'agent compta- 
ble doit être établie annuellement par catégorie d'organismes et 
d'emplois. Quant à la formation des personnels d'encadrement 
et de direction, elle est maintenant assurée par un centre 
d'études supérieures de la Sécurité sociale rattaché au Minis- 
tère du Travail. Le recrutement des élèves du centre se fera 
par deux concours, l’un réservé au personnel des organismes, 
l’autre aux candidats titulaires de diplômes d'enseignement supé- 
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Des garanties de carrière seront asurées aux anciens élèves, 
tant en ce qui concerne leur inscription sur la liste d'aptitude 
aux emplois de direction et d’agent comptable, qu’en ce qui 
est de la proportion des postes vacants qui doivent leur être 
réservés. 


L'ensemble des dispositions concernant la formation, la car- 
rière et les attributions du personnel de direction de la Sécurité 
sociale correspondent à un besoin depuis longtemps ressenti. 
Votre Rapporteur général s'était, à différentes reprises, attaché 
a réclamer de telles mesures qui, en normalisant la carrière 
difficile des agents de direction, permettront d'améliorer la 
qualité de la gestion des organismes de Sécurité sociale tout 
en conservant aux conseils d'administration élus les préroga- 
tives qui sont les leurs. 


d) Le contrôle administratif. 


Le décret du 12 mai 1960 a, dans ce domaine, accru les 
pouvoirs de l'autorité de tutelle, concernant l'emploi des crédits 
affectés à la gestion administrative, à l’action sanitaire et sociale, 
à la prévention Ges accidents du travail et au contrôle médical. 


Jusqu'à présent certaines caisses seulement étaient tenues 
d'établir un budget de gestion administrative approuvé par 
l'autorité de tutelle. Dorénavant, il est fait obligation aux 
conseils d'administration de tous les organismes de Sécurité 
sociale d'arrêter avant le début de chaque année civile un 
budget ayant un caractère limitatif pour les quatre domaines 
indiqués ci-dessus. Au cas où un conseil d'administration ne rempli- 
rait pas cette obligation, l'autorité de tutelle peut fixer d'office le 
maximum des dépenses autorisées. 


e) Modification des attributions des organismes 
de Sécurité sociale. 


A différentes reprises votre Rapporteur général avait eu 
l’occasion d'attirer l'attention du Gouvernement sur l'intérêt que 
présenteraient pour une bonne gestion de la Sécurité sociale 
un regroupement des services et une rationalisation des moyens 
mis à la disposition des différentes caisses. 
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| 5 En particulier, il avait souligné l'intérêt que présenterait 
| 10 le développement des organismes communs chargés du recou- 

vrement des différentes cotisations sociales, les « Unions pour 
le recouvrement des cotisations d'allocations familiales et de 
Sécurité sociale (U. R. $S. $S. A. F.) ». Or, l'expérience ayant 
k prouvé aue de nombreuses caisses n'avaient pas l'intention de 
pe. 1 21HIRRS se dessaisir de leurs services de recouvrement de cotisations, 
le © le décret du 12 mai 1960 a rendu obligatoire la création des 
unions interorganismes qui était jusque-là facultative. 


D'autres mesures sont prévues pour coordonner l'équipe- 

ment mécanisé des caisses, notamment un plan d'équipement méca- 

L nographique doit être établi par le Ministre du Travail, après avis 

D: d'une commission spécialisée, et la création de services communs 

peut être imposée aux caisses de Sécurité sociale, d'allocations 

familiales et à leurs unions pour l'accomplissement d'opérations 
de même nature. 


Avant cette réforme, chaque organisme achetait pour son 
compte l'équipement mécanographique dont il estimait avoir besoin. 
I en est résulté, d’une part, un suréquipement sur le plan 
| national et, d'autre part, une dispersion de services mécanisés 
de petites dimensions, telle que des regroupements s'avèrent 
nécessaires pour permettre une utilisation rationnelle des ensem- 
bles mécanographiques et électroniques les plus modernes. 


Par ailleurs, les caisses régionales de Sécurité sociale et 
d'assurance vieillesse peuvent être fusionnées en un seul orga- 
nisme par décision du Ministre du Travail. Pour faciliter ces 
fusions, certaines attributions des caisses régionales de Sécurité 
sociale sont dévolues à d’autres organismes : 

— les caisses primaires prennent en charge les pensions 
d'invalidité et les rentes d'accidents du travail ; 

— je paiement des arrérages des pensions d'invalidité et 
des rentes d'accidents du travail est effectué par les caisses 
chargées du service des pensions d’assurance vieillesse ; 

— Ja caisse nationale sert directement aux caisses primaires 
les avances de trésorerie et les avances pour déficit dont elles 
peuvent avoir besoin. 

Dans le même esprit, a été prévue la création de caisses 
de Mutualité sociale agricole qui regroupent les attributions 
des anciennes caisses mutuelles d’assurances sociales, d’alloca- 
tions familiales et d’assurance vieillesse. 
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Ces caisses comprennent obligatoirement des sections dont 
les fonds sont distincts: assurances sociales, allocations fami- 
liales et assurance vieillesse. En outre elles peuvent créer une 
section d'action sanitaire et sociale. La gestion des anciens 
organismes au sein des nouvelles caisses de mutualité sociale 
agricole permettra à la fois d'améliorer le recouvrement des 
cotisations et de réduire les frais de gestion. 

Ainsi, dans le domaine de la rationalisation des structures 
administratives, la mutualité sociale agricole est en avance sur 
le régime général de la Sécurité sociale où la distinction entre 
les caisses primaires et les caisses d'allocations familiales a 
encore été maintenue. 


II D — Les nouvelles modalités du remboursement 
des honoraires médicaux. 


Un décret n° 60-451 du 12 mai 1960 a apporté une 
importante innovation dans les modalités de remboursement aux 
assurés sociaux des honoraires médicaux. 

Jusqu'à présent, les assurés sociaux ne pouvaient obtenir le 
remboursement à 80 % des honoraires médicaux qu'ils avaient 
payés que s’il existait une convention passée entre la caisse de 
Sécurité sociale et les médecins du département. Lorsqu'il 
n'existait pas de telles conventions, les assurés sociaux étaient rem- 
boursés sur la base de tarifs fictifs pratiquement très inférieurs 
aux tarifs réels suivis par la généralité des médecins du département. 

Le décret du 12 mai 1960, tout en conservant le principe 
du système antérieur, a prévu la possibilité, pour les praticiens, 
d'adhérer personnellement aux tarifs proposés par les caisses 
dans les départements où il n'a pas été conclu de convention 
collective. Comme on estime, qu'en tout état de cause, un cer- 
tain nombre de médecins apporteront leur adhésion individuelle, 
on peut penser que dans les départements où une convention 
collective n'aura pu être signée, les assurés sociaux pourront 
néanmoins trouver suffisamment de médecins adhérents et obte- 
nir ainsi le remboursement à 80 © des honoraires médicaux 
qu'ils auront payés. 

Par ailleurs, en vue de favoriser tant la conclusion de conven- 
tions collectives que les adhésions individuelles, les caisses ont 
été autorisées à relever très sensiblement les tarifs des actes médi- 
caux qui peuvent figurer dans les conventions. 
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De plus, a été prévue la possibilité pour le praticien ayant 
adhéré à une convention de dépasser les tarifs fixés par cette 
convention lorsqu'un tel dépassement peut se justifier par les motifs 
suivants : 

— la situation de fortune de l’assuré, 

— les exigences particulières du malade résultant des circons- 
tances de temps et de lieu, par exemple visites à heures fixes ou 
en dehors de l'horaire normal du praticien, déplacement anormal 
imposé au médecin à la suite du choix par le malade d’un praticien 
éloigné de sa résidence, 

— la notoriété du praticien en fonction notamment de la 
possession de titres universitaires ou hospitaliers. 


A la date du 20 octobre 1960, le remboursement à 80 © des 
honoraires médicaux était appliqué dans 58 départements, ce qui 
représente 7.230.000 assurés et environ 23.000 médecins. 


La possibilité des adhésions individuelles a suscité les réactions 
que l’on sait de la part de fractions importantes du corps médical. 
Il n'appartient pas évidemment à votre Rapporteur général de 
prendre parti sur ce problème. Par contre, il doit signaler que les 
mesures prises pour généraliser le remboursement à 80 % des 
honoraires médicaux, si elles sont des plus heureuses sur le plan 
du progrès social, entraîneront pour la Sécurité sociale de lourdes 
dépenses supplémentaires qui, en première analyse, ont été chiffrées 
à 400 millions de nouveaux francs. 

Il est à craindre, du reste, que ce chiffre ne soit à l'avenir 
dépassé. En effet, le remboursement à 80 % des honoraires médi- 
caux non seulement se traduit pour les organismes de Sécurité 
sociale par une charge unitaire supplémentaire, mais entraînera 
un accroissement important du nombre des actes médicaux car les 
assurés sociaux auront tendance à recourir beaucoup plus large- 
ment à la consultation médicale, ce qui aura pour conséquence 
une augmentation de la consommation pharmaceutique. 
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CHAPITRE 11 


LA SITUATION FINANCIERE DE LA SECURITE SOCIALE 


Chaque année, votre Rapporteur général s’est efforcé de 
présenter un exposé aussi détaillé que possible de la situation 
financière des divers régimes de Sécurité sociale en ce qui concerne 
tant les prévisions de l’année en cours que les perspectives de 
l'exercice suivant. 


Il ne lui sera malheureusement pas possible, cette année, de 
respecter cette présentation traditionnelle. En effet, l'établissement 
des comptes de l'ensemble du secteur social de l'Etat pour 1960 
et 1961 nécessite la mise en œuvre d’un nombre considérable 
d'éléments statistiques et de données prévisionnelles qui ne sont, 
en fait, établis par les différents organismes et services intéressés 
qu'au cours du mois de novembre de chaque année. Etant donné 
la date à laquelle s'ouvre en 1960, devant notre Assemblée, le 
débat budgétaire, il était matériellement impossible de pouvoir 
disposer en temps utile de tous les éléments de calcul nécessaires. 


Dans ces conditions, on se bornera dans le présent rapport 
général à donner une vue d'ensemble de la situation financière 
de la Sécurité sociale pour les deux exercices 1960 et 1961, établie 
en fonction de données encore provisoires. A titre de comparaison 
sera également rappelée la situation de l'année 1959. 
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Prévisions pour 1960 et 1961 des recettes et des dépenses de la sécurité sociale 
et rappel de la situation de 1959. 
1959 1960 1961 
A | A | à | 
— | 
(Œn millions de nouveaux francs.) 
! | | 
I. — Régime général. | | | | 
Assurances sociales ............. | 8.425) 8.623] — 198 || 9.388| 9.943 | — 555 || 10.050 | 10.886 | — 836 
Accidents du travail ............ | 1465) 1445) + 20 | 1623| 1.666, — 43 1.846 1846, » 
Prestations familiales : 
| 6.420! 6.188 | + 232 | 6.929 | 6.764| +165 | 7414 7.259) + 155 
— employeurs et travailleurs | 
indépendants ............ | 470} — 30 | 520/— 19} 549  558|— 9 
Ensemse « Régime gé-| 
MORAL D ere ree | 16.750 | 16.726 | + 24 || 18.441 | 18.893 | — 452 || 19.859 20.549 | — 690 
L II, — Régime agricole. | | | | | 
| | | | 
| | | | | | 
à Assurances sociales ............. 517) 596 — 79 | né | 798 
Assurance vieillesse des non-sala-! \ 
Prestations familiales ........... | 1.711] 1641| + 70 1.685 1.820 
‘3 Accidents du travail ............ | 291 292/— 1 | 322 | 337|— 15 366 373 | see. 
| | | | 
ENSEMBLE « Régime agri- | | | | | | 
| 2.863! 2.883 | — 20. 3.058 | 3.073 | — 15, 3382 3.389 — 7 
| | | 
Régimes spéciaux. | | | 
| | | | | | 
Assurances sociales ............. | 1.398 
10. — . — — 101 
Accidents du travail ............ 357 | 412| Lo 457 | 
Prestations familiales ........... | 1.830 | | 1.988 | 2133 
| | | 
ENSEMBLE des Régimes | | 
10.723 | 10.774) — 51 | 11.309 | 11.409 | — 100 11.875 | 11.976 | — 101 
Régimes complémentaires et ai. io: 
| 1.657) 1.407), + 250 | 1.843) 1.592| + 251 | 2150, 2.100, + 50 
| Fonds de solidarité ............. | 884 884 » 884 884 » 884 884 » | 
k Totaux généraux... (32.877 32.674 | + 203 || 35.535 | 35.851 | — 316 38.150 | 38.898 | — 748 
| 
| (a) Y compris le Fonds spécial. 
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Ce tableau appelle certains commentaires. 


On remarque tout d'abord que la progression continue des 
dépenses sociales de la Nation s’est poursuivie et se poursuivra 
au cours des exercices 1960 et 1961. 


Les causes de cette progression sont multiples. Nous nous 
efforcerons de les analyser par branches. 


Assurances Sociales. 


Certaines augmentations tiennent à des raisons de caractère 
permanent, d’autres à l'intervention de mesures nouvelles. 


Parmi les raisons permanentes, nous noterons l'accroissement 
constant du coût des thérapeutiques. À mesure que se manifestent 
les progrès de la médecine, les traitements se multiplient et des 
thérapeutiques très coûteuses sont de plus en plus fréquemment 
employées. Cette évolution réagit non seulement sur les rembour- 
sements des frais médicaux et pharmaceutiques, mais également 
sur les prix de journées des hôpitaux qui ne cessent de croître 
d'une année à l'autre. 


D'autre part, les indemnités journalières versées aux assurés 
sociaux augmentent proportionnellement aux salaires. 

Enfin, les rentes vieillesse versées par la Sécurité Sociale 
sont revalorisées chaque année en fonction de la variation &u 
salaire moyen; ce salaire moyen est calculé d'après les recettes 
du régime et compte tenu de l'effectif des assurés. Les hausses 
de salaires se répercutent donc d’une manière quasi automatique 
sur le montant es rentes. Par ailleurs, du fait de l'évolution 
démographique actuelle de la France, le nombre des retraités est 
en accroissement constant. 


Il est donc fatal que, même en l'absence de toute mesure 
nouvelle, de toute modification législative ou réglementaire, la 
branche « Assurances Sociales » voie ses dépenses augmenter 
d'une manière continue. A fortiori, cette augmentation se trouve 
accélérée quand des avantages nouveaux sont accordés aux assurés 
sociaux. Ce sera le cas en 1961. En effet, le décret du 12 mai 1960, 
ainsi que nous venons de le voir plus haut, a prévu de nouvelles 
modalités de remboursement des honoraires médicaux. Cette 
amélioration des remboursements n'aura qu'une incidence réduite 
pour l’année en cours, car ce n’est, en fait, qu'au cours du quatrième 
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trimestre que le nouveau systeme sera pratiquement appliqué à 
l'ensemble de la France. Par contre, la réforme aura son plein 
eîtet en 1961 et entraînera une charge de l'ordre de 400 millions 
de nouveaux francs. 


Prestations familiales. 


Trois causes d'augmentation des charges de cette branche 
sont à signaler. 


En premier lieu, l'évolution démographique entraîne une 
augmentation du nombre des enfants ouvrant droit aux prestations : 
bien que cette évolution ait tendance à se ralentir, elle provoque 
encore à l'heure actuelle un développement constant des charges 
de la Sécurité sociale. 


Par ailleurs, les allocations familiales ont depuis le début de 
l'année 1959 été majorées à deux reprises : de 10 © à compter 
du 1" acût 1959 et de 5 © à partir du 1" août dernier. 

Enfin, il convient de signaler l'accroissement des dépenses 
entrainées par le versement des allocations-logement. Cette 
augmentation est provoquée à la fois par la majoration des loyers 
et par l'augmentation du nombre des constructions de nouveaux 
logements qui multiplient fatalement le nombre des bénéficiaires 
éventuels. 


Accidents du travaii. 


Cette branche voit ses dépenses augmenter pour des causes 
analogues à celles signalées pour les assurances sociales : revalo- 
risation des rentes comme en matière de rentes vieillesse, majoration 
des indemnités journalières en fonction des hausses de salaires, 
augmentation de la charge des prestations en nature par suite du 
coût de plus en plus élevé des thérapeutiques modernes. 


Régime agricole. 


Outre les différents chefs de majoration de dépenses que nous 
avons relevés pour le régime général, il convient de signaler le 
développement du régime complémentaire de vieillesse des non- 
salariés qui entraîne également une augmentation des charges 


du régime. 
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Conciusions. 


Au cours de l'année 1960, deux séries de réformes sont inter- 
venues en matière de sécurité sociale : d'une part, des réformes 
administratives, d’autre part, une amélioration du remboursement 
des honoraires médicaux. 

Les réformes administratives tendent à raffermir les pouvoirs 
des autorités de tutelle sur les organismes de Sécurité sociale et 
à améliorer, tant du point de vue technique que financier, la gestion 
des caisses. Votre Rapporteur général avait, du reste, à maintes 
reprises attiré l'attention du Gouvernement sur la nécessité de 
promouvoir de telles mesures, il ne peut donc que se réjouir de 
les voir finalement adoptées. Il faut toutefois espérer que l’appli- 
cation de la réforme sera poursuivie avec rapidité et ténacité pour 
qu'en soient retirés pleinement les bénéfices escomptés. Elle devrait, 
en effet, permettre, tout en améliorant la qualité du service rendu 
aux assurés sociaux, de réaliser des économies de gestion non 
négligeables. 


Quant à l'augmentation des remboursements des honoraires 
médicaux, si elle constitue pour les assurés un net progrès par 
rapport à la situation antérieure, elle entraînera pour la Sécurité 
sociale une lourde charge supplémentaire, qui est chiffrée en année 
pleine à quelque 400 millions de nouveaux francs. 


Or, cette nouvelle dépense va venir s'ajouter à une situation 
déjà en déséquilibre. En effet, si au cours de l'exercice 1959 la 
Sécurité sociale avait réalisé un net redressement financier puis- 
qu'elle avait connu, pour la première fois depuis longtemps un 
léger excédent, cette amélioration aura été de courte durée et les 
déficits ont réapparu dès 1960. 


Pour l’année prochaine, on peut évaluer à environ 750 mallions 
de nouveaux francs l'excédent des dépenses sur les recettes. Encore, 
convient-il de souligner que cette évaluation a été faite dans l'hypo- 
thèse où le taux des prestations resterait rigoureusement inchangé 
pendant toute l’année. 
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Or, tel ne sera probablement pas le cas ; il existe, en effet, 
certains secteurs de la Sécurité sociale où le niveau des prestations 
est manifestement insuffisant : en matière d'allocations familiales 
et en matière de pensions de vieillesse. Le Gouvernement a, du 
reste, pleinement conscience de cette situation, puisque deux 
commissions ont été créées, l’une pour s'occuper des problèmes 
posés par la vieillesse, l'autre pour étudier les questions de poli- 
tique familiale. Il paraît hors de doute que les conclusions que 
ces commissions seront amenées à déposer tendront à recommander 
certaines majorations de prestations. Tout permet donc de penser 
que l’année 1961 sera marquée par un nouvel accroissement des 
charges de la Sécurité sociale. 


Une fois de plus, votre Rapporteur général se voit donc 
contraint de souligner le grave danger que fait courir aux finances 
publiques le déséquilibre de la Sécurité sociale. Sans doute, depuis 
deux ans des mesures fragmentaires ont été prises, qui ont freiné 
au moins momentanément l'accroissement des charges de cette 
institution, mais inéluctablement ces mesures seront insuffisantes 
pour endiguer le flot sans cesse croissant des dépenses. C’est une 
réforme profonde et complète de nos institutions sociales qui serait 
nécessaire si l’on voulait enfin être assuré de l'équilibre financier 
du secteur des activités sociales de l'Etat. Mais cette réforme, rien 
ne permet d'espérer qu’elle sera prochainement entreprise. 
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TITRE IV 


LA SITUATION FINANCIERE 
DE L'ENSEMBLE DES ACTIVITES DE L'ETAT 


Apres cette étude de la situation financière de chacun des 
trois secteurs administratif, industriel et social entre lesquels se 
répartit l’activité de l'Etat, il convient de faire une synthèse des 
résultats obtenus pour en dégager des conclusions quant à la 
situation financière globale de l'Etat. 


Ces conclusions porteront sur les deux points qui paraissent 
essentiels pour déterminer la situation d'ensemble des finances 
publiques — au sens le plus large du terme — à savoir, d'une part 
les dépenses globales de l'Etat, d'autre part l'endettement public. 
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CHAPITRE PREMIER 


LES DEPENSES GLOBALES DE L'ETAT 


À priori, on pourrait penser que les dépenses globales de l'Etat 
sont constituées par la somme des dépenses des trois secteurs 
administratif, industriel et social que nous venons d'étudier sépa- 
rément dans les pages qui précèdent. En fait, la question est plus 
complexe car il existe des interférences nombreuses aussi bien 
entre ces trois secteurs qu’au sein de chacun d'eux. Ce qui constitue 
une charge pour l’un, peut fort bien avoir pour contrepartie une 
recette pour l'autre. Pour connaître le «chiffre d’affaires » total 
de l'Etat, il est donc indispensable d'éliminer toutes les opérations 
qui traduisent simplement des virements de secteur à secteur ou 
même des virements internes à un secteur et qui constituent, en 
définitive, du point de vue qui nous occupe, de simples opérations 
d'ordre. 


Or, ces opérations sont nombreuses. À l'intérieur même d’un 
secteur, nous trouvons des échanges entre les différents services 
ou organismes composant ce secteur. De tels échanges sont parti- 
culièrement importants au sein du secteur industriel, les grandes 
entreprises publiques étant clientes les unes des autres pour des 
chiffres d’affaires souvent très importants. 


A titre d'exemple, les achats faits par les principales entre- 
prises publiques à d’autres entreprises du secteur nationalisé se 
sont, en 1959, élevés approximativement à : 


— Houillères nationales........ 6,9 milliards de francs anciens. 
— Electricité de France........ 81,7 — mors she 
— Gaz de France............. 27 
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— Régie Renault.............. 12 — 


Pour ces six entreprises les virements à l’intérieur du secteur 
des activités industrielles de l'Etat ont par conséquent été au total 
de plus de 170 milliards d'anciens francs. 


D'autre part, les transferts d'un secteur à l'autre portent 
également sur des sommes très importantes. 


Parmi ces transferts, les principaux concernent les versements 
effectués par le secteur industriel soit au Trésor, à titre d'impôts, 
soit au secteur social. 


En 1959, les impôts payés à l'Etat par les grandes entreprises 
du secteur nationalisé se sont élevés à environ : 


— Houillères nationales. ....... 93 milliards de francs anciens, 
— Electricité de France........ 43,3 
— Régie Renault.............. 39,4 — 


soit au total plus de 190 milliards de francs anciens. 


Quant aux dépenses de Sécurité sociale effectuées durant le 
même exercice par ces entreprises, elles se chiffrent approxima- 
tivement à 320 milliards d'anciens francs dont notamment 
157 milliards pour la S. N. C. F. et 81 milliards pour les 
Houillères. 


Il convient également de tenir compte des subventions tant 
au secteur industriel qu’au secteur social, des prêts accordés par le 
Trésor à ces deux secteurs ainsi que du montant des achats effectués 
par le secteur administratif auprès des entreprises nationalisées. 
De tels achats sont nombreux, mais difficiles à évaluer car ils 
n'apparaissent pas toujours clairement ni dans la comptabilité de 
l'Etat, ni dans celle des entreprises publiques. À titre d'exemple, 
nous pouvons toutefois indiquer que les fournitures effectuées 
en 1959 au secteur administratif de l'Etat par la S. N. C. F. se 
sont élevées à 27,8 milliards de francs anciens et celles effectuées 
par les Charbonnages de France ont atteint 15 milliards de francs 
anciens. 


Compte tenu des correctifs qui viennent d’être indiqués, on 
peut, semble-t-il, établir comme suit le montant probable des 
dépenses totales de l'Etat pour 1960 et 1961. 
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1960 1961 
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(En millions de nouveaux francs.) 
1. Dépenses brutes du secteur administratif : 


— dépenses budgétaires...................... | 70.298 75.867 
0 | 7.589 7.620 
2. Dépenses brutes du secteur nationalisé.......... | 36.688 38.064 
3. Dépenses brutes du secteur social............... | 35.850 38.900 
: 150.425 160.451 
4. Subventions, avances et prêts du Trésor (a)...... | 6.000 5.750 
5. Impôts payés par le secteur nationalisé.......... | 2.000 | 2.100 


6. Cotisations de sécurité sociale payées par l'Etat | 


. Echanges commerciaux inter-entreprises du secteur | 
industriel et commandes passées par l'Etat à ce! 


| 

| 21.050 22.000 


(ay Y compris les opérations d'ordre dans le budget de lEtat. 


Ainsi, d'une année à l'autre, la masse globale des dépenses 
de l'Etat croitra de quelque 9.000 millions de nouveaux francs, soit 
une augmentation de l'ordre de 7 €c. 


Or, cet accroissement de dépenses, ainsi que nous avons 
déjà eu l’occasion de le souligner lors de l'examen des précé- 
dents budgets, n’est pas, pour une large part, la contrepartie 
d'une production supplémentaire ; ce seront donc des centaines 
de millions de nouveaux francs qui vont peser, au cours de 
l'année prochaine, sur la demande globale, notamment sous 
forme de rémunérations directes ou de prestations sociales. 


Or, l'injection dans l'économie, sans augmentation en contre- 
partie de la production disponible, d'une masse aussi impor- 
tante de pouvoir d'achat ne peut qu'être génératrice d'inflation. 
La stabilité des finances publiques ne pourra être considérée 
comme acquise que le jour où la masse totale des dépenses 
de l'Etat se sera stabilisée, déduction faite bien entendu de 
l'augmentation des dépenses du secteur des activités indus- 
trielles lorsqu'il s’agit de la contrepartie d’un développement 
de Ja production. 
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CHAPITRE 
L'ENDETTEMENT PUBLIC 


Votre Rapporteur général a été amené, à diverses reprises, 
à attirer l'attention sur le fait que non seulement l'Etat, dans 
l'ensemble de ses trois secteurs, effectue une dépense globale 
trop importante par rapport au revenu national et pèse ainsi 
d'une manière anormale sur le marché, mais encore que cette 
dépense excède, chaque année, le total des ressources nou- 
velles dont il peut disposer: il est donc conduit à s'endetter 
d'une manière continue. 


Partant de cette constatation, votre Rapporteur général 
a été amené à définir une notion nouvelle en matière de 
finances publiques, celle de l'endettement public. Rappelons- 
en à nouveau la définition, telle qu’elle figure dans le rapport 
général sur le budget de 1955: 


« L’endettement public est l'excédent de toutes les dépen- 
ses et obligations contractées durant l'année, au titre des 
diverses activités administratives, industrielles ou sociales de 
l'Etat, par rapport au produit normal des impôts, taxes, per- 
ceptions ou recettes de toute nature afférents à ces mêmes 
activités. » 


Il convient donc, pour chacun des trois secteurs de l'acti- 
vité de l'Etat, de rechercher l'endettement net, c’est-à-dire 
compte tenu des différents correctifs qu’il convient d'apporter 
aux résultats bruts. 


L'endettement du secteur administratif est constitué, pour 
une année considérée, par l'excédent des charges sur les res- 
sources, majoré des dépenses auxquelles le Trésor fait face 
par des règlements à terme, c’est-à-dire par des remises de 
titres. 


Pour le secteur industriel, l'endettement est constitué, d’une 
part par l'excédent des emprunts contractés sur les rembour- 
sements effectués, et d'autre part par les déficits d'exploitation 
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lorsque ceux-ci ne sont pas couverts par des subventions de 
l'Etat ou des emprunts, mais seulement par des artifices de 
trésorerie. 

Toutefois, pour éviter les doubles emplois, les emprunts 
contractés par les entreprises du secteur industriel aupres du 
Trésor ne doivent évidemment pas être retenus puisque leur 
montant se retrouve dans les charges du secteur administratif. 

Enfin, en ce qui concerne le secteur social, l'endettement 
est simplement l'excédent des charges sur les ressources. 

Notons que l'endettement peut se transformer en « désendette- 
ment », dans le cas où les ressources sont supérieures aux charges. 

Le tableau ci-après donne, compte tenu des observations 
qui précèdent, la décomposition de l'endettement public pour 
les années 1960 et 1961. 


Montant de l'endettement public en 1960 et 1961. 


NATURE DES OPERATIONS 1960 (a) | 1981 (a) 


(En millions de nouveaux francs.) 


l'" groupe. —— Opérations de caractère définitif. | 

| 

2° groupe. — Opérations de caractère temporaire. | 
Endettement du secteur administratif...... 6.914 6.988 


Corrections : 


Dommages de guerre réglés en titres.............. 460 | 416 


Endettement de l'Etat proprement dit..... 7.374 | 7.404 


3” groupe. 


Emprunts nets des entreprises nationales.......... 2.600 2.600 


Déficit du secteur industriel non couvert par des | 
subventions ou des emprunts................... Mémoire. | Mémoire. 
Endettement du secteur social.................... 316 748 

| 

| 
Total pour le 2° grouge.................. 2.916 3.348 
Endettement public total............. 10.290 10.752 


(a) Situation prévisible en fin d’année. 
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Il ressort de ce tableau que l'endettement public doit marquer 


en 1960 une nouvelle progression que l'on peut évaluer à environ 
10.290 millions de nouveaux francs et en 1961 à 10.750 millions 
de nouveaux francs, qui viendront s'ajouter à l'endettement des 
années passées qui, pour le seul secteur administratif, s'élevait à 
environ 120 milliards de nouveaux francs au 1” janvier de cette 
année. 


Cet endettement recouvre, du reste, deux catégories d’opéra- 
tions fort différentes : les unes peuvent être considérées comme 
normales, d’autres, par contre, sont franchement dangereuses pour 
les finances publiques. 


Les opérations correctes. 


Doivent étre rangés dans cette rubrique les emprunts 
contractés pour le financement d'investissements productifs. On 
peut également rattacher à cette catégorie les emprunts ou les 
reports de dettes résultant de la réparation des dommages de 
guerre. Il s’agit là, en effet, d'opérations qui, bien que n'ayant pas 
trait à proprement parler à des investissements productifs, 
constituent néanmoins la reconstruction du potentiel économique 
de la nation et de son patrimoine mobilier et immobilier. 


Les opérations malsaines. 


Ce sont les opérations qui ont pour origine la couverture de 
déficits de gestion ou d'exploitation — que ce soit dans le secteur 
administratif, dans le secteur industriel ou dans le secteur social — 
c’est-à-dire de déficits qui n'ont pas pour contrepartie un 
développement des investissements rentables. 


Pour l’année 1960, l'endettement correspondant aux opérations 
que nous venons de qualifier de malsaines a essentiellement pour 
cause le déficit du secteur social, en partie compensé toutefois 
par l'excédent des opérations de caractère définitif du secteur 
administratif. 


Par contre, les prévisions de 1961 font ressortir une nette 


augmentation de cet endettement malsain, puisque le déficit du 
secteur social passerait de 316 à 748 millions de nouveaux francs 
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et l'excédent des ressources des opérations à caractère définitif du 
secteur administratif, de près de 100 millions de nouveaux francs 
constaté en 1960, se transformerait en un excédent de charges de 
quelque 450 millions de nouveaux francs. 


Ainsi que nous venons de le voir, les dépenses d'ensemble des 
diverses activités de l'Etat seront, au cours de l’année prochaine, 
en augmentation d'environ 7 % par rapport à l’année précédente ; 
mais si l'on examine la situation séparée de chaque secteur, on 
remarque que l'augmentation la plus forte est celle des dépenses 
du secteur social, c'est-à-dire des dépenses qui ne sont pas motivées 
par une augmentation de la production et qui aboutissent, en fait, à 
distribuer, sans contrepartie, une masse supplémentaire de pouvoir 
d'achat, masse qui viendra peser sur le marché et, par conséquent, 
menacer la stabilité monétaire. 


Par ailleurs, l'endettement public va également, l’année 
prochaine, atteindre un chiffre important de l'ordre de 
10.750 millions de nouveaux francs, contre environ 10.290 pour 
l'année en cours. 


D'autre part, la proportion de cet endettement, correspondant 
à des opérations que nous avons considéré comme malsaines, va 
en augmentant puisqu'eile passe de 3 © pour l'endettement de 1960 
à 11 °c pour l'endettement de 1961, ce qui imdique une dégradation 
non négligeable des finances publiques d'une année sur l'autre. 


Enfin, on ne doit pas oublier que l'endettement de chaque 
année s'ajoute à celui de l’année précédente. Par conséquent, au 
1° janvier 1962. le total de l'endettement public devrait atteindre 
pour le seul secteur administratif un chiffre voisin de 140 milliards 
de nouveaux francs. 


Plus que jamais, il convient donc, en ce qui concerne l'avenir 
des finances publiques, de se garder d’un optimisme exagéré ; la 
situation du strict point de vue des chiffres reste toujours très 
fragile et tout relâchement, toute politique de facilité ne pourrait 
que plonger rapidement le pays dans une nouvelle inflation. 


TROISIÈME PARTIE 


La politique économique et financière 


du Gouvernement 


vue à travers les comptes économiques de la Nation. 
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L'article premier de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances édicte que « les 
lois de finances déterminent la nature, le montant et l'affectation 
des ressources et des charges de l'Etat, compte tenu d’un équilibre 
économique et financier qu'elles définissent ». 


L'article 32 de la même ordonnance réitère cette obligation : 
« Le projet de loi de finances de l’année est accompagné d’un 
rapport définissant l'équilibre économique et financier, les résultats 
connus et les perspectives d'avenir ». 


C'est dire que le budget de l'Etat, et même les comptes de 
l'ensemble du secteur public, doivent, pour prendre toute leur 
signification, être situés à l'intérieur d'un cadre plus vaste qui est 
celui des comptes économiques de la Nation. 


Il est banal de dire que le budget constitue pour un gouverne- 
ment l'instrument d'une politique économique : les résultats de 
cette politique s'inscrivent précisément dans les comptes de la 
Nation. 

Actuellement, les comptes économiques &Ge l’année 1959 vien- 
nent d'être publiés ; ceux de l’année 1960 constituent une perspec- 
tive encore incertaine ; quant aux prévisions pour l’année 1961, 
elles sont décrites, comme des objectifs, dans une annexe au projet 
de loi budgétaire. 


Après avoir rappelé (chapitre premier) le mécanisme des 
comptes économiques, et ceci à l’aide — à titre d'exemple — des 
valeurs numériques de l’année 1959 récemment publiées, nous 
analyserons (chapitre IT) d'une manière détaillée les résultats de 
cette année 1959 qui a été la première année complète de gestion 
de la V° République et nous montrerons, par une abondance de 
chiffres, de tableaux et de graphiques, que les résultats de cette 
année, qui a vu un redressement financier incontestable, ont été, du 
point de vue économique, parmi les plus médiocres que l’on ait 


enregistrés depuis longtemps. 
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Par la lecture de cette sorte de « tableau de bord » de l'écono- 
mie que constituent les comptes de la Nation, nous expliquerons 
ensuite (chapitre I) quelles sont les erreurs de technique écono- 
mique qui ont été les causes de ces insuffisances. 


Enfin, après avoir passé rapidement (chapitre IV) sur les 
perspectives annoncées par le Gouvernement pour les années 1960 
et 1961, pour lesquelles, attendu que les résultats sont dans le futur, 
l’optimisme peut se donner libre cours, après avoir cependant mon- 
tré pourquoi on doit exprimer certaines réserves quant à la validité 
de ces prévisions, nous tenterons d'exposer (chapitre V), toujours à 
l’aide du « tableau de bord », quelles devraient être — sur le plan 
purement technique et indépendamment de toute formule politique, 
au sens strict du terme — les grandes lignes d’une action écono- 
mique rationnelle. 


Sénat-39 (T. I). — 12. 
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CHAPITRE ji‘ 


RAPPEL DU MECANISME DES COMPTES ECONOMIQUES 


I. — Qu'est-ce que les comptes économiques ? Le « produit national 
brut », représentation des richesses de toute nature produites 
par la Nation. 


Dans les rapports généraux des années précédentes, et notam- 
ment du budget de l'exercice 1960, votre Rapporteur général a 
décrit le mécanisme des comptes économiques. 


Pappelons-en seulement les grandes lignes. 


Les comptes économiques visent à décrire, selon les meétñodes 
de la technique comptable des entreprises, les résultats du fonc- 
tionnement de l’économie d’une Nation. A cet effet, les activités 
nationales sont divisées en trois grands groupes : 


1’ Les « ménages », c'est-à-dire les particuliers : 

2° Les entreprises ; 

3’ Les administrations, dont la principale est évidemment 
l'Etat. 

Les échanges de produits, de services et de monnaie entre 


ces groupes sont décrits selon les principes de la comptabilité com- 
merciale en partie double. 


En outre, à ces trois secteurs nationaux, s'ajoute un quatrième 
dénommé « l'extérieur », lui-même divisé en deux sous-secteurs : 


1° Les pays d'outre-mer, avec lesquels les échanges se font 
en francs ; 


9° L'étranger, avec lequel les opérations se font en devises, 
ce qui exige qu’elles soient comptabilisées d’une manière distincte. 
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À parür de ces éléments, le service qualifié (1) calcule une 
grandeur qui a reçu droit de cité dans toutes les comparaisons inter- 
nationales : le produit national brut. 


Qu'est-ce que le produit national brut ? C'est une notion qui 
va plus loin que celle de production, car elle comprend et décrit 
l'ensemble des richesses de toute nature, biens ou services, qui 
ont été créées par la Nation en une année. 


Pour l'année 1959, la valeur du produit national brut s'est 
élevée à 257,9 milliards de nouveaux francs, se décomposant comme 
il est indiqué dans le schéma ci-après (2). 


(1) Le Service des Etudes économiques et financières du Ministère des Finances et 
des Affaires économiques. 


(2; Voici les chiffres (en milliards de nouveaux francs) : 


10 
749 

218.6 

Production des ménages (jardins familiaux, loyers, ete.).................... 9 

327 4 
Services rendus par les salariés des administrations publiques (évalués à leur 

Services rendus par les salariés des ménages et des administrations privées... 6.1 
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Sources du « produit national brut » (c). 
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La lecture de ce schéma appelle un certain nombre de remar- 
ques : 


1° On constatera que, de nos jours, la production agricole ne 
représente plus que 8,7 © dans le produit national brut ; on obser- 
vera aussi la part de plus en plus grande prise par le secteur ter- 
taire : 268,8 d'une part, 11,8 d’une autre, soit au total 40,6 

Le produit national brut ne doit pas être confondu avec la 
production ; celle-ci comprend seulement les postes 1 à 4 du schéma 
ci-dessus, le poste 5 étant exclu ; la notion de produit national est 
donc plus large que celle de production, de sorte que lorsqu'on 
veut étudier l'emploi qui est fait des ressources ou richesses que 
la Nation élabore en une année, il est plus rigoureux de se référer 
à la notion de produit qu'à celle de production. 


(a) Production des jardins familiaux, loyers, fermages. 
(b) Ces services divers se décomposent en: 


— services rendus par les salariés des administrations publiques.................. 9,4 
_— services rendus par les salariés des ménages et des administrations privées...... 24% 
tc) On appelle « production » l'ensemble des postes 1 à 4 du schéma. 
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IL. — Queiles sont les grandes catégories d'emplois 
des ressources de la Nation ? 


Nous venons de voir que, pour l'année 1959, le « produit 
national brut », qui constitue en quelque sorte la somme totale des 
richesses de toute nature produites dans l’année, tant en biens qu'en 
services, s’est élevé à 257,9 milliards de nouveaux francs. 

Quel usage a-t-il été fait de ces ressources ? Pour plus de com- 
modité, nous allons représenter ce « produit national brut » par 
100 et exprimer en pourcentage les emplois auxquels il a été 
consacré. 


Le schéma ci-dessous répond à cette question (1). 


Emplois des ressources de la Nation (1959). 


rAnenmm: À - 4 
onsommation de l'itot, des 
Giverses et 

jesS institutions financieres. 


excédent des exnortations 
consommation vrivée 1 1€ importations dans le com— 
merce avec l'étranger. 

( balance des devices }) 


rourriture, 
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‘) Voici les chiffres exprimés en millions de nouveaux francs : 


dont 1.1. Biens et services autres que ceux de leurs salariés......... 161.880 

2. Consommation des administrations publiques................................. 36.440 
dont 2.1. Dépenses de matériel..................................... 12.280 

3. Consommation des administrations privées.................................... 1.800 

4. Consommation des institutions financières.................................... 3.760 

dont 5.1. Formation brute de capital des ménages................... 8.610 
5.2. Formation brute de capital des administrations............ 5.310 
5.3. Formation brute de capital des entreprises................ 31.940 
dont 5.3-1. Amortissements (18.470; 
5.3.2. Formation nette de capital................... (113.470) 
5.4. Accroissement des stocks. 2.080 

6. Excédent des exportations de biens et services................................ 3.100 
dont 6.1. Pays 400 


257.850 
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Cette analyse appelle un certain nombre de remarques. 


1° Si l'on prend en considération d’abord le poste « excédent 
de la balance des devises >», on constate que même en une période 
où comme actuellement la balance des paiements courants est 
largement excédentaire, cet élément est relativement petit vis-à-vis 
de l'ensemble des ressources nationales puisqu'il ne dépasse pas 
1 °c du produit national. Autrement dit, sur 100 francs de ressources 
nationales, 1l n’y a que 1 franc — pas plus — qui est consacré à la 
défense de la monnaie sur le front extérieur et au paiement de notre 
dette étrangère. 


Or nous avons vu ci-dessus, dans la première partie de ce 
rapport, que notre balance des paiements est très satisfaisante. 


Ce poste constitue donc, dans la machine économique, un 
rouage important certes par sa fonction, mais mineur par son 
volume. En d’autres termes, le redressement de la balance des 
paicments n'est pas une opération qui, par nature, est extrêmement 
couteuse. 


2° Le poste « consommation privée » (nourriture, logement, 
vêtement, santé, loisirs, etc.) caractérise le niveau de vie ; la France 
y consacre à peu près les deux tiers de ses ressources annuelles, 
soit 64 francs sur 100 francs. 


3’ Le dernier tiers des ressources nationales est divisé en deux 
parties à peu près égales : 


a) Le coût du mécanisme politique et administratif, en quelque 
sorte les frais généraux de la Nation : dépenses de fonctionnement 
des services civils, dépenses militaires, coût de la politique d'outre- 
mer, coût des institutions financières : au total 16,40 francs sur 
100 francs : 


b) Ce que les économistes appellent « la formation brute de 
capital » qui se monte à 18,60 francs sur 100 francs de ressources 
nationales. 


il 
| | 
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Mais ce montant de 18,60 francs, qui comprend essentiellement 
les investissements, sans s'identifier exactement avec eux, rassem- 
ble en réalité des éléments très divers, comme il est indiqué 
Ci-dessous : 


Investissements des ménages (essen- 


tiellement maisons d’habitation).. 3,3 © 
Investissements administratifs (rou- 

de capital : . Investissements des entreprises (ou- 

18.6 2. üllage industriel, tel que usines, 
barrages, etc., outillage agricole, 
outillage commercial). .......... 12,4 Co 

_ Accroissement des stocks......... 0,8 Co 


Ainsi que l'a fait remarquer très justement M. Giscard d'Estaing 
dans une conférence qu'il a prononcée récemment devant la Société 
de géographie économique, parmi ces « investissements » — pour 
employer le terme courant, quelque peu discutable — il n'y a de 
véritablement productifs, directement et immédiatement, que les 
investissements des entreprises, c'est-à-dire seulement 12.4 du 
produit national brut. 


Certes les investissements sociaux (tels les constructions de 
maisons d'habitation) et les investissements administratifs (routes, 
écoles, bâtiments publics de toute nature) sont éminemment utiles ; 
en particulier, il n’est pas douteux que les dépenses consenties pour 
la construction d'établissements d'enseignement sont rentables à 
terme, mais seulement à long terme, alors qu’au contraire une 
usine ou une machine produit des richesses l’année même de sa 
mise en service. 


Au surplus, cette distinction que vient de faire M. Giscard 
d'Estaing est celle que la Commission des Finances du Sénat opère 
depuis des années. Nous nous réjouissons de l'adhésion d’une émi- 
nente personnalité aux principes économiques que nous avons 
toujours soutenus. 


Ke 
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Cependant nous pensons qu'il faut aller plus loin et distinguer 
parmi les investissements productifs les investissements bruts et les 
investissements nets. 


Pour l'expliquer, prenons un exemple simple, celui d'une usine 
dans laquelle il y a 20 machines qui durent chacune en moyenne 
10 ans ; chaque année il faudra donc remplacer 2 machines. Dès 
lors, si une certaine année, l'usine a acheté 3 machines son compte 
d'investissements s'analyse comme suit : 


— investissements bruts...................... 3 machines. 
dont à titre de renouvellement, pour le simple 
maintien du 2 machines (a). 
— soit, par différence, investissements nets, les 
seuls concourant à l'expansion. ........... 1 machine. 


Si on examine sous cet angle les investissements productifs 
effectués en 1959, ils se décomposent comme suit : 


dont à titre d'amortissement, c’est-à-dire de 


Investissements 
| maintien de potentiel (a)......... 1,55 
productifs bruts 
124 reste par différence, investissements 


De cette analyse, on doit tirer la conclusion que l'investissement 
directement productif net, est dans l’économie française de 1959 
extrêmement réduit ; il ne dépasse guère le vingtième de nos res- 


sources nationales. 


Ainsi les investissements productifs nets, qui constituent le 
« fer de lance » du progrès économique et par conséquent du pro- 
grès social, sont dans l’économie française beaucoup plus réduits 


qu’on ne le pense généralement. 


On doit néanmoins observer que cette constatation affligeante 
offre une contrepartie qui est pleine d'espoir : c'est qu’il suffirait 
d’un effort financier relativement minime, beaucoup plus minime 
qu'on ne le croit généralement, pour que la fraction des ressources 


(a) Notre exposé n’est que schématique, le problème est en réalité un peu plus 
complexe. Nous y reviendrons plus loin. 
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—Traitements publics & prestations sociales (ce) 


NOTA = 
a) dont 


HODELE ECONOMIQUE 1959 
(en milliards de N.F ) 


achat de biens de consommation par les ménages 


achat de biens d'équirement par les administrations—}5, 5" 


à. 
L4 


Marché 
de biens 
d'équipement 


25,0 


importation dk biens d'équipement 


, 5 =} 


exportation de biens de consommation 


achat de biens de consommation par les administrations} 12,1 


Les services sont groupés avec les biens de consommation, 


salaires 


- revenus distribués par les entre- 


prises individuelles 


- revenus distribués par les 5tés . 


= CONS OMMA 50 , 6 5 , 2 revenus de toute nature distribués par les entre 4-140,0 de 
rinpôts  ïénages prises aux ménages (2) 58,1 Entreprises 
21,8 — 193,2 140,0 -Epargne des 5tés < 18,5 226,6 de 
biens de con-= 
sommation 
épargne des ménages 
dépenses publiques dans les P,.0.M 
7,6 10,84€ 
<—55,2 Adminis- — Etranger 7,6 
trations 58,1 impôts & cotisations patronales (b) € p 
< 337 
85,4 6,5 <emprunt net — 
contribution des administrations au 50 
financement des investissements équipement —1,5<solde défici-J 
qu secteur 49,1 taire 
productif 
exportation de biens d'équipement 


roduction de biens d'équipement 


| 


> 27,1 Marché 23,6—)— importation de biens de consommation 
de biens 
de | 
60,5——1 consommation -176,1—ÿnroduction de biens de consommation 
199,7 
68,1 b) dont - impôts directs payés par les sociétés 6,5 c) dont - traitements publics .....essssese 1699 
- inpôts indirects et cotisations pa- - prestations sociales .essesssoess 3697 
67,7 tronales 61,6 
4,2 2392 
140,0 
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nationaies affectée à l'expansion s’accroisse sensiblement en pour- 
centage et, par conséquent, pour que le taux annuel d'expansion 
lui-même se redresse sensiblement. 


Autrement dit puisque les résultats actuels — si insuffisants 
soient-1ls — sont obtenus avec un effort d'expansion relativement 
faibie, une gestion à peine plus avisée procurerait des résultats 
très sensiblement meilleurs. 

Le démontage du mécanisme complexe que constitue notre 
économie montre donc que l'enclenchement des divers rouages est 
tel qu’on se trouve dans le cas où l'on peut dire : « à petite cause, 
grand effet ». 

Un dispositif dans lequel on distingue l'effet et la cause. c'est 
ce qu'on appelle en mécanique un levier : on peut donc dire que 
les investissements constituent un levier dont la puissance est très 
supérieure à ce que l’on croit généralement (1). 


II. — Description du « modèle économique » de l'année 1959. 


Nous avons vu que l’économie d’une nation met en jeu quatre 
grands groupes, dont trois sont nationaux, les ménages, les entre- 
prises et les administrations, le quatrième appelé «extérieur » 
contenant l'étranger et les pays d'outre-mer. 


Entre ces quatre groupes s'operent des échanges, s’établissent 
des courants (2) et ces échanges s’opèrent sur des « marchés ». Dans 
une description simplifiée du mécanisme économique, ces marchés 
peuvent être classés sous trois rubriques : 


— le marché des biens de consommation (3), 
— le marché des biens d'équipement, 
— le marché des capitaux. 
Ainsi, en résumé, quatre groupes intercommuniquent par trois 
marchés. 


D'où l’idée de représenter ces courants économiques qui cir- 
culent entre ces groupes et ces marchés, exactement à la manière 
dont on représenterait des courants d’eau qui circuleraient entre 
des réservoirs, ces courants étant poussés ou aspirés par des pompes. 


(1) Nous reviendrons plus loin sur ce point pour en tirer une règle d’action. 
(2) Les économistes disent des « flux ». 
(3) Y compris les services. 
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On peut alors figurer ie fonctionnement de l'économie française 
de 1959 d'une manière très parlante par le schéma ci-joint hors 
texte que les économistes appellent un « modèle économique >» (a). 

Un tel schéma se comprend sans commentaire. 

Nous verrons plus loin les précieux enseignements que l’on 
peut en tirer pour la compréhension des phénomènes économiques. 

En somme, ce schéma constitue ce que l’on pourrait appeler 
« le tableau de bord de l'économie française >». Pour piloter une 
économie, il est aussi indispensable de lire le tableau de bord que 
pour piloter un avion. 

Au cours des pages qui vont suivre, nous allons lire ensemble 
le « tableau de bord » de l'économie française. Or, ce tableau de 
bord, nos dirigeants manifestement ne semblent pas toujours s'en 
inspirer dans l'élaboration des décisions gouvernementales : faut-il 
s'étonner si prétendant piloter la machine sans prendre connais- 
sance des instruments de bord, ils conduisent parfois celle-ci d'une 
maniere irrationnelle et cahotique. Dans les pages qui suivent nous 
allons en voir maints exemples. 


IV. — Le problème fondamental et les faux problèmes. 


A. —— LE PROBLÈME FONDAMENTAL : L'EXPANSION ÉCONOMIQUE 


Quel est l'objectif fondamental de toute politique économique 
efficace, qui vise à des résultats concrets sans se satisfaire d'un 
verbiage plus ou moins creux ? Pour répondre à cette question, 
nous allons faire un raisonnement en quatre étapes. 


Première étape. — On peut dire que le but de l'économie est 
l'augmentation du niveau de vie, c'est-à-dire de la consommation 
privée (nourriture, habillement, logement, loisirs, santé, etc.) qui, 
avons-nous vu dans un schéma précédent, représente environ 
64°: du produit national, c’est-à-dire de l'ensemble des ressources 
annuelles du pays. 


Deuxième étape. — Cependant cette vue ne serait qu'incom- 
plète, car — sinon totalement, du moins dans une très large mesure 
— les dépenses d'administration (16,4 % du produit national) appor- 


(a) Ce schéma a été présenté au public à l'exposition internationale de Bruxelles (avec 
les chiffres de l’époque) ; les courants économiques étaient précisément matérialisés par 
des liquides colorés circulant dans des tubes de verre. C’est dire tout l'intérêt didactique 
d'un tel mode de représentation. 
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tent, elles aussi, leur contribution à la définition du niveau de vie. 
N'en est-il pas ainsi par exemple des dépenses d'assistance ? N'est- 
ce pas le cas des dépenses d'instruction, qui contiennent en germe 
les progrès techniques futurs, et constituent un élément de l'édu- 
cation, valeur non chiffrable mais certaine ? 


N'en est-il pas ainsi même des dépenses de police, ou des 
dépenses militaires qui, si elles ne concourent pas directement au 
niveau de vie, constituent en quelque sorte une prime d'assurance 
pour son maintien ? 


Troisième étape. — Cependant, on doit aller plus loin et 
prendre en considération le troisième grand secteur, le secteur 
« investissements ». Parmi ceux-ci, en effet, les investissements 
sociaux, tels que les maisons, contribuent directement à l'élévation 
du niveau de vie, mais surtout les investissements productifs condi- 
tionnent le développement futur de la production, c'est-à-dire 
l'accroissement futur du niveau de vie. 


Ainsi, au point où nous sommes rendus de notre raisonnement, 
l'objectif essentiel (“) d’une politique économique apparaît être, 
à strictement parler, le produit national, ou bien si l’on veut user 
d'un langage plus usuel, encore que plus approximatif, la production. 


C'est donc la production qui constitue la synthèse représentant, 
schématiquement mais simplement, l'objectif économique de base. 


Quatrième étape. — Cependant, nous devons aller encore un 
peu plus loin. En effet, supposons que la production nationale, 
encore que situant le pays à un niveau élevé de son histoire écono- 
mique, à un niveau élevé aussi par rapport à la moyenne de l'huma- 
nité, reste stagnante. Il en résulterait dans le pays un sentiment de 
frustration, car l'aspiration vers le mieux-être est une réalité psycho- 
logique indiscutable ; il en résulterait même une baisse du niveau 
de vie parce que la population s’accroissant chaque année, la part 
de chacun diminuerait. 


Enfin, le rang du Pays dans la collectivité internationale 
régresserait, car dans ce domaine qui ne progresse pas régresse. 


Au surplus, le mérite d’un gouvernement consiste non pas à 
faire sans plus. et par routine — certains disent immobilisme — 
ce qui a été fait l'année d'avant, mais à faire mieux, en conduisant 
le Pays plus avant dans la voie du progrès. 


(a) Non pas le seul certes, mais de loin le plus important. 
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Il ressort de ces considérations que la grandeur économique 
qui détermine le mérite, l'échec ou le succès, d’une politique écono- 
mique, ce n'est pas à proprement parler la production, mais plus 
exactement le taux annuel d’'acroissement de la production d’une 
année sur l'autre, que l’on appelle le taux d'expansion économique. 


C'est pourquoi, cette doctrine étant celle que soutient depuis 
des années la Commission des Finances du Sénat, c'est avec une 
satisfaction sincère que votre Rapporteur général a pris connaissance 
des déclarations, faites devant un auditoire scientifique, par un 
spécialiste extrêmement averti de ces questions, M. Giscard d'Estaing, 
Secrétaire d'Etat aux Finances : 


« L'objectif de croissance — a-t:1 dit — dans une société comme 
la nôtre, est devenu l'objectif essentiel de la politique économique, 
alors que jusqu'ici, cet chjectif était plutôt un objectif de partage ». 


Il est heureux qu'un Ministre apprécie enfin clairement quel 
est le mobile essentiel qui doit désormais inspirer notre politique. 
Il est regrettable que depuis 1958 on ait mis si longtemps à s'en 
apercevoir. Cela nous aurait épargné à la fois le retard pris dans 
notre expansion et bien des misères dans certaines catégories de 
la population qui ont fait essentiellement les frais de la politique 
d’ « austérité prolongée » suivie jusqu'ici. 


Nous ne sommes pas tout à fait sûr d’ailleurs que le budget 
de 1961 s'accorde pleinement avec ces déclarations. 


B. — LES SOPHISMES 


a) Les sophismes qui n'ont plus cours. 


Sans remonter à cette idée simpliste qui a, hélas ! tenu long- 
temps le rôle de pensée économique et selon laquelle « quand 
la rente va, tout va », qu'il nous soit permis d'évoquer cette phase 
de l’histoire économique française que l’éminent président de la 
Commission des Finances de l’Assemblée Nationale, M. Paul Rey- 
naud, appelle dans ses mémoires « ma longue bataille ». 


Au cours de cette période qui couvre les années 1930 à 1938, 
les Gouvernements — inspirés par une théorie économique radi- 
calement fausse comme les faits l'ont montré — ont tourné déli- 
bérément le dos à la bonne direction. 
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On se souvient qu'a partir de 1930, la France a subi une grave 
crise économique se traduisant non seulement par un ralentis- 
sement dans sa croissance, mais même par un déclin dans sa 
production. Cette crise tenait essentiellement au fait que nos prix 
intérieurs étant trop élevés, nous ne pouvions plus exporter et, 
ne pouvant plus exporter, nous ne pouvions plus importer suf- 
fisamment pour alimenter nos industries en vue du marché intérieur. 


A cette époque, rappelle M. Paul Reynaud, « un extraordi- 
naire désordre règne dans l'esprit des Français que leurs dirigeants 
bourrent d'idées fausses » (a). 


De hautes personnalités s’arrogent le pouvoir de guider le pays 
dans un sujet essentiellement technique sans avoir auparavant 
fait l'effort intellectuel de compréhension préalable à tout JjJuge- 
ment fondé: « Notre pays repousse d’instinct, déclarait le Gour- 
verneur Ge la Banque de France, les solutions de facilité et d'aven- 
ture qu'il sent contraires à ses intérêts profonds et à son génie » (b), 
comme si le mérite de la solution d’un problème économique rési- 
dait dans le courage qu’elle exige et non pas dans son efficacité. 


« Je fis à l'époque, poursuit M. Paul Reynaud (c), pour mon 
usage personnel, un sottisier dans lequel voisinaient les déclara- 
tions de présidents du conseil, de ministres des finances, de gou- 
verneurs et régents de la Banque de France, de membres de 
l’Académie des sciences morales et politiques, etc. ». 


Or, quel était le fond du débat ? C’est que ces grands person- 
nages faisaient une confusion entre la stabilité de l'instrument de 
mesure — le franc — et la grandeur à mesurer, c'est-à-dire la richesse 
nationale. 


Ils se comportaient comme un architecte qui se déclarerait 
satisfait d'une construction médiocre dès l'instant que celle-ci aura 
été « métrée » avec un mètre impeccable. 


A cette époque — comme d’ailleurs encore à l'époque actuelle 
— nombreux étaient ceux qui étaient incapables d'établir la dis- 
tinction entre les trois sortes de conditions qui, pour la solution 
d'un problème, sont à la base de tout raisonnement scientifique : 
les conditions qui sont nécessaires, les conditions suffisantes et les 
conditions qui sont à la fois nécessaires et suffisantes. 


(a) Paul Reynaud. Mémoires. Tome I, page 362. 
‘b} Loc. cit. page 359. 
(ce) Loc. cit. page 401. 
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Pour qu'une économie soit saine, il est évidemment nécessaire 
que sa monnaie soit saine, mais cette condition n'est nullement 
suffisante. Votre Rapporteur général a même cité dans un docu- 
ment anicrieur l'exemple de cette peuplade de l’Amazonie dont 
l'unité monétaire est le gramme de poudre d’or ; encore que dis- 
posant d'un instrument monétaire plus solide que le dollar, les 
indigènes n'en sont pas moins dans le dénuement le plus complet. 

Le plus navrant c’est que cette conception erronée, qui ne 
s'appuyait que sur des routines et non pas sur la science écono- 
mique, conduisait à exiger de lourds sacrifices qu'on aurait pu évi- 
ter en raisonnant plus sainement ; on se souvient, en particulier, de 
ceux qui consistèrent à amputer les salaires et les traitements 


de 10 


Ce rappel historique n’est peut-être pas superflu en un temps 
où certains sont trop portés à identifier austérité et sacrifices avec 
efficacité — et auraient parfois tendance à s’accrocher aveuglé- 
ment, en matière de gestion de l’économie, à des sortes de « recettes 
de cuisine », sans se rendre compte que les progrès récents de 
l'économie ont mis à leur disposition un instrument de mesure, 
« les comptes économiques », qui permet désormais une action 
non seulement raisonnée, mais calculée dans ses moindres détails. 

C'est pourquoi tout au long de cet exposé, nous nous servirons 
de ce « tableau de bord > tout en invitant le lecteur à réfléchir que 
déjà, au moins une fois dans notre histoire pour ne parler que d’un 
passé déjà lointain, certains des guides que la Nation s'était donnés 
ont fait fausse route faute d’avoir bien assimilé la nature des phéno- 
mènes économiques et ont contribué, sans s’en rendre bien compte, 
à infliger à la France un recul économique qui a été peut-être au 
nombre des causes essentielles de notre défaite de 1940. 


b) Le sophisme le plus tenace « l'expansion trop rapide 
crée linflation ». 


Ainsi, un certain nombre de contresens n’ont plus cours. 

Il reste cependant ce que nous croyons être une erreur dans 
la pensée de certains spécialistes — plus financiers qu'économistes 
d’ailleurs — lorsqu'ils prétendent qu’«il ne faut pas trop pousser 
à l'expansion, car si l'expansion était trop rapide, il en résulterait 
nécessairement de l'inflation. 
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« On se trouverait alors en présence des conséquences habi- 
tuelles : une hausse des prix qui ruinerait les détenteurs de revenus 
fixes, notamment les prêteurs qui ont fait confiance à l'Etat ; quant 
aux salariés, comme le rajustement des salaires ne suit qu'avec 
retard la hausse du coût de la vie, ils seraient également dans une 
large mesure victimes de la hausse désordonnée des prix. 


«< Mais les gouvernants ne pouvant rester impassibles devant 
cette situation, seraient alors amenés pour défendre la monnaie, 
à prendre des mesures efficaces au nombre desquelles figureraient 
essentiellement des restrictions de crédit, ce qui aurait pour effet 
d'entraîner des perturbations économiques graves aboutissant en 
définitive à rompre le rythme de cette expansion, qu’on aurait exagé- 
rément poussé. Tout se passerait alors comme l'accident qui arrive 
à un moteur dont on coule une bielle pour avoir exigé de lui un 
effort trop grand. 


Telle est la théorie qui a cours généralement dans certains 
milieux officiels. 


Votre Rapporteur général — se faisant l'interprète &e la doc- 
trine soutenue depuis des années par la Commission des Finances 
— va essayer d'exposer en quoi ce raisonnement apparait inexact. 


Et d'abord il s’agit de s'entendre sur la signification que l'on 
donne à ce terme d'inflation. Pour l'homme de la rue, pour le 
salarié, pour le pensionné, comme pour le chef d'entreprise — pour 
tout le monde en somme — l'inflation est un processus que, sans 
recourir à des subtilités linguistiques, ils identifient avec le phéno- 
mène qui leur est le plus sensible, à savoir la dégradation de leur 
pouvoir d'achat ou, ce qui revient au même, une hausse généralisee 
des prix. 


C'est évidemment dans une optique de « consommateur >» qu'ils 
se placent pour porter cette appréciation, fondant un jugement sur 
les prix des biens commercialisables qu'ils peuvent se procurer {«) : 
nOurriUre, habillement, ménage, logement, transport, soins de 


(a) Nous appelons ainsi, en termes plus familiers, ce que les ‘économistes appe lent 
« biens de consommation » (x compris les services). 
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santé, etc. car les biens d'équipement ne sont que des intermé- 
diaires, le but final de l'économie résidant dans la production des 
biens de consommation. 

Autrement dit, dans l'appréciation du processus inflationniste 
tel qu'il est sensible à la population, il suffit, dans une analyse déjà 
tres valable du sujet, de prendre en considération les biens de 
consommation. 

Toute l'appréciation du mécanisme des prix, du point de vue 
de leur stabilité, peut alors se limiter avec une approximation très 
suffisante à l'étude du rectangle du schéma intitulé « biens de 
consommation >», que nous reproduisons ci-dessous (sommes en 
milliards de nouveaux francs, chiffres de l’année 1959) (a). 


Achat de biens de consom- 


mation par les ména- 160,5 
ges. L 176.1 Production des biens de 
Marché consommation. 
Achat de biens de consom- des biens | 
mation par les adminis- 2" | de consommation. | 
trations. à 199.7 23.6 Importation des biens de 
consommation. 
Exportation de biens de 27,1 


consommation. 


Il est clair que les échanges avec l'étranger et les pays d'outre- 
mer ne jouent que par leur solde, qui est de 27,1 — 23,6 — 3,5 mil- 
liards de nouveaux francs. Dès lors, le mécanisme qui fixe le prix 
sur ce marché — à peine contrarié parfois par le recours à quelques 
artifices mineurs — réside dans la vieille loi de l'offre et de la 
demande. 

Ce mécanisme de fixation des prix peut être comparé à celui 
d'une balance dont le fonctionnement est représenté schématique- 


ment ci-dessous : 
Aiguille des prix. 
A Valeur de la produc- 


Dépenses Dépenses 
de consommation de consommation tion, déduction faite 
des ménages. des administrations. du solde des import- 
export. 
160,5 12,1 172,6 


Dans la balance des prix se range d’un côté la production com- 
mercialisable, ou plus exactement ce qui en reste, après déduction 
du solde import-export, c’est-à-dire en 1959 : 176,1 — 3,5 — 172 mil- 
liards 600 millions de nouveaux francs. 


ta) Les flèches indiquent le sens de circulation des biens. 
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Dans l’autre plateau se portent : 


— d'une part, le montant des dépenses de consommation des 
ménages, soit 160,5 milliards de nouveaux francs. 


— d'autre part, le montant des dépenses de consommation des 
administrations (12,1 milliards de nouveaux francs en 1959). 


De quoi dépendent les dépenses de consommation des ménages 
qui sont les plus importantes de celles qui pèsent sur le plateau de 
la demande ? De leurs revenus bien entendu, lesquels sont décrits 
dans le rectangle « ménages » du schéma que nous reproduisons 
ci-dessous (a) : 


Dépenses de consom- 160.6 | ———— —— 


mation des ménages - 
- | ménages 193.2 Revenus de toute 


| 
Impôts directs et épar- 32,6 | 193.2 | , sorte des ménages 
gne | | 


On voit que sur 100 francs de revenu, les ménages font deux 
parts : 


— la plus grosse, environ 83 francs en 1959, qui est consacrée 
aux dépenses de consommation, 


— la plus petite, environ 17 francs, qui leur est prélevée sous 
forme d'impôts directs ou bien qu'ils mettent de côté sous forme 
d'épargne. Or, il n’est pas sans intérêt d'observer que cette deuxième 
fraction est pratiquement constante, tout au long des années, et 
toujours de l’ordre de 17 °c du revenu des ménages. 


Cela est dû au fait que les habitudes d'épargne des Français 
correspondent à un comportement relativement stable. Mais on 
constate aussi que le total épargne -+ impôt, rapporté au revenu des 
ménages, correspond à un pourcentage encore plus stable que 
chacun des deux éléments constituants, les ménages épargnant un 
peu moins, les années où la fiscalité directe les touche plus sévère- 
ment. 


En bref, retenons que bon an, mal an, sur 100 francs de res- 
sources de toute sorte, tant salaires que revenus du capital ou 
revenus mixtes, les ménages consacrent environ 83 francs à leurs 
dépenses de consommation. 


ta) Les flèches indiquent le sens des mouvements de monnaie. 
Sénat -39 (CT. 1). — 13. 
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Cette observation étant faite, revenons au problème des prix 
et de la pression inflationniste, dont le mécanisme de la balance 
donne assez bien l'explication. 


Qu'est-ce qui aura tendance à faire monter les prix ? Tout 
d'abord, toute augmentation des revenus nominaux des ménages 
parce que, en gros, chaque fois que ceux-ci voient leurs revenus 
s’'augmenter de 100 francs, en moyenne ils consacrent environ 
83 francs de plus à leurs dépenses de consommation ; jetant du 
pouvoir d'achat sur le marché, il en résulte une tendance à l’aug- 
mentation des prix. 


Mais nous voyons également que l'accroissement des dépenses 
publiques a, lui aussi, un effet inflationniste. Il y a là un phénomène 
classique lorsque le déficit du budget est financé par des moyens 
monétaires : cela, ce n’est plus controversé. Mais ce qui est moins 
apparent, et qui ressort cependant de l'examen des comptes écono- 
miques, c'est qu’une situation budgétaire dans laquelle les dépenses 
publiques augmentent à l'excès d’une année sur l’autre est égale- 
mnt génératrice d'inflation, et ceci même si — comme c’est le cas 
actuellement — l'impasse n'augmente pas sensiblement. 


C'est donc une erreur de croire — comme nombre de nos diri- 
geants se l'imaginent — qu'en maintenant l'impasse ou le décou- 
vert constant, on défend ou ne compromet pas le sort de la monnaie. 
Cette condition est sans doute nécessaire, mais elle n’est nullement 
suffisante. 

En effet, les dépenses de consommation publique s'ajoutent 
aux dépenses de consommation privée et jouent, quant à la pression 
inflationniste sur les prix, le même rôle que celles-ci. 


De plus, l'examen du même schéma montre à l'évidence que 
l'accroissement de la production de biens commercialisables joue 
un rôle exactement inverse, puisqu'il agit sur l’autre plateau de la 
balance. 
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Autrement dit, en limitant ou en freinant l'expansion de la 
production, dans la fallacieuse illusion de lutter contre l'inflation, 
on tourne exactement le dos au but poursuivi. 

C'est tout au contraire en développant et en accroissant la pro- 
duction — de biens de consommation ou d'échange s'entend — qu'on 
défend le mieux la monnaie. 


Bien entendu, les deux phénomènes dont nous venons d’ana- 
lyser séparément les effets, l'accroissement des revenus des ménages 
et l’accroissement de la production peuvent se produire simulta- 
nément, et ceci de la même manière qu'on peut ajouter un poids 
sur chacun des deux plateaux d'une balance. 

Dans ce cas, quel est l'effet résultant ? Il est clair que ce qui 
compte c'est la différence puisqu'il s'agit de deux phénomènes 
agissant dans des sens opposés. 

Ainsi, en résumé, pour que les prix restent stables, autrement 
dit pour que la monnaïe reste stable, il faut que la production des 
biens de consommation — c’est-à-dire des biens commercialisables — 
croisse au moins aussi vite que les revenus des ménages. On ne 
voit pas qu'il y ait dans cette loi économique quoi que ce soit qui 
incite au malthusianisme de la production, bien au contraire. 


Un enseignement peut être tiré de tout cela, si nous nous réfe- 
rons aux deux années qui viennent de s'écouler. 

Il est parfaitement exact que nous aurions été en 1958 arrétés 
brusquement dans notre activité économique, faute de devises nous 
permettant d'acquérir les matières premières nécessaires à nos 
fabrications. 

Il fallait donc, indiscutablement, recourir à des mesures d'ur- 
gence qui permettent essentiellement de rétablir un climat psycho- 
logique favorable au rapatriement de capitaux français ou à Fintro- 
duction, en France, de capitaux étrangers. 

Ces mesures d'urgence — que votre Rapporteur général a par- 
fois appelées, par une analogie médicale, une médecine de « salle 
de garde » — quoique prises avec quelque brutalité, n'ont pas 
tardé à produire d’heureux effets, et notre portefeuille de devises 
s'est regonflé. 
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Mais c'est alors que, se préoccupant de l'économie du pays, 
le « traitement de fond » aurait dû être sans retard appliqué. Or, il 
n'en a rien été. 

On a pensé, parce que l'expansion économique observée au 
cours des dernières années servait à peu près uniquement à alimen- 
ter le développement de la consommation intérieure, qui demandait 
chaque année un peu plus que ce que la production nationale 
pouvait normalement lui procurer — au détriment par conséquent 
de l'équilibre des échanges internationaux — que c'était cette 
expansion trop rapide qui était la cause de nos difficultés moné- 
taires sur le plan extérieur et la cause de l'inflation sur le plan 
intérieur. Et de là est née cette légende que « l’expansion exagérée 
crée l'inflation ». 


On perdait de vue que ce n'était pas, en réalité, l'expansion 
economique trop rapide qui avait créé l'inflation, mais la répar- 
tition viciée entre la consommation intérieure et les échanges inter- 
nationaux. 


Quoi qu'il en soit, la politique inaugurée en 1959 en vue 
d'assurer la stabilisation monétaire correspondit à un coup de frein 
brutal — qui ne s’est d’ailleurs pas encore sérieusement relâché — 
destiné à comprimer le volume des ressources réelles dont dispo- 
saient jusque-là des ménages, afin que sur le marché de la demande 
ces ressources soient ramenées désormais au gabarit de la production 
des biens commercialisables, production qui fut elle-même freinée 
sévèrement, de son côté, par calcul ou par maladresse, dans 
l'accroissement de son volume annuel. 


Il eut été bien plus rationnel, bien plus profitable, et par 
conséquent bien plus humain, d'adopter — et c’est en cela que 
devait consister le traitement de fond — une méthode différente, 
que de nombreux économistes ont alors préconisée vainement. 


On aurait pu, en effet, assez rapidement, d’une part aider la 
production à poursuivre, à reprendre, ou même à accélérer — comme 
en Allemagne ou en Italie — son rythme antérieur de progression 
annuelle et, d’autre part, au cours d’une progression parallèle mais 
sans doute un peu moins rapide — ce qui aurait été bien différent 
de la situation actuelle — procéder à un ajustement des reve- 
nus des ménages au volume total des biens commercialisables mis 
sur le marché, afin de rétablir dans la balance de l'offre et de la 
demande un équilibre qui jusque-là n’avait pas été assuré. 
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La remise en ordre ainsi que la stabilisation de la monnaie 
et des prix se seraient ainsi faites bien mieux qu’elles ne le sont 
à l'heure actuelle, en évitant bien des misères sur le plan intérieur 


et une stagnation qui nous est préjudiciable dans nos rapports avec 
les pays étrangers. 


Ceci, dira-t-on peut-être, est maintenant de l'histoire. 


Mais les règles dont on doit s'inspirer dans l’action économique 
ont un caractère permanent. Puissent nos dirigeants réformer cer- 
taines de leurs conceptions et s’en inspirer. 


Puissent-ils, en particulier, ne plus prendre comme guides de 
leur action politique, ces deux sophismes « qu'une impasse bud- 
gétaire constante suffit à sauvegarder la monnaie >» et « qu'il faut 
limiter l'expansion pour ne pas retomber dans l'inflation ». 
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CHAPITRE 


LES RESULTATS MEDIOCRES DES ANNEES 1958 ET 1959 


AUS ASE Ainsi donc, si on veut juger sainement les résultats de la poli- 

F4 MES tique économique suivie pendant les années 1958 et 1959, il importe 

1 ce de ne pas se laisser détourner par la considération d'éléments 

| secondaires : l'obiectif essentiel de l'économie, c’est l'expansion de 
la production. 


i. — L'insuffisance dans la progression de la production. 
A. — LA CASSURE DU RYTHME DE L'EXPANSION DE L'ÉCONOMIE EN 1958 


C'est donc la variation de la production, d’une année à l’autre, 
qu'il nous faut estimer. 

Mais à cet égard, ce que l’on doit prendre en considération, ce 
n'est pas la valeur de la production en francs courants, qui est 
faussée par la hausse des prix, mais son expression en francs cons- 
tants, c'est-à-dire correction faite de la hausse des prix. 

Le tableau ci-dessous retrace ces variations : 


2. — Production nationale | 


| 
| | | 
| | 
en milliards de nou- | 
veaux francs (aux 
prix de 1956) (a)...! 
| 


| 1953 | 1954 1955 1956 1957 | 1958 | 1959 
| — | | | 
1. —— Production nationale | | | 
en milliards de nour | | | 
veaux francs cou-| | | 
rants (@) .......... | 133,4 | 1412 151,4 166,5 186,4 | 211,0 | 2276 
| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


1417 | 1494 | 1584 | 1665 | 1771 | 1797 | 1838 


3. — Accroissement de la | | | 
: | | 
production d'une an-| | | | 
| »1 | | 
née sur F'autre...... - 54% | | 2,3 % 
| 


60% | 51% | 64% | 15% 


(a) Chiffres publiés par la Comptabilité nationale. 


On constate pour la période allant de 1953 à 1957 que l’augmen- 
tation moyenne de la production (1) a été de 5,7 % par an; pour 
les années 1958 et 1959, la moyenne est tombée à 1,9 % par an. 


n (1) Précisons qu'il ne s’agit pas seulement de l’industrie mais de l’ensemble : industrie, 
agriculture, services. 
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On peut donc dire que l'expansion a été « cassée ». 
Le graphique ci-après illustre le phénomène : la cassure v 
apparait très nettement. 


Evosurion ou Taux n'Expansion DE L’EconoMiE 


DE 1953 à 1959 
7% 


0% 


5% 


4% 
3% 
L 


1% 


L. 


À. 


4954 1955 1956 1957 1958 1959 


B. — RÉPONSE À UN SOPHISME 


« Certes, disent certains, l'expansion a été cassée ; en effet 
son taux est tombé de 5,7 % à 1,9 % mais vous oubliez que pendant 
les années 1953 à 1957 la France vivait à crédit, tandis que main- 
tenant elle à reconquis son indépendance financière vis-à-vis de 
l'étranger. Comparez avec un particulier qui vit à crédit; pour 
redresser sa situation il est bien obligé de réduire son train de vie. » 


Ce raisonnement semble, à première vue, inspiré par le bon 
sens ; mais à la réflexion il apparaît, dans le cas présent, sinon un 
peu simpliste, du moins quelque peu insuffisant, si l’on se réfère 
aux considérations développées dans le chapitre précédent. 


En tout cas, l’économie politique ne doit pas fournir le prétexte 
à des jugements effectués « au sentiment > alors qu'elle est devenue 
une science qui permet de chiffrer les divers éléments ou les divers 
aspects du sujet discuté. 


L'examen des chiffres auquel nous allons nous livrer permettra 
d’avoir une vue plus objective du problème et de voir au moins 
si la proportion a été raisonnable entre le mal qu'il s'agissait de 
guérir et le prix que cela a coûté. 


| 
6,0 6,4 
moyenne 5,7% ax am 
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Reportons-nous encore au « tableau de bord » que constitue 
la comptabilité nationale. 


Nous avons vu ci-dessus que la balance des comptes en 
devises de l’année 1959 — qui est positive, comme on sait — 
atteint seulement 1 % du produit national ; ainsi un examen quan- 
titatif du sujet fait apparaître l'extrême petitesse de ce poste dans 
les comptes de la Nation. 


C'est là, concernant l’économie française, une observation 
d'une portée absolument générale, quelles que soient les années, 
bonnes ou mauvaises. Voici, en effet, les chiffres : 


1953 | 1954 | 1956 1957 1958 | 


1. Produit 
(en milliards 
veaux francs) (a)...... 

. Excédent (+) ou défi- 


des 
l'étranger, en milliards 
de nouveaux francs (a). 
. Excédent (+) ou défi- 
cit (—) en % des opéra- 
tions avec l'étranger... 


national brut 
de nou- 


150,3 159,2 170,5 188,4 210,5 238,3 


(—) de la balance 
opérations avec 


— 4,0 


| 

| | 

| 
| 

| | 


—11%|—04% | | — 1,7% | — 1,9 % 
| | | | 


257,9 


+ 2,7 


-1% 


tai Chiffres communiqués par le Service des Comptes économiques. 


Nous voyons donc qu'il est parfaitement exact de dire que 
pendant les années 1953 à 1958 (exception faite de l’année 1955 qui 
a été positive) « la France vivait à crédit ». Mais les chiffres mon- 
trent que ce crédit n’a jamais dépassé 1,9 %% de la valeur du produit 
national, atteignant en moyenne 1 % de ce produit pour l’ensemble 
de ces six années. 


Cette relative petitesse du solde des opérations avec l'étranger 
s'explique par la structure de l'économie française. En effet, la 
France — c'est bien connu — est un pays relativement bien doté 
en ressources naturelles ; il en résulte que, dans notre économie, 
le fonctionnement interne, avec les échanges qu’il implique, est très 
supérieur en volume aux échanges externes : quand la France pro- 
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duit pour 100 francs de richesses, elle n'échange avec l'étranger, 
sous forme d'importation ou d'exportation, bon an, mal an, qu’envi- 
ron 10 % de cette somme. 


En outre, le déséquilibre importation-exportation (a) dépasse 
rarement 10 % des sommes mises en jeu, tantôt dans le bon sens 
comme c'est le cas actuellement, tantôt dans le mauvais sens comme 
cela a été le cas durant de longues années. 


I n'est donc pas surprenant que le solde import-export soit 
tous les ans de l’ordre de 1 % par rapport au produit national, 
c'est-à-dire relativement très petit devant lui, qu’il soit d’ailleurs 
positif ou négatif. 


En somme, pendant toute la période qui a précédé ce qu'on 
appelle le « redressement >» de 1958-1959, quand la France pro- 
duisait pour 100 francs de richesses, elle en consommait en moyenne 
pour 101 francs — pas plus. Ce n'était évidemment pas très 
recommandable, mais cette « vie à crédit » qui était réelle était 
loin d'atteindre la proportion fabuleuse que certains croient de 
bonne foi ou cherchent parfois à faire croire à l'opinion publique 
pour aggraver les responsabilités des anciens dirigeants. 


Dès lors, il nest pas sans intérêt de rapprocher l'importance 
du mal constitué par cette sorte de vie à crédit — encore une fois 
dont nous ne nions pas la réalité pour n'avoir cessé de dénoncer 
nous-mêmes ses effets cumulatifs et les dangers qu’elle présentait — 
et le coût du remède qu'on lui a appliqué. 


Or, nous avons vu ci-dessus que du fait des mesures prises en 
1958 l'expansion a été « cassée », son taux étant tombé de 5 © 
l'an à 2 © l'an, en chiffres ronds. 

Et force est bien de constater que pour redresser d’un point 
dans le bon sens les comptes de la France, on les a déformés de 
trois points dans le mauvais sens ; pour détruire un certain mal, on 
a engendré maladroitement un autre mal, qui nous coûte trois fois 
plus que le premier. 


Il est permis de se demander si, ce faisant, on n’a pas quelque 
peu agi comme l'ours de la fable. 


(a) I] ne s’agit pas seulement des marchandises mais également des échanges de 
devises. 
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C. —— EXISTAIT-IL UN AUTRE MOYEN 
DE REDRESSER LES COMPTES EXTÉRIEURS DE LA FRANCE ? 


Ainsi l'économie française était indiscutablement boiteuse, 
puisque produisant 109, nous dépensions 101. 

Pour « assurer le redressement économique » nous avons 
cassé l'expansion ; pouvait-on opérer autrement ? 

Pour répondre à cette question, nous allons encore lire le 
« tableau de bord ». 


Le « redressement » de 1958-1959 vu à travers les comptes économiques. 
P — production (a) nationale. 


D — dépense nationale. 


I | Il II 
L'économie française avant le L'économie française après le Ce qu'aurait pu et dû étre un 
« redressement » : : « redressement » : | véritable redressement économique : 
105 
104 
102 | 
101 101 | 
100 | 
| 
| 
| 
AAAAAAARAAAAAAAA AAAAAAAAAAAAAAAA | AAAAAAAANAAAAAAA 
p D | p D | P D 
La France produisait 100 et dépen- La France produit 102 et dépense La France pouvait produire 105; 
sait 101. _ 101; l'expansion a été cassée et en limitant la dépense à 104, 0n 
le progrès du niveau de vie pouvait redresser les comptes en 
stoppé. | devises sans sacrifier le bien-être 


| _ des populations. 


(a) Nous employons le mot « production » qui est plus familier à l'opinion, mais, techniquement, on devrait dire 
« produit ». 
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Le schéma de la page précédente montre : 


— colonne I: ce qu'était la situation avant le redressement : 
« vie à crédit », mais seulement dans la proportion de 1 ©£. 


— colonne IT: ce qui a été fait pour « redresser » la situation, 
comme conséquence de la politique d’austérité, de nombreux spé- 
cialistes des questions financières prétendant à l'époque qu'il était 
désormais nécessaire « que les Français se serrent la ceinture ». Ce 
conseil, malencontreusement et pour le moins trop longtemps suivi, 
a abouti — comme nous l'avons déjà dit — à casser l'expansion. 
Celle-ci est passée au niveau 102 seulement au lieu du niveau 105 
auquel on pouvait normalement prétendre, tandis que la dépense 
nationale a été stoppée sur la position 101. Autrement dit, le pro- 
grès économique et social a été brusquement freiné. 


Etait-ce nécessaire ? Nullement. 


— colonne II : la colonne IT illustre, de façon imagée et chif- 
frée, le raisonnement que nous avons présenté à la fin du chapitre 
précédent. 


On aurait pu prendre les mesures appropriées pour promou- 
voir la production au niveau 105, ce qui ne souffrait aucune diffi- 
culté puisque cela consistait non pas à accélérer la machine 
économique mais seulement à la laisser tourner à la même vitesse 
que précédemment (puisque son taux d'expansion était préci- 
sément de 5 % l’an) et maintenir le gonflement de la dépense nat1o- 
nale (donc de la consommation) dans des limites raisonnables, encore 
que substantielles (par exemple dans le cadre d'une élévation de 
3 à 4 % seulement). 


Ainsi, un point ou quelques points d'excédent de la production 
sur la consommation auraient permis d'obtenir à un niveau d’acti- 
vité nationale plus élevé — donc dans un mieux être social indiscu- 
table — cet équilibre de la balance des comptes, destiné à mettre 
fin à la pénurie des devises, équilibre qui s’est réalisé dans une 
politique de restrictions pour le consommateur et de réduction du 
rythme de notre expansion. 


Il eût fallu évidemment pour cela, revenant au « traitement 
de fond » auquel nous avons fait allusion, prendre des mesures 
faisant appel à plus d'imagination et d'énergie que ceiles auxquelles 


on à recouru. 


105; 
94, on 
tes en | 
en-être | 
it dire à 
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Il eût fallu en particulier maintenir d’une manière intransi- 
geante à son niveau la dépense publique, qui ne cesse de croître au 
rythme de 500 à 600 milliards d'anciens francs supplémentaires par 
an. 

Il eût fallu ne pas ralentir l'effort d'investissement qui condi- 
tionne essentiellement le rythme de l'expansion. 


Il eût fallu ne pas alourdir exagérément la pression fiscale 
qui freine le fonctionnement de la machine économique et arrête 
également l'effort d'investissement. 


Il eût fallu avoir en temps opportun, pour le secteur des 
industries de transformation, une politique plus libérale et moins 
onéreuse du crédit. Et tout cela ne pouvait se faire évidemment 
que dans le cadre ou comme conséquence de réformes de struc- 
tures destinées en particulier à diminuer les frais généraux des 
secteurs administratif, industriel et social de l'Etat, afin de fournir, 
au plus juste prix aux activités productrices de produits finis sous 
forme de biens de consommation ou d'échange, les services ou 
fournitures dont il détient le monopole, qu'il s'agisse notamment 
de l'énergie, des transports, des assurances, du crédit ou encore 
de la charge des impôts. 


L'erreur commise est d'autant plus grave que les dirigeants 
de 1958-1959 ont été mis en garde d’une manière expresse non 
seulement par la Commission des Finances du Sénat, mais aussi 
par des économistes éminents tels M. Chalandon et M. Sauvy, 
professeur au Collège de France, et par des hommes politiques 
avertis dont la fidélité aux nouvelles institutions n'était pas en 
cause, tel M. Lemaire, ancien Ministre. Elle constitue en quelque 
sorte « un péché contre l'esprit ». 


D. — CETTE ERREUR TECHNIQUE À COÛTÉ À LA NATION PLUS QUE LE PRIX, 
DEPUIS LA MÊME ÉPOQUE, DE LA GUERRE D’'ALGÉRIE 


Quel a été le coût pour la Nation de cette erreur technique ? 
Pour en chiffrer l’ordre de grandeur, on ne doit pas oublier qu’elle 
se poursuit depuis près de deux ans, du milieu de 1958 au milieu 
de 1960 ; pour ce qui est de la fin de 1960, il est en effet trop tôt 
pour en parler. 
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Admettons pour être certain d’être en dessous de la réalité, 
que le taux d'expansion qui était en moyenne de 5 © l'an a été 
réduit de moitié (1) ; on peut alors établir le tableau ci-après. 


| SELON CE QU'ON EUT PU 
| la gestion obtenir par le 
effectivement | du rythme 
observée. | antérieur. 
Année de référence (@)..................... 100 100 
Première année de gestion................. 102.5 | 105 
| 
Deuxième année de gestion............. .. 195 | 110 


(a) On peut prendre comme année de référence le 2 semestre 1957 et le 1°" semestre 
1958. 


On voit que la cassure de l'expansion ayant causé sur un an 
une perte de 2 points et demi, ce serait une erreur d'en déduire 
que sur deux ans la perte est de 5 points. Le tableau ci-dessus montre 


que calculée sur ceux ans, à cause de l'effet cumulatif, elle est au 
total de 7 points et demi. 


Rapportés au produit national de 1958, soit 238,3 milliards de 
nouveaux francs, 7 points et demi d'expansion représentent environ 
18 milliards de nouveaux francs. 


Ainsi, üne politique économique erronée, se complais: :. dans 
une sereine indifférence à l'égard des appareils de me :re du 
tableau de bord de l’économie et par conséquent mépris nt les 
chiffres, a coûté à la nation environ 18 milliards de nr: veaux 
francs, c'es:-à-dire bien plus durant la même époque, l: suerre 
d'Algérie. 


(1) Nous avons vu, chiffres en mains, qu’il est tonbé de 5,7 % à 1,9 ‘. 
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IL. — La rupture du rythme d'expansion 
de la production industrielle. 


À. — ENSEMBLE DE L'INDUSTRIE 


Nous venons de voir que le rythme de l'expansion de l’ensemble 
de l'économie a été rompu depuis deux ans. Cependant, comme 
l'économie est centrée autour de deux grands pôles d'activité qui 
sont l'agriculture et l’industrie (a) et que les résultats de l’agricul- 
ture sont largement influencés par les conditions météorologiques, 
il en résulte que l'observation de l'industrie, considérée seule, est 
particulièrement caractéristique du succès ou de l'échec d’une 
politique économique. 


Or, il se trouve que désormais l'observation de l’évolution de 
l'industrie est devenue plus précise qu'auparavant, du fait que 
l'I N.S.E. E., ainsi que nous l'avons déjà dit dans la première partie 
de ce rapport, vient de mettre récemment au point un nouvel outil 
de travail qui se révèle précieux pour l’économiste : un indice de 
production « désaisonnalisé ». En effet, l’activité de l’industrie est 
affectée de variations saisonnières très importantes qui viennent 
géner et fausser l'appréciation de l’évolution de l'indice ; par exemple, 
si l'indice de tel mois est en hausse de deux points sur celui du mois 
précédent, ce phénomène peut être, soit l'effet d’une reprise intrin- 
sèque de l’économie due à des causes durables, soit tout simplement 
un effet saisonnier, c’est-à-dire dû à des causes extérieures et passa- 
sères. C'est l'influence de ces causes sur les indices qui a été 
éliminée. 

Les chiffres que nous allons citer ci-dessous sont des indices 
« désaisonnalisés », tels qu’ils ont été publiés par FI. N.S. E. E. Ils 
représentent donc le dernier mot de la science économique en cette 
matière et ils permettent de comparer valablement deux indices 
mensuels, même si ceux-ci ne sont pas relatifs à des mois se situant 
dans une même période caractéristique de l’année. 


(a) En faisant cette remarque, nous n’entendons pas pour autant négliger les ser- 
vices, mais seulement souligner que la plupart de ceux-ci — tel est le cas des trans- 
ports ou du crédit — sont eux-mêmes en liaison avec l’agriculture ou l’industrie. 
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Le tableau ci-dessous reproduit les valeurs de cet indice désai- 
sonnalisé depuis le 1" janvier 1953 : tous ces chiffres sont tirés des 
publications de N.S.E.E. 


Ensemble de la production industrielle (sans bâtiment). 
Indice mensuel corrigé des variations saisonnières. 


1953 | 1954 | 1955 | 1956 | 1957 | 1958 | 1959 | 1960 
—| — 
ré .| 95 | 108 | 117 | 130 | 141 | 154 | 151 | 171 
ie 97 | 105 | 118 | 124 | 143 | 156 | 154 | 169 
ed eg | 99 | 107 | 120 | 130 | 143 | 156 | 154 | 170 
CS A 99 | 110 | 119 | 134 | 142 | 156 | 157 | 171 
+ NN 102 | 113 | 120 | 137 | 145 | 153 | 159 | 173 
ou 102 | 113 | 122 | 133 | 146 | 155 | 161 | 173 
DS 0 101 | 112 , 121 | 141 | 143 | 158 | 161 | 176 
lt 95 | 110 | 123 | 138 | 150 | 150 | 161 | 178 
| 
Septembre .......... …\ 104 | 115 | 122 137 | 151 | 152 | 163 | 
OCLObTE see | 104 | 114 | 125 | 140 | 149 | 154 | 165 | 
| | | | 
Novembre ....... esse | 106 | 115 | 129 | 140 | 151 | 154 | 171 | 
| | 
Décembre ............ it | 117 | 126 | 140 | 156 | 152 | 15 | 


Si on traduit ce tableau par le graphique ci-contre (a), la rup- 
ture du rythme de l'expansion industrielle apparaît nettement : de 
janvier 1953 à mai 1958 (b), l'indice s’est élevé de 95 à 153 (b), soit 
un taux annuel d'expansion de 9,1 % ; de mai 1958 à août 1960 (b), 
l'indice a crû de 153 à 178, soit un taux d'expansion annuel de 5,8 °%. 


(a) Le tableau et le graphique sont extraits de la revue «Etudes et conjoncture » 
publiée par PI. N.S. E. E., avril 1960, page 351; nous nous sommes bornés à les mettre 
à jour avec les chiffres les plus récents. 

(b) Rappelons que s'agissant d'indices « désaisonnalisés », cette comparaison est donc 
valable bien qu'il s'agisse de mois différents. 


| | | | | | 
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LA RUPTURI du RYTHME de l'EXPANSION INDUSTRIELL: 


perte actuelle par rapport 
au rythme antérieur : 
13 points 


cassure du rythme de 
l'expansion à partir 
de mai 1958. 


rytome d'accrois- 
sement annuel : 


150 


120 


rythme d'accroissement 


110 ennuel : 9,1 


100 


janvier 
1955. 


1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 - 

Sans attacher à ces chiffres une signification autre qu’un ordre 
de grandeur, on voit que le rythme d’expansion annuelle est tombé, 
depuis deux ans, à peu près aux deux tiers de ce qu'il était pré- 
cédemment (a). 


FA 


(a) Au moment de mettre sous presse, nous apprenons que l'indice de septembre est 
180, en hausse de deux points sur le mois d’août ; la conclusion formulée, à savoir : 
abattement d’un tiers sur le rythme précédemment observé, reste valable. 
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B. — EXAMEN DES « SECTEURS CLÉS » 


L'indice de la production industrielle est constitué, comme 
on sait, par l’utilisation pondérée de 20 indices partiels corres- 
pondant à 20 secteurs d'activité. 


Or parmi ces 20 secteurs, une mention toute spéciale doit être 
faite à deux secteurs : la transformation des métaux d’une part, le 
bâtiment et les travaux publics d'autre part : 


1” Parce que, dans la pondération de l’ensemble, ces deux 
secteurs sont les plus importants en volume des 20 secteurs entre 
lesquels est divisée l’industrie. La pondération de l'indice est, en 
effet, la suivante : 


— transformation des métaux.............. 327 points. 
— bâtiment et travaux publics.............. 169 — 
— ensemble des 18 autres secteurs.......... 904 — 


1.000 points. 


A elles deux, ces deux activités représentent donc à peu près 
la moitié de l’industrie ; 


2° Surtout parce que ces deux secteurs d'activité sont ceux à 
l'intérieur desquels sont localisés, à peu près exclusivement, les 
investissements productifs : machines, équipements d'usine, outil- 
lages mécaniques, bâtiments industriels, barrages, etc. 

Dès lors c'est, dans une large mesure, l'activité de ces deux 
secteurs qui conditionne l'avenir. 

Or s'agissant de ces deux secteurs, voici les chiffres jalons 
qui caractérisent l’évolution depuis le mois de janvier 1953. 


Secteurs clés de l'industrie : transformation des métaux, bâtiment 
et travaux publics (indices corrigés des variations saisonnières). 


JANVIER MAI DECEMBRE JUILLET 
1953 1958 1959 1960 
Transformation des métaux..... 93 165 184 172 
Bâtiment et travaux publics..... 95 120 129 126 


Sénat-39 (T. I) — 14. 


| | 
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Ces indices — qui sont les chiffres officiels de l'I. N.S. E. E. — 
sont représentés dans le graphique schématique ci-dessous (a) : 


EVOLUTION SCHEMATIQUE des 2 SECTEURS=CLES de L'INDUSTRIE DEPUIS 1953 


190 
180 | 
172 
160 | 
depuis ie début 
150 de 1960 : 
140 transformation des métaux 
130 4 29 / 
126 
120 décembre juillet 
120 1952. 1960, 
1101 mai 
1958. 
100 [| bâtiment et travaux publics 
95 
93 
janvier 
1953, 
1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 


On voit qu’au cours des derniers mois, ces deux indices — 
corrigés des variations saisonnières, nous insistons sur ce point — 
non seulement n'ont pas poursuivi leur course ascendante, mais 
même ont fléchi (b). 


Ainsi, nos deux plus importantes industries sont en récession. 


Le plus surprenant c'est que dans toutes les déclarations offi- 
cielles, cependant nombreuses, on n’a jamais fait à notre connais- 
sance aucune allusion à cette situation. 


S'agissant des deux industries qui conditionnent pour 950 pour 
cent, comme nous l'avons vu, l’évolution de l’activité nationale d'où 
dépend notre avenir — car ce sont essentiellement des industries 
d'équipement — on est alors fondé à avoir quelque inquiétude. 


(a) Nous n’avons représenté, à titre de jalons, que les points correspondant aux 
quatre dates du tableau. 

(b) Au moment où nous mettons sous presse, nous apprenons que ces deux indices 
ont en août et septembre un relèvement assez sensible ; néanmoins l’observation formulée, 
à savoir : fléchissement par rapport au maximum atteint l’an dernier, reste valable. 
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HIT. — La régression du niveau de vie des Français. 


Ainsi, les comptes économiques récemment rendus publics nous 
enseignent que le rythme d’expansion de la production a été cassé : 
il en est résulté inévitablement une répercussion défavorable sur 
le niveau de vie de la population. Mais le bien-être a-t-il été lui- 
même simplement freiné dans son ascension ou bien at-il régressé ? 


Dans le « bleu » intitulé « Comptes prévisionnels de la Nation 
pour 1960 et principales hypothèses économiques pour 1961 >», le 
Gouvernement donne certains chiffres à ce sujet concernant les 
années 1958, 1959 et 1960 (page 10) ; les voici : 


Evolution des ressources des ménages de 1958 à 1961 (d'après le Gouvernement). 


| 


MILLIARDS INDICE 


de nouveaux francs courants. à jannée précédente. 


1958 | 1959 | 1960 ! 1961 | 1959 | 1960 | 1961 


| 


Ressources brutes de toute nature 
(salaires, traitements, revenus des 
entrepreneurs individuels, intérêts, | 
dividendes, prestations socia- | 
189,0 | 202,5 | 219.2 236,0 107,1 108.2 107.7 


Ressources nettes (après déduction 
des impôts directs, des cotisations | 
sociales, des transferts divers)... 1708 182,3 197.4 213,4 106,8 108.2 108.1 


Ainsi, ce tableau pourrait donner à penser que le niveau de vie 
des Français s'élève, puisque les ressources nettes des ménages 
augmentent : 170,8 milliards en 1958, 182,3 en 1959, davantage 
encore en 1960 et 1961. Et les indices eux-mêmes définissant l'aug- 
mentation par rapport à l’année précédente apparaissent satisfai- 
sants : + 6,8 % en 1959, + 8,2% en 1960, -: 8,1 ©o en 1961. 

Remarquons d’abord que pour 1960 et 1961 toutes les affirma- 
tions sont permises ; 1961 est encore dans le futur ; quant à 1960, 
l’année n'étant pas encore achevée, les comptes ne seront connus 
que dans près d’un an. Mais arrêtons notre attention sur 1959, année 
pour laquelle les comptes sont connus et pour laquelle, par consé- 
quent, il est possible de procéder à un examen objectif de la situa- 
tion. 


La présentation des documents officiels, et notamment cet 
indice de 106.8, semblent vouloir démontrer que le niveau de vie 
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; | SES des Français s'est relevé. Or, si ces chiffres sont exacts, ils sont 
4 absolument dénués de toute signification économique, ce qui leur 
pet confère — faute de commentaires appropriés à cette publication — 
R. ë un caractère que l’on pourrait à bon droit considérer comme ten- 
| dancieux. 
| 1 j En effet, pour apprécier le niveau de vie de l’ensemble de la 
(4 Pi population, :1 faut, partant de ces chiffres, que nous ne contestons 
{ [Nice nullement quant à leur valeur numérique, leur faire subir deux 
"4 | opérations complémentaires : 
Ë Là a | 1° Il faut tenir compte de la hausse des prix ; les milliards de 
Me 1959 n'ont pas le même sens que ceux de 1958 ; dès lors, les com- 
| © parer en indices constitue une erreur ou une anomalie technique ; 
2° Il faut tenir compte également du fait que la population 
augmente d'année en année, de sorte que le nombre de « parties 
prenantes » s’accroissant, la seule grandeur qui est caractéristique 
du niveau de vie c’est la part de chacun. 

Pour que le niveau de vie ne diminue pas, il faut évidemment 
que les ressources globales de l’ensemble des ménages croissent au 
moins aussi vite que la population. 

Voici, dans cette optique, les chiffres redressés : 


Evolution du niveau de vie de la population 
mesuré par le montant des ressources nettes par personne. 


1953 1954 | 1955 | 1956 1957 1958 | 1959 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 


1. Ressources nettes des | | | 
ménages (en milliards, | | 
de francs courants). | 106.7 115,7 126 | 137,9 153,2 170,8 | 182.3 


2. Indice des prix des biens | 
de consommation..... 93,7 94,7 | 95,7 100 105,3 117.8 124,7 
| 


3. Ressources nettes des 
ménages (en milliards 
de francs constants)... 113,9 122,1 131,6 137,9 145,4 145 146.2 


4. Population totale en mil- 
CU ST 42.518 | 42.785 | 43.117 | 43.442 | 43.854 | 44.328 | 44.840 


O1 


. Ressources moyennes net- 
tes par personne (en 
NF constants, c’est-à- 
dire niveau de vie).... 2.678 2.854 3.053 3.174 3.316 3.271 3.261 


6. Variation du niveau de 
vie d’une année sur 


| | 
| | | | | 
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Tous ces chiffres résultent des documents fournis à votre Rap- 
porteur général par le Ministère des Finances. On voit qu’à une 
hausse continue du niveau de vie de 1953 à 1958 a succédé en 1958 
et 1959 une dégradation assez sensible du niveau de vie des popu- 
lations. 


La même conclusion ressort d’ailleurs de l'examen des dépenses 
de consommation des ménages telles qu'elles résultent de la comp- 
tabilité nationale. 


Evolution du niveau de vie de la population 
mesuré par le montant des dépenses de consommation par personne. 


| | 
| | | 
1953 | 1954 1955 1956 | 1957 1958 | 1959 


1. Dépenses de consomma- 
tion des ménages (en 
milliards de francs cons- 
 . | 1102 | 1143 | 1206 


128 | 1347 | 1351 | 136,4 


2. Population totale en mil- | 


| 
42.785 | 43.117 | 43.442 | 43.854 | 44.328 | 44.840 
| 


3. Dépenses de consomma- 
tion par personne en. | | | | 
nouveaux francs cons-! | 


2.946 | 3.071 | 3.048 


2.592 | 2.671 | 2.797 | 3.042 
! | | 
| | | | | 
4. Variation du niveau de | | | | | 
vie d'une année sur | 
3,9 %|+ 41 %|+ 5,4 %|+ 44 %|— 0,7 %|— 03 
| | 


(a) Chiffres extraits des comptes de la ration. 


Ainsi, on voit que quelle que soit l'optique retenue, quon 
mesure le niveau de vie des individus soit par le montant de leurs 
ressources, soit — ce qui est sans doute plus exact — par le montant 
de leurs dépenses, il est démontré que depuis deux ans le niveau 
de vie moyen des Français a baissé. 
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Le graphique ci-dessous représente ce phénomène : 


LtEVOLU!TON du PROGRES du MIVEAU de VIE de 1953 à 1959 


moyenne 


en 1958, rupture, 
l'ascension fait 
place à une chute 


Bien que ces pourcentages de baisse puissent apparaître à 
certains comme relativement faibles, leur importance sociale, psy- 
chologique — et par conséquent politique — est loin d’être négli- 
geable. 


Cette régression du bien-être fait en effet suite à une période 
continue d'expansion, à laquelle la population s'était accoutumée. 
La croyance en une élévation continue du bien-être, justifiée au 
surplus par les progrès de la science et de la technique, s'était 
installée dans les esprit ; aussi, le recul n’en est que plus durement 


ressenti. 


Mais, d'autre part, les chiffres que nous venons de citer, 
concernant l’abaissement du niveau de vie, ne présentent que la 
valeur d'une moyenne relative à l’ensemble de la population. Or, il 
existe nécessairement des écarts autour de cette moyenne. C’est 
un lieu commun maintenant de dire que les sacrifices ont été 
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inégalement répartis ; il en résulte que pour certaines catégories 
sociales le recul est encore plus net, atteignant des proportions par- 
fois intolérables. 


Il semble même que les inégalités dans la répartition des 
sacrifices aient été à l’envers de ce qu’eussent exigé la logique et 
la morale : les chiffres montrent que les salariés, les artisans et 
les paysans ont supporté la plus lourde charge ; or, dans le même 
temps, l’indice des actions en bourse grimpait de 82% ce qui, 
calculé en francs constants, représente une majoration de 65 20. 


Il importe de bien prendre conscience de cette situation, au 
moment où les pouvoirs publics ne perdent aucune occasion de 
célébrer le « redressement » qui a été effectué. De telles décla- 
rations, faites à l'encontre de l'évidence, en ce qui concerne du 
moins la situation de la majorité de la population, ne peuvent être 
à la longue que génératrices d’une vive irritation. 


Nous nous trouvons dans une situation un peu analogue à 
celle d'un médecin qui affirmerait souvent à un malade qu'il va 
beaucoup mieux, alors que le patient se rend parfaitement compte 
qu’il va moins bien : le patient finit par prendre en horreur son 
médecin. 


| 


CHAPITRE 111 


LES CAUSES DE LA MEDIOCRITE 
DES RESULTATS ECONOMIQUES DE L'ANNEE 1959 


Nous venons de montrer, à l’aide des chiffres des Comptes 
de la Nation, que l’année 1959 se range, du point de vue économique, 
et de loin, au nombre des plus médiocres. 

Quelles sont les causes de l'insuccès de la politique économique 
suivie depuis 1958? Nous avons vu que l'erreur fondamentale a 
consisté à comprimer l'essor de la production au lieu d’en favoriser 
l'expansion, ce qui explique que de 100 en 1958, elle soit passée 
en 1959 seulement à 102 au lieu de 105, comme on pouvait légiti- 
mement l’escompter. 

Mais entrons davantage dans le détail et demandons-nous pour- 
quoi l'expansion a été de 2% seulement. 

Ainsi que les comptes vont nous le montrer, ces causes sont 
au nombre de trois que nous allons étudier séparément : 


1” Dépenses publiques excessives ; 

2” Investissements productifs insuffisants ; 

3’ Défaut d'action positive pour l'accroissement de la produc- 
tivité, 
ces causes étant d’ailleurs liées entre elles. 


I. — Les dépenses publiques excessives 
et les impôts qui en sont la contrepartie. 


Nous avons vu que chaque année, en 1958, en 1959, en 1960 
— et c'est encore le cas en 1961 — Iles dépenses publiques 
s'enflent d'environ 5 à 6 milliards de nouveaux francs : la V" Répu- 
blique n’a pas su — pas plus que la IV — endiguer la « marée 
montante » des dépenses publiques. 

Cependant, ce serait une vue incomplète et par conséquent 
inexacte que de s'en tenir à la considération du seul budget de 
l'Etat : car à côté du secteur administratif traditionnel, l'Etat a créé 
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peu à peu un secteur social et un secteur industriel. Or si nous 
prenons à titre d'exemple l’année 1959, le montant des dépenses de 
l’ensemble des activités de l'Etat s'est élevé à 117.8 milliards de 
nouveaux francs. Rapproché du montant total du produit national, 
soit 257,9 milliards de nouveaux francs, on voit que 45 % du produit 
national passe par les caisses de l'Etat, soit pour être consommé par 
l'Etat, soit en vue d’être redistribué sous forme de transferts (a). 


Hi serait instructif de pouvoir étudier avec précision, d'année 
en année, l'évolution des dépenses de l'Etat, en prenant en consi- 
dération, soit le secteur administratif seul, soit l'ensemble de toutes 
les activités de l'Etat. Malheureusemeent cette étude serait extré- 
mement complexe parce que la notion des dépenses budgétaires a 
souvent changé au cours de ces dernières années, de sorte que la 
présentation de chiffres en ce domaine exigerait des calculs qui 
pourraient prêter à contestation (b). 


Cependant, 1l se trouve que dans le « Rapport économique et 
financier » (p. 29) le Gouvernement donne l’évolution de la pression 
fiscale, ce qui par conséquent décrit la part prise par l'Etat dans 
les ressources nationales, estimée non pas sous l’angle de la dépense 
mais sous celui de la recette, optique qui n'est pas moins instruc- 
tive. Voici les chiffres : 


1956 | 1957 | 1958 | 1959 
Produit national brut (en millions de | | À 
nouveaux francs)...................| 188.400 | 210.500 | 238.300 | 257.900 
| 
Impôts d'Etat (en millions de nouveaux | | - 
| 
Pression fiscale en %................. | 151 % | 163 % | 17,7 % | 192 & 


Le graphique ci-dessous illustre ces chiffres : il montre qu'en 
quelques années la pression fiscale — d’après les chiffres du Gou- 
vernement lui-même — est montée de 15,1 ©c à 19,2 © du montant 
du produit national. 


tai Ce chiffre de 45°: n’est nullement en contradiction avec le chiffre de 16.4':, 
représentant la part prise par la consommation des administrations dans le produit national. 
Les frontières ne sont pas les mêmes dans les deux estimations ; en particulier le chiffre de 
45 ‘: comprend non seulement les dépenses de consommation mais aussi des transferts. \ 

(b) La situation des comptes de l'Etat serait infiniment plus claire si celui-ci adoptait, 
une fois pour toutes — ce que la Commission des Finances du Sénat demande depuis des 
années — un « plan comptable » des comptes de lEtat. 
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Ainsi, faute d’avoir su se réformer en quoi que ce soit, l'Etat 
a, en 1959, persévéré dans la solution de facilité qui consiste à 
extraire, chaque année, de l'économie des ressources accrues. 


SVOLUTION de la PRESSION FISCALE 


19,2 % 


15,1 


L. 


1956 1957 1958 1959 


Cependant, on doit se rendre compte qu’une augmentation de 
4 points (de 15 % à 19 %) de la pression fiscale qui s’est instaurée 
en trois ans, c’est une augmentation considérable car elle retentit 
à peu près également — mais dans le mauvais sens — sur la 
consommation ou bien sur les investissements. Il suffit de se repor- 
ter, en effet, à ce que nous avons dit précédemment pour com- 
prendre que parmi les trois grands secteurs de l’économie : consom- 
mation privée, dépenses publiques, investissements, tout ce qui est 
prélevé au profit d’un des trois secteurs, ne peut être enlevé qu'aux 
deux autres. 

En particulier, lorsque l'Etat prélève sur le produit national une 
part excessive, s’il veut éviter de réduire à l’excès la consommation 
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privée, ce qui créerait des tensions sociales et des difficultés poli- 
tiques, il en est réduit fatalement à pratiquer une politique qui 
rogne sur les investissements. 

Cependant, comme nous l’avons expliqué ci-dessus, l’expan- 
sion économique est liée aux investissements productifs par une 
formule de la forme: « à petites causes, grands effets ». Il en 
résulte qu'une diminution relativement faible des investissements 
productifs entraîne une répercussion fâcheuse relativement grande 
sur le taux d'expansion de l’économie. 

C'est bien hélas ! ce que nous constatons. 


Cependant au lieu d'augmenter de budget en budget ses 
dépenses improductives — et de rogner ainsi sur les investisse- 
ments — 1] ne manque pas de points sur lesquels l'Etat, grâce à une 
action qui permettrait de dégager des ressources, trouverait le 
moyen de stabiliser ou même de réduire le volume de son budget. 

Parmi les domaines pour lesquels une remise en ordre s’avére- 
rait profitable pour l'ensemble de la Nation citons : 


— l'âge anormalement bas d'ouverture du droit à pension de 
retraite dans la plupart des activités industrielles de l'Etat, sujet 
qui a fait l'objet d'observations renouvelées de la Cour des Comptes ;: 


— ]a rationalisation des conditions de fonctionnement des ban- 
ques nationalisées, qui se font bien souvent une concurrence 
coûteuse : 


— le régime de passation et de contrôle des marchés de 
l'Etat qui est affecté, autant que sous le régime précédent, d'un 
laisser-aller blâämable. Votre Rapporteur général se réserve de 
revenir plus longuement sur ce sujet : pour l'instant il se contente 
de vous signaler qu’on trouve trop souvent des fonctionnaires — 
en particulier de hauts fonctionnaires -- allant prendre des postes 
de direction dans des entreprises avec lesquelles ils ont été en 
rapport pour la passation et l'exécution des marchés. 


Cette situation apparaît, à nombre de nos collègues, comme cons- 
tituant une infraction caractérisée à l’article 177 du code pénal (a). 


(a) Cette question de la non-application de l'article 177 du Code pénal a fait lan 
dernier, dans un grand quotidien du matin, l’objet d’une campagne de presse intitulée 
« Les scandales des marchés de PEtat », campagne dont on a tout lieu de craindre qu’elle 
n'était pas sans fondement. 
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En dehors de cette question de l’article 177 que nous venons 
d'évoquer, parmi les économies que l'Etat pourrait opérer sans 
difficulté, l’une des plus faciles consisterait à instituer — ce qui 
n'est pas toujours le cas — une probité scrupuleuse dans la passa- 
tion et l'exécution des marchés administratifs. 

A cet égard, le nouveau régime ne semble souvent pas disposé 
à pourchasser, avec toute la rigueur désirable, les errements de 
l'ancien. 

Nous n'en citerons que deux exemples concernant des marchés 
pour l'armée. 


l° L'affaire des radiogoniomètres. 


Sous la IV* République, une Commission parlementaire d’en- 
quête du Conseil de la République, avait, concernant des marchés 
de radiogoniometres pour l’armée de l'air, mis en lumière de 
lourdes responsabilités. 

Un fournisseur marron, qui ne possédait ni usine, ni atelier, 
même pas un simple bureau, avait cherché à s'assurer des com- 
mandes, en mettant sur pied une véritable entreprise de corruption 
de fonctionnaires. 

L'affaire, sous la IV* République, se termina par un non:lieu. 
Cela n'était pas surprenant puisque les principaux témoins à 
charge qui, sous la foi du serment, avaient fait de lourdes déposi- 
tions devant la Commission sénatoriale d'enquête n'avaient même 
pas été entendus par le juge d'instruction. Il est évident, en effet, 
que la manière la plus sûre de ne pas trouver de charges dans une 
affaire pénale consiste à s'abstenir d'interroger les témoins. 

Cependant, l’un de ces témoins a déclaré — sous la foi du 
serment — devant la Commission sénatoriale que l'industriel 
marron lui avait demandé un faux témoignage ; il y a là un « fait 
nouveau », divulgué postérieurement au non-lieu et permettant 
juridiquement de rouvrir l'instruction et de la conduire d'une 
manière plus sérieuse. 

Or, jusqu'à ce jour, en dépit de six ou sept correspondances 
pressantes adressées par votre Rapporteur général aux ministres 
intéressés rien n’a été fait dans ce sens. 


2° L'affaire d’une filiale de Sud-Aviation. 


Dans une filiale de Sud-Aviation, ne fonctionnant qu'avec ces 
marchés d'Etat, le président de la société, qui était en même temps 
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propriétaire d’une entreprise personnelle, s'achetait en quelque 
sorte à lui-même du matériel à des prix qui atteignaient souvent le 
double, parfois même le triple et jusqu'au décuple des prix en 
usage dans le commerce. Il les revendait ensuite à l'Etat avec un 
bénéfice supplémentaire. 


Les détournements ayant été découverts et dénoncés par des 
employés honnêtes, certains personnages s’employèrent alors, avec 
le concours d’un fonctionnaire de haut grade, à « fabriquer » une 
expertise de complaisance en vue de minimiser les détournements 
Jusqu'à un niveau suffisamment bas, pour qu'on puisse les consi- 
dérer comme le résultat de simples erreurs matérielles. Ajoutons 
que les employés honnêtes, qui avaient commis l’imprudence de 
découvrir ce trafic, furent jetés à la rue. 


Comme pour l’autre affaire mentionnée ci-dessus, cette affaire 
a pris naissance sous la IV* République, mais c’est au régime en 
place qu'il appartient de lui donner la sanction qu'elle comporte. 


Pour obtenir que des poursuites pénales soient engagées, votre 
Rapporteur général n’a pas dû écrire aux Ministres intéressés moins 
de vingt-deux lettres. Les Ministres ne contestent plus qu'il y a eu 
délit, mais l'instruction se poursuit avec une trop sage lenteur. 


Certains de nos collègues de la Commission des Finances ont 
demandé à votre Rapporteur général qu’au cas où il s’avérerait 
que ces délais correspondent à des atermoiements inadmissibles, 
celui-ci publie en annexe à un de ses rapports, par exemple lors 
d'une demande de crédits militaires, la totalité des vingt-deux lettres 
en question, afin de rendre juge l'opinion. 


II. —— L'insuffisance des investissements productifs. 


Nous avons donné plus haut un tableau détaillé des investis: 
sements pour les années 1958, 1959 et 1960 selon les chiffres de la 
comptabilité nationale. 


Si nous nous y reportons, nous constatons que les investisse- 
ments des entreprises privées ont diminué de 1958 à 1959, tombant 
de 18.720 millions de nouveaux francs à 18.120. 
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Cependant, nous avons vu ci-dessus qu'il est essentiel de diviser 
les investissements en trois catégories dont l'effet sur l’économie 


est totalement différent : 


— investissements sociaux ; 
— investissements publics : 


— investissements productifs, 


ces derniers étant ceux qui concourent immédiatement et direc- 
tement à l'accroissement de la production. 


Or, précisément à peu près tous les investissements privés se 
rangent dans cette catégorie : mines, Sidérurgie, chimie, industries 
mécaniques, équipement agricole ou commercial, etc. 


Ainsi, parmi les investissements, la catégorie d'importance 
vitale dans l'immédiat a diminué. 


Ainsi, tombant de 18.720 millions en 1958 à 18.180 millions en 
1959, les investissements des entreprises privées ont diminué de 
340 millions ; au lieu de croître comme c’est le cas pour nos voisins 
allemands et italiens (a), ils ont décru de 3 %. 


Cette constatation est déjà fâcheuse en elle-même ; cependant 
ses répercussions sont infiniment plus sérieuses que celles qui, à 
première vue, sembleraient résulter de ce modeste pourcentage 
de 3 %. En effet, en matière d'investissement — nous l'avons 
expliqué précédemment — il est essentiel de distinguer soigneuse- 
ment les investissements bruts, les amortissements et les investis- 
sements nets. Seuls ceux-ci (b) concourent à l’expansion de la 


production. 


(a) M. le Président Paul Reynaud a cité, à cet égard, à l’Assemblée Nationale des 
chiffres qui constituent un avertissement. Ces chiffres, qui sont relatifs à la progression 
brute de capital fixe (mais nous avons vu qu’en cette matière, le brut se répercute sur 


le net) sont les suivants : 


+ 104 % Grande-Bretagne .......... + 51 % 
+ 83 % + 04% 


(b) Du moins en première analyse, nous y reviendrons plus loin. 
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Or, analysés sous cet angle, les chiffres que nous venons de citer se 
décomposent comme suit : 


Investissements des entreprises privées en 1958 et 1959. 


(En millions de nouveaux francs) (a). 


| VARIATION 
1958 1959 | d’une année 
sur l’autre. 
| 
Investissements bruts totaux................ 18.720 18.180 — 3: 
Dont : | 
a) Amortissements, c'est-à-dire dépenses | | 
ayant pour but le simple maintien du | | 
potentiel de production.............. 12.690 | 14.090 | + dit 
| | 
b) Par différence, investissements nets, | | 
c'est-à-dire fraction vraiment efficace | | 
des investissements.................. 6.030 | 4.090 | —32 % 


De ce tableau on peut tirer deux enseignements : 


1° Dans un grand pays moderne comme la France, le montant 
des amortissements est, dans l’état actuel des choses, supérieur à 
celui des investissements nets (b). Autrement dit, la France dépense 
annuellement plus d'argent pour le maintien de ses outillages exis- 
tants — parce que ceux-ci sont déjà très importants — que pour 
leur extension ; 


2” Les sommes nécessaires à ce simple maintien du potentiel de 
production augmentent fatalement d'année en année, puisque le 
volume de l'outillage national augmente régulièrement du fait de 
l'industrialisation croissante du pays. En 1959, cette augmentation 
a été de 11 ©. 

Ainsi les dépenses brutes d'investissement sont la somme de 
deux éléments : 

1’ Les dépenses de maintien de potentiel (ou amortissement) : 

2’ Les dépenses consacrées aux investissements nouveaux ou 
supplémentaires, qui correspondent à ce qu’on peut appeler les 
investissements nets. 

Il en résulte que les années où, par malchance, le total des 
dépenses brutes d’investisssement baisse, ne füt-ce qu'un peu, 
comme le premier élément (le maintien de potentiel) absorbe par 
la force des choses une part de ces dépenses qui augmentent d'année 


(a) Tous ces chifres sont tirés des Comptes économiques. 
‘b) Rappelons que nous parlons du secteur prive. 
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en année, le deuxième élément, c’est-à-dire les investissements nets, 
baisse nécessairement, non pas un peu, mais dans des proportions 
beaucoup plus considérables. C’est ce qui est arrivé en 1959 ; une 
baisse de 3 © sur les investissements bruts a entraîné une baisse 
de 32 % sur les investissements nets, c'est-à-dire dix fois plus. Or 
ceux-ci constituent, avons-nous expliqué, en quelque sorte le « fer 
de lance » du progrès ; faut-il s'étonner alors que des progrès aussi 
médiocres aient été enregistrés ? 


Nous nous trouvons, là encore, devant un mécanisme économi- 


que du type que nous avons appelé : « à petites causes, grands 
effets ». 


Le graphique ci-dessous illustre le phénomène : il montre que 
les investissements nets sont en quelque sorte « cisaillés » entre 
les investissements bruts qui, depuis 1958, sont en diminution et 
les dépenses d'amortissements qui, elles, augmentent d'année en 
année. 


L'EFFET de " CISEAUX " SUBI PAR les INVESTISSEMMNTS 


millions de nou- 
veaux francs 


20,000 
4 18.720 18,180 
investissements bruts : = 2° 
investissements nets — 32 
10.000 
anortissements + 11 


| 


4 
+4 9 
4 
| 
! 
{ 


IT. — Le défaut d'action positive pour l'accroissement 
de la productivité. 


Les investissements productifs, dont nous venons de mesurer 
l'affaissement, constituent sans aucun doute le moyen d'action 
principal pour accroître la productivité. Mais ce n'est pas le seul ; 
agissent en effet dans le sens d’un accroissement de la productivité 
toutes les mesures tendant à rationaliser et à rendre plus efficace 
l'instrument de production dont certaines — telle « l'organisation » 
au sens professionnel du terme — ne coûtent presque rien. 


On peut dire, dans cet esprit, que la notion de productivité 
recouvre et dépasse celle d'investissement. 


Or, l'objectif essentiel de l'économie étant, nous l'avons vu. 
la production, la clé de cet objectif réside dans la productivité. 


C'est, en effet, une banalité que d'écrire : 


Production 
par personne active, 
c'est-a-dire productivité 


Production 
nationale 


Population 
active. 


La production est donc le résultat de la multiplication de 
deux facteurs que nous allons analyser séparément. 


Actuellement, la population active diminue. On estime que. 
de 1958 à 1960, elle sera tombée de 19.577.000 unités à 19.424.000 
unités, soit une diminution de 0,4 ©% par an ; ce mouvement naturel 
est appelé d'ailleurs à se poursuivre jusqu'en 1963; ensuite la 
situation se redressera. 


Il s'agit là, d'une donnée démographique sur laquelle les 
possibilités d'action efficace sont limitées (a) ; il en résulte que, 
pour que la production s’accroisse d'un certain pourcentage, il est 
nécessaire que la productivité augmente un peu plus. 


(a) Parmi ces moyens d’action, les deux principaux sont : 

__ l'immigration, qui n’est pas sans contrepartie, sociale et politique ; 

-_ Ja revision, à laquelle on s’est refusé jusqu'à présent, de la notion de vie active 
des individus afin de corriger les anomalies qui existent dans ce domaine concernant le 
secteur industriel de PEtat. 


Sénat 39 — 15. 


| 


C'est ainsi que pour que la production s'élève de 5 ©, ce qui 
était, nous l'avons vu, le taux annuel antérieurement observé, il 
eût fallu que la productivité s’accroisse en 1959 de 5,4 2%. 


Or, à peu près rien n'a été fait pour cela. 


Un Comité d'experts — le Comité Rueff — a été réuni à la 
fin de 1958. On chercherait en vain dans son rapport un seul mot 
sur ce sujet cependant fondamental, puisque « l'équation » ci-dessus 
— si l'on ose employer ce terme pour une constatation aussi élé- 
mentaire — montre que la production est rigoureusement propor- 
tonnelle à la productivité. Certes, à cela les experts répondront que 
la seule question qui leur était posée (a) était celle du redressement 
financier ; c'est certainement exact ; mais le Parlement se doit de 
regretter que la question de notre redressement ait été posée d’une 
manière incomplète et par conséquent techniquement inexacte par 
l'Exécutif, et estimera sans doute que des experts aussi éminents. 
devant une question mal posée, eussent pu se juger autorisés au 
moins à exprimer très clairement l'avis que la question étant mal 
posée, elle devait, pour devenir valable, être dûment complétée. 


Au surplus. on chercherait en vain dans toutes les déclarations 
officielles durant la période de deux ans qui vient de s'écouler la 
marque d'une intention précise, et a fortiori d'une action effective, 
concernant ie développement de la productivité, c'est-à-dire le fac- 
teur-clé du progrès économique et social. 


Pour montrer tout le chemin qui reste à parcourir dans ce 
domaine — car il ne saurait être question de passer en revue toute 
l'économie — nous nous contenterons de citer trois exemples, choisis 
à dessein dans des secteurs d'activité très différents : la construc- 
tion d'habitations, l'administration des P. et T.. l'automation. 


(a) IL s’agit du « Rapport Ruetff » de décembre 1958 ; nous traiterons plus loin du 
récent « Rapport Armand-Rueff ». 
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1” La construction d'habitations. 


Au congrès des H. L. M. de Bordeaux, en octobre 1959, le 
Ministre de la Construction a déclaré que la productivité dans la 
construction des habitations avait fait des progrès très rapides et 
que l'on était assez fréquemment arrivé à ramener le nombre 
moyen d'heures d’ouvrier nécessaires pour construire un logement 
moyen à 1.200 heures. 


Sachant tout l'intérêt que le Sénat porte à ce sujet, votre Rap- 
porteur général s'est préoccupé de savoir si la généralisation de ces 
efforts de productivité avait fait tomber sensiblement, en ce qui 
concerne la moyenne nationale, le nombre d'heures nécessaires pour 
la construction d'un logement. 


Tel n'est pas encore le cas, comme le montre le tableau ci-des- 
sous, dont les colonnes 1 à 5 contiennent des chiffres communi- 
qués par les services intéressés (a). La division des chiffres figurant 
aux colonnes 4 et 5 (b) montre que la productivité nationale en la 
matiere est loin de correspondre encore au chiffre de 1.200 heures 
de travail, mais se situe en réalité à 2.300 heures environ. soit près 
du double. 


NOMBRE DE LOGEMENTS | EFFECTIFS 


(en milliers). | (construction d’habi- NOMBRE 
tations seulement, moyen 
rauivalents | à l’exclusion 
ANNEES | de l'entretien et de 
Lancés. Terminés. : | la cor struction de travail 
duction de bâtiments 
de l'année. | industriels). 
1 2 3 ‘4 | 5 6 
249 162 186 280.000 3.000 
| | 
1055 ...... | 282 210 | 238 25.000 2.730 
| | 
1956 ...... 321 235 | 265 340.000 2.560 
.... 306 274 | 280 330.000 2.500 
| 
Or... | 301 290 | 295 310.000 2.500 
2. | 317 | 320 | 320 370.000 2.310 


(a) Et confirmés par la profession. | 
‘b: En comptant, comme il est d'usage, que l’année renferme 2.000 heures de travail. 
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Le graphique ci-dessous illustre le sujet. 


Nombre 


d'heures 
d'ouvrier. 
La productivité dans la construction des logements exprimée 
par le nombre d'heures d'ouvriers par logement consiruit. 
— 3.000 + 
LT" 2.300 h.: moyenne nationale. 


2 060 1.200 h.: chiffre assez fréquemment 
atteint (d'après les décla- 
rations du ministre). 


1.000 h.: chiffre obtenu par les 


— 1.000 
entreprises modernes. 


1954 1955 1956 1957 1958 1959 années 


A sa lecture, on constate : 


1° Que les déclarations officielles correspondent à une sorte 
de record, parfaitement réalisable, mais dont la réalité est encore 
fort éloignée ; 

2” Que les progrès ce la productivité sont très lents puisqu'on 
en est encore à une moyenne nationale de 2.300 heures. 

Cependant, nos collègues se souviennent de la campagne que 
mena la Commission des Finances de l’ancien Conseil de la Répu- 
blique, dès 1954 (a), à l'époque où la moyenne nationale était de 
3.000 heures, pour tenter de frapper l'opinion en démontrant déjà, 
à cette époque, qu’il était possible de construire d'excellents loge- 
ments en 1.290 heures de travail. 

Or, aujourd’hui les spécialistes vont plus lom encore : aucun 
d'eux ne conteste plus qu’en raison des progrès accomplis ces der- 
nières années, on peut construire d'excellents logements en 
1.000 heures d’ouvrier (b). 


(a) Le mérite d’avoir mis la profession du bâtiment sur la voie du progrès revient 
dans une large mesure à notre éminent collègue M. Chochoy, qui avait déclaré, on s’en 


souvient, vouloir être « le ministre de la productivité ». 
(b) Certains disent même en 800 heures, mais votre Commission des Finances, qui a 
toujours eu le souci de rester en dessous de la réalité, ne retient que le chiffre de 


1.000 heures. 
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Ainsi, la marge de progrès disponible dans ce domaine pour 
le mieux-être des populations est encore considérable. Rappelons, 
à titre de comparaison, que l'Allemagne fédérale, après avoir cons- 
truit 500.000 logements chaque année depuis la fin de la guerre. 
vient, depuis 1959, alors qu’on aurait pu croire que l’achèvement 
de la reconstruction la conduirait à diminuer son effort, de porter 
ce rythine à 600.000 logements par an (a). 


En résumé, production et productivité allant de pair, des pro- 
grès considérables sont possibles, tant pour l’une que pour l'autre ; 
nos voisins les font ; 1l est grand temps qu'à notre tour nous nous 
en SOuCIIOns. 


2" Les télécommunications. 


La situation du téléphone en France ne saurait qu'apparaitre 
préoccupante au Parlement puisque le nombre des demandes 
d'abonnements en instance, officiellement recensées, est à ce jour 
de 107.000 ; il apparaît même vraisemblable — comme il est notoire 
que dans certains secteurs particulièrement chargés, 1l s'avère 
inopérant d'introduire une demande — que le nombre des deman- 
des qui sont à l'état potentiel est encore très sensiblement supérieur. 


Le téléphone est — avec le logement — la seule activité pour 
laquelle subsistent les pénuries de l'après-guerre. 


Le Sénat se souvient que l’an dernier, dans le Rapport général 
présenté au nom de la Commission des Finances, votre Rapporteur 
général avait traité de la question de la productivité dans la branche 
« Télécommunications » du Ministère des Postes et Télécommu- 
nications, dans les termes suivants (b) : 


« Si on compare globalement l'administration française avec 
l'administration suédoise, on trouve les chiffres suivants : 


_FRANCS SUEDE 

métropolitaine, 
Nombre d'abonnés au téléphone................... 1.919.000 1.970.000 
Personnel employé au téléphone.................. 88.000 33.000 
Nombre d'abonnés desservis par employé.......... 2 | 60 


(a) Ce chiffre est cité dans une brochure publiée récemment par le chef de l'inspection 
générale du Ministère de la Construction. 


(b) Document parlementaire n° 66, tome I, page 257. 
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« Ainsi, il y a en Suède à peu près autant d'abonnés au télé- 
phone qu'en France, mais en dépit d’un climat plus rude, qui n’est 
pas sans influence sur le fonctionnement des circuits, le service 
marche en Suède avec 2,7 fois moins de fonctionnaires. Cet écart 
est-il dû à une automatisation plus poussée qui serait le fruit d’une 
politique de matériel plus moderne ? En partie sans doute, mais 
pas exclusivement. En effet, si nous comparons le central telépho- 
nique Opéra, avec le principal central de Stockholm, on trouve les 
chiffres suivants : 


| CENTRAL CENTRAL 

Opéra, de Stockhoïm. 

Nombre d'abonnés desservis par agent............ | 320 3.840 


| 


En l'occurrence, les productivités respectives sont cans le 
rapport de 1 à 12. » 

Tous ces chiffres sont officiels et viennent du Ministère des 
Postes et Telécommunications. Certes, votre Rapporteur général 
n'ignore pas que ces comparaisons sont des comparaisons brutes 
et que si on passe du brut au net, les rapprochements 5euvent 
conduire à des chiffres moins défavorables (a). 

Mais il n'en subsiste pas moins qu'il y a là — c'est le moins 
qu'on puisse dire — matière à réflexion. Or, votre Rapporteur géné- 
ral ayant depuis l'an dernier demandé à cinq ou six reprises les 
explications qu'appelait cette situation a reçu, le 2 novembre 1969, un 
document intitulé « Rapport relatif à la productivité du service 
des Télécommunications », établi sous l'autorité d’un conseiller 
maître à la Cour des Comptes et d’un contrôleur de l'Armée (b). 


Nos collègues comprendront certainement que la date tardive 
de cette transmission ne permet pas à votre Rapporteur général 
de vous rendre compte des résultats de cette première enquête 
dans le présent rapport qui devait être imprimé quelques jours 
après. 


(a) Par exemple, le trafic peut être différent et certaines différences de structure peu- 
vent être justifiées. 
‘(b) Au titre de l’article 76 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958. 
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Il se contentera de vous citer les derniers mots de ce document : 
« Le Rapporteur général à inis en lumière un problème important 
et grave qu requiert toute l'attention et la vigilance de l'Admi- 
nistration » (&). 

Néanmoins de l'examen sommaire de ce document — dont la 
valeur n'est pas en cause — il ressort que l’on n'y trouve pas un 


certain nombre d'éléments chiffrés réclamés par votre Rapporteur 


général, qui, mieux que des appréciations, sont susceptibles de 
permettre un jugement sur la question. 

C’est ainsi, pour ne prendre qu’un exemple, qu'était demandée 
une ventilation par catégories fonctionnelles des effectifs d'un 
central téléphonique parisien et d’un central téléphonique de 
Stockholm pour lesquels, comme il a été exposé ci-dessus, les 
productivités semblent — au moins à première vue — être dans le 
rapport de 1 à 12 (b). Or les chiffres en question, bien qu'ils aient été 
demandés avec insistance à plusieurs reprises, ne se trouvent pas 
dans les informations transmises. 

Ainsi, sur ce problème que l’on ne conteste pas être « important 
et grave », votre Rapporteur général n'est pas encore en mesure 
de vous apporter des informations valables. 


Au surplus, la Suède ne semble pas être en matière de produc- 
tivité dans le domaine du téléphone un exemple unique. D'un 
document établi par le Ministère des Postes et Télécommunications, 
votre Rapporteur général extrait, en effet, les chiffres suivants 
relatifs à la Suisse (€) : 

Nombre d'abonnés desservis en moyenne par un agent des 


Quant à l'analyse des comptes d'exploitation te), eile ne laisse 
pas de donner à réfléchir (les chiffres indiqués ci-dessous consti- 


(a) C’est nous qui soulignons. 

(b) Pour éviter toute erreur d'interprétation, précisons que votre Rapporteur général 
n’ignore pas que le trafic téléphonique étant plus élevé à Paris qu'à Stockholm, cette 
situation exige, pour un même nombre d'abonnés, des effectifs supérieurs ; mais la 
question est de savoir si ceci justifie la totalité de cet écart de 1 à 12 ou bien une partie 
seulement. 

(ce) Chiffres au 31 décembre 1956, publiés par le ministère des P. et T. 

(d) Nous n’ignorons pas qu’en Suisse certaines installations de postes d'abonnés sont 
faites par des artisans locaux ; il apparaît néanmoins à première vue un écart conside- 
rable qui mérite d’être justifié. 

(e) Il s’agit des comptes de l’année 1957. 
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tuent l'analyse des dépenses, celles-ci étant rapportées à 100 francs 
de recettes). 


FRANCE SUISSE 
Dépenses de matériel et frais financiers................ 42 43 
109 90 
penéfice perte —9 | + 10 


Cette comparaison montre que les structures des comptes 
d'exploitation sont très différentes et que les dépenses de personnel 
semblent, proportionnellement, très sensiblement plus basses en 
Suisse. 


Le résultat : c'est que le compte d'exploitation de l’adminis- 
tration suisse apparaît en excédent alors que le nôtre est en déficit. 


En outre, il n’est pas sans intérêt d'observer qu'à l’époque les 
tarifs suisses étaient très sensiblement plus bas que les tarifs 
français (a). 


Ainsi, ceci semblerait confirmer — s’il en était besoin — que 
la productivité est la clé d'une bonne gestion et de bas prix de 
revient (b). 


3° L'automatisation de l’industrie. 


Dans son rapport général de l’an dernier, votre Rapporteur 
général (doc. parlem. n° 66, Tome I, page 281) avait attiré l'attention 
du Sénat non pas exactement sur les réalisations des pays de l'Est 
en matière d’automatisation de l'industrie, mais sur leurs pro- 
jets, dont les réalisations dans ce domaine étaient encore à leurs 
débuts. Les informations que vous donnait votre Rapporteur 
général tenaient en trois points : 


ta La communication téléphonique locale coüûtait, en Suisse, 10 centimes suisses, 
soit moins de 10 francs français, contre 15 francs en France. 

(b) 11 importe en tout cas, de la même manière que pour la Suède, que cette 
question soit tirée au clair. 11 suffit d'envoyer pendant quelques jours une « mission 
de productivité» en Suisse afin de recueillir toutes informations utiles. C’est dans ce 
sens qu'est également intervenu à quatre ou cinq reprises votre Rapporteur général, 
auprès du Chef du département ministériel intéressé — jusque-là, semble-t-il, sans succès. 

Votre Commission a d’ailleurs manifesté le désir d’être renseignée complètement 
sur ce point avant que soient établies les propositions relatives au prochain budget. 
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a) Dans le rapport de présentation du plan septennal sovié- 
tique 1959-1965 par M. Khrouchtchev, qui constitue en quelque sorte 
la doctrine économique soviétique, les mots « automatique », « auto- 
matiser », « automatisation » ne reviennent pas moins de douze 
fois en une seule page. N'est-ce pas la preuve que l'automatisation 
est au centre des préoccupations des dirigeants soviétiques ? 


b) Ce n'est pas une fraction de leur industrie que les Sovié- 
tiques ont l'intention d’automatiser, c'est toute leur industrie ; 


c) Les Soviétiques se préparent à la construction automatique 
de machines-outils automatiques (a). 


Il est à peine besoin de réfléchir sur la puissance que doit don- 
ner à un pays l'extension, à une vaste échelle, de cette forme 
extrême de la productivité réalisée par l'automatisation. 


Ces avertissements ne semblent pas, jusqu'ici, avoir eu beaucoup 
de résonance auprès des services officiels. Or, si nous nous repor- 
tons au numéro du 7 octobre 1960 de l'excellente revue Energies- 
Revue, hebdomadaire de l'équipement national et d'informations 


économiques, que lisons-nous, sous le titre « La machine-outil en 
URSS"! 


« Une usine récemment installée dans les environs de Moscou 
sort à présent un type de tour universel pour le travail des métaux 
à la cadence d’un toutes les dix minutes. Alors qu’en 1951, la pro- 
duction totale de tours de tous types n'’atteignait pas 15.000 unités 
pour tout le pays, la seule usine en question, avec un personnel peu 
nombreux (b), en sort à elle seule actuellement plus de 16.000. 
La production totale de l'U. R. $S. S. sera d'environ 200.000 unités 
en 1965, soit douze fois la production de la Grande-Bretagne, qua- 
torze fois celle de la France, onze fois celle de l'Allemagne, près de 
trois fois celle des U. S. À. ». 


« Ce qui se passe pour ce type de machine-outil n’est pas excep- 
tionnel et, dans des domaines de plus en plus variés de la construc- 
tion mécanique, les Soviétiques appliquent systématiquement les 
techniques de mécanisation et d’automatisation de haute producti- 
vité, appliquées principalement en Occident à la construction des 
voitures (C). 


(a) Ceci est rendu possible par la standardisation. 

‘b) Ce qui signifie évidemment: avec des machines automatiques. 

(c) Ce qui signifie: « avec des machines automatiques », car en Occident toutes les 
grandes usines d'automobiles sont équipées avec des machines dites « machines de transfert » 
qui sont d’un automatisme très poussé. 


« leurs recherches se poursuivent en vue d’automatiser 
toutes les usines. ». 


Ainsi les trois informations que votre Rapporteur général vous 
avait données l'an dernier, alors qu'elles n'étaient encore qu'à l’état 
de projets, se trouvent confirmées par la presse technique qui les 
présente maintenant comme des réalisations largement engagées. 


Cependant, il ne semble pas qu'en France on ait bien saisi le 
sens et la portée de cette révolution industrielle et que les pouvoirs 
publics, dont c'est cependant le rôle, s'en soient jusqu'ici systéma- 


tiquement occupés. 
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CHAPITRE IV 


LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES DES ANNEES 1960 ET 1961 


Au projet de ioi de finances qui vous est soumis est jointe 
une annexe intitulée: « Comptes prévisionnels de la Nation 
pour 1960 et principales hypothèses économiques pour 1961 


Nous allons traiter séparément de ces deux années. 


I. — Prévisions pour l'année 1969; 
insuffisance des instruments de mesure de l'économie. 


On sait que le Gouvernement à publié il y a quelques mois 
ce qu'il a appelé le plan intérimaire, couvrant les années 1960 
et 1961 et destiné à opérer le raccordement entre le 3° plan de 
modernisation et G'équipement et le 4 plan, lequel couvrira les 
quatre années allant de 1962 à 1965. 

Ce « plan intérimaire » est caractérisé —— et nous avons vu 
que tel doit être effectivement l'objectif essentiel de toute politique 
économique — par le taux annuel de croissance de la production. 

Les chiffres retenus — et visés — par le Gouvernement 
sont : 

— 9,9 Co: expansion de 1960 sur 1959 : 

— encore 9,9 % : expansion de 1961 sur 1960, 

Le taux de 5,5 © l'an est un taux satisfaisant. 


Des lors, la question qui se pose en ce onzième mois de 1969 
est de toute évidence celle-ci : est-ce que l'objectif de 5,5 +, visé 
pour la présente année, concernant le taux d'expansion, sera ou ne 
sera pas atteint ? 


Dans le document que nous venons de citer (page 5), le 
Gouvernement déclare que « le volume global de la production 
dépassera très probablement de 5,4 ©c en 1960 son niveau de 
l’année précédente ». Ceci n’est plus un objectif, c'est une prévision 
gouvernementale. 


| 

F | 


Votre Rapporteur général est:1l en mesure d'appuyer ou 
RACE d'infirmer cette prévision ? Malheureusement pas; et ceci pour 
plusieurs raisons. 


Tout d'abord c'est seulement vers le mois d'août 1961 
qu'on connaitra les comptes économiques de 1969; pour l'ins- 
OR tant on ne saurait donc que se livrer à des conjectures. Il 
| HER est assez naturel d'ailleurs qu'un gouvernement fasse cadrer 
ses prévisions avec les objectifs qu'il s’est assignés. 
Li 
É Mais cependant, comme nous sommes au onzième mois de 


que la récolte est faite, que concernant l'industrie 


l'année, 
Pindice E N. S$S. E. E. est publié jusqu'au mois d'août inclus, 
+ est} possible à votre Rapporteur général de risquer pour son 
| compte une appréciation, fût-elle approximative, quant à la 
fo réalisation de cet objectif de 55 %°? 


Il resulte des renseignements fournis par le Ministere 
des Finances que cet objectif global de 5,5 °c qui concerne 
l'ensemble de l’économie découle, pour chacune des branches 
de la production, des taux d’accroissement partiels donnés par 


le tableau ci-dessous : 


PREVISIONS POUR 1960 
par rapport à 1959. 
PONDERATION | 
Taux A + 
d’accroissement. 
| 11 2 0,22 
Industries agricoles et alimentaires. N 8 | 3 0,24 
Production industrielle (sans bâti-|- | 
| 39 | 7,4 2,89 
Bätiment et travaux publics........ | 8 | 4,5 0,36 
| 
Commerce-el services. :......:..... | 34 | 5,3 1,80 
| 
| 
| 
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Au point où nous en sommes de l'année 1960, ces prévisions 
suggèrent un certain nombre de remarques : 


1" Concernant l’agriculture, il est très vraisemblable que l'ob- 
jectif d’un accroissement de 2 © sera dépassé ; le Gouvernement, 
dans le « bleu », estime d’ailleurs que dans ce secteur la progres- 
sion sera de 3 ©o; mais, compte tenu de la faible pondération de 
l'agriculture dans l’ensemble des activités économiques, un point 
de plus-value dans le taux d’expansion de l’agriculture ne donne 
environ qu'un dizième de point de plus-value sur l'ensemble de la 
production ; 


2” Concernant l'industrie, certains rapprochent parfois le 
chiffre de 7,4 ©, objectif du plan, avec l'accroissement de l'indice de 
la production industrielle qui pour les huit premiers mois de 1960, 
comparés aux huit premiers mois de 1959, a été d'environ 10 © 
et en concluent que l'objectif industriel pour 1960 sera largement 
dépassé. Ce raisonnement apparait peu fondé et ceci pour deux 
motifs : 


a) D'une part, les huit premiers mois de 1959 ont été médiocres 
de sorte que toute comparaison avec un creux est faussée dans 
son principe même ; 


b) D'autre part, on ne doit pas oublier que dans cette compa- 
raison le taux de 10 % observé est celui fourni par l'indice I. N. 
S. E. E., tandis que l'objectif de 7,4 © est mesuré d'après les 
normes des comptes économiques. 


Or les deux méthodes de mesure ne sont pas concordantes ; 
l'indice I. N.S$. E. E, indice d'activité beaucoup plus que de produc- 
tion, apparaît systématiquement sinon optimiste du moins plus 
élevé que l'indice réel de production, si bien qu’en réalité aucune 
déduction vraiment valable ne peut être effectuée (a). 


S'agissant du taux d'expansion, qui est la grandeur dont nous 
nous préoccupons, pour l’ensemble des années considérées le 
« thermomètre » I. N. $. E. E. a indiqué en moyenne un gain de 
9,9 points alors que le « thermomètre » $S. E. E. F. ne marquait 
que 3,3 points. 


(a) La progression de l’industrie est observée, d'une part, par l'indice I. N. S. E. E. 
qui est bien connu et, d’autre part, par les Comptes économiques tenus par le S. E. E. F. 
(Service d'Etudes économiques et financières). Il y a donc en ce domaine, si l'on peut dire, 
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I y a donc deux « thermomètres », un thermomètre lent, celui 
du S. E. E. F. qui met dix mois à fonctionner et un thermomètre 
rapide, celui de FT N. S$S. E. E. qui se contente d’un délai de 
deux mois et qui à ce titre est un indicateur précieux, même s’il 
est moins précis. Mais le thermomètre rapide marque 60 % environ 
de plus que le thermomètre précis et lent. 


Il y a là manifestement une sorte d'incohérence dans la tech- 
nique de confection des indices à laquelle 1! importe de porter 
reméde ; une bonne gestion de l'économie impose, en effet, que le 
Gouvernement et le Parlement disposent d'informations à la fois 
sûres et relativement rapides ; or, actuellement, les informations 
rapides ne sont pas sûres et celles qui sont sûres sont trop lentes 
pour être suffisamment démonstratives et pouvoir être efficace- 
ment utilisées. 


Pour ces diverses raisons, il est difficile de s'associer à la 
prévision gouvernementale, selon laquelle cette année le taux 


deux « thermomètres », le thermomètre I N. S. E. E. et le thermomètre S. E. E. F. Or ces 
deux instruments ne sont pas d’accord. Voici les chiffres concernant les années 1956 à 1959 : 


1 Indice moyen annuel (avec batiment). ! 130 | | 147 152 


. Accroissement en % d'une année sur | | | 
— 8,5 % | 43 % | 34% 


IL —— « Thermomètre » S. E. E. F. 


1. Production industrielle (y compris bâti- | 
ment) en milliards de nouveaux francs | | 


2. Accroissement en % d'une année sur 


| | | 
À 1956 | 1957 | 1958 | 1959 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | | | 
| — | 61% | 19% | 19 
| 
|: 
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d'expansion attendu de l'économie serait de 5,4 ©, c'est-à-dire 
presque le chiffre de 5,5 © inscrit dans l'objectif. 


C'est un espoir que nous voulons bien partager. Mais il v faut 
quelque complaisance. L'avenir nous dira si cet espoir est en tous 
points justifié. 


II. — Prévisions pour l'année 1961 : incertitudes. 


Les prévisions d'expansion de l’économie pour l’année 1961, 
encore que difficiles à formuler, présentent néanmoins une toute 
particulière importance et ceci pour plusieurs raisons. 


En effet le budget qui est soumis à nos votes constitue préci- 
sément l'instrument essentiel de la politique économique que le 
Gouvernement a définie et entend poursuivre pendant cette année 
1961 : donc à supposer que cette politique soit mal orientée ou 
entachée d'erreurs, puisqu'elle sert de support au budget de l'Etat, 
celui-ci ne saurait étre parfaitement adapté à la vie économique et 
sociale du pays. 


Or nous avons vu ci-dessus que selon le « plan intérimaire 

le Gouvernement mise en 1961 un nouvel accroissement de 5,5 ° 
de la production par rapport à 1960. Cet chiffre est confirmé dans 
le « Rapport économique et financier » (page 20) et les ressources 
fiscales ont été calculées par le Gouvernement sur la base de 
cette activité économique. Dans le cas où l'activité réellement 
observée l'an prochain serait inférieure à ces prévisions, 
le découvert du budget en serait accru et la charge déjà lourde 
qu'il fait peser sur la machine économique, reposant sur une 
assiette amoindrie, deviendrait certainement plus sensible encore 
au pays. 


Cette prévision de 5,5 © correspond à un objectif évidem- 
ment satisfaisant, mais en tout cas ambitieux pour un pays qui, 
ainsi qu’on l'a vu, n’a atteint au cours des deux années écoulées, 
qu'un taux moyen de 2 ©. 
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Ce taux ambitieux, sera-t-il tenu ? Nul ne saurait bien entendu 
prévoir l'avenir, mais en l’état actuel des choses, il est permis d’être 
quelque peu sceptique. En voici les raisons. 


D'après une estimation de M. Giscard d'Estaing, Secrétaire 
d'Etat aux Finances, qui a fait l’objet de sa récente communication 
à la Société française de géographie économique dont nous avons 
parlé précédemment. 

« Si l'on veut que l'augmentation de la production française 
d'une année sur l’autre passe de son chiffre actuel à un chiffre 
de l’ordre de 5 à 6 %, il faut que la part de nos investissements 
productifs augmente elle-même de 2 à 3 % dans le revenu national. 
Ceci représente une affectation à l'investissement productif d'une 
somme annuelle supplémentaire de l'ordre de 500 milliards 
d'anciens francs. >» 


Nous reviendrons plus loin sur ce calcul ; retenons pour le 
moment cette déclaration de l'éminent technicien de l’économie 
qu'est M. Giscard d'Estaing : « Pour atteindre un taux d'expansion 
de 9,5 ©c, 1l faut accroître les investissements productifs de 3 mil- 
hards de nouveaux francs par an ». 


Or, reportons-nous au « tableau de bord >»: nous avons vu 
qu'en 1959, dernière année connue, les investissements des entre- 
prises privées, lesquels contiennent l'essentiel des investissements 
productifs, non seulement n'ont pas augmenté de 5 milliards de 
nouveaux francs mais ont diminué de 0,5 milliard. Bien plus, 
cette diminution de 0,5 milliard, c'est celle des investissements 
bruts ; si on calcule la valeur nette, par suite du mécanisme exposé 
ci-dessus — et que révèle l’un des « cadrans » du tableau de bord — 
les investissements nets ont diminué plus encore : de 2 milliards, 
soit 32 %. 

Comment à des investissements productifs en régression dans 
le passé tout proche pourrait correspondre un taux d'expansion 
exceptionnellement élevé dans l'avenir immédiat ? 


Il doit, en effet, nécessairement — l'investissement étant une 
cause et l'expansion l'effet correspondant — exister un décalage 
entre la cause et l'effet. Qui ne sème pas cette année ne saurait 
récolter l’année prochaine ; or les investissements constituent en 
quelque sorte la semence de l’économie. 


En agriculture, le délai entre les semailles et la moisson est 
de quelques mois, mais dans l’économie, le délai moyen entre la 
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constitution de l'investissement et l'accroissement de la production 
est plus long. Dès lors un creux dans les investissements en 1959 
parait difficilement pouvoir être considéré comme une garantie 


que l'expansion atteindra, en 1961, un taux exceptionnellement 
satisfaisant. 


D'autre part « l'équation » production-productivité, c'est-à-dire : 
production — productivité »X population active 


dont nous avons analysé ci-dessus les termes montre que pour que 
la production prenne un rythme accéléré, il est absolument néces- 
saire que la productivité s’accroisse, elle aussi, à un rythme accéléré. 


Or, nous l'avons montré ci-dessus, aucune action d'ensemble 
n'est encore définie, encore moins amorcée, pour accroître la pro- 
ductivité (a), en particulier concernant l'extension de l’automation 
qui est, à n’en pas douter, un puissant moyen d’accroissement de la 
productivité. 


Dans ces conditions, est-ce que, en 1961, le total des sommes 
qu'on affectera aux investissements productifs augmentera de 
o milliards de nouveaux francs, ce qui, au surplus, ne saurait 
produire ses effets qu'en 1962 et 1963 ? 


Nul ne saurait certes assurer le contraire, mais nul non plus 
ne saurait l’affirmer ; or c’est une condition cependant nécessaire, 
comme le déclare très justement M. Giscard d'Estaing. 


On comprendra que pour ces motifs, la politique économique 
décrite par le Gouvernement pour l’année 1961 nous paraisse 
grevée de lourdes incertitudes. 


(a) On doit cependant reconnaître : 

1° Que la formule des amortissements accélérés incluse dans la réforme fiscale 
votée fin 1959, favorisera le développement des investissements ; 

2 Que l'institution progressive du Marché commun par l'instauration d'une 
concurrence accrue constitue un puissant aiguillon en faveur de la productivité. 
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IT. — Les travaux du Comité des experts fournissent-ils un élément 
sérieux de « relance » de l'expansion économique ? 


Certains de nos collègues se demanderont cependant si les tra- 
vaux du Comité des experts (1) récemment rendus publics, n'’apper- 
tent pas le moyen de stimuler l'expansion. 


On pourrait d'abord s'étonner qu'un Gouvernement assure de 
la stabilité et doté des pleins pouvoirs ait au bout de dix-huit mois 
demandé à des techniciens de lui signaler les « obstacles à l’expan- 
sion économique », alors qu’une multitude de travaux antérieurs 
faits par des organismes officiels, des commissions d'économies, 
des commissions parlementaires et bien d’autres, les ont mis en 
évidence depuis plus de dix années. 

Mais on peut s'étonner encore plus, à l'examen du rapport des 
experts, de voir que ce dernier est lui-même muet sur à peu près 
tous les points évoqués dans les innombrables documents qui sont 
le résultat de ces travaux. 

Comment concevoir par exemple que dans ce rapport on ne 
trouve pas un mot concernant la réforme du secteur nationalisé 
et du secteur social qui cependant, en 1959, représente, nous l'avons 
vu, des dépenses s’élevant à 4.538 milliards d'anciens francs, en 
regard d'un produit national se montant à 25.790 milliards ? 

lien plus, au moment où notre pays s'enrichit de pius de 
300.000 berceaux par an, tandis que les frontières de la mort recu- 
lent de jour en jour, — si bien que notre population totale augmente 
année après année, cependant que le nombre de bras pour la 
nourrir par suite notamment des classes creuses et de la guerre 
d'Algérie a sensiblement diminué, — comment imaginer que ce 
problème n'ait pas effleuré l'esprit des experts ? Comment n'ont-ils 
pas proclamé qu'avant tout, il fallait reviser nos notions concer- 
nant la vie active des individus et aligner au moins — eux dont 
certains ont dirigé de grandes entreprises d'Etat — l’âge de la 
retraite, encore fixé à 50 et 55 ans dans nombre de ces dernières, 
sur l'âge moyen auquel tous les autres travailleurs cessent leur 
activité. 

Ne croit-on pas qu’il y aurait là un élément plus profitable 
à l'économie que la réglementation des taxis en province, des hono- 
raires de notaire ou de pharmacien ? 


(1) Dit Comité Armand-Rueff du nom de ses deux vice-présidents. 
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Comment a-t-on pu rester muet sur les rémunérations abusives 
qui n'ont Jamais autant fleuri depuis quelques années, sur les 
gaspillages, les abus qui ne cessent de s’étaler au grand jour à 
travers le pays ? 

Et combien de lacunes énormes on pourrait encore signaler ? 

has si, volontairement ou par ordre, les experts se sont 
abstenus de parler du secteur public ou semi-public, ont-ils du 
moins fait une prospection logique et complète de l'ensemble de 
l'activité industrielle du pays ? 

Qu'on en juge ? 

Parmi les multiples secteurs intéressant cette activité, ils en 
abordent une demi-douzaine : les eaux minérales, les jus de fruit, la 
meunerie, la semoulerie, la boulangerie. 

De l'énergie: charbon, pétrole, électricité. il n'en est pas 
question. De la mécanique, l'électronique, la sidérurgie, la cons- 
truction électrique pas davantage. La construction navale, la 
machine agricole, la construction automobile... n'y trouvent pas leur 
place. Les travaux publics, le bâtiment. non plus. La chimie, 
qu'elle soit minérale ou organique, qu'il s'agisse de carbochimie 
ou ce pétrochimie, tout cela est complètement absent. 

Et pourtant nombre de ces secteurs donnent à l'heure actuelle 
bien des préoccupations, pour ne parler que de la construction 
navale, de l'automobile, du génie civil ou du bâtiment. 

Est-ce que le Gouvernement considérant qu'il avait pris les 
mesures essentielles propres à redresser l'économie ne demandait 
aux experts de se prononcer que sur une sorte de « fignolage » à 
apporter à ces dernières ? 

Qu bien est-ce que le problème qu'on posait était volontaire- 
ment ou par maladresse, et une fois de plus, un problème mal posé ? 

Ne leur appartenaitil pas alors, dans Fun et l'autre cas. 
plutôt que d’attacher leur nom à un document dont on s'accorde 
de plus en plus à souligner simon le peu de sérieux, tout au moins 
les déceptions qu'il a provoquées, de bien préciser le sens, 
le cadre et la portée réduite de leurs travaux afin que les 
responsabilités des uns et des autres soient bien précisées ? 

Quoi qu'il en soit et quels que soient les responsables. 
si après la médication de « salle de garde » de la fin de 
1958 résultant également d'un plan des experts, alors qui 
s'est écoulé deux ans depuis cette époque, au Heu du tra 
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tement de fond >» qui s'impose et qu'on attend toujours, on 
n'apporte maintenant qu'un « bol de tisane >», on voit le 
profit que notre redressement économique peut en retirer ! 


Quant au redressement psychologique de l'esprit public 
en ce qui concerne les institutions et ceux qui les animent, 
le rapport des experts peut se vanter aussi d'y contribuer de 
singulière façon. 


Par des mesures maladroites, les pouvoirs publics ont 
successivement indisposé les anciens combattants, les agricul- 
teurs, les salariés, les cadres, les fonctionnaires, les retraités. 
Restaient encore peut-être les artisans, commerçants et petits 
chefs d'entreprises. Avec les dispositions préconisées par le 
plan des experts, c'est en passe d'être fait. 


IV. —— Les incertitudes du Plan de Constantine. 


Concernant les perspectives économiques pour les années à 
venir, il est un point important sur lequel votre Rapporteur général 
a le devoir d'attirer votre attention : il s’agit du plan de Constantine. 


Il n'est pas contesté, en effet, que la politique économique 
qui sera suivie en Algérie constitue un facteur essentiel dans 
l'évolution du destin de ce Pays; il n’est pas douteux que le 
sous-développement de l'Algérie a été l’une des causes essentielles 
de la généralisation des troubles que nous déplorons. La France 
a donc le devoir d'y porter remède et tel est précisément, selon 
les déclarations de la plus haute autorité du Pays, l’objet du plan 


de Constantine. 


Mais il est également évident que ce développement écono- 
mique de l'Algérie exigera de la Métropole des sacrifices 
importants ; il en résulte que le financement du « plan de Cons- 
{antine » s'inscrit au nombre des objectifs essentiels auxquels 
doit faire face le développement de l’économie métropolitaine. 


L'an dernier, en vue de renseigner le Sénat sur la nature 
et l'importance de ce projet capital, votre Rapporteur général en 
avait demandé communication au Premier Ministre, par lettre du 
16 octobre 1959 ; mais il n'avait reçu de M. Michel Debré qu'une 
réponse d'attente, ce qui était bien compréhensible. 
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Cette année le Gouvernement a célébré récemment + le 
deuxième anniversaire » du plan de Constantine ; votre Rappor- 
teur général a pensé pouvoir vous apporter les informations que 
nombre de ses collègues de la Commission des Finances lui ont 
demandées sur ce plan en décrivant les besoins, les objectifs et 
les moyens et en s’assurant — comme faire se doit — que les 
uns et les autres s'ajustent et s'articulent normalement. 


Il a, dans ce dessein, renouvelé sa demande au Premier 
Ministre, en lui donnant un caractère plus pressant. 


À la date où le présent rapport doit être mis sous presse, 
aucun des documents demandés n'a encore été adressé à votre 
Rapporteur général : 1l a simplement reçu, du Premier Ministre, 
une lettre conçue à vrai dire en termes affirmatifs, mais ne 
contenant aucun chiffre et renvoyant pour le surplus à un document 
établi par le Secrétariat aux Affaires algériennes, lequel ne répond 
nullement à ce que doit contenir normalement un plan: choix, 
justification et calcul des objectifs et des moyens. 


Il est à peine besoin de souligner le caractère de gravité de 
ces incertitudes. 


à 
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CHAPITRE V 


FONDEMENTS D'UNE DOCTRINE ECONOMIQUE 
EXPANSIONNISTE RATIONNELLE 


Au cours de notre exposé, nous avons, à l’aide du « tableau 
de bord >» de l'économie, expliqué les erreurs commisses dans la 
politique économique de ces dernières années et calculé (a) ce 


que ces crreurs ont coûté au Pays. 

Cependant un « tableau de bord » ne doit pas seulement 
servir à constater que dans le passé le navire a fait fausse route : 
il doit — et c'est encore plus utile — servir à tracer et à calculer 
tout au moins l'orientation générale de la route du navire pour 
l'avenir. 

C'est ce que nous allons tenter de faire. Notre étude va être 
divisée en trois parties : 

1° Définition d'un objectif d'expansion raisonnable ; 

2° Calcul du taux d'investissement à observer pour atteindre 
cet objectif : 

3" Détermination de l'ensemble des règles de politique écono- 
mique à suivre pour atteindre cet objectif. 


Définition d’un objectif d'expansion raisonnable 
techniquement, financièrement et socialement. 


Ïl n'est plus contesté que — comme le soutient depuis des 
années la Commission des Finances du Sénat — l'objectif fonda- 
mental à poursuivre c’est l'élévation du taux annuel d'expañsion 
économique ; précisons : il s’agit du taux annuel d'expansion de 


la production (b). 


tai Ces calculs bien entendu ne sauraient constituer que des ordres de grandeur. 

‘b) A ne pas confondre avec le taux d’expansion de la consommation, car il faut 
évidemment que la consommation ne croisse pas plus vite que la production. faute 
de quoi : 


— ou bien on doit réduire les investissements, 
— ou bien le pays doit s’endetter, ce qui entraîne des « incidents techniques », 


une sorte de « panne de machine » et l’expansion s'arrête. 
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Nous l'avons exposé en détail ; ceci n’est plus mis en cause 
et le plus récent — mais non le moins brillant — protagoniste de 
cette doctrine est le Secrétaire d'Etat aux Finances lui-même, 
M. Giscard d'Estaing. 


Nous avons vu ci-dessus que le taux global annuel d'expansion 
retenu par le Gouvernement dans le « plan intérimaire » était de 
9,9 ©9 l'an, tant en 1960 qu’en 1961 ; nous avons exposé, en outre, 
qu'il n'etait pas du tout certain que ce taux soit atteint, attendu 
qu'à peu près aucune des mesures nécessaires pour y parvenir n’a 


été prise ou n’est même prévue. 


Mas 11 nous faut aller plus loin encore, afin de ne pas nous 
laisser irrémédiablement distancer au sein de l'Europe des Six 
par &es Pays mieux organisés et mieux dirigés. Il nous faut atteindre 
d'ici peu d'années un taux d'expansion de l’ordre de 7 ©. 


C'est d’ailleurs l'objectif que se sont assignés les Pays de 
l'Europe de l'Est. 


C'est celui qui correspond sans doute à la pensée du Secré- 
taire &'Etat aux Finances et que prend en tout cas à son compte 
votre Rapporteur général. 


Avons-nous, dira-t-on, les moyens d'envisager raisonnablement 
la possibilité de réussir dans cette entreprise ? 


T 


Le réponse est sans aucun doute affirmative. C'est ce que 
nous &ilons nous efforcer de montrer. 


A. — Conditions techniques. 


Voyons d'abord s'il est matériellement possible d'atteindre ce 
taux annuel d'expansion de 7 © par an. L'outillage technique 
permetl de l’envisager ? 

Remarquons d’abord que ce chiffre de 7 ©c, d'après les études 
approiondies d'un service officiel, le Commissariat à la Produc- 
tivité, a été reconnu comme parfaitement réalisable et qu'il est 
atteint d'ailleurs, à l'heure actuelle, dans nombre de Pays étrangers. 


Les arguments sur lesquels se fondait le Commissariat, dont 
l'avis est essentiel en la circonstance, étaient les suivants. Après 
enquêtes dans les différentes branches de l’économie française, 
il avait constaté que la productivité variait, d'une manière à peu 
près générale, dans la proportion de 1 à 3, à l'intérieur d’une même 
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branche d'activité, entre les entreprises de pointe et les entreprises 
retardataires. Autrement dit, dans une profession moyenne, c'est- 
à-dire ni spécialement avancée, ni spécialement rétrograde, il est 
usuel que les entreprises les plus modernes exécutent un travail 
en 100 heures, alors que les plus attardées font le même travail 
en 300 heures; la moyenne de la profession ressort ainsi à 
200 heures. Dès lors, disait le Commissariat, si on alignait toute 
la profession sur les entreprises les plus modernes, prises comme 
modèles, le temps moyen de travail de 200 heures deviendrait 
100 heures. Le Commissariat admettait qu'une réforme de cette 
envergure serait l'œuvre de 10 années ; ainsi, disait:il, il est techni- 
quement possible de doubler en dix ans la productivité française. 


Cette estimation — qui encore une fois est celle du service 
officiel qualifié — apparaît-elle aventurée ? Il ne le semble pas ; 
car si votre Commission des Finances ne dispose pas des moyens 
de refaire une étude d’une telle ampleur, elle a pu, par sondages, 
dans des secteurs aussi différents que l’agriculture, le bâtiment 
et le téléphone recueillir des confirmations du bien-fondé de cette 
appréciation. 


Concernant l'agriculture, nos collègues ont souvenir des 
rapports de l'O. E. C. E. exposant qu’en France la productivité de 
l’agriculture, qu'on la calcule par homme ou par hectare, est à 
peu près la moitié de la norme technologique. Quant au bätiment 
et au téléphone, nous avons traité précédemment ces deux sujets. 


Or, un doublement de la production en 10 ans, délai que l'on 
peut raisonnablement s’assigner, correspond — c'est une loi clas- 
sique de l’économie — à un taux annuel d’accroissement de 7 %. 


D'autre part, nous avons vu que, réserve faite de la variation 
de la population active, qui, exprimée en pourcentage, est relati- 
vement faible, l'accroissement de la production et celui de la pro- 
ductivité vont de pair. 


Dès lors, nous retiendrons donc comme objectif techniquement 
réalisable, le taux d'expansion de 7 % de la production. 


Cela signifie que les progrès de la technique et de l'organi- 
sation, déjà connus, déjà mis en œuvre en France ou à l'étranger, 
permettent par leur seule généralisation de promouvoir une expan- 
sion au taux de 7 %, ceci non pas pendant une génération, nos 
regards ne portent pas si loin — mais durant une période de dix ans. 
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Cet objectif consiste tout simplement à « mobiliser le progrès », 
non pas le progrès futur, escompté, attendu, mais le progrès que la 
simple observation permet de juger actuellement disponible, à 
portée de notre main. 


On observera que cette estimation comporte une marge de sécu- 
rité sérieuse : aligner en dix ans dans chaque secteur les retardataires 
sur la situation actuelle de la tête de la profession, c'est ne pas 
faire état des progrès que la tête elle-même ne manquera pas de 
réaliser au cours des 10 prochaines années. 


B. — Conditions financières. 


Bien entendu, un tel taux annuel d'expansion de 7% exigerait 
des investissements accrus. Que ce taux soit réalisable technique- 
ment ne signifie nullement qu'il ne soit pas hors de portée, finan- 
cièrement. Quel est alors le montant des ressources qu'il faudrait 
réserver à l'investissement pour y parvenir? Où trouver ces 
moyens financiers nécessaires ? Telles sont les deux questions qui 
se posent : nous y répondrons respectivement, en raison de leur 
importance, aux paragraphes II et IT du présent chapitre. 


C. — Conditions sociales. 


Ces ressources accrues, qui vont s'avérer nécessaires pour la 
poursuite d’un taux d'expansion plus élevé, ne risquent-elles pas 
d'être prélevées sur la consommation privée et de peser lourdement 
sur le niveau de vie de la population ? Est-ce qu'il ne va pas en 
résulter des tensions sociales telles qu'elles rendent chimérique la 
poursuite d’un objectif aussi ambitieux ? 


Pour éviter de buter sur cet obstacle nous allons donc nous 
imposer comme condition supplémentaire que la consommation 
privée qui, réserve faite de l'accroissement de la population, carac- 
térise le niveau de vie, augmente néanmoins de 4 °c par an — ce 
qui est très raisonnable — pendant toute la durée d’un véritable 
plan de redressement. 


D. — Conditions monétaires. 


Il doit être bien entendu que notre étude doit se placer égale- 
ment dans le cadre du respect le plus scrupuleux de la stabilité 
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monétaire. Pour que l'étalon monétaire remplisse son rôle écono- 
mique et social d'instrument de mesure, il est absolument indis- 
pensable qu'il reste stable. 


*emarquons d'ailleurs qu'actuellement, quoique l'on parle de 
stabilité retrouvée, en fait elle ne l’est pas du tout puisque depuis 
un an seulement (4) — mesure d'après l'indice des 250 articles — le 
pouvoir d'achat du france s'est dégradé de 5 %. En somme, notre 
monnaie fond plus lentement qu'auparavant, mais ce processus n'a 
pas été stoppé. 


L'examen réfléchi du mécanisme de fixation des prix, selon 
la vieille et inexorable loi de l'offre et de la demande, montre 
que pour que les prix restent stables, et par conséquent 
pour que la monnaie reste stable, il faut que le pouvoir d'achat des 
ménages n'augmente pas plus vite que la production des biens de 
consommation ; mais précisément, dans la perspective qui corres- 
pond au programme envisagé, le premier élément augmente systé- 
matiquement et intentionnellement moins vite que le second. 


On ne risque donc pas, en poursuivant cet objectif, de se replon- 
cer dans une nouvelle aventure monétaire ; bien au contraire, il 
en résultera une consolidation de la monnaie qui, loin de reposer 
sur des artifices ou des éléments de carsctère psychologique dont 
la précarité est incontestable, sera Ia conséquence de l'évolution 
d'une économie en pleine santé. 


II. -- Queile proportion du produit national est-il nécessaire de 
réserver à l'investissement productif pour promouvoir un taux 
d'expansion économique de 7 % l'an ? 


I est évident qu'il existe une relation entre : 


_— d'une part, le pourcentage du produit national réservé aux 
investissements productifs, cette grandeur étant considérée comme 
une cause et d'autre part, le taux annuel d'expansion économique, 
considéré comme un effet (b). 


(a) D’août 1959 à août 1960. 


‘b) Si on raisonnait sur une longue période, il n'est pas douteux que le volume 
des investissements publics jouerait un rôle très important; par exemple, nul ne 
songerait à contester que la construction d'établissements scolaires, en développant 
l'instruction, prépare des générations économiquement plus efficaces. Mais cet effet, 
si important soit-il, n’est qu’à long terme; c’est pourauoi dans un calcul ne portant 
que sur quelques années, jl est légitime de ne pas en tenir compte. 
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Il est, en effet, clair que plus on investit et plus l'expansion 
se développe rapidement. Entre la cause et l'effet, il existe donc 
une loi. 


Une idée qui peut venir à l'esprit c'est que cette loi doit être 
une loi de proportionnalité ; on peut en effet être tenté de penser 
que si par exemple on double l'effort, c'est-à-dire les investisse- 
ments productifs que la Nation consent en se limitant dans ce 
but sur sa consommation, les effets, c'est-à-dire l'expansion qui 
en résulte, seront aussi doublés. 


Or, toujours à l’aide du « tableau de bord », nous allons mon- 
trer que ce raisonnement, si tentant qu'il soit, est inexact et que nous 
nous trouvons devant une loi économique, appartenant à une 
famille dont nous avons rencontré déjà des exemples, qui est 
du type que nous avons appelé « à petite cause, grand effet ». Mais 
avant de présenter la démonstration de cette loi, tirée du « tableau 
de bord », nous allons citer les déclarations de M. Giscard d'Estaing, 
car ce sujet, la relation entre l’effort d'investissement et le rythme 
d'expansion, est précisément celui qu'il a traité avec le plus de 
soin dans la communication qu'il a faite récemment à une société 
savante, la Société française de géographie économique : 


« On peut estimer qu'il est normal et qu'il est prévisible 
« que le taux de croissance de l’économie française des dix pro- 
« chaines années puisse être plus fort qu'il ne l'a été au cours 
« des périodes précédentes. Au cours de ces périodes, ce taux a été 
« extraordinairement fluctuant, parfois négatif, parfois très élevé 
« d’une année sur l'autre, lorsqu'il y avait succession d’une periode 
« de stagnation et d’une période de forte expansion; mais, en 
« moyenne, ce taux a rarement atteint et n'a pratiquement jamais 
« dépassé un taux de 3,7 à 4 C6. Or, je pense que pour les dix pro- 
« chaines années, le taux moyen auquel nous pourrons parvenir peut 
« être sensiblement supérieur à ce chiffre. Je suis très frappé de 
« voir que des travaux faits dans des pays comparables au nôtre, par 
« des organismes d'inspiration parfois très traditionnelle. abou- 
« tissent à la croyance que des taux de croissance de l'ordre de 
« 5 à 6 Sc sont vraisemblables au cours des prochaines années. » 


C'est ainsi que M. Giscard d'Estaing chiffre l'effet à réaliser : 
partant d’un taux d'expansion de 3,7 à 4 © (disons 3,85 Co), 1l 
s'agit d'obtenir un taux de 5 à 6 °c (disons 5,5 ©). 


| 


Comment maintenant chiffre-t-il la cause à mettre en mouve- 
ment pour obtenir cet effet ? 

« Si l’on s'en tient aux investissements productifs, c'est-à-dire 

« à l'augmentation de l'outillage national, on constate que la France 

« y consacre actuellement une somme qui est de l'ordre de 11,7 0 

de son revenu national, ou plutôt de son produit national. Si 

« l'on veut que l'augmentation de la production française d'une 

« année sur l'autre passe de son chiffre actuel à un chiffre de 

> à 6%c, il faut que la part de nos investissements productifs 


[a] 


« augmente elle-même de 2 à 3°% dans le revenu national. » 


Ainsi M. Giscard d'Estaing chiffre la cause à mettre en jeu 
de la manière suivante : partant d’une fraction égale à 11,7 ©o 
du produit national, il nous faut passer à une fraction supérieure 
de 2 à 3 points — disons 2,5 points — c'est-à-dire à une fraction 
égale à 11,7 + 2,5 — 14,2%. 


Votre Rapporteur général a, de son côté, procédé à une esti- 
mation du même phénomène et ceci à l’aide du « tableau de bord » ; 
le graphique ci-après représente le résultat de ses calculs (a). 


ta) Dont voici ci-après le détail : 

A. — Le point de départ : de 1952 à 1958, le produit national, exprimé en milliards de 
nouveaux francs constants, valeur 1956, est passé de 137,5 à 179,7, ce qui représente 
un taux moyen annuel d'expansion de 4,4 ‘%. Ce taux d’expansion a été obtenu par 
l'effort qui a consisté à affecter aux investissements productifs, pendant les années 1951 
à 1957, les fractions ci-après du produit national: 


— totaltpour Finvestissement 122% 


B. — Le point d'arrivée : admettons — à titre d'exemple — que le pays consacre à ses 
investissements productifs bruts 17,5 % de son produit national; les chiffres ci-dessus 
deviendraient : 


— investissement net (par différence).......................... 9,7 ‘ 


Pour calculer l’effet que produiraient ces investissements, on ne doit pas oublier que 
les investissements de remplacement, qui correspondent à l’amortissement, sont calculés 
sur la base d’un remplacement comptable. Or, du fait du progrès technique, ce remplace- 
ment comptable, à valeur égale, est générateur d’un accroissement de production. Si on 
admet grossièrement qu’en moyenne un outillage dure 15 ans et que l’accroissement annuel 
de productivité d’un type d’outillage est en moyenne de l’ordre de 3 “% ; en quinze ans, 
à prix égal, l’outillage de remplacement a une capacité de production supérieure d’environ 
moitié (soit 3,9 de plus) à celle de léquipement remplacé. Il en résulte qu’en por- 
tant de 12,2 à 17,5 points l’amortissement brut, le taux d’expansion doit passer de 

3,9 + 9,7 
44 à 44 - 72 
3.9 + 44 
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RELATION entre L'EFFORT d'INVESTISSEMENT et L'SXPANSION ECONOMIQUE 


ts E : selon ie Secrétaire d'Etat au Budget. 
( trait plein ) : selon le Rapporteur Général 
annuel 
7 i'exnansion 
économioue. 
ourcentage du vroduit rational affecté aux 
investissenonts productifs, 
Actuellement, en consacrant 12,2 ©& du produit national à 2e 
l'investissement productif, on obtient un taux d'expansion de 4,4 °c LE 
(point À du graphique) ; on voit que pour passer à un taux d’expan- | 
sion de 7 ©, il faudrait y consacrer 17,5 © du produit national rs 


(point B) On peut tirer de l'examen de ce graphique trois 
conclusions : 


1" L’appréciation chiffrée de votre Rapporteur général figurée 
sur le graphique par la droite À B, coïncide d’une manière presque 
parfaite avec celle de M. Giscard d'Estaing qui est figurée par les 
points D et E. 


Les travaux de l’un et de l'autre ayant été conduits d’une 
manière absolument indépendante, et sans doute par des méthodes 
différentes, cette coïncidence doit être considérée comme n'étant 
pes fortuite : 


| 

| 
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de 2° La loi qui relie la cause à l'effet n’est certainement pas (a) 
A 40 une loi de proportionnalité ; on voit clairement que le graphique 
ne passe pas par l'origine de la représentation mais par un point C 
correspond à un taux d'expansion négatif. Si on y réfléchit on 
doit reconnaître qu'il ne saurait en être autrement ; en effet, un 


@) FE pays qui aurait un taux d'investissement brut nul, non seulement 
(ME) Lee ne progresserait pas, mais il régresserait parce qu'il ne renouvel- 
lerait pas ses outillages : 


KT 1 3 On voit aussi que pour qu'il v ait progression, expansion 
économique, faut que l'effort d'investissement dépasse un certain 

‘4. seuil qui, pour la France contemporaine, est de l’ordre de 3,6 © 
du produit national. 

Jusqu'à ce taux, les investissements servent à compenser la 
dégradation de l'outillage existant ; c'est uniquement le surplus 
| qui produit l'expansion, d'où précisément l'importance pour une 
1 nation de faire en sorte que ses investissements productifs 
dépassent un certain seuil car c'est seulement au-delà que com- 
mence l'expansion. 

4” On voit enfin que lorsque l'effort d'investissement passe 
de 12,2 points à 17,5 points, c'est-à-dire lorsque la cause croit de 
43©6, le taux d'expansion économique s'élève de 4,4 points à 
7 points, autrement dit l'effet croît äe 59 °c, soit presque moitié 
plus en proportion. 


Nous retrouvons encore une loi Cconomique de la forme: « à 
petite cause, grand effet ». 


fl Ceci démontre qu'en cetie matière, un effort raisonnable, non 
démesuré, est susceptible de procurer un résultat très sensible. 


k ta) Contrairement à ce que l’on voit trop souvent écrit. 


| 


IT. — Plan schématique chiffré des dispositions à prendre 
pour atteindre cet objectif. 


Ainsi pour mettre l'économie en situation de poursuivre son 
expansion au taux de 7 °c l'an, il faut parvenir à consacrer chaque 
année environ 17,5 © du produit national aux investissements 
productifs. 


Comme actuellement on y affecte environ 12,4 ©6, il faut y 
consacrer annueilement 5,1 © de plus. Le produit national brut 
s'élevant en 1959 à 257,9 milliards de nouveaux francs, il faut donc 
affecter aux investissements productifs environ 13 milliards de 
nouveaux franes de plus (a) au’actuellement. 


Est-il possibie raisonnablement de dégager ces ressources qui, 
à première vue, peuvent apparaître comme hors de portée ? 


Revenons à notre « tableau de bord » et reprenons l'analyse 


du produit national, — c'est-à-dire des ressources nationales —, 
déjà effectuée au chapitre premier. ra 


‘a M. Giscard d'Estaing a trouvé: 5 milliards de nouveaux francs : n'y a la nulle 
contradiction ; c’est parce que, ayant retenu un objectif moins ambitieux. — 5,5 ‘: au 
lieu de 7 ‘: — les moyens à mettre en œuvre, sont corrélativement plus réduits. 
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HS . Le tableau ci-dessous reproduit les chiffres déjà cités en les 
Un: : ventilant en 3 catégories, comme 1l va être expliqué. 
Analyse et ventilation du produit national. 
1. 
Se ventilant comme suit : 
ANALYSE DU PRODUIT NATIONAL | | 
postes pouvant | postes qui 
(en pour cent, selon la répartition être, au moins |: doivent ! poste qu’il faut 
| pour un temps, | bénéficier d'une | 
: | maintenus fixes, | O2 « | développer au 
ME: À | certains d'entre | représentent le | maximum. 
4: | eux comprimés. | niveau de vie. | 
1 2 4 
| 
1. Excédent de la balance en | 
| 
| i 2. Consommation des ménages.... | 64.0 
; — Coût du mécanisme politique et 
administratif 16,4 
dont : 3. Salaires deux tiers... ! 11,0 | 
4. Dépenses de matériel | 
nn ........ 5,4 | 
5. Investissements sociaux ‘habita- | | 
| | 
6. Investissements publics ........ | | 
7. Investissements privés directe- | | 
|! ment productifs ............ | | 12,4 
IF | | | 
l 8. Accroissement des stocks ...... 0,8 | 
| 
|: 12.6 | 75,0 | 12,4 
| Total : 100,0 
| 
if Ce tableau montre que les ressources de la Nation sont affec- 
tées à trois grandes catégories d'emplois. Si nous représentons par 
100 — disons 100 points — le produit national actuel, la répartition 
des ressources nationales entre ces trois sortes d'affectation est la 
| suivante (a) : 
(a) À vrai dire, ces pourcentages sont ceux de l’année 1959 — la dernière connue — 
mais l’expérience montre qu’ils ne varient que très lentement. 


| 
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1" catégorie : emplois constituant en quelque sorte les frais 
généraux de la Nation : excédent de la balance en devises mis en 
portefeuille pour assurer la sécurité de la monnaie, dépenses de 
matériel des administrations, investissements sociaux. investisse- 


ments publics, accroissement des stocks............ 12,6 points. 
2° catégorie : emplois caractérisant le niveau de 

vie des populations (consommation) .............. 79 
3" catégorie : investissements productifs. ....... 124 -— 


Nous allons, à l’aide du « tableau de bord >, montrer qu'il 
suffirait de trois années — pas plus — d’une gestion bien orientée, 
ferme à l'encontre des abus et des prodigalités, tout en permettant 
une élévation de 4 ©o par an des dépenses qui caractérisent le 
niveau de vie des Français, pour porter à 17,5 ©o par an, la fraction 
du produit national consacrée aux investissements. 


Quelles sont les lignes de force de la politique qu'il convien- 
drait de suivre pendant ce « plan de trois ans » ? 

Il faudrait évidemment, prenant un nouveau départ et sortant 
des ornières dans lesquelles nous continuons à effectuer comme par 
le passé une marche cahotante et pénible, réaliser enfin des 
réformes profondes de structure dont on parle depuis des années, 
sans qu'elles aient même été amorcées. 


Cela permettrait de tirer parti de toutes les ressources dis- 
ponibles, de toute la marge de progrès — considérable, avons-nous 
vu — que peut nous apporter une action raisonnée et tenace pour 
le développement de la productivité, car ainsi que nous l'avons dit, 
production et productivité vont de pair. 

On pourrait ainsi — et ce n’est certes pas une ambition exces- 
sive — retrouver déjà au départ un rythme d'expansion égal à celui 
que nous avons connu pendant les cinq dernières années de la 
IV° République — qui ne se signalait pas pourtant par une gestion 
exemplaire — rythme qui était de 5,7 % par an (a). 


(a) Ci-dessus, nous avons retenu le taux de 4,4 ‘ comme taux moyen d’expan- 
sion de l’économie de 1952 à 1958; cette fois nous retenons, comme point de départ, 
5.7 ‘: qui est le taux moyen observé de 1953 à 1958. La moyenne 1952-1958 est plus faible 
parce qu’elle inclut une année de plus, qui était une mauvaise année. Il n’y a cependant 
dans le choix de deux périodes de référence différentes nulle contradiction ; pour calculer 
une loi générale et pour situer un point de départ raisonnable vers un objectif déterminé, 


le problème n'est pas le même. 


Sénat -39 (T. I). —— 17. 
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Il faudrait évidemment encore mettre d'une manière absolue 
un terme à cette marée montante des dépenses publiques, qui par 
leur augmentation absorbent à elles seules chaque année une part 
excessive de l'augmentation annuelle du produit national. D'ailleurs 
les réformes de structure, la remise en ordre de nombre 
d'activités dont l'Etat a la charge, la rationalisation de leur fonction- 
nement selon les méthodes modernes, faciliteraient grandement 
la stabilisation de leurs budgets. 


Tout cela devrait aboutir à maintenir à leur niveau actuel, soit 
12,6 points représentant quelque 32 milliards de NF, les dépenses 
figurant dans la première catégorie du tableau précédent. 


Ceci ne signifie nullement que certaines augmentations de 
dépenses qui s'avéreraient absolument nécessaires dans ce secteur 
seraient reportées à plus tard, mais simplement qu'elles devraient 
être financées par des économies sur d'autres dépenses excessives, 
somptuaires, dont l'engagement peut être momentanément différée, 
ou encore sur des ressources que des rationalisations appropriées 
permettraient de dégager (a). 


Quant aux dépenses de consommation qui caractérisent le 
niveau de vie — que nous avons classées dans la 2° catégorie du 
tableau susvisé — pendant ce « plan de trois ans », on les 
laisseraient croître au rythme de 4 % par an ; pas moins vite pour 
ne pas créer de difficultés sociales susceptibles de désorganiser 
l'économie ; pas plus vite, pour ne pas compromettre l'objectif 
envisagé. 


Partant de 75 points, les dépenses de consommation croîtraient 
75 X 4 
donc annuellement de ———— — 3 points. 
100 


Le produit national augmentant de 5,7 points par an et la 
consommation de 3 points seulement, il resterait disponible cha- 
que année 5,7 — 3 — 2,7 points du produit national, c’est-à-dire un 
excédent de la production sur la consommation, qui serait affecté 
aux investissements productifs et ceci d’une manière cumulative. 


Ceux-ci, partis de 12,4 points, ce qui est le chiffre actuel, passe- 
raient donc en trois ans à 12,4 + 2,7 X 3 — 20,5 points, ce qui, 


a) Rappelons que nous avons classé les traitements des fonctionnaires dans la 2° caté- 
gorie, que nous allons examiner maintenant. 
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rapporté à un produit national qui serait devenu la troisième année 
20,5 100 
100 + 5,7 X 3 — 117,1, représente , Soit précisément 
117,1 
— c'était notre objectif — 17,5 % du produit national (a). 


Il va sans dire que cet exposé ne constitue qu'un schéma 
sommaire, destiné uniquement à montrer par des chiffres qu'il est 
tout à fait possible d'imprimer à l’économie française une impulsion 
qui lui procurerait ensuite, pendant des années et sans sacrifices 
pour la population, un « régime de croisière » caractérisé par un 
taux d'expansion de 7 % correspondant à celui de plusieurs de 
nos voisins — notamment les Pays de l'Est — et aboutissant 
approximativement au doublement du niveau de vie en dix ans. 


On doit en outre noter que ces calculs renferment en eux- 
mêmes certaines marges de sécurité qui, outre celle que nous avons 
indiquée ci-dessous, sont loin d’être négligeables : 


1” Dans le calcul aboutissant à la nécessité de consacrer à 
l'investissement productif environ 17,5 °c du produit national brut, 
nous avons fait une sorte de « règle de trois », autrement dit, nous 
avons calculé l'effet purement quantitatif d'un accroissement du 
volume des investissements. Nous n'avons pas tenu compte de 
possibilités d'améliorations qualitatives. 


a) Voici, sous forme de tableau, ces résultats : 


| 
| Troisième année. 
Année 


| 
| de En % En *% 
: de l’année | de la 
| démarrage. | de départ. | 3° année. 
Frais généraux de la Nation.............. | 12.6 | 12.6 | 10.7 
75 | 84 | 71,8 
Investissements productifs ............... 12,4 20,5 17,5 
| 
| 100 117,1 | 100 
On remarquera que dans ce tableau, pour simplifier, nous avons supposé que pendant 
les trois ans de mise en œuvre de ce plan, le taux d'expansion resterait de 5,7 ‘:, malgre 


l'affectation chaque année aux investissements d’un pourcentage du produit national plus 
élevé, qui augmenterait progressivement le taux d'expansion lui-même jusqu'au niveau 


recherché de 7 
Nous avons donc conservé dans ce calcul une marge de sécurité non négligeable. 
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Prenons un exemple concret. L'ex-Commissariat à la Produc- 
tivité a inventorié le nombre des modèles de robinets en 
fabrication en France et en a trouvé 1.134, alors que, 
raisonnablement, une dizaine de modèles suffirait sans aucun doute 
à couvrir 90 ©c des besoins. Il est facile d'imaginer à quel 
gaspillage d'investissements conduisent les errements actuels, car 
chacun des 1.134 modèles est fabriqué avec des équipements 
SpéCiaux. 

Une rationalisation des investissements eux-mêmes permettrait 
donc à coup sûr des économies sensibles sur ceux-ci. 


2° Nous n'avons pas fait état de l'effet à long terme des 
économies réalisables dans le secteur public ou semi-public, alors 
que des centaines de rapports de commissions d'économies, qui 
dormaient déjà dans les cartons sous la IV*° République et qui 
poursuivent leur sommeil sous la V', démontrent que les 
possibilités dans ce domaine sont considérables. 

Nous n'en avons pas tenu compte parce que de vraies 
économies, qui ne soient pas des échenillages plus ou moins 
symboliques, exigent des réformes profondes de structure. Or, 
celles-ci, si l'on veut respecter les situations des salaries légitimement 
acquises — et c'est socialement nécessaire — ne sauraient produire 
d'effet sensible qu'à terme. 

Comme notre calcul ne porte que sur deux ou trois ans, nous 
n'en retirerions pas, pendant ce court laps de temps, un bénéfice 
sensible, ce qui ne veut pas dire que ces économies ne devraient 
pas être recherchées. 

Au surplus, ces réformes de gestion dégageraient même, dès la 
première année, des ressources qui, sans être considérables, ne 
seraient pas non plus négligeables. 

Ainsi, comme on peut le voir, notre hypothèse est prudente 
et notre calcul volontairement modéré. 


En résumé, les chiffres montrent qu'il est parfaitement 
possible, aussi bien techniquement que financièrement, et sans 
demander au Pays des sacrifices nouveaux, bien au contraire, sur 
son niveau de vie, d'imprimer à l’économie française une impulsion 


: 
4. 
L 
Lt 4 
| 
] 
| 
s 
| 
+ 
* 
+ 
| 
LA 
Î 
2 
1F 
. JE 
1 
# 


vigoureuse, grâce à une politique plus dynamique, mieux définie 
dans ses objectifs, plus déterminée dans la réalisation des réformes 
et la mise en œuvre des moyens appropriés. 


Ces réformes et ces moyens doivent tendre essentiellement. 
grâce à une organisation plus rationnelle du travail dans tous les 
secteurs dépendant de l'Etat, à améliorer l'efficacité du travail 
humain. 


Mais 1is consistent aussi dans un accroissement des investis- 
sements productifs, que l'Etat pourrait développer dans ses 
budgets — pour un volume total de dépenses constant — grâce 
à la compression des frais généraux ou des dépenses improductives 
qui permettrait la mise en œuvre d’une organisation et de méthodes 
de travail plus rationnelles — et que le secteur privé pourrait lui 
aussi développer de son côté, au rythme nécessaire, grâce à des 
allégements fiscaux et une politique du crédit appropriée. 


Ainsi, notre Pays serait mis en mesure, sans que nos popula- 
tions aient à en souffrir, de faire face aux lourdes tâches qui vont 
lui incomber vis-à-vis de l'Algérie et des autres Pays de la Commu- 
naute, en même temps qu'il assurerait des postes de travail à la 
génération qui monte au rythme de quelque 300.000 adultes supplé- 
mentaires par an. 


De plus, au sein de l'Europe des Six, son potentiel économique 
rejoindrait celui de certains de ses partenaires qui ont accumulé 
des réserves et réalisé des moyens de production qui leur donnent 
une grande force dans la conquête des marchés, tandis aue dans 
la collectivité internationale il nourrait envisager avec plus de 
sécurité le défi économique que certaines puissances de l'Est, qui 
progressent à un rythme accéléré, ont lancé au monde occidental. 


L'accélération du rythme de notre expansion économique est 
donc une nécessité impérieuse, c’est ce que souligne de son côté 
le Rapporteur général de l'Assemblée Nationale, M. Marc Jacquet, 
lorsqu'il écrit : 

« Plus que jamais, cependant, les immenses tâches qui 
« s'imposent à la France dans les années qui viennent, comme les 
« dangers qui la guettent, exigent une expansion continue et 
« concertée. » 
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CONCLUSION 


I n'est pas inutile de rappeler avant toutes choses, car on 
l'oublie trop souvent, que seul est prospère un pays dont les diri- 
geants savent tirer le meilleur parti des ressources offertes par 
les progrès incessants des techniques et des méthodes de travail 
modernes, pour assurer à un rythme régulier le développement 
de son activité économique et, partant, à la fois l'amélioration 
continue du bien-être de ses populations et le développement de 
ses échanges sur les marchés internationaux. 


La solidité de sa monnaie, qui n'est qu'un instrument de 
mesure, en découle alors naturellement. 


Si les échanges extérieurs sont en effet équilibrés, la parité 
de cette monnaie sur les places étrangères est à l'abri de toute 
menace. 


Et si, à l’intérieur de ses frontières, le marché des produits 
commercialisables est suffisamment alimenté pour faire face à 
une demande, dont la croissance d’une année à l’autre n'excède 
pas, dans un pays bien gouverné, les progrès de la production — 
alors le niveau des prix intérieurs n'a pas tendance à monter et, 
sur ce plan également, l’étalon monétaire qui sert à les mesurer 
est assuré de stabilité. 


C'est uniquement pour avoir oublié cette derniere règle impé- 
rieuse et parce que le Pays a consommé chaque année, pendant 
plus de dix ans, un peu plus que le produit annuel de son travail, 
qu'il a absorbé d’abord ses propres réserves de devises, ensuite 
celles qu’on lui avait prêtées et que, quoique son expansion écono- 
mique n'ait cessé cependant d’être brillante, il se trouva finalement 
en 1958 à bout d'expédient, et menacé d’asphyxie faute de pouvoir 
se procurer les matières premières nécessaires pour alimenter 
son industrie. 

Nous nous trouvâmes à ce moment-là dans une situation telle- 
ment dramatique que le souvenir de cette hémorragie chronique, 
qui vida notre portefeuille des devises et nous accula finalement 
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à la banqueroute, hante encore nos esprits ; si bien que nous avons 
tendance à ramener maintenant — peut-être plus que de raison — 
les jugements sur la valeur de notre effort de redressement à 
l'importance de nos avoirs en devises et à la sécurité qu’elles nous 
assurent pour les mois à venir. 


C'est ainsi que nos dirigeants ne manquent jamais de réserver 
la vedette au redressement des finances extérieures et aux chiffres 
qui marquent l'accroissement de nos réserves de change, sans 
s'arrêter peut-être suffisamment au prix auquel, du point de vue 
economique et social, nous les avons payées, et sans se demander 
toujours si l'orientation donnée à l’action gouvernementale, à la 
fin de l’année 1958, dans une optique spécifiquement financière 
et comptable, s'est suffisamment infléchie depuis vers les réalités 
concrètes que commandent les progrès de notre expansion éconc- 
mique et sont le seul moyen de consolider les résultats heureux 
d'une dévaluation et d’un climat psychologique dont les effets 
s'altérent progressivement avec le temps. 


Nous avons certes, au cours des deux dernières années, en 
ce qui concerne nos finances extérieures, obtenu des résultats 
remarquables. Nous avons en effet diminué d’un tiers notre dette 
et il nous reste encore en portefeuille 5 milliards de NF de 
devises, soit la moitié de ce que nous aurons à rembourser dans 
l'avenir. 

Nous avons par ailleurs redressé notre balance commerciale 
et celle-ci se présente même en léger excédent. 


Tout cela est à l'actif de la politique suivie depuis le début 
de 1959. 


Mais il faut examiner aussi l’autre volet du dyptique, et ne 
pas rester aveugle sur les contreparties, qui sont parfois sévères 
sur le plan économique et social. 


Notons tout d’abord qu’on ne peut pas dire sérieusement 
que les finances publiques aient été, dans l’ensemble, assainies 
et restaurées quand on voit les budgets successifs se traduire, d'une 
année à l’autre, comme sous la IV° République, par des augmen- 
tations de dépenses de plus de 500 milliards d'anciens francs et 
présenter des « découverts » sans cesse croissants, qui atteignent 
pour 1961 le chiffre record de 700 milliards — chiffre qui serait 
d’ailleurs voisin de 1.000 milliards si l'on n'avait recouru depuis deux 
ans à des innovations comptables qui ne réduisent pas les dépenses 
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effectives mais laissent, en particulier, « hors budget » des crédits 
d'équipement inscrits autrefois dans la loi de finances, en même 
temps qu'un certain nombre de subventions économiques, qu’on 
ne fait désormais plus payer aux Français comme contribuables, 
mais qu'ils doivent payer comme usagers. 


Il est par ailleurs difficile d'admettre qu’on a stabilisé les prix 
et, par conséquent, la valeur du franc, quand en moins de deux ans, 
depuis janvier 1959, on constate que ceux-ci ont monté de 9,5 © 
— ce qui signifie une dégradation de l'étalon monétaire d’un égal 
montant —, tandis que l'échelle mobile a fonctionné de son côté 
à trois reprises, malgré certains artifices mineurs destinés à en 
retarder le déclenchement. 


Et si l'on considère que, pour la première fois depuis l’après- 
guerre, les dépenses moyennes de consommation par tête d’habi- 
tant, qui croissaient d'année en année au rythme — peut-être un 
peu trop rapide il est vrai — de 4 à 5 % par an, ont depuis deux ans 
diminué en francs constants de 1 © et que cette diminution, 
inégalement répartie, a frappe plus durement certaines catégories 
sociales: salariés, rentiers, artisans, agriculteurs, on s’expli- 
quera aisément le malaise qui existe dans certaines couches de la 
population et leur scepticisme quand on leur parle de redressement. 


Tout cela est, semble-t-il, le résultat d'une application aveugle 
et trop prolongée de la médecine brutale, qui n’était qu'une méde- 
cine de « dépannage », préconisée à la fin de 1958 par les experts 
que le Gouvernement de l'époque avait consultés. 


C'est ainsi qu’au lieu des réformes profondes qui s’impo- 
saient, et qu’il eüt été facile d'accomplir dans le climat d’une 
époque où le Pays était prêt à tout accepter, on s’est contenté de 
stopper, — car c'était plus facile — à peu près complètement les 
investissements publics et d’alourdir à nouveau la fiscalité, ce qui, 
avec le taux élevé du crédit, fit régresser également les investisse- 
ments privés. Le résultat ne se fit pas attendre : l'activité du Pays 
s'en trouva ralentie, des bouleversements profonds intervinrent 
dans la structure de l'appareil productif, dont nombre d'entreprises 
durent cesser leur activité, tandis que des distorsions brutales et 
non moins graves se produisirent dans les rapports économiques 
entre le secteur agricole et le secteur industriel. 


C'est ainsi que le rythme de notre expansion économique a été 
« cassé ». Le taux annuel de notre expansion industrielle qui était 
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en effet de 9,4 % l’an est tombé à 5,3 % et notre Plan de moderni- 
sation et d'équipement a pris un retard d’un an, ce qui est grave 
car, dans le même temps, la production industrielle allemande 
progressait au rythme de 13,5 % par an, celle de l'Italie de 16 ©c. 


Si l'on prend maintenant la production nationale dans son 
ensemble, toutes activités agricoles et industrielles réunies, on est 
tombé d’un taux annuel de 4,5 % avant 1958 à‘un taux de 2,3 %o, 
c'est-à-dire à environ la moitié de ce qu’il était dans une période 
où la multiplication des erreurs et des gaspillages de toutes sortes 
entrainait pour le pays une perte de substance éminemment préju- 
diciable au plein développement de son économie. 


Ainsi nous avons redressé la situation de nos finances exté- 
rieures et de notre balance commerciale, mais si l’on se reporte 
aux « comptes économiques » du Pays, on apprend que pour 
effectuer ce redressement nous en avons, par maladresse, fait 
paver à notre économie près de trois fois le prix. 


Peut-on du moins envisager l'avenir avec plus de sérénité ? 


Le nouveau plan des experts, sur lequel on comptait beaucoup 
pour relancer l'économie, ainsi que le budget de 1961 vont-ils nous 
donner les moyens, sinon de rattraper le retard, du moins de pro- 
gresser désormais au rythme que commandent nos charges futures 
et la nécessité de rivaliser à armes égales dans la compétition 
internationale avec certains de nos partenaires du Marché commun 
dont l'essor économique nous distance largement ? 


Allons-nous pouvoir enfin arrêter sur le plan intérieur ce 

dérapage >» continu de la monnaie et consolider dans nos rapports 

avec l'étranger le redressement que nous avons fait ? On voudrait 
pouvoir l'affirmer. 

Ce n'est pas en tout cas le nouveau plan des experts, publié 
récemment, qui doit nous en fournir les moyens, car, par son optique 
rétrécie, 1} nous donne moins matière à espoir qu’à désillusion. 

Passant à côté des vrais problèmes économiques, n'ayant pas 
méme l'air de soupçonner le mal profond qui depuis des années 
est dénoncé, comme la cause fondamentale des difficultés dans les- 
quelles nous avons été plongés, 1l se borne à aborder quelques 
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problèmes mineurs et à préconiser des mesures dont certaines 
feraient plus de mal sur le plan psychologique qu'elles ne feraient 
de bien pour l'expansion de notre économie. 


Quant au budget de 1961, dans sa contexture actuelle, il paraît 
bien aventuré d’en attendre un grand bénéfice. 


Il a été élaboré, nous disent les documents officiels, dans F'hypo- 
thèse d’un taux d’expansion de 5,5 % en volume — ce qui, en 
considération de l'effort qu’il nous faut accomplir, est loin d'être 
ambitieux. 


Mais, même en ce qui concerne la possibilité d'atteindre cet 
objectif, les documents font preuve d’une prudence extrême puis- 
qu'ils déclarent que cela « implique que l’activité économique s’ac- 
croisse sensiblement au cours de l’année >» et qu'en particulier pour 
la production industrielle, dont la croissance « ne s’est effectuée 
en 1960 qu'à un rythme assez lent, l'objectif retenu pour 1961 
suppose au contraire une expansion plus vive et plus forte ». 


Mais cette activité économique ne s’accroitra pas, cette « expan- 
sion plus vive et plus forte >» ne se manifestera pas par une sorte 
de miracle auquel le Gouvernement resterait étranger. C’est à 
l'action gouvernementale qu’il appartient de les promouvoir grâce 
à une politique appropriée des investissements, du crédit et de la 
fiscalité, dont le budget doit à la fois fournir les moyens et enre- 
gistrer les conséquences. 


Or tout cela n'apparaît nullement ni dans les chiffres, ni dans 
les documents explicatifs qui les accompagnent. 


Comment se présente en effet ce budget ? 


Le Gouvernement le considère comme un budget « d'équilibre >» 
et de « progrès ». Il se présente en réalité, au premier aspect, d’une 
manière singulièrement analogue à tous ses prédécesseurs, avec 
son chiffre de 83 milliards de nouveaux francs de dépenses, en aug- 
mentation de plus de 5 milliards et demi de nouveaux francs par 
rapport au budget de l’an dernier et, au départ, un découvert de 
7 milliards de nouveaux francs, supérieur à celui de 1960 d’un mil- 
liard, — ces 7 milliards venant grossir un peu plus la masse des 
130 milliards de nouveaux francs qui constitue l'endettement de 
l'Etat au cours des dernières années. 


Ce budget marque certes un effort d'équipement plus accusé. 
mais bien timide encore, notamment en faveur de l’agriculture : 
mais rien qui permette de penser que le secteur industriel, et notam- 
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ment celui des industries de transformation, qui est cependant le 
« fer de lance » de l’expansion économique, bénéficiera d’une 
manière plus tangible qu’en 1960 de l’aide et de l’impulsion que 
requiert son développement. 

Peut-être les pouvoirs publics, à la faveur d'une interpré- 
tation fallacieuse des indices, s’imaginent-ils qu’il n’y a qu’à laisser 
évoluer ce secteur sur sa lancée. Ne nous dit-on pas en effet que 
ces indices sont depuis le début de l’année en augmentation de près 
de 10 ©c par rapport à la période correspondante de l’an dernier ? 
Cela est vrai. Mais en raison des mois auxquels ils s'appliquent, la 
comparaison que l'on fait porte sur le creux de la récession de 
l'an dernier, — et de ce fait leur signification est singulièrement 
altérée. 

Une indication plus proche de la réalité nous est fournie par 
des travaux récents de l'Institut de Statistique qui, dépouillant les 
indices des influences saisonnières dont ils sont affectés, permet- 
tent de suivre avec plus d'exactitude l'évolution d’un secteur déter- 
miné. 

Or, pour l'industrie et la transformation des métaux, le bâtiment 
et les travaux publics, qui représentent à eux seuls la moitié de 
l'activité industrielle du Pays et des activités consacrées d’ailleurs 
essentiellement au développement des investissements, on se trouve 
depuis décembre 1959 et pour tous les mois connus en présence non 
pas d'une progression, mais d'une régression marquée. 

Alors qu'on assiste ou que l’on a assisté, au cours des derniers 
mois, à la crise de l'armement naval, à la crise de l'aéronautique, à 
la crise de l'automobile et que l’on perçoit dans le pays bien d’autres 
crises moins spectaculaires qui menacent nombre d’autres petites 
industries, par quel mécanisme croit-on que la situation pourrait 
spontanément se renverser ? 

Sommes-nous, dans ces conditions, davantage assurés de la 
stabilité intérieure de Ja monnaie. Le Gouvernement, lui-même, 
ne croit pas à une stabilité absolue, puisque dans la meilleure 
hypothèse, c'est-à-dire si ses prévisions ne sont pas déjouées, il 
compte dans son budget sur un nouveau « glissement » de 1,5 %. 


Mais, en face d’une masse de pouvoir d'achat supplémentaire 
d'au moins 6 à 8 milllards de nouveaux francs, qui, selon les 
évaluations modérées que l’on peut formuler au départ, va se 
porter en 1961 sur le marché de la demande et si le développement 
de la production ne correspond pas aux données sur lesquelles le 
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budget a été élaboré, s'il ne permet pas, en particulier, de mettre 
sur le marché un supplément équivalent de biens commerciali- 
sables, alors on ne pourra pas empêcher les prix intérieurs de 
subir une ascension bien plus marquée et l'on mesure à la fois les 
répercussions que cela peut avoir finalement, à terme, sur l'équi- 
libre péniblement réalisé de notre balance commerciale et, dans 
l'immédiat, sur le climat social du Pays. 


Ce budget est donc lourd d'incertitudes. 


I ne donne pas l'impression — pas plus que les commentaires 
qui l'accompagnent — d’une volonté vigoureuse de sortir des 
ornières anciennes et de s'évader de cette sorte d’ « attentisme » 
auquel, à quelques retouches près, imposées parfois brutalement 
par les circonstances ou les réactions populaires, les pouvoirs 
publics semblent s'être abandonnés, après les mesures spécifique- 
ment financières prises à la fin de l’année 1958, dans la pensée 
crronée que tout était réglé. 


I ne donne en tout cas pas l'impression, en raison Ge ses 
faiblesses, de ses lacunes et malgré certaines dispositions apportant 
des améliorations parfois heureuses dans des domaines d’ailleurs 
limités, qu'on va maintenant engager sur le plan économique 
et social une action d'ensemble à la fois méthodique et résolue. 


C'est vraisemblablement une impression analogue qu'a eue 
l'éminent Rapporteur général de l'Assemblée Nationale, M. Marc 
Jacquet, lorsqu'il qualifie « d’incertaines >» les perspectives 
d'expansion et « d’indécise » la politique économique que nous 
SUIVONS. 


Croit-on, en effet, que l'expansion économique pourra 
reprendre le rythme accéléré que commandent à la fois le retard 
que nous avons pris, les tâches nouvelles qui nous attendent dans 
un proche avenir et la concurrence qui va se faire de pius en plus 
äpre de la part de nos partenaires du Marché commun, tant que 
nous n’aurons pas arrêté tout d'abord la marée montante des 
dépenses publiques, tant que l'Etat augmentera, chaque année, 
ses dépenses improductives, absorbant pour les financer, comme 
c'est le cas depuis deux ans, la plus large part de l'augmentation 
du revenu national, au détriment de l'équipement du Pays et 
aussi de l'amélioration du climat social ? 


Croit-on que cette expansion pourra s'effectuer tant que 
l'appareil productif du pays ne verra pas se desserrer une pression 
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fiscale qui l’étouffe et qui est passée, en trois ans, de 15 % 
à plus de 19 © ? 

Et croit-on enfin, en conséquence, qu'elle pourra s'effectuer 
tant que les investissements d'Etat n'auront pas repris leur rythme 
ancien et que les investissements privés, faute d’un autofinance- 
ment suffisant — que ne permet pas la fiscalité élevée — et faute 
de crédits à moyen ou long terme prêtés à des taux acceptables, 
seront en régression, comme en 1959, ou en reprise sur ce chiffre 
anormalement bas, de 5 à 6 © à peine, comme c’est le cas en 1960 ? 


C'est cela qui commande que l’on effectue sans retard les 
réformes de structures « hardies » dont parle également M. Marc 
Jacquet. 


Ces réformes, si elles comportaient notamment la revision des 
attributions de l'Etat, la rationalisation des activités administratives, 
industrielles, sociales dont il assume la charge, l’organisation 
méthodique du travail, la réduction des frais généraux et des charges 
improductives, permettraient certainement de fournir à l'éco- 
nomie, à un prix plus favorable, l'énergie, les transport, l'assurance, 
le crédit et d’alléger quelque peu la charge fiscale ; cela serait en 
définitive plus que des mesures sporadiques et parfois improvisées, 
le meilleur moteur de l'expansion. 

N'oublions pas que ce programme était celui que l’on réclamait 
déjà du temps de la IV° République qui, pour ne l'avoir pas réalisé, 
a connu les difficultés les plus aiguës. 

Il est grand temps de s’en souvenir, pour ne pas perdre le 
bénéfice des succès déjà obtenus et ne pas se laisser glisser sur la 
même pente, au bout de laquelle cette IV* République a sombré. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Le budget de 1961 
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Cette première partie comprendra trois chapitres consacrés 
successivement : 


— à quelques réflexions sur la procédure budgétaire : 
— à l'analyse, par grandes masses, du projet de budget de 1961 ; 


— à une appréciation du texte ainsi soumis à l'examen du 
Parlement. 


Le Rapporteur général prie ses collègues de bien vouloir 
l'excuser pour les répétitions, négligences de style ou même 
erreurs qu'ils pourraient relever dans ces documents. 


Il a dû en effet préparer son rapport général alors que la 
Commission des Finances tenait plusieurs réunions chaque jour 
parce qu’elle désirait permettre au Sénat de disposer, pour la 
discussion en séance publique, de la totalité du délai constitu- 
tionnel de quinze jours qui lui est imparti pour le vote du 
budget 


Les imperfections de ce rapport sont donc pour lui la ran- 
çon de la hâte et non la manifestation d’un manque de cour- 
toisie à l'égard de ses collègues ou d’un manque de déférence 
à l'égard de notre Assemblée. 
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CHAPITRE PREMIER 


LA PRESENTATION DU BUDGET 


Le budget de 1960 a été le premier budget voté selon la nouvelle 
procédure instituée par l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances et que nous avions 
longuement analysée dans le rapport général de l’année dernière 


C'est la même procédure qui sera appliquée cette année, car 
les propositions faites par le Sénat pour l'améliorer n'ont pas été, 
jusqu'ici, suivies par l’Assemblée Nationale. 

Vous vous souvenez en effet que, pour faire disparaître certains 
inconvénients de cette procédure, les membres de votre Commission 
des Finances avaient déposé, le 5 mai dernier, une proposition de 
loi organique qui fut soumise à une commission spéciale et qui vint 
en discussion publique les 8 et 21 juin (1). 


Le texte finalement voté par le Sénat tendait essentiellement 
a permettre au Parlement : 


— d’une part, de se prononcer par des votes séparés sur cha- 
cun des budgets au lieu d'émettre un vote unique sur l’ensemble 
des « services votés » auxquels sont affectés plus de 90 % des 
dotations budgétaires ; 

— d'autre part, de rétablir éventuellement une affectation de 
ressources qui aurait été supprimée en cours d’année par le Gouver- 
nement et de modifier, le cas échéant, la répartition des dotations 
d’un compte d'affectation spéciale sans en changer le montant global. 


Ce texte, qui n'avait appelé des réserves du Gouvernement 
que sur un seul point — celui de la modification, par le Parlement, 
de la ventilation des dotations d’un compte d'affectation spéciale — 
a été renvoyé, le 22 juin dernier, à la Commission des Lois de 
l'Assemblée Nationale mais n’a pas encore fait l'objet d'un rapport. 


(1) Sénat. — Proposition de loi organique n° 162, rapport n° 183, rapport supplé- 
mentaire n° 206. 


— 5 — 
+ 
+ 


Votre Commission des Finances regrette que la proposition de 
loi organique dont elle avait pris l'initiative n'ait pas été adoptée 
définitivement par le Parlement avant l'élaboration du budget 
de 1961. 


Cette année encore, les deux Chambres seront donc dans 
l'obligation de voter, en une seule fois, plus de 90 % du budget. 


Toutefois, pour sauvegarder dans toute la mesure possible les 
droits du Parlement, le Président de votre Commission des Finances 
et votre Rapporteur général avaient demandé à M. le Ministre des 
Finances et des Affaires économiques que le Sénat puisse se 
prononcer, en toute clarté, sur les services votés. 


M. Baumgartner, manifestant un esprit de compréhension 
auquel votre Commission tient à rendre hommage, a déclaré qu'il 
partageait ce souci. 


Pour parvenir à ce résultat, a-t-il précisé dans la réponse qu'il 
leur a adressée : 


« Il suffit que le vote de l’article 24 sur les services votés soit 
réservé jusqu’à ce que le Sénat ait, en séance publique, voté les 
mesures nouvelles par titre et par ministère. 


« Les rapports particuliers de la Commission des Finances 
peuvent, si cela est jugé nécessaire, décrire les mesures retracées 
dans les annexes 1 de chaque Ministère au titre des services votés. 


« Lors de la discussion des mesures nouvelles, les sénateurs 
pourront prendre connaissance des services votés et présenter leurs 
observations à la fois sur les unes et sur les autres. 


« Je précise que, dans le souci d'améliorer l'information du 
Parlement, un résumé détaillé des mesures acquises figure dans 
le projet de loi de finances n° 866, aux pages 124 à 127. 


« Ainsi, suivant la procédure que Je me permets de vous 
suggérer, l’article 24 sur les services votés serait mis aux voix à 
la fin de la discussion des budgets particuliers, en même temps 
que les articles 25 et 26 sur les mesures nouvelles ». 


Votre Commission des Finances s’est ralliée à ces suggestions 
et elle vous proposera donc, lors de l'examen de la seconde partie 
de la loi de finances, de discuter des « mesures nouvelles >» avant 
d'émettre un vote global sur les « services votés ». 
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Par ailleurs, il faut souligner l'effort qui a été fait par le Gouver- 
nement en ce qui concerne le dépôt même du projet de loi de 
finances. 


Ainsi que vous le savez, l’article 38 de l'ordonnance organique 
du 2 janvier 1959 fait obligation au Gouvernement de déposer le 
projet de loi de finances ainsi que les annexes explicatives au plus 
tard le premier mardi d'octobre, jour de la rentrée parlementaire. 


L'année dernière, cette date n'avait pas été respectée et le 
dépôt tardif du budget avait soulevé une vive controverse sur le 
point de départ des délais impartis au Parlement pour son examen 
et son vote. 


Cette année, au contraire, tous les documents budgétaires — 
y compris les comptes économiques de la Nation — ont été mis 
à la disposition des parlementaires, dès le premier mardi d'octobre, 
c'est-à-dire dès le 4 octobre. 


En application de l’article 39 de l'ordonnance organique, les 
deux Chambres disposent, pour voter le projet de loi de finances, 
d'un délai de soixante-dix jours qui expirera le 13 décembre. 


En ce qui concerne la première lecture, l’Assemblée Nationale 
a dû terminer ses travaux dans un délai de quarante jours — c’est 
à-dire le 13 novembre — et le Sénat devra mener les siens à bien 
dans un délai de quinze Jours. 


Votre Commission des Finances, pour sa part, a fait diligence 
afin de faciliter la tâche de notre Assemblée et de lui permettre 
d'entreprendre la discussion en séance publique dès la première 
séance suivant la transmission du texte adopté par l’Assemblée 
Nationale. Ainsi le délai constitutionnel dont dispose le Sénat pour 
l'examen du budget pourra être intégralement affecté aux discus- 
sions en séance publique. 
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CHAPITRE II 


L'EQUILIBRE DU BUDGET DE 1961 


Le budget de 1961 se présente dans la même forme que celui 
de 1960 et fait une distinction entre les dépenses à caractère défi- 
nitif et celles à caractère temporaire. 


Les premières comprennent les opérations du budget général, 
des budgets annexes et des comptes d'affectation spéciale (à l’excep- 
tion des opérations de prêts) ; les secondes regroupent toutes les 
autres opérations. 


Respectant cette classification, nous étudierons successivement, 
en partant des données du projet initial du Gouvernement, les 
charges et les ressources du budget de 1961 pour faire apparaître 
les grandes lignes de l'équilibre établi par la loi de finances 
pour 1961. 


SECTION 


Les charges. 


Les charges budgétaires pour 1961 et leur comparaison avec 
les évaluations qui figuraient dans la loi de finances pour 1960 
sont récapitulées dans le tableau ci-après. 
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Charges globales. 


NATURE DES OPERATIONS 


1960 


1961 


DIFFERENCES 


1 — Opérations à caractère définitif. 


Budget général: 


(Œn milli 


ons de nouveaux francs.) 


— Dépenses ordinaires civiles....... 33.611 37.916 + 3.9%60 
— Dépenses civiles en capital: 
— Equipement ........... DOC 6.206 7.141 + 815 
— Dommages de guerre........... 1.570 1.316 — 254 
— Dépenses militaires................ 16.534 16.818 + 284 
58.011 62,851 + 4.810 
2° Budgets annexes........... 9,749 10.320 + 67 
3° Comptes d'affectation spéciale (4)... 2.542 2.596 + 54 
70.298 75.867 + 5.509 
Jl. — Opérations à caractère temporaire. 
js Comptes de prêts: 
— Prêts d’équipement................ 273 224 = 19 
tés 3.250 3.090 — 
2° Prêts exceptionnels sur comptes d'affec- 
90 65 _— 25 
3° Comptes d’avances (charge nette)..... 91 185 + 91 
3° Comptes de commerce (charge nette). 177 198 + 21 
3° Autres comptes spéciaux (charge nette). 70 83 + 13 
7.589 7.620 + 31 
— Récapitulation 17.887 83.187 + 5.600 


(a) A l'exception des prèts exceptionnels. 


b) Non compris une dépense d'ordre de 70 millions de nouveaux francs résultant de 


la consolidation d'avances sous forme de prêts. 
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Il ressort de ce tableau que les charges budgétaires supportées 
par l'Etat doivent atteindre, en 1961, 83.487 millions de nouveaux 
francs et vont ainsi, d’une année à l’autre, s’accroître de 5.600 mil- 
lions de nouveaux francs dont : 


— 9.509 millions de nouveaux francs au titre des opérations 
à caractère définitif ; 

— 31 millions de nouveaux francs au titre des opérations à 
caractère temporaire. 


A concurrence de 70 © (3.965 millions de nouveaux francs), 
cet accroissement de charges provient du développement des 
dépenses civiles ordinaires : service de la dette, revalorisation des 
traitements et des retraites, amélioration des pensions et des pres- 
tations allouées aux anciens combattants et victimes de la guerre, 
besoins de l'éducation nationale, aide à l’enseignement privé, 
affaires algériennes, dépenses sociales, etc. 


Pour 15 ©c environ (845 millions de nouveaux francs), l'augmen- 
tation des crédits est imputable aux dépenses civiles en capital : 
loi de programme agricole, équipement de l'Algérie, aide exté- 
rieure, énergie atomique, etc. 

Enfin 12 © environ proviennent des budgets annexes, notam- 
ment du budget des prestations sociales agricoles et de celui des 
postes et télécommunications. 


Les dépenses militaires, malgré le projet relatif à la force 
de dissuasion, ne sont qu'en légère augmentation (16.818 millions 
de nouveaux francs contre 16.534 millions de nouveaux francs), 
tandis que d'autres dépenses sont en réduction: réparation des 
dommages de guerre, fonds de développement économique et 
social, etc. 
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[. — LES DÉPENSES A CARACTÈRE DÉFINITIF 


À. — DEPENSES CIVILES ORDINAIRES 


Pour 1961, les propositions gouvernementales s’établissent à 
37.516 mullions de nouveaux francs contre 33.611 millions de nou- 
veaux francs qui figuraient dans la loi de finances pour 1960. 


L'augmentation d'une année sur l’autre est donc de 3.965 mil- 
hons de nouveaux francs, soit 11,8 ©, se décomposant ainsi qu'il 
suit ; 


— 1.864 millions de nouveaux francs pour les services votés : 


— 2.101 millions de nouveaux francs pour les mesures nou- 
velles. 


1" Les services votés. 


Au titre des services votés, c'est-à-dire de la reconduction 
du budget de 1959, les principaux chefs d’accroissement de dépenses 
d'une année sur l’autre sont les suivants : 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


Dette publique : 
— intérêt des bons du Trésor............... + 182 
— dégrèvements et remboursements fiscaux... + 102 


Moyens des services : 
— revalorisation des traitements publics...... - 184 


— revalorisation des retraites et ajustement 

_— retraites des ouvriers de FEtat et des 
anciens fonctionnaires de la France d’ou- 

_— extension en année pleine des mesures 
concernant l'éducation nationale........ 178 


& 


| 


À - 


++ 


ve 


Interventions publiques : 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


— pensions et prestations allouées aux anciens 


— action sociale et médicale................ + 146 
— primes à la construction................ + 107 
à À. À. + 103 


— autres subventions relatives aux transports 
(S. N. C. F, Air France, Aéroport de 


Paris, Compagnies de navigation)....... + 45 
— ristourne sur le prix des matériels agri- 

— subventions économiques (charbon, céréales 

et sucres d’outre-mer)................. + 71 


En sens contraire, n'interviennent que quelques rares diminu- 
tions de crédits. 


2° Les mesures nouvelles. 


Les mesures nouvelles, ainsi que nous l’avons vu, s'élèvent 
à 2.101 millions de nouveaux francs. Les principales d’entre elles 


sont les suivantes : 
(En millions 
de nouveaux francs.) 


Moyens des services : 


— revalorisation des traitements publics, des 
retraites et des pensions des anciens 


+ 543 

— besoins de l'Education nationale.......... + 163 

— retraite du combattant et pensions des vic- 

— participation de l'Etat à la sécurité sociale 


(1) Non compris un crédit de 57 millions de nouveaux francs inscrit directement au 
budget annexe des postes et télécommunications. 
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Interventions publiques : 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


— autres mesures sociales (revalorisation des 
rentes viagères du secteur public, tarifs 
spéciaux sur les transports parisiens pour 
les économiquement faibles et les étu- 


diants, allocations de chômage, etc.).... + 75 
— aide à l’enseignement privé............... + 200 
— reconversion et modernisation des houillères 
+ 150 
— subvention au fonds d'orientation et de régu- 
larisation des marchés agricoles. ......... + 173 
— prophylaxie des animaux................. + 94 
B. — LES DEPENSES CIVILES EN CAPITAL 


Les dépenses civiles en capital comprennent la réparation des 
dommages de guerre et les dépenses d'équipement. 


1° La réparation des dommages de guerre. 


Les crédits afférents à la réparation des dommages de guerre 
— qui, en 1960, étaient déjà en diminution par rapport à 1959 — 
subiront une nouvelle réduction en 1961 puisqu'ils s’établiront à 
1.316 millions de nouveaux francs contre 1.570 dans le budget de 
cette année. 


Cette évolution est normale, compte tenu de l'achèvement 
progressif des opérations de reconstruction. 


2° Les dépenses d'équipement. 


Les crédits de paiement afférents aux dépenses d'équipement 
passent de 6.296 millions de nouveaux francs en 1960 à 7.141 mil- 


| | 


hons de nouveaux francs en 1961, marquant ainsi une progression 
de 845 millions de nouveaux francs d’une année sur l’autre, soit 
13,4 ©c. 


Les principaux postes en accroissement sont les suivants : 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


— mise en œuvre de la loi de programme 


— équipement de l’Algérie................. + 180 
—énergie atomique........................ + 117 


— recherche scientifique et technique. ....... 


— travaux publics (notamment routes et navi- 


+ 
— . + 
— décentralisation industrielle.............. + 
— réforme de l’enseignement médical........ + 29 
En revanche, les crédits affectés à certains ministères sont en 


réduction, et tout particulièrement ceux afférents à l'Education 
nationale (— 200 millions de nouveaux francs). 


Quant aux autorisations de programme demandées au titre des 
opérations nouvelles, elles sont en augmentation de 1.434 millions 
de nouveaux francs : 8.057 millions de nouveaux francs en 1961 
contre 6.623 millions de nouveaux francs en 1960. 


C. — LES DEPENSES MILITAIRES 


D'une année sur l’autre, les dépenses militaires passent de 
16.534 millions de nouveaux francs à 16.818 millions de nouveaux 
francs, accusant ainsi une augmentation de 284 millions de nou- 
veaux francs, soit 1,7 %. 

Cette augmentation se décompose de la manière suivante : 

— dépenses ordinaires............ + 439 millions de NF. 

— dépenses en capital............. — 155 —  — 
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l” Les dépenses ordinaires. 


Selon le Gouvernement, l'accroissement des crédits de 439 mil- 
lions de nouveaux francs traduit trois catégories de mesures : 


« — l'augmentation des rémunérations publiques qui consti- 
tue l'essentiel des mesures acquises et la hausse des 
salaires ; 

« — l'évolution des effectifs de l'armée de terre et des forces 
armées stationnées outre-mer en légère diminution par 
rapport à 1960 ; 

« — l'accroissement des crédits d'entretien des matériels et 
des carburants liés essentiellement aux opérations en 
Algérie. » 


2°" Les dépenses en capital. 


Selon le Gouvernement également, l'importance des crédits 
reportables de 1959 à 1960 d’une part, et le rythme prévisible des 
paiements en 1960 d'autre part, permettent « un aménagement des 
dotations applicables aux opérations en cours, telles qu'elles étaient 
inscrites dans les échéanciers ». C’est ce qui expliquerait la réduction 
de crédits de paiement de 155 millions de nouveaux francs. 

En revanche, les autorisations de programme sont en augmen- 
tation. 


D. -— LES BUDGETS ANNEXES 


Par rapport à la loi de finances de 1960, la structure des divers 
budgets annexes n’a subi qu’une modification : celle apportée par la 
loi n° 60-706 du 21 juillet 1960 qui a créé le « Fonds de régularisa- 
tion et d'orientation des marchés agricoles » dont les dotations 
se sont élevées, en 1960, à 440 millions de nouveaux francs. 

Par ailleurs, la présentation du budget annexe des Postes et 
Télécommunications est différente, en raison de l'application du 
plan comptable qui élimine une dépense d'ordre : le versement de 
la première section (dépenses ordinaires) à la deuxième section 
(dépenses d'équipement), qui s'élevait, en 1960, à 486 millions de 
nouveaux francs. 

Si l’on ne tient pas compte de ces deux aménagements, les 
budgets annexes apparaissent, en 1961, en augmentation de 675 mil- 
lions de nouveaux francs par rapport à la loi de finances de 1960. 
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Si, au contraire, on corrige les données budgétaires de 1960 
pour les adapter à la présentation de la loi de finances pour 1961, 
l'ensemble des budgets annexes est en augmentation de 722 millions 
de nouveaux francs par rapport à l’année dernière ainsi qu’il res- 


sort du tableau ci-après : 


Budgets annexes. 


SES DEPENSES 
DEPENSES ORDINAIRES en capital. 
DESIGNATION = 
des budgets annexes, 1960 1961 1960 1061 


totale. 


DIFFERENCE 


1 Budgets anneres civils. 


(En m 


illions de nouveaux francs. 


— 


Caisse nationale d'épargne... + 100 6 |— % 
Fonds de régularisation et 
d'orientation des marchés | 
{Imprimerie nationale. ...,.... 2 4 11+ 3 
Légion d'honneur............ 2 3 |+ 2 
Ordre de la Lihération........ 1 | » » » 
| | | 
A re | € | 
Monnaies et médailles. ....... 020! 330! — 196 2 3 195 
Postes et télécommuniecations.| (0 35127 3.838 | + 9261 635 713 78,+ 401 
Prestations sociales agricoles. 2.884, 3.190! + 306 306 
| 
Totaux pour les budgets | 7 
annexes civils... 8082) 8.570)+ 547] 649 | 726 |+ 62 
— Budyets anneres 
militaires. 
769 809! + 40 29 30 |+ 48 
191 2181 + 27 35 58 231+ 50 
Totaux pour les budgets 
annexes 960! 1.027/ + 67 57 | 88 |+ 9% 
| 
Totaux pour les bud- 
annexes....... 8,902! 9,606! + G14 706 81% | + 722 
(a) Compte non tenu d'une dépense d'ordre de 486 millions de nouveaux francs 


correspondant au versement effectué par la première section (dépenses ordinaires) à da 


deuxiéme section (dépenses d'éqi 


tipement,. 


| +7 

| 

| | 
| 

(1 
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Deux remarques peuvent être faites à la lecture de ce tableau. 


D'une part, le budget annexe des prestations sociales agricoles 
est en augmentation d’un peu plus de 10 % en raison notamment 
du relèvement des prestations familiales et de l'accroissement des 
dépenses de l'assurance maladie. 


D'autre part, le budget annexe des Monnaies et Médailles est 
en diminution de 195 millions de nouveaux francs, qui correspond 
à une réduction du bénéfice de frappe compte tenu du programme 
de fabrication de monnaies dont la valeur nominale sera inférieure 
à celles fabriquées en 1960. 


E. — LES COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE 


Dans le budget de 1961, la structure des comptes d'affectation 
spéciale a également subi quelques modifications. 


Tout d’abord, la loi n° 60-706 du 21 juillet 1960 qui a créé le 
« Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles » 
a supprimé deux comptes d'affectation spéciale : le fonds d'’assai- 
nissement de la viande et le fonds d'assainissement du lait et des 
produits laitiers. 


En second lieu, le Gouvernement, dans les articles 11, 12 et 
73 du projet de loi de finances, propose la suppression du compte 
relatif au « Fonds d'encouragement à la production textile » dont 
une partie des opérations serait dorénavant prise en charge par 
le Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles, 
visé ci-dessus, qui bénéficierait, en contrepartie, d'une fraction du 
produit de la taxe d'encouragement à la production textile dont le 
taux serait par ailleurs réduit de moitié. Pour 1961, sur un produit 
de 30 millions de nouveaux francs, 20 millions de nouveaux francs 
iraient au Fonds et le reliquat serait encaissé par le budget général 
qui supporterait, de son côté, la charge de certaines interventions 
économiques effectuées jusqu'ici par le fonds d'encouragement à 


la production textile. 
Sénat 39 (T. II). — 2 


Enfin, l’article 72 du projet de loi de finances prévoit l’ouver- 
ture d'un nouveau compte destiné à retracer les opérations pré- 
vues par la loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension 
des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne. 


Sous ces réserves, les opérations à caractère définitif imputées 
sur les comptes d'affectation spéciale, doivent s'élever, en 1961, 
à 2.596 millions de nouveaux francs contre 2.542 millions de nou- 
veaux francs. 

Les différents comptes qui subsistent ne présentent que peu 
de différences par rapport à l’année dernière ; seul le Fonds routier 
voit ses dotations globales s’accroître sensiblement puisqu'elles pas- 
sent, en crédits de paiement, de 285 millions de nouveaux francs à 
430 millions de nouveaux francs. Nous y reviendrons plus en détail 
dans la troisième partie de ce rapport. 

Signalons enfin que le Fonds de soutien aux hydrocarbures, 
comme l'an dernier, est à nouveau amputé d’une partie de ses res- 
sources au profit du budget général: 50 millions de nouveaux 
francs sur 300 millions de nouveaux francs. 


II. — LES OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE 


Ainsi que nous l'avons déjà rappelé, les opérations à caractère 
temporaire comprennent : 

— les prêts d'équipement du Titre VII du budget (1) ; 

— les prêts du fonds de développement économique et social ; 

— les prêts à la construction ; 

— les prêts exceptionnels sur les comptes d’affectation spé- 
ciale ; 

— Jes opérations des autres comptes spéciaux. 


* 
* 


(li Pour chaque budget, ces prêts figurent dans l’annexe relative aux « mesures 
nouvelles ». 
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A. — LES PRETS D'EQUIPEMENT 


Les crédits de paiement afférents aux prêts d'équipement 
sont en diminution de 49 millions de nouveaux francs : 224 millions 
de nouveaux francs en 1961 contre 273 millions de nouveaux francs 
en 1960. 


Cette diminution s'explique pour une part (9 millions de nou- 
veaux francs environ) par la non-reconduction en 1961, en raison 
des nouvelles modalités de financement des investissements exé- 
cutés dans les D. O. M, les Territoires d'outre-mer et les pays de 
la Communauté, de la presque totalité des prêts qui avaient été 
consentis l’an dernier à la Caisse centrale de coopération écono- 
mique pour l'achèvement des anciens programmes des sections 
locales du F.I. D. E.S. et du F.I. D. O. M. 


Pour le reste, la diminution concerne l'équipement agricole 
dont les dotations ont été réduites en raison, d’une part, de l’échéan- 
cier des opérations antérieures et, d’autre part, de la transformation 
en crédits de subventions d'une partie des crédits de prêts, notam- 
ment pour l'extension et la modernisation du réseau des abattoirs, 
ainsi que nous l’avions vu, en juillet dernier, lors de la discussion 
de la loi de programme agricole et de la loi de finances rectifi- 
cative relative à l’agriculture. 

Cette réduction du volume des prêts pose d’ailleurs une ques- 
tion qui a été évoquée au sein de votre Commission des Finances 
et qui sera traitée dans le Chapitre IIT du présent rapport. 


B. — LE FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Les prêts consentis par le Fonds de développement écono- 
mique et social sont également en diminution de 200 millions de 
nouveaux francs : 3.050 millions de nouveaux francs en 1961 contre 
3.250 millions de nouveaux francs en 1960. Selon le Gouvernement, 
cette réduction « est rendue possible par la diminution des 
dépenses des entreprises nationales ». 

Le tableau ci-après donne la ventilation, par secteurs, des 
crédits accordés en 1960 et ceux demandés pour 1961. 


74 


4 Dotations du fonds de développement économique et social. 
: En millions de nouveaux franes.) 
invceslissements des entreprises nalio- 
nales. 
Charbonnages de France................. 150 150 » 
: de France... 1.600 1.690 + 
Compagnie nationale du Rhône........... | 110 110 — 3} 
Gas-de France... 190 » — 190 
Commissariat à l'énergie atomique....... 130 180 + 
4 100 150 + ‘50 
| 2.550 2.300 
— Préts à bénéficiaires 
autres que les entreprises nationales. 
| Habitat rural el 103 120 + 15 
| 10 10 » 
Regroupement foncier, | » 20) + 20 
| 20 + 5 
| 10 (5 + 15 
Equipement hôtelier et thermal.......... 30 O0 +. 20 
| Equipement touristique collectif.......... » D + 9 
| 13 15 + 2 
Petites et moyennes entreprises.......... 95 + 19 
| | 45 + D 
| 20,5 25 + 45 
Industrie, conversion et productivité. ..... 118 90 
Caisse centrale de coopération économique. 120 130 + 19 | 
33,5 12 — 21,5 
3.250 3.050 — 2 
| 


| 
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C. — LES PRETS A LA CONSTRUCTION 


Sous cette rubrique, sont regroupées deux catégories de 
dépenses nettement distinctes : 


— d’une part, les prêts aux H. L. M., qui passent de 2.150 mil- 
lions de nouveaux francs en 1960 à 2.380 millions de nouveaux francs 
en 1961, accusant ainsi une progression de 230 millions de nouveaux 
francs ; 


— d'autre part, les crédits affectés à la consolidation des 
prêts spéciaux à la construction qui sont en diminution de 100 mil- 
lions de nouveaux francs : 1.350 millions de nouveaux francs en 
1961 contre 1.450 millions de nouveaux francs. Selon le Gouver- 
nement, cette réduction est justifiée par le fait qu’en 1961 le 
Crédit foncier pourra verser à la Caisse de Consolidation et de 
Mobilisation des crédits à moyen terme, un volume plus important 
des sommes provenant du remboursement de prêts consentis anté- 
rieurement. 


D. — LES PRETS EXCEPTIONNELS 
SUR LES COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE 


Ces prêts sont en diminution de 25 millions de nouveaux francs : 
65 millions de nouveaux francs en 1961 contre 90 millions de nou- 
veaux francs en 1960. 


Cette réduction s'explique essentiellement par le fait que le 
Fonds national pour le développement des adductions d’eau ne doit 
effectuer aucun prêt en 1961 alors que 30 millions de nouveaux 
francs avaient été prévus à ce titre dans le budget de 1960. 
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E. — LES OPERATIONS DES AUTRES COMPTES SPECIAUX 


La charge nette des autres comptes spéciaux est évaluée à 
466 millions de nouveaux francs en 1961 contre 341 millions de 
nouveaux francs en 1960, soit une augmentation de 125 millions 


de nouveaux francs. 


| 
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Compte tenu de certains allégements de charge, cet accrois- 
sement s'explique notamment : 

— par l’augmentation des crédits affectés aux avances aux col- 
lectivités locales (+ 163 millions de nouveaux francs en charge 
nette) ; 

— par le développement du compte de commerce « Fonds 
national d'aménagement du territoire » (+ 25 millions de nouveaux 
francs en charge nette). 


SECTION II 
Les ressources. 


Le montant global des ressources budgétaires est arrêté, pour 
1961, à 76.499 millions de nouveaux francs, contre 71.624 millions 
de nouveaux francs qui figuraient dans les évaluations de la loi 
de finances de 1960, ce qui représente une augmentation de 
4.875 millions de nouveaux francs, soit 6,8 %. 

Ces différentes ressources sont récapitulées dans le tableau 


ci-après : 
Ressources globales. 


NATURE DES OPERATIONS 1960 | 1961 DIFFERENCE 
En millions de nouveaux franes.) 
— Opérations à caractère définilif. 
1° Budget général: 
— Racétles 21.971 39,700 + 3.579 
— Recettes non fiscales........,..... 6.607 7.095 + 431 
9.601 10,19 + 594 
3° Comptes d'affectation spéciale. ......... 2.682 2.636 … 
10.858 75.416 + 4,558 
— Opérations à caractère temporaire. 
2° Remboursements exceptionnels 
comptes d'affectation spéciale. ....... 11 19 + 
HE — Récapitulalion générale, 11.621 76.499 + 4.875 
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Ainsi que nous l’avons fait pour les dépenses, nous examinerons 
successivement les ressources afférentes aux opérations à caractère 
définitif et celles afférentes aux opérations à caractère temporaire. 


ÏJ. — LES RESSOURCES AFFÉRENTES 
AUX OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF 


Pour la clarté de l’exposé, nous étudierons également ces 
ressources dans l’ordre suivi pour l’examen des dépenses : budget 
général, budgets annexes et comptes d'affectation spéciale. 


A. — LES RESSOURCES DU BUDGET GENERAL 


Dans le projet gouvernemental, les ressources du budget 
général s'élèvent, au total, à 62.585 millions de nouveaux francs 
dont : 


— 99.990 millions de nouveaux francs pour les recettes fiscales ; 


— 7.035 millions de nouveaux francs pour les recettes non 
fiscales. 


1” Les recettes fiscales. 


Les recettes fiscales, pour 1961, évaluées à 55.550 millions de 
nouveaux francs, sont en augmentation de 3.579 millions de nouveaux 
francs par rapport aux évaluations de la loi de finances pour 1960. 
Cet accroissement se décompose ainsi qu’il suit : 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


— évolution de la conjoncture.............. + 4.470 
— effets des modifications intervenues dans 

la législation fiscale en 1960.............. — 681 
— allégement de l'impôt sur le revenu des 

personnes physiques................... . — 300 
— mesures nouvelles proposées dans le projet 

de pour + 90 
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Le tableau ci-après retrace, par grandes catégories d'impôts, 
l’évolution des ressources fiscales d’une année sur l’autre : 


| 


LOI EVOLUTION, épilation. MESURES | LOI 

PRODUETS de finances de la de finances 

Œn millions de nouveaux francs.) 
Impôts directs perçus par voie de rôle... 9,090 + 85 | — 390 » — 300 (1) 9.250 

Retenues à la source sur les revenus de 

900 100 » » » 1.009 
out 5.920 + | — 170 (2)| — 80 (3) 6.2% 
4.290 + 400 » » 4.06% 
Enregistrement, timbre et bourse......,.. 3. 900 + 430 | — 230 » 3.590 
6.710 + » » » 7.23% 
1.360 + 1.610 » 30 (4 20.230 
Autres impôts 3.081 » + IN9 (5) + 60 (6) 3.330 
1.971 + 4.470 | — 79 + 109 — 210 


1) Allégements de limpôl sur le revenu des personnes physiques. 


(23 Diminution du produit des taxes sur les décotes sur stocks et fes réserves de réévaluation. 


3) Recelles exceptionnelles non reconduites. 


Réintégralion an budgel général du produit de la taxe d'encouragement à fa production textile. 
3 Mäjoralion de la taxe unique sur les viandes el réintésrafion au budget général d'une partie du produit de Fimpôl. 
6) Aménagement des taxes sur les transports de marchandises el taxe nouvelle sur les appareils de jeux automatiques. 


En ce qui concerne plus spécialement l’évolution de la conjonc- 
ture, le Gouvernement, ainsi qu’il l’indique dans le fascicule budgé- 
taire consacré à « l’évaluation des voies et moyens », a admis les 


hypothèses suivantes : 


« — progression moyenne de l’ordre de 6 % des revenus 
individuels et des bénéfices des sociétés de 1959 à 1960 ; 


« — accroissement de 7 % de la production intérieure brute, 


en valeur, de 1960 à 1961 ; 


« — progression de 6 % de la masse salariale globale de 1960 


à 1961 ; 


« — augmentation de 8 %, en valeur, des importations en 
provenance de l'étranger de 1960 à 1961 ». 


Nous verrons, dans le troisième chapitre de ce rapport, les 
remarques qu’appellent de telles hypothèses. 
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2° Les recettes non fiscales. 


— Les recettes non fiscales — à l'exclusion des remboursements 
I de prêts qui sont pris en compte au titre des opérations à caractère 
ances temporaire — doivent passer de 6.604 millions de nouveaux francs 
ue en 1960 à 7.035 millions de nouveaux francs en 1961, accusant ainsi 
une augmentation de 431 millions de nouveaux francs se décom- 


250 posant comme suit : 

(En millions 
. OX) de nouveaux francs.) 
us — évolution de la conjoncture.............. + 541 
| s — recettes exceptionnelles non reconduites.. — 380 
3.330 
5.550 


Parmi les accroissements les plus importants des ressources 
non fiscales, il convient de noter l'augmentation de 200 millions de 
nouveaux francs des versements du S. E. IL. T. A. en raison du 
développement prévisible des ventes ainsi que la progression des 
dv intérêts du F. D. E.S. 


1atiques. 
nas Quant aux économies, elles figurent à nouveau pour 150 mil- 
lions de nouveaux francs dans les évaluations de la loi de finances, 
mais leur détail ne sera arrêté qu'ultérieurement par le Gouver- 
nement. 


B. — LES RESSOURCES DES BUDGETS ANNEXES 


Tous les budgets annexes sont équilibrés en recettes et en 
dépenses, à l'exception de celui des Postes et Télécommunications 
présentant un découvert de 225 millions de nouveaux francs qui 
doit être financé, en cours d'année, par des emprunts spéciaux 
dont le service et l'amortissement seront assurés par ce budget 
annexe. 
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C. — LES RESSOURCES DES COMPTES D'’AFFECTATION SPECIALE 


Les ressources des comptes d'affectation spéciale, afférentes 
aux seules opérations à caractère définitif, sont évaluées à 
2.636 millions de nouveaux francs, en excédent de 40 millions de 


nouveaux francs sur les dépenses. 


II. —— LES RESSOURCES AFFÉRENTES AUX OPÉRATIONS 
A CARACTÈRE TEMPORAIRE 


Les ressources afférentes aux opérations à caractère tempo- 
raire sont constituées par les remboursements de prêts. Pour 1961, 
elles sont évaluées à 1.083 millions de nouveaux francs en augmen- 
tation de 309 millions de nouveaux francs par rapport aux évalua- 
tions de la loi de finances de 1960. 


SECTION III 


L'équilibre général. 


Dans l'équilibre général du budget qui figure dans l’article 23 
de la loi de finances pour 1961, le Gouvernement — contrairement 
à ce qui avait été fait pour le budget de 1960, sur amendement 
d’ailleurs de la Commission des Finances du Sénat — n’a pas tenu 
compte des opérations des budgets annexes dont les dépenses et 
les recettes, aux termes mêmes de l’article 16 de la loi organique, 
constituent cependant des dépenses et des recettes de l'Etat. 
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En les réintégrant dans les données de l'équilibre budgétaire 


pour 1961, celui-ci s’établit ainsi qu'il suit : 


— charges globales......... 
— ressources globales...... 


— excédent de charges..... 


Le tableau ci-après récapitule les principaux éléments de cet 


équilibre. 


83.487 millions de NF. 
76.499 


6.988 millions de NF. 


Equilibre général pour 1961. 


NATURE DES OPERATIONS 


CHARGES 


RESSOURCES 


DIFFERENCE 


— Opéralions à caractère défimibf. 
Comptes d'affectation spéciale... 


— Opéralions à caractère temporaire. 


Préts exceptionnels sur comptes d'affecta- 


Autres comptes Spéciaux ‘charge nette). 


— Récapitulalion générale... 


millions de 


Houved 


ux francs.) 


62 ,.N51 62,989 966 
10.120 10.195 — 225 
2.996 2.636 + 10 
75.867 75.116 — 
1.061 — 6.025 
19 10 

166 » - 466 
7.620 6.537 
S3.AN7 36.199 — (6.988 


A 


| 


Ainsi, le « découvert » laissé à la charge de la trésorerie en 
1961 s’élèvera à 6.988 millions de nouveaux francs contre 6.263 en 
1960, ainsi qu'il ressort du tableau ci-après : 


Equilibre général. 


1960 1961 
NATURE DES OPERATIONS Ressour-|  Diffé- Ressour-|  Diffé- 
ces, rence. | Les, rence. 
millions de nouveaux franes.) 
Opérations à 
70.298 | 70.858! + 560! 75.416 — 451 
Opérations à caractere provi- 
1.089 766! — 6.823 7.620 1.083 1 — 6.537 
71.887! 351.6211— 6.263! K3.4N71 76.499! — 6,988 


En résumé, on peut dire que le budget de 1960 avait été fondé 
sur un découvert de 6.000 millions de nouveaux francs et que 
celui de 1961 l’a été sur un découvert de 7.000 millions de nouveaux 


francs. 
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CHAPITRE III 


LES CARACTERISTIQUES GENERALES 
DU BUDGET DE 1961 


Pour résumer la politique budgétaire pour 1961, le Gouverne- 
ment déclare dans l'introduction au rapport économique et 
financier : 


« Quoique en expansion, les dépenses demeurent couvertes, 
dans la mesure souhaitable, par les ressources ordinaires. Le Gou- 
vernement a pu maintenir pour 1961 l'accroissement du découvert 
du Trésor dans les limites comparables à celles de 1960 ; elles sont 
compatibles avec les perspectives économiques et financières de 
l’année. Ainsi le budget de 1961, budget de progrès, est également 
un budget d'équilibre, conforme aux deux objectifs que le Gouver- 
nement se devait de poursuivre ». 


Budget de progrès, budget d'équilibre, telles sont donc les 
deux caractéristiques générales que le Gouvernement reconnaît 
au texte qu’il nous soumet. 


Tels sont aussi les deux points sur lesquels nous allons main- 
tenant faire porter notre examen. 


SECTION 
S'agit-il d'un budget de progrès ? 


Pour apprécier dans quelle mesure le budget qui nous est 
soumis constitue vraiment un « budget de progrès », il nous faut 
analyser brièvement l’évolution des crédits sur les divers plans 
administratif, social et économique. 
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[IL — LE PLAN ADMINISTRATIF 


Dans ce domaine, le progrès doit normalement se marquer 
par une diminution des frais de gestion liée à une réforme des 
structures administratives. 


L'article 76 de l'ordonnance du 30 décembre 1958, portant loi 
de finances pour 1959, avait prévu la constitution d’une commission 
chargée de proposer au Gouvernement, avant le 1‘ avril 1959, un 
programme d'économies à réaliser sur les dépenses civiles et mili- 
taires de l'Etat, sur celles des entreprises nationales et sur celles 
des organismes de sécurité sociale. 


Ultérieurement, le décret n° 59-1884 du 13 novembre 1959 
avait institué un comité — dont le rapport a été récemment rendu 
public — chargé de déceler les obstacles à l'expansion — y com- 
pris ceux qui peuvent exister dans les structures administratives — 
et de proposer les réformes de nature à les supprimer. 


Quels ont été jusqu’à présent et quels seront, en 1961, les 
résultats des travaux de ces organismes ? 


En 1960, la loi de finances faisait état de 150 millions de nou- 
veaux francs d'économies qui ont été ultérieurement ventilées par 
l'arrêté du 29 février 1960, mais qui, pour une grande part, étaient 
constituées par des aliénations d'immeubles. 


Pour 1961, les économies réapparaissent globalement pour 
150 millions de nouveaux francs, mais leur détail ne sera précisé 
qu'après le vote du budget. 


Cette nouvelle référence aux économies souligne sans doute 
que le Gouvernement n’a pas renoncé à effectuer certaines réformes 
qui amélioreraient le fonctionnement et la productivité de l’admi- 
nistration ; mais la modicité des chiffres montre clairement que, 
dans ce domaine, les progrès sont assez lents. 


En réalité les réformes, au lieu de se traduire par des écono- 
mies de personnel, aboutissent à la création — en dehors de ser- 
vices essentiels comme ceux de l’enseignement, de la recherche et 
des postes et télécommunications — de plus de 2.000 fonctionnaires 
nouveaux, à des reclassements que rien ne justifie et qui boulever- 
sent la pyramide de la hiérarchie au profit des postes les plus élevés. 
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IL — LE PLAN SOCIAL 


Sur le plan social, entendu au sens large, l’activité de l'Etat 
revêt plusieurs aspects puisqu'il peut s'agir, en particulier, de 
l'Etat-employeur, de l'Etat-éducateur ou de l’Etat-providence. 


A. — L'Etat et ses personnels. 


Chaque année, les rapports entre l'Etat et ses personnels posent 
le problème des rémunérations publiques qui sont comparées avec 
celles des secteurs semi-public et privé. Il y a cinq ans déjà, sur 
l'initiative de la Commission des Finances du Conseil de la Répu- 
blique, l’article 32 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 avait prévu 
l'harmonisation des traitements des fonctionnaires de l'Etat avec 
ceux des employés des entreprises nationales. Plusieurs commis- 
sions interministérielles ont étudié la question, mais leurs travaux 
n'ont jamais été rendus publics. Ils n’ont pas non plus, semble-t-il, 
été suivis d'effets car les diverses revalorisations des rémunérations 
publiques qui sont intervenues depuis cette date ne se sont jamais 
inscrites dans un plan d'harmonisation nettement défini. 


Bien au contraire, au début de l’année 1960, un nouveau décro- 
chage s’est produit au détriment des fonctionnaires de l'Etat à la 
suite des augmentations de traitements fort importantes qui ont été 
accordées au personnel d'Electricité de France. 


Rappelons que les fonctionnaires de l'Etat n’ont bénéficié en 
1960 que des augmentations suivantes, par rapport aux rémunéra- 
tions de 1959: 

— 2 % le 1” janvier 1960; 

— 1 % le 1” août 1960; 

— 2 % le 1” octobre 1960 au lieu du 1" novembre comme 
cela avait été envisagé initialement. | 


Remarquons, tout d’abord, que le Gouvernement, reprenant les 
pratiques antérieures, a reporté la plus grande partie de la revalo- 
risation à la fin de l’année, soulageant sans doute le budget de 1960, 
mais grevant celui de l’année suivante. 

Pour 1961, une provision de 600 millions de nouveaux francs 
— qui doit d’ailleurs couvrir également la péréquation des retraites 
et celle des pensions des anciens combattants — est inscrite dans 


| 
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le budget, mais nous ne possédons aucune précision sur ses modali- 
tés de répartition. Selon de récentes informations de presse, il 
semble que le Gouvernement se soit rallié, à nouveau, à un plan 
échelonné dans le temps, c’est-à-dire à un système qui reportera 
à 1962 et même 1963 le plein effet de la revalorisation des traite- 
ments publics. 

En ce domaine également, les progrès semblent donc assez 
peu substantiels dans l'immédiat. 


B. — L'Etat et l'éducation. 


Un nouvel effort a été accompli en faveur de l'Education natio- 
nale. En effet, les dépenses ordinaires de ce Ministère seront 
accrues au total de 930 millions de nouveaux francs, dont 200 mil- 
lions au titre de l’enseignement privé ; par ailleurs, les autorisations 
de programme afférentes aux dépenses en capital seront, elles 
aussi, en augmentation de 100 millions de nouveaux francs. De même 
des crédits supplémentaires ont été affectés à la recherche scien- 
tifique et à la réforme des études médicales. 

Il n’en reste pas moins que ces progrès seront encore loin de 
correspondre aux besoins et que les conditions de travail imposées 
aux élèves de l’enseignement secondaire — qui commence à être 
atteint par la vague démographique d’après-guerre — et de l’ensei- 
gnement supérieur demeureront encore bien difficiles. 


C. — L'Etat et les prestations sociales. 


Diverses prestations sociales ont été améliorées au cours de 
l’année 1960 (prestations familiales, allocations de chômage, etc.) et 
le budget traduit évidemment ces aménagements dans les chiffres. 

De même, le budget de 1961 prévoit le rétablissement de la 
retraite du combattant — au taux plein — aux anciens combattants 
de la guerre 1914-1918 et la revalorisation à concurrence de 10 % 
des rentes viagères constituées auprès d'organismes publics. 

Un effort incontestable a donc été accompli, mais il ne donne 
cependant pas encore entière satisfaction puisque, pour ne prendre 
que deux exemples, l'augmentation des prestations familiales n’est 
que de 2.8 % en moyenne, tandis que l’application des barèmes de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques annihile souvent 
— en allant parfois au-delà — les revalorisations ou les avantages 
limités prévus dans ce budget. 
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III. — SUR LE PLAN ECONOMIQUE 


Sur le plan économique l'accroissement des crédits apparaît 
particulièrement sensible dans quatre secteurs : 


— l'agriculture ; 

— le fonds routier ; 

— la décentralisation : 

— l'Algérie. 

Nous les passerons rapidement en revue avant de tenter de 


faire la synthèse des investissements qui doivent être effectués, en 
1961, à l’aide de fonds publics. 


A. — L'équipement agricole. 

La 
Le budget de 1961 traduit, dans les crédits, les projets que le = 
Gouvernement avait consignés dans la loi de programme agricole Æ 
et qui ont été ratifiés par le Parlement au mois de juillet dernier. Fe 
Au total, les dotations d'équipement proprement dites (1) dont ce 
disposera le Ministère de l'Agriculture en 1961 seront de : FE 
— 986 millions de nouveaux francs en autorisations de pro- Æ 
gramme contre 705 millions de nouveaux francs en 1960, soit une É 


augmentation de près de 49 ©. & 

— 810 millions de nouveaux francs en crédits de paiement 
contre 649 millions de nouveaux francs en 1960, soit une augmen- 
tation de 25 ©. 


Ces augmentations, pour importantes qu'elles soient, ne doi- 
vent toutefois pas faire oublier les critiques et les réserves dont 
le Parlement a entouré le vote de la loi de programme agricole à 
la fin de la précédente session. 


| Titres VI et VIII. 


Sénat 39 (T. Il). — 3 


— 
| 
24 


B. — Le Fonds routier. 


La structure et le financement du Fonds routier ont été pro- 
fondément modifiés, l'an dernier, par l’article 77 de la loi de 
finances du 26 décembre 1959. 


Désormais, ce fonds n'est plus alimenté que par un prélève- 
ment de 7,7 ©c sur le produit de la taxe intérieure frappant les 
seuls carburants routiers alors qu'auparavant le taux du prélève- 
ment était de 22 © mais appliqué au prix en vigueur au 1” jan- 
vier 1952. 


Par ailleurs, ce prélèvement, contrairement à ce qui existait 
dans le système antérieur, n'est plus réparti entre les diverses 
tranches par une disposition législative : cette répartition est effec- 
tuée chaque année dans le budget et peut donc varier d'une année à 
l'autre. 


Sur la base de ces dispositions, les ressources globales affectées 
au Fonds routier doivent s'élever en 1960 à 430 millions de nou- 
veaux francs contre 285 millions de nouveaux francs en 1959, soit 
une augmentation de 50 °c. Rappelons toutefois que, selon la légis- 
lation antérieure, le montant des dotations du Fonds aurait dû 


atteindre quelque 630 millions de nouveaux francs. 


Un gros effort a par ailleurs été fait en matière d'autorisations 
de programme qui passent de 350,5 millions de nouveaux francs 
en 1960 à 900 millions de nouveaux francs accusant ainsi une 
augmentation de 157 °c. 


Votre Commission des Finances prend acte de ces progres. 
mais elle ne peut toutefois ratifier de bonne grâce la répartition de 
ces sommes entre les diverses tranches du Fonds routier, car les 
tranches locales, une fois de plus, sont dépouillées au profit de la 
tranche nationale ainsi qu’il ressort du tableau ci-après récapitu- 
lant les autorisations de programme et les crédits de paiement 
afférents aux seules mesures nouvelles. 
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Fonds routier. 


Mesures nouvelles. 


| | | | Montant. | | Montant. | antérieur. 
— Autorisations de programme. | | 
Nationale: | 
Plans | 225.500 | 64.53 | 325.000 ST 
| 250,500 | 11.1 | 750.000! 
Départementale 27.000 3,7 | 45.500 12 | 11.1 
| 13,000 125 62.04) 1.2 
— Crédits de paiement. 
| 
Nationale: 
Plans | 202.10 | 243.100 
17.520 | 6,2 | 27.000 | 
Départementale 13,200 | AL | 26,000 67 | 11,3 
19.100 | 6.7 | 36.000 (e IS.2 
Frais de fonctionnement... | » 2.000 | 
Total des tranches Vicinale rurale. 
Ainsi au lieu de ne disposer que de 63,6% des dotations, 
comme le prévoyait la loi n° 55-359 du 3 avril 1955, la tranche 
nationale se voit affecter 83,3% des autorisations de programme 
et 74% des crédits de paiement. 
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En ce qui concerne le Fonds routier, il subsiste enfin un 
problème qui a été posé l’année dernière et qui n’a pas encore 
reçu de soiution : celui du prélèvement exceptionnel de 112 millions 
de nouveaux francs qui a été opéré sur les dotations du Fonds 
en 1960. 

Vous vous souvenez que ce prélèvement avait été prévu par 
le Gouvernement dans un article spécial de la première partie de 
la loi de finances — devenu l'article 19 — et il en avait été tenu 
compte dans l'établissement des dépenses du Fonds telles qu’elles 
étaient retracées dans les comptes spéciaux du Trésor. 

Le mème article précisait que ce prélèvement devait être 
reversé au Trésor et pris en compte parmi les ressources budgé- 
taires de l’année. 

Le Parlement a supprimé la mention de ce prélèvement dans 
ledit article 10, mais n’a pas pu modifier la répartition des crédits 
inscrits au compte spécial du Trésor. 

Il en résulte que le prélèvement exceptionnel de 112 millions 
de nouveaux francs a été opéré sur les ressources du Fonds et 
qu'il a constitué une ressource supplémentaire pour la Tréso- 
rerie. 

Mais il n’a recu aucune affectation et, à l'heure actuelle, 1l 
appartient, légalement, au Fonds routier, qui devrait pouvoir en 
disposer ultérieurement. 

Le budget de 1961 étant muet sur ce point, votre Commission 
des Finances souhaiterait savoir quel sera, en définitive, le sort 
de ces 112 millions de nouveaux francs. 


C. — La décentralisation et la reconversion. 


Pour faciliter les adaptations nécessaires dans les secteurs ou 
les régions qui ne participent pas à la progression générale de 
l'économie, le Gouvernement a prévu des augmentations de crédits. 

D'une part, une dotation de 150 millions de nouveaux francs 
a été inscrite pour faciliter les opérations de reconversion entre- 
prises par les houillères ; d’autre part, les autorisations de pro- 
gramme afférentes à la prime spéciale sont portées de 60 millions 
de nouveaux francs à 89 millions de nouveaux francs. 

La politique de reconversion et de décentralisation n'a pas, 


jusqu'ici, donné tous les résultats heureux qu’en attendaient ses 
promoteurs. Souhaitons que les nouvelles mesures ainsi prévues 
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lui donnent une vigueur accrue pour que l'expansion régionale 
cesse d’avoir, ainsi que l'avait indiqué M. Baumgartner en réponse 
à une question de notre collègue M. Desaché (1), une place 
« modeste » dans l'expansion nationale. 


D. — L'équipement de l'Algérie. 


Soulignons enfin que la subvention versée par le budget métro- 
politain à la Caisse d'équipement de l'Algérie passera de 1.000 mil- 
lions Ge nouveaux francs à 1.899 millions de nouveaux francs, accu- 
sant ainsi une augmentation de 80 %. 


H s’agit, sans nul doute, d’un effort considérable consenti 
par la métropole. Sera-tl suffisant pour être suivi du succès que 
tout le monde espère ? C’est à cette question que votre Commis- 
sion des Finances essaicra de répondre en examinant le budget 
de l'Algérie qui sera rapporté par notre collègue, M. Montaldo. 


E. — Les investissements financés sur fonds publics. 


L'ensemble des dotations budgétaires qui doivent être affec- 
tées, en 1961, aux dépenses d'équipement et d'investissement 
— entendues dans un sens large — sont en augmentation par 
rapport à celles de l’année précédente : 


— de 12% en ce qui concerne les autorisations de programme 
qui passent de 15.328 millions de nouveaux francs à 17.166 millions 
de nouveaux francs ; 


— de 6,5% en ce qui concerne les crédits de paiement qui 
passent de 15.151 millions de nouveaux francs à 16.141 millions 
de nouveaux francs. 


Soulignons tout d'abord, ainsi qu'il ressort du tableau ci-après, 
que cette comparaison ne vise pas uniquement les seuls investis- 
sements dits productifs et effectués dans la métropole, mais aussi 
les dépenses entraînées par la réparation des dommages de guerre, 
ainsi que les versements effectués par la France au Fonds de déve- 
loppement pour les pays et les territoires d'outre-mer et à des 
organismes internationaux. 


il) Journal officiel, Débats, Sénat, séance du 19 juillet 1960, page 979. 


| 


Dotations budgétaires affectées à l'équipement et aux investissements. 


| AUTORISATIONS DE PROGRAMME CREDITS DE PAIEMENT j 
Différence, | Ditférence. 
NATURE DES OPERATIONS | | 
1960 1061 p 1960 1961 | 
| Montant sé Montant | Pour- | 
| centage. | | centage, 
En millions de NF. En millions de NF. | | 
| | | 
I. Charges définitires. | | | | | 
| | | 
A. — Dépenses d'équipement des | 
6:55 8.012 + L460| + 22,3] 6.224 1.092 + NON | + 139 
B. — Dommages de guerre : | | 
Réglements en especes 492 | — 129] 208 | — #59 
Emissions de titres 160 116 | — 14] — 96 460 410 - | — 96 
466 + + 7,9 132 166 | + 34 | + 79 
D. — Budgels annexes | 139 SU) + 1151 + 15.6 619 5S6 69 — 44 
E. — Comptes spéclaux dépenses défini-| 
| 
9.426 | 11.396 | + 1.970! + 20,9! 9.179 | 10.087 | + + 9,9 
| 
IL. Charges Lempordires. | | 
A. — Prèts du titre 167 138 | + 466 219 223 — | — 
| 3:250 3.050 | — 200! — 611 3.250 3.050 | — 20464 | — 6,1 
| 
C. — Prêts aux organismes L. M....... | 2.080 2.120 | + 10! + 191 2.15% 250 | + 10,7 
| | 
D. — Fonds national d'aménagement du! 
920 320 » » 215 295 | + + 37.2 
| 
E. — Autres comptes spéeianx............ N9 102 | + 17! + 20 NA 106 | + 22 | + 26,2 
ts | 5.902 | 5.770 | — 132] — 2,2| 5.972 | 6.054 | + 82 | + 14 
— générale... 115.928 | 17.166 À + + 12 À + 990 | + 

{ai Non compris la subvention au budget annexe des postes et celle fonds d'amortissement 
des charges d'électrificalion rurale qui sont prises en compte par ailleurs. 

b) Non compris les dommages mobiliers et diverses dépenses de fonetionnement. 

ec) Ristourne du matériel agricole, contribution au fonds de développement pour les pars d'outre-mer el tes territoires 
d'outre-mer, contribution de La France aux charges d'organismes internationaux d'investissement institués par Le traité de 
Communauté économique européenne. 

‘d) Fonds national ponr le développement des adduetions d'eau, fonds forestier, fonds de soutien des hydrocarbures, 
fonds routier, modernisation des débits de tabac. 

Notons, en second lieu, qu’il s’agit là de pourcentages moyens 
FA et que des distorsions très grandes existent entre les divers secteurs 
de l’activité économique. Ces distorsions apparaissent très nettement 
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dans les deux tableaux suivants qui donnent la répartition, entre 
les diverses branches de l’économie, des autorisations de programme 


et des crédits de paiement. 
Autorisations de programme. 
| En de nenveaux 
| 
ENERGIE TRANSPORTS! INDUSTRIE, EQUIPEMENT 
commerce, LOGEMENT culturel 
NATURE DES OPERATIONS CULTURE | rnines, tourisme. et social. 
1960 | 196L | 1960 | | 1960 | 1961 | 1960 | 1961 | 1960 | 1961 | 1960 | 1961 
| | 
— Charges définitives. | | 
| | | | 
| | | | | 
6 A. — Dépenses d'équipement | | | | 
ses titres V et VI (4)... 489 728 | 794 1.115 | 753 | 366 110 185 | 228 | 205 2.145 12.547 
| | | 
B. — Dommages de guerre: | 
Règlements en espé- | | | 
40 | » | » | » | ü 14 | 506 | » 
| | 
Emissions de litres | » | » 239 | 166 | 130! 125 » | » 
| | | 
| | | 
),9 €. — Titre IV 195 245 |! » » » » » » | » » 
D. — Budgels annexes » » 715 838 » » | ) 
E. Comptes spéciaux | | 
penses définitives) 1100 70! 100 271 | 788 | 431 65 » | 
6.1 Total 1...........! 896 [1.187 | 86 11.215 1.765 12.392 991 365 | 907 774 2.145 12.547 
| 
| | | | | 
— Charges Lemporaires. | | | 
| | | | | | 
37 2 A. — Prêts du titre VIH... 165 178 | » | » » | = 
26.2 PB. — Prêts du F. D. E. S..... 220 250 2.190 2.020 388 320 | 208 315 | » | » ÿ 
— À | | | | 
Prets aux organismes de! | | | | | 
» | » | » » | | » | 12,000 {2,007 
D. — Fonds national d'aména- 
65 sement du territoire... » | » | » | | » 224) 
— E Autres comptes Spéciaux. 31 | » D | » | » | » 15 45 
450 459 |2.190 [2.020 | 388 | 320 | 298 12.355 12.342 
| | | 
pires | | | | | | 
— Récapilulation générale. 1,346 11.646 13,054 13.299 2.155 | 619 | 660 13.212 13.116 | 2,145 [2.547 
res, | | | | | | 
——— fa) Non compris la subvention au budget annexe des postes el léléconmmnupications et celle au fonds d'amortissement 
des charges d’électrification rurale qui sont prises en par ailleurs, 
{b} Non compris les dommages mobiliers et diverses dépenses de fonctionnement. 
te) Ristourne du matériel agricole, contribution du fonds de développement pour les pays d'outre-mer el les territoires 
d'outre-mer, contribution de Ja France aux charges d'organismes internationaux d'investissement institués par le traité de 
la Comiaunauté économique européenne. 
(4) Fonds national pour le développement des adduetions d'eau, fonds forestier, fonds de soutien des hydrocarbures, 
fonds routier, modernisation des débits de tabac. 


| 


Autorisations de programme suile.. 


(En millions de nouveaux francs.) | 
| | 
| TOTAL | | 
| EQUIPEMENT des  INVESTISSE- | pivers, | 
| | investissements MENTS | TOTAL GENERAL 
NATURE DES OPERATIONS administratif, en France | hors métropole, |! ventilés, | 
| | métropolitaine. | | 3 
| | 
| | 
1960 1061 1960 | 1961 1960! 1961 | 1960 | 1961 1960 144 
| | | | | | 
| | | | 
| | 
| | 
—( larges | | | | 
| | 
| | | | 
| | | | 
A, — Dépenses d'équipement | | | | 
les titres V et VI 1:30) lil 4:669 | 7115 1.883 1:971 | | 3260 6.552 
| | 
— Dominages de guerre: | | 
| | | | | 
Reglements espe- | | 
| | 
Einissions de titres 20 12 160 110 » » | 160 | 416 
| | | | | | 
195: | 245 | 221 | | 432 | 166 
| | 
| =n | | | 
D, — Budgels annexes civils. 20 10 | » | » | ) 135 
| | 
, | | | 
— Comples spéciaux | | | | | | 
penses définitives 103 | 1.047 | 133 | 113 | 626 1.160 
| | | 
| | 7.153 | 8.755 | 2.199 | 2.315 74 226 | 9.426 | 11.506 
| | | 
| 
; | | | | | | 
= 4 haryes | | | 
| | | | 
| | | 
A. Prèts du tre VHE...... » | » | 16 | | | 
| | 
: B. — Prèts du F. D. E. S..... n | » | 3.096 | 2.905 120 133 | 31 | 12 5.250 000 L 
| | | | 
| | 
Prèts aux organismes de | | 
| 2.000 | 2.007 Ro | 2,080 | 2,120 
| | 
| | | | 
D. Fonds national d'aména- | | | | D. 
gement du territoire. | 20 » | » 
| | | | 
E. — Autres comptes spéciaux. 6 | #9 | | » | » 102 
| | | | 
lotal K........... | n | 6 | 3.666 | 5.162 | 202 296 | 34 12 5.902 | 5.770 
| 
| | | 
— Fécapitulation 23) | 12,819 | 14.211 | 2,401 2.611 | [LE DON 15:228 15.166 IL. 
| | | 
| | | | | 
a Non compris la subvention au budget annexe des postes et télécormmunications el celle au fonds d'amortissement 
des charges d'électrification rurale qui sont prises en compte par ailleurs, des 
‘hi Non compris les dommages mobiliers et diverses dépenses de fonctionnement. { 
e Ristourne du matériel agricole, contribution du fonds de développement pour les pays d'outre-mer et les territoires { 
d'outre-mer, contribution de Ja France aux charges d’organisines internationaux d'investissement institués par le traité de d'ou 
la Communauté économique européenne. la € 
d) Fonds national pour le développement des adduetions d'ean, fonds forestier, fonds de soutien des hydrocarbures, 
fonds routier, modernisation des débits de tabar. fond 
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Crédits de paiement. 
| (En millions de nouveaux franc.) 
| | | 
AGRE | ENERGIE | TRANSPORTS | INDUSTRIE, EQUIPEMENT 
| commerce, | LOGEMENT cul{urel 
NATURE DES OPERATIONS CULTURE | el mines, et T lourisme. et social. 
1960 | 1961 | 1960 | 1961 | 1960 | 1961 | 1960 | 1961 | 1960 | 1961 | 1960 : 14 
| | | | | 
| | | | | | | 
| | | | | | | | | 
— Charges définitires. | | | | | | 
| | | | 
| | | | 
| | | | 
A. — Dépenses d'équipement | | | | | 
des titres V et VE 349 | 543 714 | 902 655 | 765 145 | St | 191 | 1.96 
| | | | | | | 
PB. — Dommages de guerre: | | | | | | | 
| | | | | | 
Règlements en espe- | | | | | 
| | | | | 
Gi » | | 21 | 29] 583 Gal se : 
| | | 
Emissions de Dtres 75 | 83 | | 2535 | 166 130 | 125 » | 
| | | | | | 
| | | | | 
| | | | | | | 
D. — Budgets annexes civils. | » | 630 576 | 2 
| | | | 
— Comples spéciaux | | | 
penses définitives) 4,169 100 233 | 347 | » 45 
| 752 [1.002 [588 | 516 | 50 | 027 | 962 1048 
: | | | | | Ê 
| | | | | 
| | | | | | | | | 
| | | | | | 
| | | 
À. — Prèts du titre VIH... ... | 299 | | | 
| | | 
B. — Prêts du F. D. E. S.....! 990 | 2:50 [2.19 | 320 JUS 315 | » ) » 
| | 
| | | 
— Prèts aux organismes de | | | 
|; | » | | | [9 070 » | 
| | | | | 
D, — Fonds national d'aména- | | | | | 
| | | | | | 
germent du territoire. » » | | | ) | | 259 205 » 
| A : | | | | | | | 
— Auires comptes | » | » | » 15 5! » |: 
| | | | | 
| 546 | 507 |2.190 |2.020 | 388 | 320 | 298 12.300 [2.600 | 
| —| | | | 
IL, — générale. 73.004 13.022 11.976 12.008 | 614 13.297 |9 | LUS 
| | | =. | 
| | | | | | | | | | 
ent Non compris la subvention au budget annexe des postes el télécommumieations et celle au fonds d'amortissement 
des charges d'électritication rurale qui sont prises en compte par ailleurs, 
(b) Non compris les domimages mobiliers et diverses dépenses de fonctionnement. 
ires . te) Ristourne du matériel agricole, contribution du fonds de développement pour les pays d'outre-mer et les territoires 
de d'outre-mer, contribution de Ja France aux charges d'organismes internationaux d'investissement institués par le traité de 
la Communauté économique curopéenne. 
res, (4) Fonds national pour le développement des adduetions d'eau, fonds forestier, fonds de <outien des hydrocarbures, 
londs routier, modernisation des débits de tabac. 
= 


| 
| 
| | 


Crédits de paiement 


En millions de nouveaux 


TOTAL 
EQUIPEMENT des INVESTISSE- DIVERS, 
| investissements MENTS TOTAL GENERAL 


en France 
métropolitaine. 


NATURE DES OPERATIONS |! administratif. 


suile). 


francs.) 


hors métropole. 


non ventilés, 


| 


| 
| 


| 
1960 | 4961 
| 
| 


1960 1961 1960 1961 1960! 1961 | 1060 4961 
| | | | 
— Charges définitires. | | | 
Î | 
| | | | 
A. —- Dépenses d'équipement, | 
des titres V et VI 106 111 5.153 | 4.633 2,081 | 2.133 | | 6.224 | 7.092 
| | 
| | 
B. -— Dominages de guerre: | | | | 
Règlements en espè- 
| | 
Emissions de titres ‘b), 20 12 160 116 » » | | 460 416 
| | | 
: n | 195 210 221 11 » 166 
D. — Budgets annexes civils. 15 N | Gin 5x6 | » | | 5 
| | | | 
E. — Comptes spéciaux  fdé- | | 
penses définitives) 3 3 | 113 | 541 102 
Ne Sn 270 301 6.715 | 7.283 | 2.390 | 2.477 11 | 326 | 179 | 10.087 
| 
— Charges temporaires. | | | 
| | | | 
A. — Prèts du titre VHI...... » » | 262]: 22 | | » | 28 22 
| 
— ŒE'D'E » | 3.096 2.4 120 1:53 94 | 12 | 3.250 | 3.050 
| | | 
— aux organismes de | | | 
» | 2.070 | 2.290 | so 90 | 2.150 | 2,38 
| | | 
Fonds national d'aména- | | | 
sement du territoire. | » | 215 95 | » » | 215 905 
| | | 
E. Autres comptes spéciaux. | » » » 106 
| | 
5 6 | 8.727 | 5.768 271 4 | 12 | 5.972 | 6.054 
| | | 
— Récapitulation générale, 275 307 | 12.442 | 13.092 2.001 | 2,701 | | 15,191 | 16.141 
| | | 
a) Non compris ia subvention au budget annexe des postes el télécommunicalions el celle au fonds d'amortissement 
des charges d’électrification rurale qui sont prises en compte par ailleurs, 
h: Non compris les dommages mobiliers et diverses dépenses de fonctionnement. 
“) Ristourne du matériel agricole, contribution du fonds de développement pour les pays d'outre-mer et les territoires 
d'outre-mer, contribution de Ja France aux charges d'organismes internationaux d'investissement institués par le traité de 
la Communauté économique européenne. 


fonds forestier, fonds de soutien des hydrocarbures, 


d) Fonds national pour le développement des adductions d'eau, 
fonds routier, 


modernisation des débits de tabac, 
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16.141 
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-arpures, 


Deux secteurs sont en nette augmentation. Il s'agit : 


— de l’agriculture qui, à la suite du vote de la loi de programme, 
enregistre au total un accroissement de 22 % pour les auto- 


risations de programme et 20 ©% pour les crédits de 
paiement ; 


— des transports qui, en raison notamment du développement 
du programme routier dont nous avons parlé tout à l'heure, 
accusent un pourcentage d'augmentation de 26 % en auto- 


risations de programme, les crédits de paiement demeurant 
sensiblement au même niveau. 


En revanche, le secteur de l'énergie connaîtra un certain ralen- 
tissement puisque les autorisations de programme dont il disposera 


ne s’accroitront que de 6 %, certaines branches comme le charbon 
étant même en nette régression. 


Enfin, le secteur du logement voit diminuer ses dotations 
puisque les autorisations de programme qui lui sont affectées 
passeront de 3.242 millions de nouveaux francs en 1960 à 3.116 mil- 
lions de nouveaux francs en 1961. 


Ainsi, sur le plan économique, si la comparaison des chiffres 
globaux fait apparaître des progrès, celle des chiffres partiels montre 
que ces progrès sont loin d’être réalisés dans tous les domaines. 


Par ailleurs, ce budget pose, en matière d’investissements, un 


problème de financement qui intéresse directement les collectivités 
locales. 


Ainsi que nous l'avons vu précédemment, les subventions 
d'équipement — en particulier celles relatives à l’agriculture — 
sont en nette augmentation ; mais dans le même temps, le montant 
des prêts inscrits au titre VII, est réduit. Il en résulte donc que 
les collectivités locales — qui pourront, théoriquement, lancer un 
volume plus important de travaux — ne trouveront plus les facilités 
d'emprunt qu’elles avaient auparavant et qu'elles devront s'adresser 
à des organismes publics — et tout spécialement à la Caisse des 
Dépôts — mais en payant un taux d'intérêt plus élevé ! 
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Au surplus, il n’est pas certain que ces organismes prêteurs 
puissent faire face à toutes les demandes qui leur seront adressées. 
L'accroissement des dépôts dans les caisses d'épargne est plus lent 
que l’année dernière et les ressources dont pourra disposer la 
Caisse des Dépôts et Consignations seront moins élevées. 


S1 les collectivités locales ne peuvent pas emprunter, il ne leur 
servira de rien d’avoir plus de subventions. 

En donnant d’une main et en retenant de l'autre, le Gouver- 
nement ne risque-t-il donc pas de réduire à néant les espoirs qu'ont 
fait naître les diverses lois de programme ? 

C'est la question aue s’est posée votre Commission des Finances 
et à laquelle elle souhaiterait obtenir une réponse précise du 
Gouvernement. 


SECTION 
S'agit-il d'un budget d'équilibre ? 


L'équilibre dont parle le Gouvernement doit être à la fois éco- 
nomique et budgétaire pour que l'expansion puisse se développer 
dans une relative stabilité et pour que les dépenses budgétaires 
puissent être couvertes sans difficultés par la trésorerie. 


Nous avons déjà, dans le tome I de ce rapport général, dégagé 
les grandes lignes de l’évolution économique. 


Dans le présent tome, nous nous attacherons plus spécialement 
à l'équilibre budgétaire en examinant les diverses hypothèses qui 
ont été retenues par le Gouvernement pour l'établissement de ses 
prévisions. 


Ainsi que nous l'avons déjà indiqué precédemment, le budget 
de 1961 a été déterminé, essentiellement, en partant d'un « décou- 
vert » — c’est-à-dire d’un excédent de charges par rapport aux 
ressources normales — de 7.000 millions de nouveaux francs que 
le Gouvernement a estimé supportable par la trésorerie. 

On peut se demander jusqu’à quel point nos dirigeants peu- 
vent s’enorgueillir d’avoir assaini la situation financière, lorsqu'ils 
se livrent aux mêmes pratiques qu’on critiquait si âprement chez 
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leurs prédécesseurs touchant la « vie à crédit » de l'Etat, puis- 
qu'ils bâtissent, comme eux, leur budget de dépenses, non pas en 
fonction des recettes escomptées, mais en fonction de l'argent qu'ils 
pourront se procurer sous forme d'emprunt. 


On ne peut pas prétendre, en tout cas, que le budget est équi- 
libré. 

Quoi qu'il en soit, en l’état actuel des choses, ce découvert — 
qui est une donnée aussi arbitraire que « l'impasse » de 6.000 mil- 
lions de nouveaux francs des années précédentes — ne paraît pas, 
en effet, incompatible avec la situation de la trésorerie. Mais encore 
faut-il — pour qu'il demeure dans de telles limites — que le pro- 
duit des ressources normales soit conforme aux prévisions, c'est- 
à-dire que se réalisent les hypothèses économiques sur lesquelles 
le Gouvernement s’est fondé et que nous devons examiner une 
à une. 


I — L'ACCROÏISSEMENT DES REVENUS IMPOSABLES 


La première de ces hypothèses est une « progression moyenne 
de 6 % des revenus individuels et des bénéfices des sociétés de 
1959 à 1960 ». 


Bien que l’année 1960 ne soit pas encore terminée, il ne s’agit 
là, pour une large part, que de la simple constatation de renseigne- 
ments statistiques, extrapolés en année pleine. Aussi cette hypo- 
thèse n’appelle-t-elle aucun commentaire particulier. 


II. —— L'ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTION 


Il n’en va pas de même de la seconde hypothèse qui est « l’ac- 
croissement de 7 % de la production intérieure brute en valeur de 
1960 à 1961 ». 


Si l’on se reporte aux comptes économiques, joints au projet 
de loi de finances, on constate que ces 7 %© en valeur correspon- 
dent à 5,5 % en volume. Ce rapprochement des chiffres suggère 
donc une première remarque : c'est que le Gouvernement se rend 
compte, dans ses prévisions, que la hausse des prix ne sera pas 
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stoppée en 1961. Il considère il est vrai qu’elle sera relativement 
limitée puisqu'elle ne représentera, selon lui, qu'environ 1,5 % 
dans le coefficient d'augmentation de la production en valeur. 
Au train où vont les choses, il n’est pas du tout certain cependant 
que cette limite ne sera pas franchie. 


Le rapport sur les comptes économiques souligne par ailleurs 
— et c'est la seconde remarque — qu'un tel accroissement de la pro- 
duction ne sera pas atteint sans difficulté, car 1l « implique que 
l'activité économique s’accroisse sensiblement au cours de l'an- 


née » (1). 
Quelles sont, en effet, les perspectives ? 


Pour la production agricole, le Gouvernement estime que son 
volume global ne sera supérieur que de 3 à 4 ©© à celui de 1960 (1). 


En ce qui concerne la production industrielle, il constate que 
la croissance « ne s’est effectuée en 1960 qu'à un rythme assez 
lent » (2) et il indique que « l'objectif retenu pour 1961 suppose 
au contraire une expansion plus vive et plus forte » (2). 


Or quelques secteurs risquent de connaître un certain ralen- 
tissement. Ainsi, dans le domaine de la sidérurgie, le rapport 
souligne « qu'en 1961, la demande des utilisateurs restera forte, 
mais ne sera vraisemblablement pas renforcée comme en 1960 par 
le stockage, de sorte que l'accroissement de la production se fera 
à un rythme plus faible qu'en 1960 » (2). De même, ajoute ledit 
rapport, « en ce qui concerne l’industrie automobile, il est à prévoir 
que l'expansion des marchés extérieurs, déjà ralentie en 1960, fera 
place à une stabilisation. Aussi, malgré le développement de la 
demande intérieure, la production devrait s'accroître moins forte- 
ment que les années précédentes » (2). 


Pour atteindre l'objectif fixé et pour compenser les déficiences 
ainsi prévues, il faut donc que les autres secteurs connaissent un 
développement relativement important. Les considérations que 
nous avons développées dans le tome I, sur les perspectives écono- 
miques pour 1961, doivent, hélas ! en l’état actuel des choses, nous 
conduire à un certain scepticisme sur ce point. 


(1) Page 5. 
(2) Page 6. 
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IT. — L'ACCROISSEMENT DE LA MASSE SALARIALE 


La troisième des hypothèses sur lesquelles sont fondées les 
évaluations de recettes est constituée par une « progression de 6 % 
de la masse salariale globale de 1960 à 1961 ». 


Sur ce point, on note également une petite différence de pré- 
sentation entre le budget, qui fait état des salaires nominaurx, et les 
comptes économiques, qui sont établis d’après les salaires réels, 
c'est-à-dire compte tenu des corrections pour hausse des prix. 


Le rapport sur ces comptes indique, en effet, que « pour l'en- 
semble de l’année 1960, l'augmentation de la masse salariale en 
valeur réelle sera conforme aux prévisions faites l'an dernier à 
pareille époque. Elle sera en effet de 4,5 © environ, compte tenu 
d'un accroissement de 1,5 % de l’activité de la main-d'œuvre >» (1). 


Il dispose par ailleurs « qu'en 1961, la hausse des salaires réels 
devrait se poursuivre à un taux moyen voisin de 1 % par trimestre. 
Compte tenu de l'effet en année pleine des progres réalisés en 
1960 et de l'augmentation prévisible de l’activité, l'accroissement 
de la masse des salaires pourrait être, en 1961, comparable à celui 
de l'année en cours » (2), c'est-à-dire 4,5 °c en salaire réel, soit 
6 © en salaire nominal. 


Ainsi que nous l'avons vu dans le tome I du présent rapport, 
cette hypothèse paraît concorder avec la tendance actuelle des 
salaires. 


IV. -—_ L'AUGMENTATION DES IMPORTATIONS DE L'ETRANGER 


Enfin, la dernière hypothèse est constituée par une « augmen- 
tation de 8 % en valeur des importations en provenance de l'étranger 
de 1960 à 1961 ». 


Celle-ci, contrairement à la précédente, ne parait pas être dans 
la ligne actuelle de l’évolution de nos importations. 


(l) Page 7. 
(2) Page 8. 
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Rappelons, en effet, ainsi que nous l'avons indiqué dans le 
tome I du présent rapport, que, depuis le début de l’année, nos 
importations mensuelles en provenance de l'étranger ont été les 
suivantes : 


1.969 millions de NF. 

2.149 — 

— juillet ..................,.. 1.993 — — 
1.723 — | 
1.963  — — 


Depuis le 1” janvier, la moyenne mensuelle de nos achats à 
l'étranger s'établit ainsi à quelque 1.970 millions de nouveaux francs. 


Une augmentation de 8% conduirait, en l’état actuel des 
choses, à la porter à 2.130 millions de nouveaux francs environ au 
cours de l’année 1961. 


Il est permis de se demander si cette hypothèse, comme les 
précédentes, n’est pas empreinte d’un trop grand optimisme. 
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CONCLUSIONS 


Des charges globales s'élevant à 83.487 millions de nouveaux 
francs, en augmentation de 5.600 millions de nouveaux francs par 
rapport à l’année précédente, un découvert de 6.988 millions de 
nouveaux francs, en accroissement également, de 725 millions de 
nouveaux francs sur celui du budget de 1960, telles sont, dans ses 
données chiifrées, les caractéristiques du projet initial de budget 
pour 1961. 


Comme ses prédécesseurs, 1l enregistre donc une nouvelle 
poussée des dépenses publiques. Pour 70 ©, celle-ci provient des 
seules dépenses civiles ordinaires, parmi lesquelles les « moyens 
des services >» — c’est-à-dire le fonctionnement même des rouages 
administratifs de l'Etat — interviennent pour la moitié environ, 
représentant ainsi — avec une majoration de 2.013 millions de 
nouveaux francs — 35 fc de l'augmentation globale. 


Comme ses prédécesseurs. 1] ne traduit aucune réforme pro- 
fonde des structures puisque, alors que le coût de l'appareil admi- 
aistraüf s'accroît ainsi de 2.013 millions de nouveaux francs, le 
Gouvernement n'espère récupérer que 150 millions de nouveaux 
francs — soit 7.5 © seulement de cet accroissement — au titre des 
économies. 


Dans le même temps, le volume des ressources fiscales pro- 
cresse de 3.579 millions de nouveaux francs d’une année sur l'autre 
alors que les aménagements de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ne représentaient, à l'origine, que 300 millions de 
nouveaux francs et ne s'élèvent, dans le texte voté par l'Assemblée 
Nationale, qu'à 345 millions de nouveaux francs pour l'année 1961. 
Comment s'étonner, dans ces conditions, que la pression fiscale 
rapportée au produit national brut doive passer, ainsi que l'indique 
le Gouvernement dans son rapport économique et financier, 
de 15.1 © en 1956 à 18,3 © en 1961 ? 
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« Budget de progrès et budget d'équilibre » affirme le Gou- 
vernement. Votre Commission des Finances serait plutôt tentée de 
dire « budget en tous points analogues aux précédents >». Certes, 
il traduit une certaine volonté d'investissement puisque le montant 
global des crédits de subventions — notamment dans le secteur 
agricole — est plus élevé que celui de l'an passé. Mais les réalisa- 
tions risquent de ne pas suivre cette amélioration comptable car les 
collectivités locales — qui vont être dans l'obligation de s'adresser 
plus largement qu'auparavant aux organismes prêteurs — risquent 
de ne pas y trouver tous les concours financiers qui leur seraient 
nécessaires pour mener à bien les travaux que les subventions 
devraient leur permettre de lancer. 


L'un des plus importants de ces établissements — la Caisse des 
Dépôts et Consignations — voit, en effet, ses ressources diminuer 
car le rythme d'accroissement des excédents des dépôts dans les 
caisses d'épargne est en net ralentissement par rapport à l’an dernier. 

Quant à l'équilibre — qui repose déjà sur un « découvert » de 
7 milliards de nouveaux francs — il est précaire sur le plan écono- 
mique ainsi que nous l'avons vu dans le premier tome du présent 
rapport général. 


En réalité, et nous ne cessons de le répéter depuis des années, 
il n’est pas sain de se résigner à cette marée montante des dépenses 
administratives de l'Etat qui ne peut que constituer une menace 
latente pour l'économie du pays. 

Si l’on veut l’écarter, il faudra enfin se décider à faire les 
véritables réformes de structure, gages de l'expansion économique 
qui, seule, peut conduire au progrès. 
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DEUXIÈME PARTIE 


L'examen des conditions générales 
de l'équilibre financier. 


(Première partie de la loi de finances.) 
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EXAMEN DES ARTICLES 1 A 23 


TITRE PREMIER 


Dispositions relatives aux ressources. 


[L — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 


Article premier. 


Autcrisation de percevoir les impôts existants et interdiction de percevoir 
les impôts non autorisés. 


Texte. — I. — Sous réserve des dispositions de la présente loi, continueront 
d'être opérées pendant l’année 1961 conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur à la date du dépôt de la présente loi : 


1° La perception des impôts, produits et revenus, affectés à l'Etat : 


2° La perception des impôts, produits et revenus, affectés aux collectivités 
territoriales, aux établissements publics et organismes divers dûment habilités. 


II. — Toutes contributions, directes ou indirectes, autres que celles qui sont 
autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur et par la présente loi, à 
quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement 
interdites, à peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et 
ceux qui en poursuivraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, 
sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois années, contre tous receveurs, 
percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des concussionnaires, 
tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une forme quelconque, et pour 
quelque motif que ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé toute exonération 
ou franchise de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement la 
délivrance de produits des établissements de l'Etat. Ces dispositions sont applicables 
aux personnels d'autorité des entreprises nationales qui auraient effectué gratuite- 
ment. sans autorisation légale ou réglementaire, la délivrance de produits ou services 
de ces entreprises. 


Commentaires. — Cet article constitue une disposition tradi- 
tionnelle des lois de finances autorisant le Gouvernement à perce- 
voir, en 1961, les impôts existants. 


DER 
! 


Comme dans le buget précédent, 1l est fait référence aux impôts 
en vigueur au moment du dépôt du projet de loi de finances. 


Votre Conunission des Finances vous propose d'adopter cet 
article sans aucune modification. 
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Article 2. 


Modifications éventuelles à la légisiation fiscale. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


En application de l'article premier, ali- 
néa 4, de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
1959, portant loi organique relative aux lois 
de finances, les modifications apportées à 
la législation fiscale postérieurement au 
dépôt de la présente loi ne pourront entrer 
en vigueur au cours de l’année 1961 que si 
elles n'ont pas pour effet de réduire de plus 
de 300 millions de nouveaux francs les res- 
sources de l'Etat déterminées par la pré- 
sente loi. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. 


1. — L'article 13 de la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959 est modifié comme suit : 

« L —— En ce qui concerne les contri- 
buables mariés sans enfant à charge ou les 
contribuables célibataires ou divorcés ayant 
un enfant à charge, l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques est, sous réserve de 
l'application des dispositions des articles 160 
et 200 du Code général des impôts, calculé 
en appliquant le taux de: 

5 % à la fraction du revenu qui n'excède 
pas 4.600 NF: 

15 % à la fraction du revenu comprise 
entre 4.600 et 7.500 NF ; 

20 % à la fraction du revenu comprise 
entre 7.500 et 13.000 NF : 

25 “ à la fraction du revenu comprise 
entre 13.000 et 19.500 NF ; 

33 ‘* à la fraction du revenu comprise 
entre 19.500 et 32.500 NF ; 

45 % à la fraction du revenu comprise 
entre 32.500 et 64.000 NF ; 

95 % à la fraction du revenu comprise 
entre 64.000 et 123.000 NF ; 

65 ‘* à la fraction supérieure à 
128.000 NF ;. 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Le barème prévu au présent article trou- 
vera sa première application pour l'impo- 
sition des revenus de l’année 1960. 

2. — Pour l'imposition des revenus de 
l'année 1961, la majoration d'un décime 
prévue à l'article 199 bis. 2°, du Code géné- 
ral des impôts est réduite de moitie. Les 
chiffres de 7.500, 13.000 et 19.500 NF figu- 
rant au barème visé au paragraphe 1 ci-des- 
sus sont portés respectivement à 8.000, 
13.500 et 20.000 NF pour l'imposition de ces 
mêmes revenus. 

3. — Pour l'imposition des revenus de 
l'année 1962 et des années suivantes, la 
majoration d'un décime visée au para- 
graphe 2 ci-dessus est supprimée. Outre les 
modifications des tranches d'imposition 
visées au paragraphe 2 ci-dessus, qui demeu- 
rent applicables, le chiffre de 4.600 NF figu- 
rant au barème visé au paragraphe 1 ci-des- 
sus est porté à 4.800 NF pour l'imposition de 
ces mêmes revenus. 
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Texte proposé initialement | Texte voté par l'Assemblée Nationale. 
par le Gouvernement. 


4. — Le Gouvernement constituera une 
| commission d'étude chargée d'examiner les 
| propositions de loi actuellement déposées 
devant le Parlement et traitant des pro- 

| blèmes de réforme de la fiscalité directe. 

| Le rapport de cette commission devra 
être déposé sur le Bureau de l'Assemblée 
| Nationale et du Sénat dès la première 

| semaine de la session d'avril 1961. 


Commentaires. — Au moment du dépôt du projet de loi de 
finances pour 1961 le projet de loi relatif au tarif de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques n'avait pas encore été soumis 
au Parlement. 


Toutefois, comme le vote de ce texte devait se traduire par une 
diminution des ressources, le Gouvernement avait tenu, dans le 
présent article, à en préciser les incidences financières, en appli- 
cation de l’article 1" (alinéa 4) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
1959 portant loi organique relative aux lois de finances qui dispose 
que « lorsque des dispositions d'ordre législatif ou réglementaire 
doivent entraîner des charges nouvelles, aucun projet de loi ne peut 
être définitivement voté, aucun décret ne peut être signé. tant que 
ces charges n'ont pas été prévues, évaluées et autorisées dans les 
conditions visées par la présente ordonnance ». 


L'examen de cet article posait une question: est-ce qu'en 
l’adoptant, le Parlement ne prenait pas, à l'avance, position sur la 
réforme de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et en 
particulier sur le montant de l’allégement qui doit en résulter ? 


C'est ce qu'avait tout d’abord pensé la Commission des Finan- 
ces de l'Assemblée Nationale qui, au cours d'une première lecture, 
avait repoussé cet article ; mais après avoir entendu À. le Secre- 
taire d'Etat aux Finances, elle était revenue sur sa position initiale 
et avait invité l'Assemblée Nationale à adopter ledit article « sans 
que ce vote, ainsi que le précisait M. Jacquet dans son rapport 
général, puisse engager l'Assemblée en ce qui concerne les modi- 
fications éventuelles à l'impôt sur les personnes physiques :. 
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L'Assemblée Nationale n'avait pas suivi sa Commission des 


Finances et elle avait supprimé l’article 2 par 235 voix contre 
215 voix. 


Mais le Gouvernement, avant le vote sur l’ensemble de la 
loi de finances, a demandé une seconde délibération de cet article 
et a proposé, en remplacement de son texte initial, un amende- 
ment aménageant le régime de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques. 


Cet amendement comprend deux catégories de dispositions : 
— un allégement, échelonné sur trois ans, du barème de calcul 
de l'impôt mais dont les premiers effets se feraient sentir en 1961 ; 


— la suppression en 1962 et 1963 de la majoration exception- 
nelle de 10 © instituée en 1956 et appelée couramment le 
« décime ». 


Traditionnellement le barème de calcul de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques est établi compte tenu de la situation des 
contribuables bénéficiant d'un quotient familial de deux parts. 


Le tableau ci-après donne le régime actuel et les modifications 
que le Gouvernement propose d'y apporter en 1961 1962 et 1963. 
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Impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Barèine pour deux parts. 


TAUX 


de 


Fimpot. 


[Si 


39 


65 % 


REGIME ACTUEL | EN 1961 EN 1962 EN 1963 
| 
‘revenus de 1959). (revenus de 1960). | (revenus de 1961) | (revenus de 1962). 
(En nouveaux francs.) 
| | 
0 à 4.400. 0 à 4.600. O à 4.600 | 0 à 4.800 
| | | 
4.400 à 7.000 4.600 à 7.500 4.600 à 8.000 4.800 à 8.000 
7.000 à 12.000 7.500 à 13.000 8.000 à 13.500 | 8.000 à 13.500 
12.000 à 18.000 13.000 à 19.500 | 13.500 à 20.000 | 13.500 à 20.000 
| 
| 18.000 à 20.000 19.500 à 32.500 | 20.000 à 32 500 | 20.000 à 32.500 
| | 
| 30.000 à 60.000 32.500 à 64.000 32.500 à 64.000 | 32.500 à 64.000 


| 


60.000 à 120 000 64.000 à 128.000 


Plus de 120.000 | Plus de 128.000 


| 


64.000 à 


128.000 | 64.000 


| 


à 


Plus de 128.000 | Plus de 


128.000 


128.000 


Le 
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| 
| 5 % 
| 
| 
15 | 
| 20 % | 
45 % 
| 
$ 
| 
| | | | | 
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Quant à la suppression du « décime », elle doit être effectuée 
en deux temps : 


— une moitié en 1962, c’est-à-dire pour les revenus encaissés 
en 1961 ; 


— l’autre moitié en 1963, c’est-à-dire pour les revenus encais- 
sés en 1962. 


L'application de ces dispositions se traduirait, en 1961, par une 
moins-value fiscale de 345 millions de nouveaux francs — au lieu 
des 300 millions de nouveaux francs prévus initialement — ce qui 
correspond à un allégement fiscal de 410 millions de nouveaux 
francs environ, puisque les rôles émis pendant une année ne sont 
recouvrés, au cours de cette même année, qu’à concurrence de 
84% environ. 


L'Assemblée Nationale a adopté l'amendement gouvernemental 
en le complétant par un quatrième paragraphe prévoyant la cons- 
titution, à l'initiative du Gouvernement, d’une Commission d'étude 
— au sein de laquelle l’Assemblée Nationale et le Sénat seraient 
représentés — chargée d'examiner les propositions de loi actuel- 
lement déposées devant le Parlement et traitant des problèmes de 
réforme de la fiscalité directe. Le rapport de cette Commission 
devrait être communiqué aux deux Chambres. 


Finalement, l’ensemble de l’article 2 a été voté par l'Assemblée 
Nationale par 461 voix contre 56. 
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M Votre Commission des Finances, désireuse de ne pas retarder 
\ te : la publication du rapport général, n’a pas eu le temps de réunir 
| 1e tous les éléments d’information qui lui auraient été nécessaires 
. pour effectuer l'examen approfondi qu'exige une question aussi 


importante. 
| 1e en! Elle se propose donc de ne prendre une position définitive sur 
ES cet article qu'après avoir entendu les explications de M. le Ministre 
M des Finances et des Affaires économiques et de M. le Secrétaire 


d'Etat aux Finances. 


Un rapport supplémentaire fera connaître sa décision aux 
membres de notre Assemblée. 


L 
15 1 
: 
4 . 
A 
ÿ her, 
‘ 
. | 
| 
| 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Au cours de l’année 1961, le Gou- | 


vernement devra réaliser des écono- 
mies ou dégager des ressources pour 
un montant total qui ne devra pas 
être inférieur à 150 millions de nou- 
veaux francs. La liste en sera établie 
par arrêté conjoint du Premier Minis- 
tre et du Ministre des Finances et des 


Affaires économiques publiée au 
Journal officiel avant le 1°" mai 1961. | 


Article 3. 
Réaïisation d'économies. 


Texte voté 


par l’Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Chaque année, avant le 1‘ octo- Avant le 1‘ octobre 1961, le Gou- 


| Texte proposé par votre Commission. 


AU cours. 


… réaliser des économies pour un 
montant. 


… 1°" mai 19601. 


bre, le Gouvernement publiera, pour | vernement.… 
chaque ministère. la liste des associa- 
tons régies par Ja loi du 1°" juil- 
let 1901 ayant reçu directement sur 
le plan national, au cours de l’année 
précédente, une subvention à quelque 
titre que ce soit. … que ce soit. 
| Cette liste devra comporter en Conforme. 
| même temps que la somme versée 
le chapitre budgétaire sur lequel elle 


est imputée. 


Commentcires. — L'article 4 de la loi de finances pour 1960 
avait prévu que des opérations de simplification administrative, 
d’aliénation de biens domaniaux et d'économies devaient intervenir, 


au cours de l’année 1960, pour un montant de 150 millions de nou- 
veaux francs. 


Pour 1961, le Gouvernement propose de poursuivre « cet effort 
de bonne gestion » et de prévoir également 150 millions de nouveaux 
francs d'économies. 


Il est rappelé qu’un programme d'économies et d'aliénations 
de biens domaniaux devait être mis au point, avant le l'' avril 1959, 
par une Commission dont la création avait été prévue par l'article 76 
de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959. 


En fait, la Commission n'a pas terminé ses travaux dans le 
délai qui lui était imparti et l'article 4 de la loi de finances au 
26 décembre 1959 avait prévu une première tranche de 150 millions 


| 
| | 
| 
| 
| 


de nouveaux francs, dont la répartition devait étre donnée par 
arrêté avant le 1° mars 1960, tandis que les conclusions de la 
Commission des économies devaient être transmises au Parlement. 


Si un arrêté du 29 février 1960 a bien précisé les économies 
envisagées au cours de 1960 — et qui sont déjà réalisées ou en voie 
d'être réalisées — le rapport de la Commission n'a toujours pas été 
communiqué au Parlement. 


La Commission des Finances de l'Assemblée Nationale, sur la 
proposition de M. Dusseaulx, a proposé de modifier le texte gouver- 
nemental en supprimant la référence aux aliénations de biens 
(suppression des mots « ou dégager des ressources >) qui ne consti- 
tuent pas de véritables économies. Mais cet amendement a été retiré 
par la Commission au cours de la discussion en séance publique. 
Par ailleurs, M. Fanton a fait adopter par l'Assemblée Nationale 
un amendement qui fait obligation au Gouvernement de publier 
chaque année, avant le 1" octobre, la liste, par ministère, des 
associations régies par la loi du 1‘ juillet 1901 ayant reçu directement 
sur le plan national, au cours de l’année précédente, une subvention 
à quelque titre que ce soit. 


Votre Commision des Finances, sur la proposition de son 
Rapporteur général, a tout d’abord adopté un premier amendement 
reprenant celui qu'avait présenté la Commission des Finances de 
l'Assemblée Nationale et supprimant la référence aux aliénations 
de biens. | 

En second lieu, elle a considéré que l'établissement, chaque 
année, de la liste des associations subventionnées constituerait une 
très lourde charge pour l’administration et conduirait à un accrois- 
sement des dépenses de fonctionnement. Elle a toutefois estimé 
qu'un tel recensement présenterait un grand intérêt. Aussi, sur la 
proposition de M. Bousch, elle a précisé que celui-ci devrait être 
effectué, une première fois, avant le 1‘ octobre 1961 ; mais elle n'a 
pas voulu fixer, dès maintenant, la périodicité de cette opération, 
le Parlement ayant toujours la possibilité de demander, au cours 
de la discussion d’une loi de finances ultérieure, que ce recensement 
soit renouvelé. 
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Article 4. 


Taxe sur les transports de marchandises. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement, 


I — Les taux semestriels maxi- 
maux de la taxe générale sur les 
véhicules servant aux transports rou- 
tiers privés et publics de marchan- 
dises visées à l’article 553 A I-1° du 
Code général des impôts sont portés 
respectivement à 27,50 NF et à 
30 NF par tonne ou fraction de 
tonne. 

I. — Les taux semestriels maxi- 
maux de la surtaxe visée au même 
article sont portés, par tonne ou 
fraction de tonne imposable, à 
100 NF pour les véhicules servant à 
des transports privés et à 125 NF 
pour les véhicules utilisés pour des 
transports publics. 

Toutefois, la surtaxe applicable 
aux véhicules de transport public en 
zone longue peut être réduite au taux 
prévu pour les transports privés lors- 
que les propriétaires des véhicules 
adhèrent à des groupements profes- 
sionnels constitués en vue de parti- 
ciper à des comités régionaux char- 
gés de l'harmonisation tarifaire. 

III. — Les taux semestriels maxi- 
maux de la taxe générale sur les 
bateaux de navigation intérieure 
visée à l'article 553 A 1-2° du Code 
général des impôts sont fixés: 

— pour les bateaux affectés aux 
marchandises générales, à 0,80 NF 
par tonne pour les bateaux traction- 
nés et à 1,60 NF par tonne pour les 
auto-moteurs : 


— pour les bateaux-citernes à! 


250 NF pour les bateaux traction- 
nés et à 4,70 NF pour les bateaux 
auto-moteurs. 

IV. — Chaque fois que le niveau 
moyen des tarifs de transports rou- 
tiers ou ferroviaires aura varié de 
10 % en plus ou en moins par rap- 
port à celui existant à la date de 
la promulgation de la présente loi, 
les taux maximaux prévus ci-dessus 
pourront être modifiés par décret 
dans la proportion de la variation 
constatée. 
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Texte voté 
par l'Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Supprimé. 


Supprimé. 
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Texte proposé 
par votre Commission. 


Supprimé. 


ral 
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Commentaires. — Aux termes de l’article 553 A du Code géné- 
ral des impôts, le Gouvernement a été autorisé à instituer par 
décret les taxes suivantes : 


1” Pour les transports publics et privés de marchandises 
effectués par route : 


— une taxe générale sur tous les véhicules dont le poids 
total autorisé en charge excède trois tonnes, le taux semestriel de 
cette taxe ne pouvant excéder par tonne ou fraction de tonne 
2.000 anciens francs pour les véhicules utilisés pour le transport 
privé et 2.500 F pour les véhicules de transports publics. 

— une surtaxe sur tous les véhicules dont le poids total excède 
6 tonnes et qui circulent en dehors des limites de la zone courte, 
le taux semestriel de cette taxe ne peut excéder par tonne, ou 
fraction de tonne en sus äe 6 tonnes, 7.500 anciens francs pour les 
véhicules utilisés à des transports privés et 10.000 anciens francs 
pour les véhicules utilisés à des transports publics. 

2° Pour les transports publics et privés de marchandises 
effectués par navigation intérieure, une taxe sur les bateaux de 
navigation intérieure et dont le taux semestriel ne peut excéder 
70 anciens francs pour les bateaux tractionnés et 130 anciens francs 
pour les automoteurs, ces taux étant portés respectivement à 
210 anciens francs et 390 anciens francs lorsqu'il s'agit de bateaux 
citernes. 

Les taux de ces différentes taxes ont été fixés au niveau des 
plafonds prévus ci-dessus par le décret n° 56-933 du 19 sep- 
tembre 1956. 


Le Gouvernement a proposé de majorer les taux des taxes dont 
il s'agit et de porter les plafonds : 

— pour la taxe générale sur les transports publics et privés 
des marchandises effectués par route, respectivement à 27,50 NF et 
30 NF par tonne ou fraction de tonne, 

— pour la surtaxe, à 100 NF pour les transports privés et 
125 NF pour les transports publics. 

— pour les bateaux ordinaires, à 0,80 NF par tonne pour les 
péniches et 1,60 NF pour les automoteurs, 

— pour les bateaux-citernes, à 2,59 NF pour les péniches et 
4,70 pour les automoteurs. 
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D'autre part, il a prévu que chaque fois que le niveau des 
tarifs des transports routiers ou ferroviaires aurait varié de 10 % 
en plus ou en moins, le Gouvernement pourrait, par décret, modifier 
les nouveaux taux des taxes dans la proportion de la variation 
constatée. 


La comparaison entre les deux régimes est donnée par les 
deux tableaux ci-après : 


Transports routiers. 


TRANSPORTS PUBLICS TRANSPORTS PRIVES 


Taux Taux Taux Taux 
actuels. proposés. actuels. proposés. 


(En nouveaux francs.) 


Taxe générale par tonne............ 25 30 20 27,50 


Surtaxe par tonne au-dessus de 6 ton- 
100 125 75 100 


Transports par eau. 


PENICHES AUTOMOTEURS 
Taux Taux ‘5 Taux | Taux 
actuels. proposés. actuels. | proposés. 


| (En nouveaux francs.) 


Bateaux servant au transport des 
marchandises générales (par tonne 
de past en 0,70 0.80 1,30 1,60 


Bateaux-citernes.................... 2,10 | 2,50 3,90 4,70 


Les taxes dont il s’agit ont été instituées en 1956 en contre- 
partie de la suppression de la taxe sur les prestations de services 
pour les transports de marchandises. 


Elles avaient, par ailleurs, pour objet d'établir une égalité fis- 
cale entre les différents transports tant publics que privés. 


Depuis, les tarifs des transports ont été relevés dans une pro- 
portion importante que l’on peut évaluer en moyenne à 20 % ou 
95 %. Le Gouvernement a donc estimé opportun de procéder à un 
relèvement des taux et des taxes pour que, compte tenu des actuels 
tarifs des transports, la charge fiscale des transporteurs reste sen- 


siblement constante. 


Sénat 39 (T. I). — 5 
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Par ailleurs, il est envisagé une augmentation de l’ordre de 
7 Co des tarifs marchandises de la S. N. C. F., relèvement qui 
entraînera des possibilités de hausse pour les transports par route 
et par navigation intérieure et qui justifie, aux yeux du Gouver- 
nement, une majoration concomitante des taxes. 


Le supplément de recettes pour le budget général est évalué 
à 5,5 millions de nouveaux francs. 


L'Assemblée Nationale, après avoir, en première lecture, 
repoussé l’ensemble de l’article par 303 voix contre 178, a finale- 
ment, en seconde délibération, repris les deux premiers paragraphes 
de cet article, c’est-à-dire ceux concernant la taxation des trans- 
ports routiers ; elle a, par contre, maintenu la suppression du para- 
graphe II relatif aux taxes intéressant la navigation intérieure et 
celle du paragraphe IV qui instituait une véritable échelle mobile 
du taux des taxes. 


Votre Commission des Finances, pour sa part, a estimé que 
l'augmentation proposée entraïînerait pour les transporteurs rou- 
tiers, tant publics que privés, une augmentation notable de charges 
qui se répercuterait fatalement dans les prix des marchandises 
transportées. 


Cette incidence serait particulièrement sensible pour les trans- 
ports privés de zone courte, puisque la majoration de taxe envisagée 
à leur égard est de 33,3% contre 20% pour les transporteurs 
publics. 
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Or, en fait, une fraction très importante des transporteurs 
privés dont 1l s’agit sont des entreprises du bâtiment ou de travaux 
publics pour lesquelles le camion constitue un instrument de tra- 
vail indispensable. En majorant les impositions qui frappent le parc 
automobile de cette profession, on accroîtrait fatalement le coût 
de la construction alors qu’il est déjà trop élevé en France. En outre, 
on aggraverait les injustices fiscales qui résultent déjà, pour cer- 
tains transporteurs privés, de l'existence de ces taxes sur les véhi- 
cules. C’est ainsi que les exploitants de carrières qui assurent acces- 
soirement le transport des matériaux qu’ils produisent acquittent 
les taxes sur les véhicules qu'ils emploient, alors qu'ils se voient 
réclamer la T. V. A. sur le prix franco des marchandises livrées, 
prix qui englobe, par conséquent, les frais de transport. 


Pour tous ces motifs, votre Commission des Finances vous 
propose la suppression de l’article 4. 
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Article 5. 


Institution de taxes d'Etat sur les appareils automatiques et sur les jeux de boules 
ou de quilles utilisant des installations éleciremécaniques. 


Texte. — 1. — Une taxe annuelle est instituée au profit de l'Etat sur les appareils 
automatiques, autres que les électrophones, visés à la cinquième catégorie du tableau 
d'imposition des spectacles, jeux et divertissements figurant à l’article 1560 du Code 
général des impôts. 

Le montant de la taxe est fixé pour chaque appareil à : 

120 NF dans les communes de 1.000 habitants et au-dessous ; 

2140 NF dans les communes de 1.001 à 10.000 habitants : 

360 NF dans les communes de 10.001 à 50.000 habitants : 

480 NF dans les communes de plus de 50.000 habitants. 


La taxe, dont le paiement est à la charge du propriétaire de l'appareil ou de 
l'installation, solidairement avec le détenteur, est perçue dans les conditions et sous 
les garanties prévues pour les impôts indirects visés au livre premier, première 
partie, titre III, du Code général des impôts. Les règles de procédure et les pénalités 
fixées pour ces impôts sont également applicables à ladite taxe. 


II. — Une taxe annuelle est instituée au profit de L'Etat sur les jeux de boules 
ou de quilles comportant des dispositifs électromécaniques. 
Le montant de la taxe est fixé pour chaque piste à : 
360 NF dans les communes de 1.000 habitants et au-dessous : 
720 NF dans les communes de 1.001 à 10.000 habitants : 
1.080 NF dans les communes de 10.001 à 50.000 habitants : 
1.440 NF dans les communes de plus de 50.000 habitants. 


La taxe est établie et perçue dans les mêmes conditions, sous les mêmes 
garanties et sous les mêmes sanctions que la taxe visée au paragraphe I ci-dessus. 


Commentaires. — Reprenant une suggestion qu’ 1l avait déjà 
faite dans le budget précédent et qui n'avait pas été retenue par 
le Parlement, le Gouvernement propose d'établir — au profit de 
l'Etat — une taxe annuelle sur les appareils automatiques et 
d'étendre cette taxation — avec des taux triplés — aux jeux de 
boules ou de quilles comportant des dispositifs électromécaniques. 


Les tarifs annuels de cette taxe seraient les suivants : 


JEUX DE BOULES 
APPAREILS ou de quilles 


CATEGORIES DE COMMUNES 
: avec dispositifs 
électromécaniques. 


(En nouveaux francs.) 


Moins de 1.000 habitants................... 120 360 
De 1.001 à 10.000 habitants................ 240 720 
De 10.001 à 50.000 habitants................ 360 1.080 
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Le rendement de cette taxe est évalué à 10 millions de nou- 
veaux francs. Le Gouvernement estime, en effet, que le nombre 
des appareils automatiques qui seraient ainsi imposés s'élève à 
30.000 environ dont 10 à 12.000 dans les villes de plus de 50.000 habi- 
tants (ce qui procurerait environ 5 millions de nouveaux francs) et 
18 à 20.000 dans les communes de moins de 50.090 habitants (ce 
qui procurerait également quelque 5 millions de nouveaux francs). 


L'Assemblée Nationale, sur la proposition de sa Commission 
des Finances, a repoussé cet article. 


La Commission a rappelé, en effet, qu'il existe déjà, à l'heure 
actuelle, une taxe sur les spectacles, qui comprend cinq catégories 
d'impositions dont la cinquième catégorie englobe les « appareils 
automatiques installés dans les lieux publics à l'exclusion d’appa- 
reils munis d’écouteurs individuels installés dans les salles d’audi- 
tion de disques dans lesquelles il n’est servi aucune consommation ». 
Le taux de la taxe par appareil est le suivant : 


— dans les communes de 1.000 habitants et au dessus.. 30 NF. 
— dans les communes de 1.101 à 10.000 habitants... ... 60 NF. 
— dans les communes de 10.001 à 50.000 habitants.... 90 NF. 
— dans les communes de plus de 50.000 habitants. ..... 120 NF. 


Avec des taux quatre fois plus élevés pour les jeux automa- 
tiques et douze fois plus élevés pour les « bowlings », la nouvelle 
taxe s’ajouterait, dans la plupart des cas, à la taxe locale et son 
produit irait à l'Etat et non aux communes. 


+. 


Votre Commission des Finances, qui avait repoussé la précé- 
dente proposition gouvernementale lors de la discussion du budget 
de 1960, ne peut que vous inviter à maintenir cette suppression. 
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| 
ARTICLES | TARIFS | TARIFS | 
du Code. | anciens, | nouveaux. 


#4 | Article 6. 
1 Re. Modification des tarifs du droit de timbre sur les connaissements. 
| 
x. 
Texte proposé initialement Texte voté par l’Assemblée Texte proposé par votre Commissian. 
MER par le Gouvernement. | Nationale. 
| 

À | Les tarifs édictés par les arti- Les tarifs... Supprimé. 
“4 à cles 933 à 935 du Code général des 

impôts, modifiés en dernier lieu par 

13 l'article 7, paragraphe 1'', de la loi 

14 n° 59-1454 du 26 décembre 1959, sont | … sont fixés, pour l'année 1961. 

148 fixés ainsi qu'il suit : ainsi qu'il suit : 


| (En nouveaux francs.) 


922 35,00 30,00 Tableau conforme. 
17,50 15,00 
| 
17,50 15,00 | 
8,75 7,50 | 
| | 
|, Commentaires. — La loi de finances pour 1960 à majoré de 


î 75 C, pour la seule année 1960, le droit de timbre sur les connais- 
1: | sements, en contrepartie de l’augmentation du montant de la sub- 
Î vention versée par l'Etat à l'Etablissement national des invalides 
de la marine. 


Le Gouvernement propose de donner à cette majoration un 
caractère permanent, mais d'en limiter le taux à 50 ®%. 


Le produit de la majoration ainsi réduite serait de 7.500.000 NF. 


L'Assemblée Nationale, sur proposition de sa Commission des 
Finances, a adopté cet article, mais en limitant à l’année 1961 
la majoration dont il s’agit. Elle a voulu ainsi marquer son désir 
de voir disparaître totalement cette majoration en 1962. 


Votre Commission des Finances, sur la proposition de 
M. Lachèvre, Rapporteur spécial du budget de la marine marchande, 
vous invite à supprimer cet article. 


Elle a estimé, en effet, qu'il y aurait de sérieux inconvénients 
L à reconduire en 1961, même à un taux minoré, la majoration 
k du timbre sur les connaissements qui avait été instituée, à titre 


| 


311, 


exceptionnel, pour 1960. Cette majoration a imposé une charge 
supplémentaire importante aux chargeurs s'adressant au pavillon 
français et a soulevé, de la part des chargeurs étrangers, de très 
vives protestations. Si elle était maintenue en vigueur — même 
réduite d’un tiers — elle risquerait de détourner vers d’autres 
pavillons de nombreux chargeurs (notamment des chargeurs suisses), 


et cela au moment même où notre armement national traverse 
une crise sérieuse. 
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Article 7. 


Aménagement des taux de la taxe intérieure de consommation 
sur les produits du pétrole. 


Texte. — Le tableau B de l’article 265 du Code des douanes est modifié et 
complété comme suit pour les produits désignés ci-après à compter du 1'' janvier 1961, 
à zéro heure : 


NUMEROS INDICES UNITE 
du tarif DESIGNATION DES PRODUITS des L QUOTITE 
douanier. sous-positions. | de Perception. 
NF 
27-10 Huiles de pétrole ou de schistes (autres que les 
huiles brutes), y compris les préparations 
non dénommées ni comprises ailleurs, 
| contenant en poids une proportion d'huile 
| de pétrole ou de schistes supérieure ou 
égale à 70 % et dont ces huiles constituent 
l'élément de base : 
— A. Huiles légères et moyennes (2) : 
— — Essences de pétrole (1) : 
a et c Hectolitre 65,66 
| 
Ex b et d Hectolitre 68,37 
Ex b et d | Hectolitre 66,37 
|— —— Pétrole lampant (kérosène)............... geth Hectolitre 24,59 
| 
| 
— B. Huiles lourdes : 
— — Gas-oils (1): 
— — — Sous conditions d'emploi fixées par 
Ex a et b Hectolitre 3,10 


(1) La taxe intérieure est perçue sur le volume total, y compris les produits d’addition. 
(2) Les carburéacteurs (sous conditions d'emploi fixées par décret) sont soumis sur leur volume total à 
la taxe intérieure de consommation au taux de 7,20 NF par hectolitre. 
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NUMEROS INDICES UNITE 
du tarif DESIGNATION DES PRODUITS des de perception. NF 
douanier. sous-positions. QUOTITE 
27-10 Fuel-oil domestique : 
(Suite) |__ __ __ Sous conditions d'emploi fixées par 
de Ex cet d 100 kg net Exempt 
intérieure 
applicable 
aux gas-oils 
autres 
— — Fuel-oil léger : 
— — — Sous conditions d'emploi fixées par 
| Exeet f 100 kg net Exempt 
| PRE NI Ex e et f | 100 kg net 41,22 
— — Fuel-oils lourds : 
— — — Sous conditions d'emploi fixées par 
IR Ex geth 100 kg net Exempts 
Ex geth 100 kg net 41,68 
— — Huiles de graissage et lubrifiants : 
— — — Huile dite de vaseline ou de paraffine 
(type water white)................. i et j 100 kg net 76,75 « 
100 kg net | (3) 40,23 
— — — Mazout de graissage................. \ metn 100 kg net | (3) 40,44 ee 
oetp 100 kg net | (3) 40,07 
qetr | 100 kg net | 38.80 
Ex 34-03 Préparations lubrifiantes consistant en mélanges 23 
d'huiles ou de graisses de toute espèce ou Te 
en mélange à base de ces huiles ou grais- = 
ses, etc. : 
— A. Contenant des huiles de pétrole ou de ee" 
schistes dans une proportion inférieure à , 
RS a et b 100 kg net 40,07 
Ex 29-01 |Hydrocarbures : 
Ex A. Acycliques saturés liquides à la tempéra- 
ture de 15°C et à la pression de 76 cm de 


(1) La taxe intérieure est perçue sur le volume total, y compris les produits d’addition. 
(3) La quotité applicable aux huiles régénérées admises à bénéficier d’un taux réduit sous conditions 
à fixées par décret est réduite de 27 NF. 
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Commentaires. — Cet article tend à majorer les taux de la taxe 
intérieure de consommation sur les produits pétroliers en contre- 
partie d’une réduction de la protection du raffinage, ce qui ne doit 
entrainer aucune modification des prix à la consommation. 


L'ordonnance n° 59-109 du 7 janvier 1959 a étendu le régime de 
la taxe sur la valeur ajoutée à l’industrie du pétrole dont les produits 
étaient assujettis jusqu'alors à un régime fiscal particulier. 
Désormais, cette industrie bénéficie donc de la déduction de la taxe 
sur la valeur ajoutée sur ses matières premières et ses biens 
d'équipement. 

Mais en contrepartie, l’article 14 de l’ordonnance du 7 janvier 
1959 a prévu que la protection douanière (ou protection du raffinage) 
dont elle bénéficiait auparavant serait réduite progressivement et 
que les droits de douane en vigueur au 1” décembre 1958 seraient 
diminués de : 

— 20 % le 1” janvier 1959 : 

— 30 % le 1” janvier 1960 : 

— 40 % le 1” janvier 1961. 


Pour compenser les moins-values de recettes découlant des 
déductions accordées aux raffineries au titre de la taxe sur la valeur 
ajoutée, le Gouvernement a considéré qu’il devait, à l’intérieur du 
prix de vente des produits pétroliers, compenser la réduction des 
droits de douane par un relèvement, à due concurrence, de la taxe 
intérieure de consommation. 


C'est ce qui a déjà été fait par l’article 15 de l'ordonnance 
susvisée du 7 janvier 1959 à compter du 1” janvier 1959 et par 
l'article 5 de la loi de finances n° 59-1454 du 26 décembre 1959 
à compter du 1‘ janvier 1960. C’est ce que le présent article — qui 
constitue la dernière étape de l'opération — propose d'effectuer 
à nouveau à compter du 1°” janvier 1961, lorsque les droits de douane 
seront abaissés de 40 %. 


Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet 
article qui n’a pas été modifié par l’Assemblée Nationale. 
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Article 8. 


Détaxation de carburants agricoles. 


Texte. — Les quantités de carburants pouvant en 1961 donner lieu au dégrève- 
ment institué par l’article 6 de la loi n° 51-588 du 23 mai 1951 modifiée sont fixées 
à 550.000 mètres cubes d'essence et à 30.000 mètres cubes de pétrole lampant. 


Commentaires. — Cet article fixe, ainsi qu'il suit, les contin- 
gents de carburants agricoles (essence et pétrole) qui seront 
détaxés en 1961: 


— essence : 990.000 mètres cubes, soit le même chiffre 
qu'en 1960 ; 


— pétrole : 30.000 mètres cubes au lieu de 35.000 mètres 
cubes en 1960. 


Les contingents de carburants agricoles détaxés ont été établis 
sur la base d’une évaluation forfaitaire de 65 litres par hectare 
labourable motorisé. Les allocations individuelles doivent donc être 
maintenues au même niveau qu’en 1960. 


En ce qui concerne le pétrole, le contingent a été réduit de 
35.000 mètres cubes à 30.000 mètres cubes pour tenir compte de 
la diminution du nombre de tracteurs fonctionnant avec ce car- 
burant. 


Au total, le coût de la détaxation des carburants agricoles 
devrait s'élever à 234,6 millions de nouveaux francs en 1961 contre 
213,6 millions de nouveaux francs en 1960, compte tenu des tickets 
débloqués par les services du Génie rural. 


Votre Commission des Finances vous invite à adopter cet 
article sans aucune modification. 
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II. — RESSOURCES AFFECTÉES 


Article 9. 


Dispositions relatives aux affectations. 


Texte. — Sous réserve des dispositions de la présente loi, et notamment des 
articles 71, 72 et 73 portant ouverture et clôture de comptes spéciaux, les affectations 
résultant de budgets annexes et comptes spéciaux ouverts à la date du dépôt de la 
présente loi sont confirmées pour l’année 1961. 


Commentaires. — Aux termes de l’article 2 de la loi organique 
du 2 janvier 1959 : 


« Seules les dispositions relatives à l’approbation de conven- 
tions financières, aux garanties accordées par l'Etat, à la gestion 
de la dette publique ainsi que de la dette viagère, aux autorisations 
par anticipation ou aux autorisations de programme peuvent engager 
l'équilibre financier des années ultérieures. » 


Or, une affectation de recettes publiques — autorisée par 
l'article 18 de ladite loi organique — sous forme de budgets 
annexes ou de comptes spéciaux engage l'équilibre financier. 


Le Gouvernement, ainsi qu’il l'avait déjà fait dans le dernier 
budget, a donc estimé nécessaire de prévoir, dans la loi de finances, 
une disposition confirmant les affectations antérieures. 


Tel est l'objet du présent article qui devient une disposition 
traditionnelle des lois de finances et que votre Commission des 
Finances vous propose d'adopter sans aucune modification. 


% 
4 
. 

1 
A 
PRE 

L 1] 

4 
‘qu: 

- 

‘ 
114 
1 
1.2 4 
LAS . 
| 
ù 
| 

| 
| 

à 

: 


_ 71 — 


Article 10. 
Fonds de soutien aux hydrocarbures. —— Prélèvement exceptionnel. 
Texte. — Un prélèvement exceptionnel de 50 millions de nouveaux francs sera 


opéré, en 1961, sur les ressources du fonds de soutien aux hydrocarbures pour être 
rattaché en recettes aux produits divers du budget. 


Commentaires. — Dans le projet de loi de finances pour 1960, 
le Gouvernement avait envisagé un triple prélèvement exceptionnel 
amputant les dotations du fonds de soutien aux hydrocarbures, le 
fonds d'encouragement à la production textile et le fonds d’investis- 
sement routier. 


Pour 1961, il ne propose un prélèvement que sur les seules 
ressources du fonds de soutien aux hydrocarbures. En effet, les 
dotations du fonds routier sont conformes aux dispositions de 
l’article 77 de la loi de finances pour 1960 (7,7 % du produit de la 
taxe intérieure frappant les seuls carburants routiers); quant au 
fonds d'encouragement à la production textile, le Gouvernement 
en demande la suppression dans les articles 11 et 12 du présent 
projet de loi. 


En ce qui concerne le fonds de soutien aux hydrocarbures, le 
prélèvement devrait s'élever à 50 millions de nouveaux francs sur 
un volume global de ressources évalué à 300 millions de nouveaux 
francs. 


Dans l'exposé des motifs du présent article, le Gouvernement 
souligne que « ce prélèvement sera réalisé de manière à ne pas 
porter atteinte aux actions essentielles entreprises dans le domaine 
pétrolier, notamment en matière de recherche et de prospection :. 


Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet 
article sans aucune modification. 
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Article 11. 


Réforme du fonds d'encouragement à la production textile. 


Texte. — Le produit de la taxe d'encouragement à la production textile créée 
par la loi validée n° 501 du 15 septembre 1943 est porté en recettes, à compter 
du 1'' janvier 1961, à la ligne 51 des impôts et monopoles. 


Le taux de cette taxe est ramené à 0,35 %. 
Le deuxième alinéa de l’article 1610 du Code général des impôts est abrogé. 


Commentaires. — Dans cet article, le Gouvernement propose 
la suppression du Fonds d'encouragement à la production textile. 


Ce Fonds, qui avait été créé en 1943, est alimenté, actuelle- 
ment, par une taxe additionnelle à la T. V. À. au taux de 0,70 % et 
dont le rendement, en 1961, devrait être de l’ordre de 60 millions 
de nouveaux francs. 


Il est géré par le Ministre chargé des Affaires économiques, 
assisté d’un Comité de contrôle à rôle consultatif et composé de 
parlementaires, de représentants des professions et de fonction- 
naires. 


Or, depuis la fin de l’année 1958, le fonctionnement de ce 
Comité a été suspendu. 


Sur instructions du Gouvernement, une Commission adminis- 
trative a examiné le problème de l’aide à la production textile. A 
la suite des travaux de cette Commission, le Gouvernement a consi- 
déré que certaines interventions pouvaient être abandonnées ou 
laissées à la gestion directe de la profession (essentiellement le sou- 
tien de la soie, les actions au stade des débouchés, comme les 
subventions en faveur des foires à l’étranger, de la propagande et 
de la haute couture). 


Quant aux autres actions, le Gouvernement a considéré qu'elles 
devaient être imputées : 


— soit directement au budget général (recherche ou action 
technique notamment), 
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— soit à deux fonds spécialisés : le Fonds d'orientation et de 
régularisation des marchés agricoles pour les fibres métropolitaines 
et le Fonds de soutien des textiles d'outre-mer pour les fibres 


tropicales, tous deux alimentés par une subvention du budget 
général. 


Compte tenu des actions ainsi abandonnées, le Gouvernement 
a estimé que le taux de la taxe pourrait être réduit de moitié. 


En application de ces dispositions, l’aide à la production textile, 
en 1961, se présenterait ainsi qu’il est indiqué dans le tableau 


ci-après, qui donne également la comparaison avec l’aide accordée 
en 1959 et 1960. 
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L'Assemblée Nationale a adopté cet article, sans aucune modi- 
fication, après avoir repoussé un amendement, présenté par sa Com- 
mission de la Production et des Echanges, tendant à sa suppression. 


Votre Commission des Finances n’a pas pris une position défi- 
nitive sur cet article car elle se réserve, comme pour l'article 2, 
d'entendre les explications des Ministres intéressés. Un rapport 
supplémentaire vous fera connaître sa décision. 
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Article 12. 


Financement du budget annexe du Fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés agricoles. 


Texte. — I. — Le produit de la taxe spéciale dite «Prime de soutien des 
produits agricoles et d'orientation des cultures» prévue par l’article 3 de la loi 
de finances rectificative pour 1960 (n° 60-706 du 21 juillet 1960) au profit du Fonds de 
régularisation et d'orientation des marchés agricoles est fixé à 20 millions de nou- 


veaux francs. 

IT. — Le paragraphe 1° b de l’article 3 de la loi de finances rectificative pour 
1960 (n° 60-706 du 21 juillet 1960) est complété comme suit : 

«d'une somme égale à une part, déterminée annuellement, du produit de 
la taxe d'encouragement à la production textile prévue par la loi validée n° 501 du 
15 septembre 1943. » 


Commentaires. — Cet article a un double objet : 


Paragraphe I". — Aux termes de l’article 3 de la loi n° 60-706 
du 21 juillet 1960, le Fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés agricoles, qui fonctionne sous forme de budget annexe, 
est alimenté notamment par la taxe spéciale prévue par l’article 2 
du décret n° 55-575 du 20 mai 1955, dite « Prime de soutien des 
produits agricoles et d'orientation des cultures », et dont le mon- 
tant doit être fixé annuellement. 


Le paragraphe 1” propose que le produit de cette taxe s'élève, 
en 1961, à 20 millions de nouveaux francs. 


Rappelons que cette taxe n’a encore jamais été recouvrée depuis 
sa création. Si le présent article est adopté, 1961 sera donc la 
première année de mise en recouvrement. 


Paragraphe II. — Le Fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés agricoles est également alimenté par une subven- 
tion de l'Etat constituée de deux éléments : 


— d'une part, une somme égale au produit de la taxe spéciale 
visée ci-dessus ; 


— d'autre part, une somme correspondant à 14 © du produit 
de la taxe de circulation sur les viandes. 
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Compte tenu de la suppression du Fonds d'encouragement à 
la production textile prévue à l'article 11 du présent projet 
de loi et de la prise en charge d’une partie de ses opérations par 
le Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles, 
le Gouvernement propose que la subvention versée par l'Etat au 
budget annexe comprenne un troisième élément constitué par une 
part, déterminée chaque année, du produit de la taxe d'encoura- 
gement à la production textile. Pour 1961, ainsi qu'il est indiqué 
dans le budget annexe rapporté par M. Driant, cette part doit 
s'élever à 12,5 millions de nouveaux francs sur un produit global 
de 30 millions de nouveaux francs. 


Votre Commission des Finances a adopté le premier para- 
graphe de cet article, mais elle a réservé le second, qui n’est que 
le corollaire de l’article précédent. Sur ce point également, un 
rapport supplémentaire vous fera connaître sa décision. 
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Article 13. 


Financement du budget annexe des prestations sociales agricoles. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


I. La cotisation prévue à l’article 1124 du 
Code rural est fixée, à compter du 1‘ jan- 
vier 1961, à 15 NF par an. 


II. Le Gouvernement est autorisé à 
majorer par décret, à compter du 1'' jan- 
vier 1961, de 0,025 NF par kilogramme le 
tarif de la taxe de circulation sur les 
viandes en vigueur dans la France métro- 
politaine. Le produit de cette majoration 
est versé au budget annexe des prestations 
sociales agricoles. 


HI. Le taux de cotisation visée à l’ar- 
ticle 1606 du Code général des impôts est 
porté à 16 % à compter du l‘’ janvier 1961. 


IV. Le taux de la taxe prévue à l’article 4 
de la loi n° 51-640 du 24 mai 1951 est 
porté à 8,50 % à compter du 1‘ janvier 
1961, en ce qui concerne les blés. 


V. Les deux premiers alinéas de l’arti- 
cle L. 1125 du Code rural sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. L. 1125. — Le produit global de la 
cotisation prévue au 1”, alinéa b, de l’arti- 
cle L. 1123 du Code rural est fixé chaque 
année dans le budget annexe des presta- 
tions agricoles. 


« Un décret pris sur le rapport du 
Ministre de l'Agriculture et du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques 
fixe les modalités de répartition de cette 
cotisation entre les départements et, dans 
le cadre de chaque département, entre les 
assujettis. » 


(Le reste sans changement.) 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


V. Les dispositions de l'alinéa b du 1° 
de l’article L. 1123 du Code rural et celles 
des deux premiers alinéas de l'arti- 
cle L. 1125 dudit code sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 1123 (1°, alinéa b). — L'autre à 
la charge de chaque exploitation ou entre- 
prise et dont le montant global est fixé 
chaque année dans le budget annexe des 
prestations sociales agricoles. » 


« Art. L. 1125 (les deux premiers ali- 
néas). — La cotisation prévue au 1°, ali- 
néa b, de l’article L. 1123 du Code rural 
varie suivant l'importance et la nature des 
exploitations ou des affaires dans les 
conditions déterminées conformément aux 
dispositions d’un décret pris, sur le rap- 
port du Ministre de l'Agriculture et du 
Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, par les comités départementaux des 
prestations familiales agricoles institués à 
l'article 1063 du Code. 


« Le revenu cadastral imposable de cha- 
que exploitation ou son équivalent n'est 
retenu qu'à concurrence de 40 % pour la 
tranche de revenu supérieur à 2.000 NF. » 

(Le reste sans changement.) 
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Commentaires. — En vue d'assurer l'équilibre du budget 
annexe des prestations sociales agricoles, le Gouvernement propose 
différentes augmentations de recettes. 


1° Majoration de la cotisation individuelle 
de l’assurance vieillesse des non-salariés. 


Cette cotisation, qui est due par l'exploitant et par chaque 
membre majeur de sa famille vivant sur l’exploitation, est fixée à 
l'heure actuelle à 12 NF. Il est envisagé de la porter à 15 NF. 


Le rendement supplémentaire escompté est de 10.200.000 NF. 


2° Majoration de la taxe de circulation sur les viandes. 


Une fraction (21 %) du produit de la taxe de circulation sur 
les viandes, dont le taux avait été fixé pour 1960 à 0,565 NF, est 
affectée au budget annexe des prestations sociales agricoles. La 
loi de finances rectificative du 21 juillet 1960 a majoré de 0,035 NF 


au profit du budget général le taux de cette taxe, qui est passé ainsi 
à 0,60 NF. 


Il est proposé une nouvelle majoration de 0,025 NF au profit 
du budget annexe. 


La recette supplémentaire escomptée est de 44.500.000 NF. 


3° Majoration de l'imposition additionnelle 
à l’impôt foncier non bâti. 
Cette imposition est, à l'heure actuelle, égale à 15,2% du 
revenu imposable à l'impôt foncier non bâti. 


Il est envisagé de porter cette imposition à 16 %. La ressource 
supplémentaire attendue est de 5 millions de nouveaux francs. 


4° Augmentation de la taxe sur les céréales. 


Le taux actuel de la taxe est de 7 20. Il est proposé de le porter 
à 8,5 %, ce qui procurerait au budget annexe une ressource supplé- 
mentaire évaluée à 26.300.000 NF. 


D'autre part, il est proposé de transformer en impôt de répar- 
tition les cotisations cadastrales de quotité perçues au profit de 
l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles. Cette transformation 


1 


| 


doit être accompagnée par une majoration de 10 millions de 
nouveaux francs du produit à répartir. 


L'Assemblée Nationale a voté cet article après adoption d’un 
amendement présenté par le Gouvernement et qui modifie la dispo- 
sition concernant la transformation des cotisations cadastrales 
perçues au profit de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles 


en un impôt de répartition. 


Cet amendement a pour but d’aligner, en principe, le mode de 
calcul de cette cotisation sur celui retenu pour le calcul de la coti- 
sation due par les agriculteurs pour le financement des prestations 
familiale. Il prévoit, toutefois, que le revenu cadastral imposable 
de chaque exploitation ou son équivalent n’est retenu qu’à concur- 
rence de 40 © pour la tranche de revenu supérieure à 2.000 NF. 


Votre Commission vous propose d’adopter cet article dans le 
texte voté par l’Assemblée Nationale. 
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Article 14. 


Financement du Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Le Gouvernement est autorisé à majorer 
par décret, à compter du 1‘ janvier 1961, 
de 0,005 NF par kilogramme le tarif de la 
taxe de circulation sur les viandes en 
vigueur dans la France métropolitaine. 

Le produit de cette majoration est versé 
au Fonds national de la vulgarisation du 
progrès agricole. 


Commentaires. — Le Fonds 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Le Gouvernement est autorisé à 2nstituer 
par décret, à compter du 1‘ janvier 1961, 
une taxe sur les corps gras d'origine végé- 
tale dont le produit est versé au Fonds 
national de vulgarisation du progrès agri- 
cole. 

L'assiette, le taux et le mode de recou- 
vrement de cette taxe seront fixés par 
décret. 


national de la vulgarisation du 


progrès agricole était financé par quatre recettes principales : 
— une part du produit de la taxe sur les betteraves, sucres 


et alcools ; 


— une part du produit de la taxe sur les céréales ; 
— une part du produit de Ja taxe sur les vins, cidres, poirés 


et hydromels ; 


— un versement du fonds d'assainissement du marché de la 
viande et du fonds d'assainissement du marché du lait. 


Ces derniers versements ont été supprimés par suite de la 


création du Fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
agricoles et, en compensation, le Gouvernement avait proposé 
d'attribuer au Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole, 
le produit d’une majoration de 0,005 NF par kilogramme de la taxe 
de circulation sur les viandes, ce qui devait fournir une recette de 
9.500.000 NF, portant ainsi le total des ressources du fonds à 
21.580.000 NF contre 23.030.000 NF l'an dernier. 


Ces propositions ont été repoussées par l’Assemblée Nationale 
qui a adopté un amendement présenté par sa Commission de la 
Production et des Echanges et qui tend à substituer à la majoration 
de la taxe de circulation sur les viandes une taxe sur les corps gras 
d'origine végétale. 

Votre Commission des Finances vous propose l'adoption du 
texte ainsi voté par l’Assemblée Nationale. 


| « 
| 
| 
| 
| 
& 


III. — TAxES PARAFISCALES 


Article 15. 


Perceptions des taxes parafiscales. 


Texte. — Continuera d'être opérée pendant l'année 1961, la perception des taxes 
parafiscales dont la liste est donnée à l’état À annexé à la présente Loi. 


Commentaires. — Cet article tendait à autoriser la perception 
des taxes parafiscales. 


L'Assemblée Nationale, sur la proposition de sa Commission 
des Finances, l’a supprimé pour le transférer à la seconde partie 
du projet de loi de finances. 


Dans son rapport général, M. Jacquet, pour justifier cette 
décision, a fait valoir les raisons suivantes : 


« La présence dans la première partie de la loi de finances 
de cet article, qui introduit l’état des taxes parafiscales et autorise 
leur perception, présente un certain nombre d’inconvénients. 


« En effet, la première partie de la loi de finances a essentiel-. 
lement pour objet de déterminer les ressources et les charges de 
l'Etat en fonction d'un équilibre global. Or, les taxes parafiscales 
ne sont pas des recettes de l'Etat et n’entrent donc pas en compte 
dans l’équilibre général du budget. 


« De plus, il n’y a pas de commune mesure entre l'importance 
de la discussion des taxes parafiscales et celle de la discussion 
générale des grandes masses budgétaires. Il est donc préférable 
que ces deux questions ne soient pas mêlées. 


« En conséquence, votre Commission, avec l'accord de M. le 
Secrétaire d'Etat aux Finances, vous propose de supprimer cet 
article 15 pour le rétablir dans la seconde partie de la loi de finances, 
après l’article 51 ». 


Votre Commission des Finances s’est rangée à ces conclusions 
et vous propose donc de maintenir la suppression prononcée par 
l’Assemblée Nationale. 
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TITRE II 


Dispositions relatives aux charges. 


Article 16. 


Confirmation de dispositions législatives antérieures. 


Texte. — Sous réserve des dispositions de la présente loi, sont confirmées pour 
l’année 1961 les dispositions législatives en vigueur à la date du dépôt de la pré- 
sente loi qui ont pour effet de déterminer les charges publiques en dehors des 
domaines prévus par le cinquième alinéa de l’article 2 de l’ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances. 


Commentaires. — Cet article a été introduit dans le projet de 
loi de finances en application du cinquième alinéa de l’article 2 de 


l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique rela- 
tive aux lois de finances qui stipule que : 


« Seules les dispositions relatives à l'approbation de conventions 
financières aux garanties accordées par l'Etat, à la gestion de la 
dette publique ainsi que de la dette viagère, aux autorisations par 
anticipation ou aux autorisations de programme peuvent engager 
l'équilibre financier des années ultérieures. » 


Comme il existe un certain nombre de dispositions législatives, 
telles par exemple celles concernant les dommages de guerre et les 
interventions économiques, qui déterminent des dépenses en 
dehors des domaines prévus par la loi organique, le Gouvernement 
a estimé nécessaire, pour éviter toute contestation ultérieure, de 
confirmer leur validité pour l’année 1961, comme il l'avait fait 
en 1960. 


Cet article devient ainsi une disposition traditionnelle des lois 
de finances que votre Commission des Finances vous demande 
d'adopter sans modification. 
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TITRE II 


Dispositions relatives à l'équilibre des ressources et des charges. 


Article 17. 


Equilibre du budget général. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


I — Conformément au développe- 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. 


I Conformément... 


Texte proposé 
par votre Commission. 


I. — Conformément... 


ment qui en est donné à l’état B, 
annexé à la présente loi, les ressour- 
ces affectées au budget général pour 
1961 sont évaluées à 62.585 millions 62.540 millions de nouveaux … 62.478 millions de nouveaux 
de nouveaux francs. francs. francs. 


II. — Les plafonds des crédits! IL — Les plafonds. II. — Les plafonds... 
applicables au budget général pour 
1961 s'élèvent à la somme de 
62.851 millions de nouveaux francs. 

Ces plafonds de crédits sont ainsi 
répartis : 

Dépenses ordinaires civiles, 
37.576 millions de nouveaux francs. 

Dépenses civiles en capital, 
8.457 millions de nouveaux francs. 

Dépenses ordinaires militaires, 
11.078 millions de nouveaux francs. 

Dépenses militaires en capital, 
5.740 millions de nouveaux francs. 

Total: 62.851 millions de nou- 
veaux francs. 


HI. — L'excédent des dépenses sur 


les recettes du budget général s'élève 
à 256 millions de nouveaux francs. 


… 311 millions de nouveaux francs. … 373 millions de nouveaux francs. 


Commentaires. — Cet article récapitule les différents éléments 
de l'équilibre du budget général : recettes, dépenses et découvert. 


Il répond également au souci de simplification de la présen- 
tation des documents budgétaires qui avait été exprimé l’année 
dernière par le Parlement, puisqu'il regroupe en un seul article 
des dispositions qui figuraient, dans les précédentes lois de finances, 
dans trois articles distincts, l’un relatif aux ressources, le deuxième 
aux dépenses et le troisième à l'équilibre. 
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Cette formule a été également retenue pour la présentation : 


— des budgets annexes ; 

— des comptes d’affectation spéciale ; 
— des comptes de prêts ; 

— des comptes d’avances ; 


— des comptes de commerce, comptes d'opérations monétaires 
et comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers. 


La modification apportée par l’Assemblée Nationale corres- 
pond aux incidences financières de l’aménagement du régime de 


l'impôt sur le revenu des personnes physiques prévu à l’article 2 
du présent projet. 


Les décisions prises par votre Commission des Finances sur 
les articles 4 et 6 se traduisent par une diminution de recettes de 
62 millions se répartissant ainsi qu’il suit : 


— suppression des majorations de taxes 

frappant les transports routiers (art. 4)..... 99 millions de NF. 
— suppression de la majoration du droit 

de timbre sur les connaissements (art. 6)... 7,5 millions de NF. 


L'excédent des charges se trouve accru d’autant et passe ainsi, 
pour le budget général, à 373 millions de NF. 


+ 


IX 


À 


Article 18. 


Equilibre des budgets annexes. 
(Millions 


de 
nouveaux francs.) 


Texte. —- I. — Conformément au développement qui en est donné 
à l'état C annexé à la présente loi, les ressources affectées aux 


budgets annexes pour 1961 sont évaluées à........................ 10.195 
II. — Les plafonds de crédits applicables aux budgets annexes 
Ces plafonds de crédits s'appliquent : 
— aux dépenses ordinaires civiles pour...................... 8.579 
— aux dépenses civiles en capital pour........................ 726 
— aux dépenses ordinaires militaires pour.................... 1.027 
— aux dépenses militaires en capital pour.................... 88 
III. — Ces ressources et ces plafonds de crédits sont ainsi répartis par budget 
annexe : 
RESSOURCES  PLAFONDS DE CRÉDITS 
(Millions de nouveaux francs.) 
Caisse: nationale d'épargne. 683 683 
Fonds de régularisation et d'orientation des mar- 
15 15 
1 1 
333 333 
Postes et télécommunications.................... 4.326 4.551 
Prestations sociales agricoles.................... 3.190 3.190 
PP 839 839 


IV. — L'excédent des charges du budget des Postes et télécommunications pourra, 
s’il demeure inférieur au montant des dépenses en capital dudit budget, être couvert 
par des emprunts spéciaux dont le service en intérêts et amortissements sera assuré 


par le budget annexe. 


Commentaires. — Cet article retrace les conditions d'équilibre 
des budgets annexes qui n’ont pas été modifiés par votre Commis- 


sion des Finances. 
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Article 19. 


Equilibre des comptes d'affectation spéciale. 


(Millions 
de 
nouveaux francs.) 
Texte. — I. — Conformément au développement qui en est donné - : 
à l’état D annexé à la présente loi, les ressources affectées aux 5 
comptes d’affectation spéciale pour 1961 sont évaluées à............ 2.655 s-# 
Cette somme est ainsi répartie : , £ 
Opérations à caractère définitif.............................. 2.636 é: 
Opérations à caractère temporaire............................ 19 2e 
IL — Les plafonds de crédits applicables aux comptes d’affec- æ 
tation spéciale pour 1961 s'élèvent à.............................. 2.661 per 
Ces plafonds de crédits sont ainsi répartis : je . 
Dépenses civiles ordinaires.................................. 1.161 x + 
825 
Dépenses ordinaires 470 
Prêts exceptionnellement opérés sur ressources affectées...... 65 Re 
Iil. — L'excédent net des charges des comptes d'affectation spé- œ 
Cet excédent s'analyse comme suit : LE 
Excédent de ressources de opérations à caractère définitif. ..... 40 
Excédent de charges des opérations à caractère temporaire...... 46 ee 
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Commentaires. — Cet article retrace les conditions d'équilibre 
des comptes d'affectation spéciale qui n'ont pas été modifiées par 
votre Commission des Finances. 
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Article 20. 


Equilibre des comptes de prêts. 


(Millions 
de 
nouveaux francs.) 
Texte. — I. — Conformément au développement qui en est donné 
à l'état E annexé à la présente loi, les ressources affectées aux 


comptes de prêts pour 1961 sont évaluées à...............,........ 1.064 
IT. — La charge des comptes de prêts pour 1961 est évaluée à.... 7.089 
III. — L'excédent net des charges des comptes de prêts pour 1961 

IV. — Les plafonds de crédits applicables aux comptes de prêts 

Ces plafonds de crédits sont ainsi répartis : 
Prêts concernant les habitations à loyer modéré................ 2.380 
Consolidation des prêts spéciaux à la construction.............. 1.350 
Prêts du fonds de développement économique et social.......... 3.050 


Commentaires. — Cet article retrace les conditions d'équilibre 
des comptes de prêts qui n'ont pas été modifiées par votre Commis- 
sion des Finances. 
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Article 21. 


Equilibre des comptes d’avances. 


Texte. — I. — Conformément au développement qui en est 
donné à l’état F annexé à la présente loi, les ressources affectées aux 
comptes d’avances pour 1961 sont évaluées à 


IT. — Les plafonds de crédits applicables aux comptes d’avances 
pour 1961 s'élèvent à 


III. — L'excédent net des charges des comptes d’avances pour 
1961 s'élève à 


(Millions 
de 
nouveaux francs.) 


Commentaires. — Cet article retrace les conditions de l’équi- 


libre des comptes d’avances qui n’ont pas été modifiées par votre 
Commission des Finances. 
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Article 22. 


Charges des comptes de commerce, comptes d'opérations monétaires 
et comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 


Texte. — La charge des comptes de commerce, des comptes d'opérations moné- 
taires et des comptes de règlement avec les gouvernements étrangers est fixée pour 


1961 à 281 millions de nouveaux francs. 
Commentaires. — La charge imposée au Trésor par la gestion 

des comptes de commerce, des comptes d'opérations monétaires et 

des comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers se 


décompose comme suit : 


(Millions 
de 
nouveaux francs.) 

Comptes de commerce........................... 198 

Comptes d'opérations monétaires.................. 45 
Comptes de règlement avec les Gouvernements 

281 


Votre Commission des Finances vous propose l'adoption du 
présent article sans aucune modification. 
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Article 23. 


Equilibre général. 


Texte proposé initialement | Texte voté | Texte proposé par votre Commission. 
par le Gouvernement. | par l'Assemblée Nationale. | ——— 

Compte tenu des dispositions des | Compte tenu... | Compte tenu des dispositions des 
articles 17, 19, 20, 21 et 22 de 1] articles 17, 18, 19, 20, 21 et 22 de Ja 
présente loi, l'excédent des charges! présente loi, l'excédent des charges 
pour 1961 s'élève à 6.763 millions de ,.à 6.508 millions de nouveaux pour 1951 s'élève à 7.095 millions de 
nouveaux francs. francs. | nouveaux francs. 

Cet excédent de charges sera cou- Cet excédent... :_ Cet excédent... 
| vert par des ressources d'emprunts | | 
et de trésorerie. . (Le reste sans changement.) (Le reste sans changement.) 


Le Ministre des Finances et des! 
Affaires économiques est en outre. 
autorisé à procéder, en 1961, dans 
des conditions fixées par décret : 


— à des opérations facultatives de 
conversion de la dette publique et | 
de reconversion ou de consolidation | 
de la dette flottante ainsi que de la 
dette à échéance massive de la tré-| | 
sorerie : | 

— à des émissions de rentes per- 
pétuelles et de titres à long, moyen | 
ou court terme pour couvrir l'en-|, 
semble des charges de la trésorerie | 
et notamment les charges résultant 
de l'amortissement de la dette pu- 
blique. 


Commentaires. — Cet article récapitule l'équilibre général des 
ressources et des charges permanentes de l'Etat pour l'année 1961. 


Contrairement à ce qui avait été fait dans la loi de finances 
pour 1960 — à la demande d’ailleurs de la Commission des Finances 
du Sénat — cet équilibre général ne reprend pas les éléments 
correspondant aux budgets annexes. 


Pour respecter strictement les dispositions de la loi organique, 
votre Commission des Finances vous propose, comme elle l'avait 
fait lors de la discussion du budget précédent, de réintroduire 


ces données dans l'équilibre général. 
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Article 22. 


Charges des comptes de commerce, comptes d'opérations monétaires 
et comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 


Texte. — La charge des comptes de commerce, des comptes d'opérations moné- 
taires et des comptes de règlement avec les gouvernements étrangers est fixée pour 
1961 à 281 millions de nouveaux francs. 4 


Commentaires. — La charge imposée au Trésor par la gestion 
des comptes de commerce, des comptes d'opérations monétaires et 
des comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers se 
décompose comme suit : 


(Millions 
de 
nouveaux francs.) 
Comptes de 198 | 
Comptes d'opérations monétaires.................. 45 
Comptes de règlement avec les Gouvernements 
38 
281 


Votre Commission des Finances vous propose l’adoption du 
présent article sans aucune modification. 


| 
| 
| | 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


| 

Compte tenu des dispositions des! 
articles 17, 19, 20, 21 et 22 de la. 
présente loi, l'excédent des charges ! 


pour 1961 s'élève à 6.763 millions de | … 
francs. 


nouveaux francs. 


Cet excédent de charges sera cou-. 
vert par des ressources d'emprunts | 
et de trésorerie. 

Le Ministre des Finances et des. 
Affaires économiques est en outre. 
autorisé à procéder, en 1961, dans 
des conditions fixées par décret : 


— à des opérations facultatives de 
conversion de la dette publique et 
de reconversion ou de consolidation 
de la dette flottante ainsi que de la 
dette à échéance massive de la tré- | 
sorerie : | 

— à des émissions de rentes per- 
pétuelles et de titres à long, moyen 
ou court terme pour couvrir l’en- 
semble des charges de la trésorerie 
et notamment les charges résultant 
de l'amortissement de la dette pu- 
blique. 


Article 23. 


Equilibre général. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Compte tenu... 


à 6.808 millions de nouveaux 


Cet excédent... 


(Le reste sans changement.) 


! Texte proposé par votre Commission. 


| 


| Compte tenu des dispositions des 
articles 17, 18, 19. 20, 21 et 22 de Ja 
présente loi, l'excédent des charges 
pour 1961 s'élève à 7.095 millions de 
| nouveaux francs. 


Cet excédent... 


(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — Cet article récapitule l'équilibre général des 
ressources et des charges permanentes de l'Etat pour l'année 1961. 


Contrairement à ce qui avait été fait dans la loi de finances 
pour 1960 — à la demande d’ailleurs de la Commission des Finances 
du Sénat — cet équilibre général ne reprend pas les éléments 
correspondant aux budgets annexes. 


Pour respecter strictement les dispositions de la loi organique, 
votre Commission des Finances vous propose, comme elle lavait 
fait lors de la discussion du budget précédent, de réintroduire 
ces données dans l'équilibre général. 
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La comparaison entre l'équilibre établi initialement par le 
Gouvernement, celui voté par l’Assemblée Nationale et celui 
propose par votre Commission des Finances s'établit ainsi qu'il suit : 


Equilibre général du budget. 


| | < 
| TEXTE PROPOSITIONS 
NATURE DES OPERATIONS | du | rer de voire 
| | l’Assemblée Commission 
Gouvernement. | Nationale. des Finances. 
| 
(En millions de nouveaux francs.) 
| 
Opérations de caractère, | 
définitif : | 
Budget général (art. 17)... | — 
zudgets annexes (art. 18).. » | » — 225 | 
Comptes d'affectation spé-| 
ciale, à l'exclusion des | 
+ 40 | + 40 40 
| 
Opérations de caractère 
temporaire : | 
Diverses opérations (art. 20, | 
6.491 | 6.491 |  — 6.491 
Prêts sur comptes d'affec- 
tation spéciale (art. 19)..! 46 | — 46 46 
4 
| — 6.537 
| 
: | — 6.763 | — 6.808 — 7.095 
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article 3. 


Premier amendement : Dans le premier alinéa de cet article, 
supprimer les mots : 


ou dégager des ressources. 
Deuxième amendement : Rédiger le début du deuxième alinéa 
ainsi qu'il suit : 


Avant le 1” octobre 1961, le Gouvernement... 


Article 4. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Article 6. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Article 17. 


Amendement : Dans le paragraphe I de cet article, réduire de 
62 millions de nouveaux francs l'évaluation des ressources en la 
ramenant de 62.540 millions de nouveaux francs à 62.478 millions 
de nouveaux francs. 

En conséquence, dans le paragraphe IF, augmenter de 62 mul- 
lions de nouveaux francs le montant de l'excédent de charges en 
le portant de 311 millions de nouveaux francs à 373 millions de 
nouveaux francs. 


Article 23. 


Premier amendement : Dans l'énumération des articles figu- 
rant au premier alinéa, ajouter l’article 18. 


Deuxième amendement : Dans le premier alinéa de cet article, 
remplacer : « 6.808 millions de nouveaux francs » par « 7.095 mil- 


lions de nouveaux francs ». 
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PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


PREMIERE PARTIE 


Conditions générales de l'équilibre financier. 


TITRE PREMIER 


Dispositions relatives aux ressources. 


I. — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 


Article premier. 


I. — Sous réserve des dispositions de la présente loi, continue- 
ront d’être opérées pendant l’année 1961 conformément aux dispo- 
sitions législatives et réglementaires en vigueur à la date du dépôt 
de la présente loi : 


1° La perception des impôts, produits et revenus, affectés à 
l'Etat ; 

2° La perception des imoôts, produits et revenus, affectés aux 
collectivités territoriales, aux établissements publics et organismes 
divers dûment habilités. 


II. — Toutes contributions, directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en 
vigueur et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque déno- 
mination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à 
peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs 
et ceux qui en poursuivraient le recouvrement d’être poursuivis 
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comme concussionnaires, sans préjudice de l’action en répétition. 
pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs ou indivi- 
dus qui en auraient fait la perception. 


Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé toute exonération ou franchise 
de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement 
la délivrance de produits des établissements de l'Etat. Ces disposi- 
tions sont applicables aux personnels d'autorité des entreprises 
nationales qui auraient effectué gratuitement, sans autorisation 
légale ou réglementaire, la délivrance de produits ou services de 
ces entreprises. 


Art. 2. 


1. L'article 13 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 est 
modifié comme suit : 


« 1. En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant 
a charge ou les contribuables célibataires ou divorcés ayant un 
enfant à charge, l'impôt sur le revenu des personnes physiques est. 
sous réserve de l'application des dispositions des articles 160 et 200 
du Code général des Impôts, calculé en appliquant le taux de: 
« à Co à la fraction du revenu qui n'excède pas 4.600 NF : 
« 15 % à la fraction comprise entre 4.660 et 7.500 NF : 
« 20 % à la fraction comprise entre 7.500 et 13000 NF: 
« 25 % à la fraction comprise entre 13.000 et 19.500 NF: 
« 85 Co à la fraction comprise entre 19.590 et 32.500 NF: 
« 45 Co à la fraction comprise entre 32.500 et 64000 NF: 
© à la fraction comprise entre 64.000 et 128.000 NF : 

« 65 % à la fraction supérieure à 128.000 NF. : 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Le barème prévu au présent article trouvera sa première 
application pour l'imposition des revenus de l'année 1960. 


2. Pour l'imposition des revenus de l'année 1961, la majora- 
tion d’un décime prévue à l’article 199 bis, 2°, du Code général 
des Impôts est réduite de moitié. Les chiffres de 7.500, 13.000 et 
19.500 NF figurant au barème visé au paragraphe 1 ci-dessus sont 
portés respectivement à 8.000, 13.500 et 20.000 NF pour l'impo- 
sition de ces mêmes revenus. 
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3. Pour l'imposition des revenus de l’année 1962 et des années 
suivantes, la majoration d'un décime visée au paragraphe 2 ci-des- 
sus est supprimée. Outre les modifications des tranches d'imposition 
visées au paragraphe 2 ci-dessus, qui demeurent applicables, le 
chiire de 4.600 NF figurant au barème visé au paragraphe 1 ci-des- 
sus est portée à 4.800 NF pour l'imposition de ces mêmes revenus. 

+ Le Gouvernement constituera une commission d'étude 
chargée d'examiner les propositions de loi actuellement déposées 
devant le Parlement et traitant des problèmes de réforme de la 
fiscalité directe. 

Le rapport de cette commission devra être déposé sur le Bureau 
de l’Assemblée Nationale et du Sénat dès la première semaine de 
la session d'avril 1961. 


Art. à. 


Au cours de l’année 1961, le Gouvernement devra réaliser 
des économies ou dégager des ressources pour un montant total 
qui ne devra pas être inférieur à 150.000.000 NF. La liste en sera 
établie par arrêté conjoint du Premier Ministre et du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques publié au Journal officiel 
avant le mai 1961. 

Chaque année, avant le 1” octobre, le Gouvernement publiera 
pour chaque Ministère la liste des associations régies par la loi du 


1” juillet 1901 ayant reçu directement sur le plan national, au 
cours de l’année précédente, une subvention à quelque titre que 


ce soit. 


Cette liste devra comporter en même temps que la somme 
versée le chapitre budgétaire sur lequel elle est imputée. 


Art. 4. 


[. -— Les taux semestriels maximaux de la taxe générale sur 
les véhicules servant aux transports routiers privés et publics 
de marchandises, visés à l’article 553 A. I-1” du Code général des 
Impôts sont portés respectivement à 27,50 NF et à 30 NF par tonne 


ou fraction de tonne. 
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IT. — Les taux semestriels maximaux de la surtaxe visée au 
même article sont portés, par tonne ou fraction de tonne impo- 
sable, à 100 NF pour les véhicules servant à des transports privés 
et à 125 NF pour les véhicules utilisés pour des transports publics. 


Toutefois, la surtaxe applicable aux véhicules de transport 
public en zone longue peut être réduite au taux prévu pour les 
transports privés lorsque les propriétaires des véhicules adhèrent 
à des groupements professionnels constitués en vue de participer 
à des comités régionaux chargés de l'harmonisation tarifaire. 


Art. 9. 


Art. 6. 


Les tarifs édictés par les articles 933 à 935 du Code général 
des Impôts, modifiés en dernier lieu par l’article 7 ($ 1") de la loi 
n° 59-1454 du 26 décembre 1959, sont fixés pour l’année 1961 ainsi 
qu'il suit : 


ARTICLES DE CODE TARIFS ANCIENS TARIFS NOUVEAU X 


| 
| 
| 
Eu nonveaux frates, 
| 
{ 


37.00 | 50.00 


| 


Art. 7. 


Le tableau B de l’article 265 du Code des douanes est modifie 
et complété comme suit pour les produits désignés ci-après, à 
compter du 1” janvier 1961 à zéro heure : 


» 2% À 
a 
à 
| 
| 
| 
* de 
— 
| 
| 
| 
pit 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
| 
| 
SITES 
| 
| 
pet: 
| 
| | 
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| 
NUMEROS UXITE 
UU TARIF DÉSIGNATION DES PRODUITS | des 
douanier. | SOURS-POSITIONS DH lVERCEPTION 
27-10 Huiles de pétroles ou de <chistes (autres que! 
les huiles brutes) + compris 1es prépara- 
tions non dénomimeées ni comprises ailleurs! 
contenant en poids une proportion d'huile! 
, 
de pétrole où de schistes supérieure ou 
égale à 70 p. 100 et dont ces huiles consti- | 
tuent l'élément de base : 
A. Huiles légères et movennes (2 
— Essences de pétrole (1) : | | 
| 
| 
| 
— — Pétrole lampant Héectolitre, 
| 
| jet k Hectolitre. 
| 
— B. Huiles lourdes: | 
— —(Gas-oils (1) : 
— — — Nous conditions d'emplois fixées par! 
| 
- Fueloil domestique : 
— — Sous conditions d'emploi fixées pui 
EXCEL 100 kg net. 
| 
— Fueloil léger : 
-— Nous conditions d'emploi pu 
| | 
— — Fuel-oils lourds | 
| | 
| - — Sous condbons d'emploi fixées par! 

| 
| - Huiles de graissage et Tubrifiants : 
| Huile dite de vVaseline où de paraïtine 
| (irpe water Re) el } kg net. 
1 

— — Spindle ki net 
— — Mazout de melon 100 kg net. 
| el p 100 kg net. 
| g et 1 100 kg net. 
| | 
| 


NE. 


65,60 


3,10 


Taxe intérieure 
applicable aux 


autres 


Exempt. 


11,22 


Exempts. 


11,60 
76,19 
10,23 
10,44 
3 10,07 
DS KO 


À 1 
| 
| 
à | 
À 4 
| 
| | 66,37 { 
13,41 
| 24,59 
21,10 
| 
| j 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


NUMEROS INDICES 
DU TARIF DÉSIGNATION DES PRODUITS des UNITE QUOTITES 
douanier. SOUS-PQSITIONS | PE PERCEPTION 
NF, 
EN Préparations lubritiantes consistant en mélanges 
d'huiles où de graisses de toute espèce ou! 
en mélange à base de ces huiles ou 
graisses, : 
— A. Contenant des huiles de pétrole où de 
schistes dans une proportion inférieure à | 
70 00 € 
EX 2401 |Hvdrocarbures : 
EX. A. Acyeliques saturés liquides à La tempé- 
rature de 15°C et à la pression de 76 em de 
Hectolitre. 21,19 
| 


taxe fntérieure est perçue sur le volume folal, compris les produits d’addition. 

2, Les carburéacteurs (sous conditions d'emploi fixées par décrel) Sont Soumis sur leur volume 
a la taxe intérieure de consommation au taux de 7,20 NF par hectolitre. 

La quotité applicable aux huiles régénérées admises à bénéticier d'un taux réduil sous conditions 
fixées par décret est réduite de 27 NF. 


Art. 8. 


Les quantités de carburants pouvant, en 1961, donner lieu au 
dégrèvement institué par l’article 6 de la loi n° 51-588 du 23 mai 
1951 modifiée sont fixées à 550.000 mètres cubes d'essence et à 
30.000 mètres cubes de pétrole lampant. 


II. —— RESSOURCES AFFECTÉES 


Art. 9. 


Sous réserve des dispositions de la présente loi, et notamment 
des articles 71, 72 et 73, portant ouverture et clôture de comptes 
spéciaux, les affectations résultant de budgets annexes et comptes 
spéciaux ouverts à la date du dépôt de la présente loi sont 


confirmées pour l'année 1961. 


Aït. 10. 


Un prélèvement exceptionnel de 50.000.000 NF sera opéré, 
en 1961, sur les ressources du fonds &e soutien aux hydrocarbures 
pour être rattaché en recettes aux produits divers du budget. 


"5e 
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Le produit de la taxe d'encouragement à la production textile 
créée par Ja loi validée n° 501 du 15 septembre 1943 est porté 
en receties, à compter du 1" janvier 1961, à la ligne 51 des impôts 
et monopoles. 


Le taux de cette taxe est ramené à 0,35 €&. 


Le deuxième alinéa de l’article 1610 du Code général des 
Impôts est abrogé. 


Art. 12. 


I. — Le produit de la taxe spéciale dite « Prime de soutien 
des produits agricoles et d'orientation des cultures » prévue par 
l'article 3 de la loi de finances rectificative pour 1960 (n° 60-706 
du 21 juillet 1960) au profit du fonds de régularisation et d'orien- 
tation des marches agricoles est fixé à 20 millions de nouveaux 
francs. 


IH. — Le paragraphe 1” b de l'article 3 de la loi de finances 
rectificative pour 1960 (n° 60-706 du 21 juillet 1960) est complété 
comme suit : 

« — d'une somme égale à une part, déterminée annuellement, 
du produit de la taxe d'encouragement à la production textile pré- 
vue par la loi validée n° 501 du 15 septembre 1943. » 


Art. 13. 


I. — La cotisation prévue à l'article 1124 du Code rural est 
fixée, à compter du 1” janvier 1961, à 19 NF par an. 


IL. — Le Gouvernement est autorisé à majorer par décret, à 
compter du 1 janvier 1961, de 0,025 NF par kilogramme, le tarif 
de la taxe de circulation sur les viandes en vigueur dans la France 
métropolitaine. Le produit de cette majoration est versé au budget 
annexe des prestations sociales agricoles. 


III —— Le taux de la cotisation visée à l’article 1606 du Code 
général des impôts est porté à 16 % à compter du 1" janvier 1961. 


IV. — Le taux de la taxe prévue à l’article 4 de la loi n° 51-640 
du 24 mai 1951 est porté à 8,50 % à compter du 1" janvier 1961, 
en ce qui concerne les blés. 


11406 — 
Art. 11. 
: 
| 
| 


V. — Les dispositions de l'alinéa b) du 1° de l’article L. 1122 
du Code rural, et celles des deux premiers alinéas de l’article 


L. 1125 dudit Code sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 


< Art. L. 1123 (1°, alinéa b). — L'autre à la charge de chaque 
exploitation ou entreprise et dont le montant global est fixé chaque 
année dans le budget annexe des prestations sociales agricoles. 


« Art. L. 1125 (les deux premiers alinéas). — La cotisation pré- 
vue au 1”, alinéa b, de l’article L. 1123 du Code rural varie suivant 
Timportance et la nature des exploitations ou des affaires dans 
les conditions déterminées, conformément aux dispositions d'un 
décret pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques, par les comités 
départementaux des prestations familiales agricoles institués à 
l'article 1063 du Code. 


« Le revenu cadastral imposable de chaque exploitation ou son 
équivalent n’est retenu qu'à concurrence de 40 © pour la tranche 
de revenu supérieur à 2.000 NF. » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 14. 


Le Gouvernement est autorisé à instituer par décret, à compter 
du 1” janvier 1961, une taxe sur les corps gras d'origine végétale 
dont le produit est versé au Fonds national de vulgarisation du 
progrès agricole. 

L’assiette, le taux et le mode de recouvrement de cette taxe 
seront fixés par décret. 


III — TAXES PARAFISCALES 


Art. 15. 


ONE 
er 
| à 
| 
à : 
Le 
. 
, 
| 
| - 
K. 
— 
LE 
ETS : 
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TITRE 11 


Dispositions relatives aux charges. 


Art. 16. 


Sous réserve des dispositions de la présente loi, sont confirmées 
pour l’année 1961 les dispositions législatives en vigueur à la date 
du dépôt de la présente loi qui ont pour effet de déterminer les 
charges publiques en dehors des domaines prévus par le cinquième 
alinéa de l'article 2 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, 
portant loi organique relative aux lois de finances. 


TITRE 


Dispositions relatives à l'équilibre des ressources et des charges. 


Art. 17. 


(En millions 
de nouveaux francs.) 
I. — Conformément au développement qui en 
est donné à l'état B. annexé à la présente loi, les 
ressources affectées au budget général pour 1961 


II. — Les plafonds des crédits applicables au 
budget général pour 1961 s'élèvent à la somme de 62.851 
Ces plafonds de crédits sont ainsi répartis : 
Dépenses ordinaires civiles ................... 37.916 
Dépenses civiles en capital..................... 8.457 
Dépenses ordinaires militaires................. 11.078 
Dépenses militaires en capital.................. 9.740 
62.81 


HI. — L'excédent des dépenses sur les recettes 


du budget général s'élève à................... 911 
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Art. 18. 


(Œn millions 
de nouveaux francs.) 
[. — Conformément au dévelippement qui en 


est donné à l'état C annexé à la présente loi, les res- 
sources affectées aux budgets annexes pour 1961 


I. — Les plafonds de crédits applicables aux 
budgets annexes pour 1961 s'élèvent à.......... 10.420 
Ces plafonds de crédits s'appliquent : 
aux dépenses ordinaires civiles pour........... 8.519 
aux dépenses civiles en capital pour............ 726 
aux dépenses ordinaires militaires pour......... 1.027 
aux dépenses militaires en capital pour.......... 88 FRE 
HT. — Ces ressources et ces plafonds de crédits sont ainsi A 
répartis par budget annexe : 
RESSOURCES PLAFONDS DE CRÉDITS Er 
(En millions de nouveaux francs.) 
Caisse nationale d'épargne... 683 683 #4 
Fonds de régularisation et 3 
d'orientation des marchés 
446 448 
Imprimerie nationale......... 84 84 
Légion d’honneur............ 15 15 = 
Ordre de la libération........ 1 1 Le 
Monnaies et médailles. ....... 333 333 =. 
Postes et télécommunications.. 4.326 4.591 & 
Prestations sociales agricoles... 3.190 3.190 
TT 839 839 
10.195 10.429 


IV. — L'excédent des charges du budget des postes et télécom- 
munications pourra, s'il demeure inférieur au montant des dépenses 
en capital dudit budget, être couvert par des emprunts spéciaux 
dont le service en intérêts et amortissements sera assuré par le 
budget annexe. 


: À T- à À + 
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(Œn millions 
de nouveaux francs.) 


[. — Conformément au développement qui en 
est donne à l’état D annexé à la présente loi, les 
ressources affectées aux comptes d'affectation 
spéciale pour 1961 sont évaluées à.............. 


Cette somme est ainsi répartie : 


Opérations à caractère définitif................ 2.636 
Opérations à caractère temporaire.............. 19 
2.659 


IL. — Les plafonds de crédits applicables aux 
comptes d'affectation spéciale pour 1961 s’éle- 


Ces plafonds de crédits sont ainsi répartis : 


Dépenses civiles ordinaires.................... 1.161 
Dépenses civiles en capital.................... 825 
Dépenses ordinaires militaires................. 470 
Dépenses militaires en capital................. 140 
Prêts exceptionnellement opérés sur ressources 
65 
2.661 


HI. — L'excédent net des charges des comptes 
d'affectation spéciale s'élève à................. 


Cet excédent s’analyse comme suit : 


Excédent de ressources des opérations à carac- 


Excédent de charges des opérations à caractère 

temporaire 46 

6 


Excédent net des charges.............. 


2.659 


2.661 


| 
- 
| 
pie ART. 19. 
| 
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6 


| — 
| 
Art. 20. 
(En millions 
de nouveaux francs.) 
| [. — Conformément au développement qui en 


est donné à l’état E annexé à la présente loi. les res- 
sources affectées aux comptes de prêts pour 1961 


IL. — La charge des comptes de prêts pour 
IT. — L'excédent net des charges des comptes 
de prêts pour 1961 s'élève à.................... 6.025 
IV. — Les plafonds de crédits applicables aux 
comptes de prêts pour 1961 s'élèvent à.......... 7.159 


Ces plafonds de crédits sont ainsi répartis : 


Prêts concernant les habitations à loyer modéré.. 2.380 
Consolidation des prêts spéciaux à la construction. 1.350 
Prêts du fonds de développement économique et 


3.050 
7.159 

Art. 21. 


E. — Conformément au développement qui en 
est donné à l’état F annexé à la présente loi, les 
ressources affectées aux comptes d'avances pour 


5.026 
II. — Les plafonds de crédits applicables aux 
comptes d’avances pour 1961 s'élèvent à........ 5.211 
HI. — L'excédent net des charges des 
comptes d’avances pour 1961 s'élève à.......... 185 
Art. 22. 


La charge des comptes de commerce, des 
comptes d'opérations monétaires et des comptes 
de règlement avec les gouvernements étrangers 
est fixée pour 1961 à......................... 281 


Le, 
FA 
à 


— 112 — 


Art. 23. 


Compte tenu des dispositions des articles 17, 19, 20, 21 et 22 
de la présente loi, l'excédent des charges pour 1961 s'élève à 
6.808 millions de nouveaux francs ; cet excédent de charges sera 
couvert par des ressources d'emprunts et de trésorerie. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est en 
outre autorisé à procéder, en 1961, dans des conditions fixées par 
décret : 


— à des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de reconversion ou de consolidation de la dette flottante 
ainsi que de la dette à échéance massive de la trésorerie ; 


— à des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen ou court terme pour couvrir l’ensemble des charges de la 
trésorerie et notamment les charges résultant de l'amortissement 


de la dette publique. 


| Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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ÉTATS 


ANNEXÉS 


Sénat 39 (T. II). — 8 
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ETAT A 


ETAT B 
(Article 17.) 


Tableau des voies et moyens applicables au budget général 


de 1961. 


de 


la ligne. 


NUMERO 


12 


DESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 
pour 1961. 


L — IMPOTS ET MONOPOLES 
PRODUITS DES CONTRIBUTIONS DIRECTES 


Contributions directes perçues par voie d'émission de 
Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères; taxe proportionnelle sur les 
traitements, salaires, pensions et rentes viagères per- 
çue par voie de retenue à la source.................. 
Retenues à la source sur certains bénéfices non commer- 
cilaux 
Retenues à la source sur les revenus des valeurs mobi- 
lières 
Taxes exceptionnelles sur les réserves des sociétés (lois 
du 2 août 1956 et du 13 décembre 1957)............... 
Taxes sur les réserves de réévaluation et sur les décotes 


Total 


L'ENREGISTREMENT 


Créances, rentes, 
prix d'oftices... 


Fonds de 


20 PRODUITS DE 


Me 


Mutations | 

à ütre corporels. 

ONÉTEUX. Es et droits immo- 

Mutations. tations Entre wifs (donations) ..... 
à titre \ Par 

Taxe spéciale sur les biens 


Milliers de NF. 


9.205.000 
5.920.000 


4.680.000 


11.000 


1.000.000 


Mémoire. 


310.000 


21.126.000 


Taxe à la première mutation.............. 


40.000 


210.000 
50.000 
420 .000 


5.000 
420.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


à 
— 
| 
3 
D 
À 6 
 — 
10 
11 
13 
14 
15 


— II — 


ETAT B. (Suite. 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1%61. 


© © 
EVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES 
S + pour 1961. 
Milliers de NF. 
16 Autres conventions et actes eivils, administratifs et de 
17 Actes judiciaires ot extajudiciaires..................... 50.000 
IMPOIS ET MONOPOLES (Suite. 
29 PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT (Suite et fin.) 
19 Taxe spéciale <ur les conventions d’assurances....... 630.000 
20 Pénalités ‘(droits et demi-droits en sus, amendes) ..... 25.000 
3° PRODUITS DU TIMBRE 
99 | limbre unique... 320.000 
99 Actes et écrits assujettis au timbre de dimension...... 38.000 
24 | Contrats de capitalisation et d’épargne................ 7.000 
26 Permis de conduire et récépissés de mise en circulation 
>7 | Taxe différentielle sur les véhicules à moteur.......... 130.000 
99 | Taxe sur la publicité routière.......................... 15.000 
30 | Pénalités (amendes de contraventions)................. 400 
1.095.000 
| 
4° PRODUITS DE L'IMPÔT SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE 
32 Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de 
valeurs et 190.000 
33 Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de 


* 
4 Far 
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| 
pe 
k 
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- 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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| 
| 
| 
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ETAT: 


Suite.) 


Suite du Tableau des Coies et moyens applicables au budget général de 1%1. 


| 
© 
= T = DESIGNATION DES RECETTES | 
| 
Milliers de NF. | 
I. — IMPOTS ET MONOPOLES Suite. | 
5° PRODUITS DES DOUANES 
| | 
| 34 Droits 1.180.000 
| 35 Taxes intérieures sur les produits pétroliers........... 5.624.000 
| 38 Autres droits et 193.000 
| 40 Taxe sur les formalités douanières...................... 135.000 | 
| 7.232.000 | 
| —— 
| 6° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
Droits sur les boissons : 
41 Vins, cidres, poirés et hydromels.................. 204.800 
42 Droite sur 536.800 
| 44 Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la taxe à la 
| Droits divers et recettes à différents titres: 
| 45 Taxes sur les appareils automatiques et appareils assi- 
| 46 Garantie des matières d’or et d'argent............. 29.000 
| 47 Amendes, confiscations et droits sur acquits non 
7.000 
18 Autres droits et recettes à différents titres.......... 140.000 
1.024.000 
7° PRODUITS DES TAXES SUR LES TRANSPORTS 
DE MARCHANDISES 
49 Taxes sur les transports 232.500 
50 Taxes sur les transports fluviaux...................... 7.500 


| | 
| 
Total 240.000 


ETAT B. Suite. 


Suite du Tableau des et moyens applicables «x budget général de 1%1. 


| 
EVALUATIONS 
© = DESIGNATION DES RECELTES | 
pour 1961. 
Milliers de NF 
IMPOTS ET MONOPOLES (Suite et fin. 
S® PRODUITS DES TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
51 Taxe sur la valeur ajoutée et taxe sur les prestations de | 
{9 PRODUITS DES TAXES UNIQUES 
53 | Taxe unique sur les cidres, poirés et hydromels......... 13.200 
54 Taxe de circulation sur les viandes..................... 817.000 
55 |taxe unique forfaitaire sur le café et sur le thé........ 235.000 
10° PRODUITS DU MONOPOLE DES POUDRES A FEU 
Monopole des poudres à feu: +2 
56 | Récupération de frais pour les poudres à feu vendues Los 
par l'administration des contributions indirectes...... 4.000 ES 
57 [Impôt sur les poudres de chasse......................... 6.000 Eu 
56 l'impôt sur les 7.000 
RECAPITULATION DE LA PARTIE 1! 
Produits des contributions directes et taxes assi- 
20 Produits de l’enregistrement......................... 2.305.000 
3° Produits du timbre......... 1.095.000 
4° Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse... 190.000 
G° Produits des contributions indirectes................ 1.024.000 
7° Produits des taxes sur les transports de marchai- 
S° Produits des taxes sur le chiffre d’affaires.......... 20.230.000 
9° Produits des taxes uniques.......................... 2.046.000 
10° Produits du monopole des poudres à feu............. 17.000 
Total pour la partie 1.......................... 5.505.000 | 
| 


À. 
D 


ÉTAT B. 


— 


Suite.) 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budyet général de 1%. 


NUMEROS 
de 
la ligne. 


64 


65 


DESIGNATION DES RECETTES 


— EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES 
ET COMMERCIALES 


Versements du service d'exploitation industrielle des 


Bénétice résultant de la frappe des monnaies et excédent 
des recettes sur les dépenses de la fabrication des 

Excédent des recettes sur les dépenses de lImprimerie 


Produit brut de l'exploitation des manufactures nationales 


Bénétices nets de l'exploitation des postes et télécommu- 
nications affectés aux recettes du budget général...... 


Produits bruts de lexploitation en régie des Journaux 


Produit net de l'explüitation des mines de potasse 


Produit brut du service des eaux de Versailles et de 


Produits à provenir de lexploitation du service des 


Produits à provenir de lexploitation du service des 


; Produits à provenir de l'exploitation du service des cons- 


| truclions 


Produits à provenir de l'exploitation du service des con<- 
tructions et armes navales. se 


Produits à provenir de l'exploitation du service des fabri- 


Bénéfices nets d'entreprises nationalisées................ 


Fotal pour la partie II......................... 


| 


EVALUATIONS 


pour 1961. 


Milliers de NF. 


2.420.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


15.658 


Mémoire. 


5.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


114.000 | 


#4 
1 
| 
| 
à 
60 
51.55 
| 51.556 
| 
| | 
63 | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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ETAT B. ‘Suite. 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1%1. 


EVALUATIONS 
À NS 
DESIGNATION DES RECETTES 
pour 1961. 
4 Milliers de NF. 


— PRODUFIS ET REVENUS DE DOMAINE 
DE L'ETAT 


13 Produits et revenus du domaine encaissés par les inspe- 
1 Produits de la liquidation de biens ayant appartenu à des 
Etats où des ressortissants ennemis et attribués à l'Etat 


75 Produits de la liquidation des biens italiens en Tunisie. 500 
76 Part revenant au budget sur le produit net de la liqui- 

71 Produits et revenus de titres ou valeurs appartenant à 

l'Etat du chef de ses participations financières ........ 45.000 


TS | Produits des forêts encaissés par les trésoriers-payeurs 
généraux. — Coupes de bois et exploitations acciden- 
telles vendues en bloc sur pied avec précomptage sur li 
possibilité ; bois de chauffage fourni au service forestier. 80.000 Te 
79 | Produits des forêts encaissés par les inspecteurs des se 
domaines. — Chasse, menus produits, ete. ............ 40.000 bas 
SO | Produits de la liquidation de biens du domaine militaire # 
Total pour la partie HE 268.000 


IV. — PRODUITS DIVERS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


{ Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires. . 


AGRICULTURE 


r2 


Droits de visite et d'inspection du bétail et des viandes... 


Contribution des départements, communes et établisse- 
ments publies aux frais de garderie et administration 
| des forèts soumises au régime forestier................ 


| 
| | 
| 10.000 | 
| 
5.600 | 
10.000 
| 


— VIN — 


Suite. 


te de Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1%1. 


| un 
EVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1961. 
Z. 
Milliers de NF. 
| 
IV. — PRODUITS DIVERS (Suite.) 
AGRICULTURE (Suile et fin. 
Ê Recettes à provenir de l'application de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 organisant la protection des végétaux. 16.300 
5 Frais d’adjudication des produits en bois encaissés tant 
par les trésoriers-payeurs généraux que par les rece- 
6 Remboursement par la Caisse nationale de crédit agricole 
et par l'Office national interprofessionnel des céréales 
des dépenses mises à leur charge par le décret-loi du 
7 Remboursement des avances consenties par l'Etat pour 
les dépenses de fonctionnement des corps de sapeurs- 
pompiers forestiers et pour les acquisitions immobilière 
lans les landes de Mémoire. 
| 
to) | Recettes provenant de la liquidation du compte spécial 
\equisition et rétrocession des éléments essentiels du 
‘apital d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les 
“vénements de guerre » {ordonnance n° 45872 du 
| 
DÉFENSE NATIONALE 
9 Recettes des transports aériens par Inoyens militaires... 1.500 
ÉDUCATION NATIONALE 
10 | Redevances collégiales................................... 1.400 
11 Droit de vérification des aleoomètres, densimetres et ther- 
| 12 Produits des droits d'entrée et taxes perçues dans les 
2,450 


miisées nAtIONAUX. 


| 
| 
| 


Erar B. (Suite.) 


Suile du Tableau des voies et moyens applicables au budyel général de 1%1. 


des emprunts contractés par le Trésor en application 
Sénat 


© © | 
= T= DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1961. 
Milliers de NF. ! 
IV, — PRODUTIS DIVERS (Suite. 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES | 
L — Finances. 
13 Recettes diverses du service du cadastre................ 2.000 
1% |Versements des collectivités locales, des organismes | 
publics et des particuliers pour frais de confection des | 
rôles et exécution de travaux accessoires par le service | 
15 |Peceltes diverses des receveurs de l'enregistrement. des 
| 
16 Prélèvement effectué <ur les salaires des conservateurs | 
des hypothèques en vertu du décret du 27 mai 1916... 26.000 ; 
| 
Ï 17 Recouvrement de frais de justice, de frais de poursuites 
18 Recettes diverses des receveurs des douanes. ........... 16.000 
19 Recettes diverses receveurs des contributions indi- 
20 |[Redevances versées par les 11.000 
21 Versement au budget des bénétices du service des ale0o!s Mémoire, | 
Produit de: ls loterie 215.000 ; 
Recettes en atténuation des frais de trésorerie. ......... 30.000 | 
24 Recettes en atténuation des dépenses de Ja dette flottante. 1<0.000 
25 Redevances versées par les entreprises dont les emprunts | 
bénélicient de la garantie de l'Etat (loi du 23 mars 1940 .B00 ; 
26 Remboursement par la Société nationale des chemins de 
fer français de la part lui incombant dans la charge 
f 


21.930 
39 (T. Il). — 9 


sale 
Le 
| 
à 
+ 
4 | 
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| 
| 
| 
22 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 Las Le 


* 


Suite.) 


Suite du Tableau des voies el moyens applicables au budqel général de 1%61. 


| 
© | 
© & EVALUATIONS 
SRE DESIGNATION DES RECETTES | 
= pour 1961, | 
Milliers de NF. | 
IV, — PRODUITS DIVERS Suite.) 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES (Suile.) 
— Finances (Suite). 
27 [Part de l'Etat dans les intérêts des avances effectuées 
par le Crédit national (art, 2 de la convention approu- 
vée par la loi du 10 octobre 1919 et de la convention 
approuvée par l'article 64% de la loi de finances du 
| 31 décembre 1437) et dans les bénéfices réalisés par 
cet établissement (art, 14 de la convention du 7 juil- 
let 1919, ratifiée par la loi du 10 octobre 1919) ........ Mémoire. 
28 |Produits ordinaires des recettes des finances............ 200 
29 {Produits des amendes el condamnations pécuniaires.... 125.000 
J0 {Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs mo- 
31 Remboursement par divers gouvernements étrangers, par 
l'Algérie et les territoires d'outre-mer des frais de 
confection et d'expédition de papiers timbrés et de 
32  |Prélèvement progressif sur le produit des jeux dans les 
casinos régis par la loi du 15 juin 1407................ 10.000 
E Prélèvement sur le pari mutuel.......................... 55.000 
| 94 Recettes diverses des services extérieurs du Trésor...... 600 
35  |Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du 
sor, — Recettes sur débets non compris dans Pactif de 
l'administration des flnances.......................... 6.000 
36 Récupération et mobilisation des créances de lEtat...... 35.000 
37 {Contribution de diverses adiministrations au fonds spécial 
de retraites des ouvriers des établissements industriels 
38 Annuités et intérêts reversés par la Caisse des dépôts et 
consignations pour les avances faites par son intermé- 
diaire pour Je tinancement des travaux entrepris pour 
85%) 


lutter contre le 


Le » 
| 
| 
LEA | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


ETAT B. Suite. 


Suile du des voies et moyens applicables au budyet général de 1961 


ROS 


de 
la ligne. 


NUME 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1961. 


+ 


IV. — PRODUITS DIVERS Suite.) 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES (Suile.) 
Finances Suite). 


Bénélices versés par divers établissements publiés à 
caraciore 


Contribution äux frais de contrôle et de surveillance 
de l'Etat en matière d'assurances ‘application de lor- 
donnance du 29 septembre 1945) et aux frais de fone- 
bonnement du Conseil national des assurances. ..... 


Remboursement par Caisse nationale de sécurité 
sociale d'une partie des charges d'indemnisation des 
sociétés d'assurances contre les accidents du travail... 


Annuilés à verser par les sociétés de erédit immobilier, 
les caisses régionales de erédit agricole, les sociétés 
el offices publies d'habitations à lover modéré pour 
l'amortissement des prêts consentis en application de 


Annuités et intérets à verser par Caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa disposition 
par l'Etat pour faciliter l'établissement et l'exploitation 
de réseaux ruraux d'électricité oi du 2 août 1923)... 


Annuités à verser par la Caisse hallonale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition en appli- 
cation des lois des 7 octobre 1916 6023 décembre 1916. 


Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à <a disposition en appli- 
cation de la loi du 16 avril 1935...................... 


Annuilés à verser par là Caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition par FEtat 
en application du décret 2% mai relalf à 
l'amélioration du logement rural.................,.... 


Annuilés à verser par Ja Caisse nationale de erédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition par FEtat 
en application du décret du 17 juin 193$ relatif aux 


Milliers de XF. 


55.000 


90 


NU 


720 


3.390 ! 


| — XI — à 
| 
| | 
| 
{ 
40 
| 3.110 | E 
| 41 
| | #= 
1.730 | 
| | 
| 
| 
| | 
À 
19 
16 
| TE 
| 
| 47 


n 
_ 
FA 


ETAT 


de 
la ligne. 


Suite.) 


DESIGNATION DES RECETTES 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1%1. 


EVALUATIONS 


pour 1961. 


| 
| 
| 


IV. PRODUITS DIVERS (Suite) 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES (Suile.) 


— Finances (Suite). 


effectués par départements pour 
les prèls à eux consentis en application des articles 
152 et 143 de la loi de finances du 30 décembre 192... 


Annuiles versées par la Caisse des dépôts et consigna- 
hons pour les préts faits par son intermédiaire en vue 
au tinancement des travaux de éireonstante (ordon- 


Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agri- 
oie pour les avances mises à sa disposition par l'Etat 
eh application de Loi du 2% mai 1916 relative à 
l'attribution de prèts d'installation aux jeunes agri- 


Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agri- 
coie pour les avances inises à la disposition de cet 
établissement en vue de lattribution de prêts destinés 
a permettre aux agriculteurs et artisans ruraux anciens 
prisonniers et anciens déportés d'accéder à lexploita- 
agricole où à lFexploitation artisanale rurale... 


Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition en appli- 
cation de Farticle 23 de la loi de finances dun 


Annuités à verser par la chambre syndicale des banques 
populaires pour les avances mises à sa disposition 
par l'Etat en application de l'ordonnance du 3 octobre 
1935 relative à des prêts aux anciens prisonniers de 
guerre et aux anciens déportés...................... 


par le Crédit national de fonds d'em- 
prunt réservé à des avances à moyen terme (art. 2 
et 11 de la convention du 7 juillet 1919)............ 


Remboursement de divers frais de gestion et de contrôle. 


Milliers de NF 


.100 


1.800 


160 


40 


| 
| | | 
| 
| | | | 
20 
| | 19 
| 320 
| | | 
| | 
| | 52 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 250 
| 1.000 
10 | 


Erar B. Suite. 


Suite du Tableau des voies el moyens applicables au budget général de 1%1. 


© 
| 
DÉSIGNATION BES RECETTES 
pour 1461. 
Milliers de XF. 
IV. — PRODUITS DIVERS (Suite. 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES (Suite) 
— Finances Suite et fin). 
51 Parücipation des services financièrement autonomes aux 
dépenses de fonctionnement des cités administratives. 100 
D8 Primes perçues en contrepartie des garanties afférentes 
à des opérations de commerce extérieur.............. 100 
59 Versement du fonds commun de l'allocation de loge- | 
ment au titre de Ja péréquation des charges d’allo- ns 
cations de logement supportées par lEtat........ Mémoire. 
60 Versements effectués au titre du rachat des parts contri- 
butives de pensions... 12.720 
6! |Contribution des offices et établissements publics de 
l'Etat dotés de l'autonomie financière et des compa- 
gnies de navigation <ubventionnées, sociétés d’écono- 
mie mixte, entreprises de toute nature avant fait “ 
appel au concours financier de lEtat..... 1.300 
62  |Cotisation prévue au titre de la participation des em- ain 
ployeurs à l'effort de 10.000 
IL. — Affaires économiques. 
63 Produits des pénalités infligées à la diligence des ser- 
vices du contrôle des prix pour infractions à la légis- dns 
lation des prix et du ravitaillement.................. . = 
64 Redevance de compensation des prix de produits im- 
; Mémoire. 
FRANCE D'OUTRE-MER 
65 Retenues pour frais de traitement dans les hôpitaux, 


effectuées <ur la solde du personnel militaire et assi- 
milé et sur le traitement du personnel civil rémunéré 
sur le budget de 


Mémoire. 


| — — 
< 
"1 
+ 
” GEL 
| 
| | 
« 


XIV — 


ETAT B. {Suite 


Suite du Tableau des coies el moyens applicables au budget général de 1%1. 


EVALUATIONS 
[= DÉSIGNATION DES RECETTES | 
Milliers de NF, 
PRODETIS DIVERS (Suite. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
GG Droits de vérification des instruments de mesure... 3.600 
| 
_& 67 Redevances pour contrôles spéciaux et travaux métro- 
| GS Remboursement des subventions accordées à des exploi- 
| titions minières en application du décret-loi du 6 mai 
193% moditié par la loi provisoirement applicable du 
| | 15 novembre 190 et de Ja loi provisoirement appli- 
cable 21 30 
| 69 Redevances pour frais de contrôle des distributions 
4 d'énergie électrique et des concessions de forces hy- 


er Redevances pour frais de contrôle de la production, du 


transport et de la distribution du gaz..........,...... 10) 
| 71 Remboursement d'annuilés et avances par « Electricité 
de France » et par diverses sociétés de production 
| 7 Redevanees annuelles et remboursement  d'avances 
consenties par l'Etat en vertu de contrats d'équipe- 
ment et d'entretien d'usines.................s.s..es. 20 


73 Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur où de 


71 tedevances perçues à Foccasion dexpertises où vériti- 
cations techniques... 710 
75 Frais de contrôle des établissements classés dangereux, 
insalubres où incommodes............ 2.000 
INTÉRIEUR 
Contingents des cornes dans les dépenses faites pour 
JUSTICE 
| | 
13 Recettes des établissements pénitentiaires... 8.000 
| 


| Recettes de< établissements d'éducation surveillée... 1.280 


| 
| 
| 
| 
| 
x | 
| | 
| 


| 


Erar B. (Suite. 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1% 


NUMERO 
de 


la ligne. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 41961. 


2] 
+) 


IV. — PRODUITS DIVERS (Suite. 


CONSTRUCTION 


Produit de la revision des marchés opérés en application 
de l'article 105 de la loi du 7 octobre 1946............. 
Recettes à provenir des opérations de liquidation du 
compte spécial « Fabrications et travaux du service 
des constructions provisoires 


SANTÉ PUBLIQUE EL POPULATION 


Produit du droit fixe de visa des spécialités pharma- 
Produit des taxes sur les analvses, exXarnens et contrôies 
effectués par le laboratoire national du Ministère de 
la Santé publique et de la Population et de l'Académie 


TRAVAII 


Redevances pour la rétribution des délégués mineurs... 


Remboursement par la Caisse nationale de sécurité sociale 
des frais d'administration de la direction générale et 


de< services régionaux des assurances sociales... 
Redevance pour l'emploi obligatoire des 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Redevances et remboursements divers dus par les ého- 
mins de fer en France..................sossssosesosese 


Redevances et remboursements divers dus par les compi- 
gnies de chemins de fer d'intérêt local et entreprises 
SiMIIAÏTES 

Versement au Trésor de l'annuité représentative des 
charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace 
et de Lorraine pour les dépenses effectuées de 1S31 


Redevances d'usage perçues sur les aérodromes de l'Etai, 
et remboursements divers par les usagers............. 


Milliers de XF. 


Mémoire. 


Mémoire. 


20 


6.096 


30.778 


310 


2 640 


120 


150 


4.000 


KE 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| <0 
| 
| 
| 
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| 
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| 
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| 87 
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— 
| 
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RIVE 


NUMEROS 


ETAT B. 


— XVI — 


Suite.) 


du Tableau dei rues el moyens applicables au budget général de 1961. 


de 
la ligne. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 
pour 1961. 


tp 


95 
96 


97 


99 


100 


101 


IV. — PRODUITS DIVERS (Suite) 
MARINE  MARCHANDE 


Droit de visite de la navigation maritime................ 
Produits de Fexploitation des navires de la flotte en 
gérance acquis avant le 1% septembre 1944 et loyers 
des navires affectés à  lexploitation des service- 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe 


POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Contribution de l'administration des postes et télécom- 
munications aux retraites de son personnel soumis au 


régime général des pensions civiles 


RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE 


Versement de la radiodiffusion-télévision française...... 


HIVERS SERVICES 


Retenue< pour pensions civiles et militaires 


énéfices des comptes de commerce..... 
Remboursement par certains comptes spéciaux de diver- 
ses dépenses leur incombant 
Recettes à provenir de l'apurement des comptes spéciaux 
clos en application de la loi n° 48-24 du 6 janvier 193$ 
et des lois subséquentes............................. 
emboursement de frais de scolarité, de pensions et de 
trousseaux par les anciens élèves des écoles du Gou- 
vernement qui quittent prématurément le service de 
Pensions et trousseaux des élèves des écoles du Gouver- 


nement 
Droits d'inscription pour les examens, de diplômes et de 


scolarité perçus dans différentes écoles du Gouver- 


nement 


Milliers de XF. 


500 


250 


234.70 


449.000 
12,000 
600.000 
3. 000 
10.610 
Mémoire. 
900 
200 
650 


Produit de la vente des publications du Gouvernement... 


102 
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— XVII — 


Erar Suite. 


Suile du Tableau des voies et moyens applicables au budyel général de 141. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 
Z = pour 1961 
Milliers de XF 
| 
IV. — PRODUITS DIVERS (Suite et fin.) | 
| 
DIVERS SERVICES (Suile et [in.) | 
103 Retenues de logements effectuées sur les émoluments de 
fonctionnaires et officiers logés dans des immeubles 
appartenant à l'Etat ou loués par l'Etat................ 5.000 
104 |Reversements de fonds sur les dépenses des ministères 
ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits. ....... HALLE 
105 Recettes accidentelles à différents titres................. 260,000 
107 |Réintégration au budget général des recettes des établis- 
sements dont l'autonomie à été supprimée par le décret 
og | Versement au Trésor des produits visés par larticle 5, | 
dernier alinéa, de Fordonnance n° 45-14 du 6 jan- 
32,000 
199 | Ressources à provenir de l'application des règles relatives 
aux cumuls des rémunérations d'activité.............. 4.000 
110 Produit des impôts perçus dans les départements de la 
111 Contribution de l'Algérie aux dépenses résultant de 
divers services pris en charge par l'Etat................ 10. 
112 Reversement au budget général de diverses ressources 
113 |Réintégration au budget général du produit de diverses 
taxes paratiscales supprimées par application de La loi I 
no 56-780 du 4 août 1956........ 254) 
| 
114 Ressources à provenir des économies administratives pré- 
vues à l’article 4 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959. Memoire. | 
115 Versements effectués par les territoires d'outre-mer au | 
titre de la constitution des droits à pension des fonc- | 
tionnaires rémunérés sur leur budget propre.......... Mémoire, | 
116 |Produit des économies administratives prévues à lar- | 
ticle 3 de la loi de finances pour 1961...... Sera: 130,00) | 
Total pour la partie IV........................ 3.091.414 | 
| 
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| | | 
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— XVII — 


Suile.) 


Sue du Tableau des voies el moyens applicables au budget général de 1961. 


de 
one. 


NUMEROS 
la li: 


121 


128 


DESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1961 


V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


1° Recettes en contrepartie de dépenses de reconstruction 
el d'équipement. 


Produit du prélèvement exceptionnel institué par la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1918...... 
Eatérèts des prèts consentis en exécution de larticle 12 
de La loi n° 48-466 du 21 mars 193$ et de l’article 9 
de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1955............ 
Intérets des prêts consentis en vertu de l'article 196 du 
Code de l'urbanisme et de l'habitation aux organismes 
d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier. . 
Recettes en contrepartie des dépenses de reconstitution de 
la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhé- 
Recettes en contrepartie des dépenses de reconstruction. . 


2° Coopéralion internalionale. 


Contre-valeur de laide consentie par le gouvernement 
des Etats-Unis en application de l'accord du 28 juin 194$. 
Contre-valeur de l’aide militaire accordée à la France par 


VE — FONDS DE CONCOURS BF RECETTES ASSIMILEES 


to Fonds de concours ordinaires el Spéciaux. 


Fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie. ....... 
Produits des legs et donations attribués à FElat et à 
diverses administrations publiques.................. ve 
Ressources affectées à la restauration et à la conservatio 
du domaine national de Versailles.................... 


iecettes affectées à la Caisse autonome de reconstruction. 


2° Coopéralion internationale. 


Total pour la partie VE...... 


Milliers de NF. 


Mémoire, 


129,000 


13.000 


20,000 


Mémoire. 


Mérnoire. 


1.065.000 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire, 


Mémoire. 


| | 
| 
117 
118 
119 
120 
| 
| 122 
| 
123 
| | les bois 
| 
| 194 
| 125 
126 
197 


Site du Tableun des voies el au général de 


NUMEROS 
de 
ja ligne. 


— XIX — 


DESIGNATION DES RECETTES 


Erar B. (Suite. 


EVALUATIONS 


pour 1961. 


. — Produits et revenus du domaine de FEltat 


. — Produits divers 


Récapitulation générale. 


— Impôts et monopoles: 


1° Produits des contributions directes, .......... 
2° Produits de lenregistrement 
3° Produits du timbre 


1° Produits de Fimpôt sur les opérations de 
bourse 


n° Produits des douanes 


6° Produits des contributions indirectes. ........ 


7° Produits des taxes sur les transports de mar- 
chandises 


So Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 
90 Produits des taxes uniques 


10° Produits du monopole des poudres à feu... 


Total 


. — Exploitations industrielles et commerciales. ....... 


. — Ressources exceptionnelles : 


to Recettes en contrepartie des dépenses de re- 
construetion et d'équipement 


CR 


. — Fonds de concours et recettes assimilées : 


1° Fonds de concours ordinaires et spéciaux... 


2° Coopération internationale 


Total pour les parties 


Fotal pour l'état B 


Milliers de NF. 


21.126.000 
2,305.000 
1.095.000 


190.000 
.232.000 
1.024.000 


-1 


210.000 
20.230.000 
2.016.000 
17.000 


205.000 


2.610.586 
268.000 

3.001.411 


1.065.000 
Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


7.035.000 


62,510.000 


à 
| | 
| 
- 
| 
\ 
| | ME. 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
20 Coopération internationale. .................. 
| | | 
| 
| | 
| 
| | 


14 
‘ 


+. 


ETAT C 
(Article 18.) 


Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat. 


EVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES 
T pour 1961. 
Nouveaux francs. | 
| 
CAISSE NATIONALE D'’EPARGNE 
| 
1" Section. — Recettes de fonctionnement. 
100 Produit du placement des fonds en 677.800.04X) 
701 | Droits percus pour avances sur pensions................ 1.400.000 
703 Produits financiers de la 780.000 
763 Revenu des immeubles de la « Dotation »................ 620.000 
Total pour les recettes de fonctionnement....... 680..920.000 
2° Section. — Recettes en capital. 
7952 Aliénations de valeurs immobilières appartenant à la 
Jotal pour les recettes en capital................ 1.500.000 
Total pour la Caisse nationale d’épargne............ 62.420.000) | 


| 
| 1 
CS 
| À 
| 
| 
| 


Suite du Tableau des ressources affectées aur 


— XXI — 


ETAT C. 


budgets annees de l'Etat. 


(Suite. 


© © 

Æ 

DESIGNATION DES RECETTES 

« 

FONDS DE REGULARISATION ET D'ORIENTATION | 
| 

DES MARCHES AGRICOLES 

| 

I Taxe spéciale prévue par Farticle 2 du décret du 20 mai! 

2 Subvention du budget général 
J Produit des cotisations professionnelles. ................. 
4 | Bénéfice des opérations de péréquation. 

| 

6 | Prélévement sur les bénélices des organismes d'interven- | 

| Remboursement d'avances et de 

10 | Prélèvement sur le compte de réserve................... 


Prélèvement de 12 p. 100 sur les ressources des fonds et 


organismes spécialisés. 


Total pour les fonds de régularisation et d'orien- 
tation des marchés agricoles.................. 


EVALUATIONS 


pour 1961. 


Nouveaux francs] 


20.000.000 | 


200,080. 0410 


Mémoire. 


2.000.000 | 


200.000.000 


15.000,00) 


Mémoire. 


Mémoire. 


7.420.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


| 


| 


| 


| 
| 


| 
#= 
| 
| 
- 


.500.000 


| 
ë | 
! 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


ErAr Suite.) 


Suite du Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de 
| 
| S | 
DÉSIGNATION DES RECETTES 
| 
IMPRIMERIE NATIONALE 
ù 1* Section. — Exploitation et pertes et profits. 


Esrploitation. 
700 Hnpressions exécutées pour le compte des ministères et 
administrations publiques............... 18.411.000 | 
70 Impressions exécutées pour le compte des particuliers. 1.400,000 
102 Hnpressions gratuites consenties en faveur d’auteurs par 
le Ministére de FEduecation nationale... Mémoire. 
705 Ventes du service d'édition et de vente des publications 
706 Produit du service des microfilms..............s...sse.e.. Mémoire. 


190 Augmentations de stocks constatées en fin d'exercice 
virement de section investissements) Mémoire. 


Total de< recettes exploitation N3,228,000 


Pertes el profits. 


Produits imputables à l'exploitation des exercices anté- 
8721) 


Produits exceptionnels... Mémoire. 
(ancien 
K74) 
Total des recettes pertes et Mémoire. 


— XXI — | 
| | 
| | 


Suite du Tableau des 


— XXII — 


€. Suite. 


ressources affectées aux budqels annexes de Etat. 


ment de la section Exploitation)....................... 


© | 
2 | EVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES | 
Nouveaux francs 
| 
IMPRIMERIE NATIONALE el fin. | 
1” Section. — Exploitation et pertes et profits. | | 
Suile el fin.) | | 
| 
A déduire ‘recettes pour ordre | 
| | 
Virements de la premiere section: | 
| 
Excédent d exploitation affecté à section « Inves- | | 
Piminutions de Stocks constatées en fin d'exercice... Mémoire. | 
| 
Net pour les recettes de la premiere section. | 18.728. (NN) 
2° Section. -_ Investissements. 
Amortissement virement de Ja seclion exploitation). .... 2.200.000 
5063 Diminutions de stocks constatées en fin d'exercice !vire- 
Mémoire. 


A æjouler: 


Excédent d'exploitation affecté à la Investisse- 


Total pour les recettes de fa deuxième section. 


Fatal pour l'hnprimerie 


2.200.000 
2.300.000 
4.500.000 


A 
| 
L 
| 
| 
| 
| 
| | j 
| 
À 
| 
| 
| 
| | 
| 


- 


Etat C. 


Suite. 


Suite du Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat. 


NUMEROS 


de 


la ligne. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 
pour 1961, 


LEGION D'HONNEUR 
Section 1. — Recettes propres. 


Produits des rentes appartenant à la Légion d'honneur. 


Pensions des élèves des maisons d'éducation............ 


| 
| Produits consommés en 
| 


| 

| 
| 
| 


| Section 
| 
| 
| 


Subvention du budget 


Total pour la Légion d'honneur.................. 


ORDRE DE LA LIBERATION 


Fonds de concours pour les dépenses de lordre......... 
Subvention du budget 


Recéttes diverses et 


Total pour l'ordre de Ja Libération. .......... 


Nouveaux francs. 


60.440 
160.000 
352.230 
110.000 | 

Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


712.670 


13.990.974 


11.063.644 


Mémoire. 
Mémoire. 
267.696 


Mémoire. 


267.696 


XXIV — | 
ILE 
| 
| 
| 
| 
| i 
| 
| 
| | 
À; 
| 
2 
| 3 | 
| 
5 
| 6 
«4 | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | | | 
| | 
| | 
| 
| 
| 3 
| 
3 


Suite du Tableau 


— XXV — 


Elal €. (Suite. 


des ressources affectées aux budgets anneres de UEtat. 


© | EVALUATIONS 
BESIGNATION DES RECETTES 
Z — pour 
4 | 
INouveaux francs. 
! 
MONNAIES ET M£EDAILLES | 
| | | 
| 1° Section. -- Exploitation et pertes et profits. | 
| 
| Lrploitation. 
| 
| | 
501 | Produit de fabrication des monnaies francaises... 274, 
| | 
702 Produit de fabrication des monnaies 47.000,000 
| 
703 Produit de vente des 3.240.000 | 
704 Produit de fabrications annexes ‘poineons, 500.000 
| | | 
78 Fonds! de Mémoire. 
| 813 Production (Virement de section | 


727 


Stocks acquis cours de Fexerciée et non utilises 


Virement de fa Section Investissements... 
lotaldes recettes 
Pertes el profits. 
Produits à des exercices ant 
lotal des pertes et 


\ déduire: 
Recettes pour ordre pin virements de premiere Section: 


Excecdents d'exp ilation affectés à 


Diminutions de Stocks constatées à tin 


\et pour les recettes de la premiere section... 


Mémoire. | 


Mémoire. 


600.000 | 


Mémoire. | 


Mémoire. 


Mémoire. 24 


2 000 


330,010,000 | 


Sénat 39 (T. II) —— 10 


| 
| 
> 
| 
| | 
| | “4 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | | 
\ 
| | 
| 
| 
| | | 
| 


Suile. 


Suite du Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat. 


NUM 


1. 


de 
la ligne. 


105 


: 


| 


Dotation 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1961 


MONNAIES ET MEDAILLES fin.) 


2° Section. -- Investissements. 


. — Subventions d'équipement......... 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Virement de Ja section Exploitation) : 


Nouveaux francs. 


Mémoire. 


noire 


140.000 


\ificle \mortissement des frais 
d'établissement ........ 10.000 
\rlicle nouveau), —- Amortissement 
\eticle —  Ainortissement du ma- 
tériel et de l'outillage ............. 260,000 
\rlicle (nouveau Armortissement 
| du matériel de LLE 
| 
| Article \iortissement des autres 
| immobilisations  corpo- 
| 30,000 
| 
| Cessi 
| 
| Article 211 Cessions de matériel et 
| Mémoire. 
| 
| 216, Cessions d'autres immobi- 
| lisations corporelles... Mémoire, 
Dininution de stocks, constatée en fin d'exercice 
virement de Ja section 
| djouter: 
Excédent d'exploitation affecté aux investissements (vire- 
ment de section 
| 
lotal pour les recettes de Ta 29 


Total pour les monnaies et médailles... 


CR 


Mémoire. 


2 590,000 


332.600.00 


| 
XXVI — 
Etat C. | 
| 
| | 
| | | 
| 
| | | | 
| 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| 
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Etat €. Suite. 


du Tableau des ressources affectées aus budgets anneres de FEltal 


ROS 


de 
la ligne. 


NUME 


700 


70! 


Pour 


EX ALI ATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES 


pour 1964. 


{Nouveaux francs. 


| POSTES ET TELECOMMUNICATIONS | 


| 1" Section. - Recettes de foncticnnement. 
Remboursement à forfait pour le transport en franchise 
| 22 000 | 
Produit des taxes des | 2,221 .07.000 | 
temboursement de prestations de | (0.973.000 | 


iterelles des services | LOS 000 


| Remboursement de services financiers rendus à diverses 


: 
Subvention du Mémoire. | 
Produit des ventes d'objets mobiliers réformes des | 
Ventes de publications et produits de puberté... 310.000 ! 
Envaissements effectués au filtre des pensions civiles. 000 | 
| 
| Autres produits accessoires... | 
Travaux faits par Fadministration pour Mémoire, | 
| 
Hecelles 1.700.000 | 

| Excéd nt d'exploitation affecté aux investissements... 149, 410,200 


| ke 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
102 
| 
— 
| 
| | 
! 
| 
| - 
| 
| 
| 517 = 
720 
| 
109 
764 
Î 
| 10 
TÜN 
| 569 
| 
L 
M 
| 3:90 
| 793 
| | 
| 


Etat €, 


Su 


Suite, 


ite du Tableau dé 


— XXV 


UT — 


ressources affectées aux budgets anneres de 


| 


NENEROS 
de 


5956 


Pour 


 DEX 


EVALUATIONS | 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


2 Section. 


Parbeipation de 


\hénhations d'it 
Pininution de 


des 


n° 51-1506 du 


Produit des emprunts 


Suile el 


divers aux dépenses en capital 


Recettes en capital. 


publiques art. 2 de oi 


31 décembre 191 


lotul 


Excédent de Ta 


receltes ipitul 


{section affecté aux investissements... 


ne ‘Postes et 


pour 1961. 

| 

| Nouveaux 

| | 

| 

| | 

8.211.500 : 

Mémoire. 
Mémoire. 

Mémoire. 

| 

| Mémoire. 


Mémoire. 


S.241.,200 


L'excédent des charges du budget annexe des postes télécommuniealions sur tes: 
recettes pourra, conformément à l'article IS de la doi de finances pour 1961 être couvert 
par des éimprunts spéciaux dont le service en intéréts et amortissements ineombera an | 


| 
F4 | 
| 
| 
| 
| 
— 
| 
F 
| | 7953 DE 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| 
j 
| 
| 
| 
| 


NEUMEROS 


Suite 


Suile du Tableau des ressources affectées aux budgets annees de FEtat. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


ATION- 


| PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 


Cotisations cadastrales 1062 du code rural... 


Cotisati His le Sala ut. et du code 


et LORS du code 


Colisübions ecudastrales art du code 


additionnelle à foncier bat... 


Partie du versement forfaitaire de 5 100 art. 234 du 


| code général des 
Majoration du Versement forfaitaire de 
[fase sur les céréales... 
| 
Part de Ja taxe de circulation sur les Viandes. 
| 
| | 
| Part du droit de circulation <ur fes vins, cidres, poires el 
| | 
de a taxe forfaitaire unique <ur les vins, eéidres, 
| poirés et 
{Surtaxe sur les apéritifs à base 
| 
| 
Cotisation incluse dans Ja taxe sur valeur ajoutée... 
| 
Cotisation addibonnelle au droit de Himbre 
| 
IVersement du fonds de surecompensation des prestitions 
| 
| Versement du fonds national de solidarité... | 
| | 
| | 
| 
| | 
| Total pour les prestations sociales | 3.19. 


| 


francs. 


OH) 
000,000) 
000.000) 


000,000) 


5.000.000 | 
7::.000. 
59.000. 
2,000, 


000. 


000, 


3.000. 


2.000. 
2 500). 
52.000. 


067.62 


A 


LITE 


| 
i 
| 
2 
Le 
| æ | pour | 
| | 
| 
| | 
| 
| Î 
| 
| 
| | 
| | 
7 | | - 
| D20 | 
3 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| : 
| | 12 
| 
000 | 
| 
| 
| 
| | 
| 
15 | 
| 
| 16 | 
| 
| | 
| 
| 
94) 
| 
125 | 
| 
| 


Suite. 


Mate du Tableuu des ressources affectées aur budgets anneres de CEtat. 


NUMEROS 


de 


21 


1) 


Produits 


QUCrre 


Produits 


Produits 


divers 


Prod: 


Produits 
Produits 
sectioi 
Produits 
Sectioi 
Produits 
l'arme 


| l'roduits 


ESSENCES | 
1" Section. Recettes d'exploitation. 
Produits des cessions cuiburants ol ingrédients. 
des cessions de carburants et ingrédients à Ja 
et à la 
des cessions de carburants et ingrédients à 
des cessions de carburants et ingrédients à 
des cessions de carburants et ingrédients à 
pour les cessions de carburants et ingré- 
dients 
des cessions de mulériels où de serrices. 
des cessions de matériels où de services à la 
des cessions de matériels où de services à la 
des eessions de matériels ou de services à Ja 
des cessions de matériels où de services à 
des cessions de ialériels de SOPVICES 
Folal pour les cessions de materiels où de ser- 
Recelles accessoires. 
nées au cours des gestions antérieures... 
Total pour les recettes accessoires......... 


BENIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1964. 


Remboursement 
faites pour 


des matériels 


achat, 


par le budget 


extra-industriels 


général des dépenses 
l'entretien et le renouvellement 


dress 


Nouveaux francs. 


301,S50,000 


19.170,01 


91:692.873 


5.000,000 


564.007 


00,000 


1.000,000 


| 


6.164.000 


2,500, 000) 


Mémoire. 


2 000 


1 
#1 
| | 
| 
| | | | | 
| | 
| | 
| 
| 
2, | Pr 
13 
| | 
| | 707.427. 884 | | 
| 
| | 
20 | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 41 
| 
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Etat €. Suite. 


Suile du Tableau des ressources affectées aux budgets anneres de 


£ | 
BESIGNATION DES RECETTES | 
= | ir 15361 
| 
| | Nouveaux francs. 
| 
| | 
| ESSENCES fin. 
| | 
1” Section. _- Recettes d'exploitation. ef fin. 
50) Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les! 
déficits éventuels Mémoire. 
Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuels! 
5) \vances du Trésor à court terme (art, 7 de La loi del 
| 
3° Section. —- Recettes de premier établissement. | 
TITRE PREMIER | 
RECELIES DE CARACTÈRE INDUSTRIE 
| 4 
Prelevement sur le fonds d'amortissement pour couvrir | 
les dépenses de gros entretien des installations indus | 
Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir Les! 
dépenses d'infrastructure et d'équipement des instal! 
| Fotal pour les recettes de caractère industriel... | 25,000, 000 
| | 
| | 
| | OH 
| RECETTES DE CARACIÈRE 
| | 
Contribution du budget général pour couvrir les 
ses d'infrastructure et d'équipement installations 
| extra-industrielles (installations réservées)... | 2.000.000 
| 
| Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour couvri 
les dépenses d'entretien des installations réservées... Mémoire. 
Total pour la 3° 30.000.000 
| | 
| | Total pour les | SUN, | 
| | 
| 


| 
| 


Etat 


— XXXII — 


Suite.) 


Suite du Tableau des ressources affectées aux budgets anneres de UEtat. 


NUMEROS 
de 
la 


BESIGNATION DES 


RECETTES 


| 


EVALUATIONS 


pour 


POUDRES 


1: Section. - Recettes d'exploitation. 


Fabricalions destinées à des contribr 


ions indirectes ‘produits du 


Fabrications destinées aux forces 
Fabrications de<tneées aux forces 


Fabrications destinces aux forces 


{Fabricalions destinées à d'autres 


Produits divers. 


Exportations el cessions à Fintérienr de produits diver 


Fabrications pour Féconomie privée ‘produits du mono- 


pole soumis à 


“off 


Subvention du budget général pour Fentretien des instal 


lations réservées et le 


Prélevement Sur Je fonds de ré 
déficits éventuels d'exploitation 


Avance du Trésor pour couvrir 
d'exploitation 


Avance du Trésor à court terme (art, 7 de Ja Joi du 


Recettes provenant de Ja deuxiem 


provenant de Ja section 


accessoires 


armées 
armées (marine)....... 


Services publiées divers. 


Fébrications de poudres destinés aux come 


} 
es poudres CT 


serve pour couvrir les 


les déficits éventuels 


{Fonds de concours pour dépenses 


ttes ss 


Lotal pour La 


Nouveaux francs. 


26,200. 


.ON0,700 


09,959, 200 


30,N20,600 


Mémoire. 


Memoire, 


3.023.510 


Mémoire. 


Mémoire. 
1.000.000 
19.127.000 

Mémoire. 


Mémoire. 


4 
| 
\ 
| | | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
41 
| 42 | 
H | 
| | 
| | | 
| | 
| | | | 
71 | | 
| 
| 
| 
| 
| 
2 | | 
| 
| 
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Suile et [in du Tableau des ressources affectées aux budgets anneres de l'Etut. 


Etat C. 


Suite.) 


BESIGNATION DES RECETTES | 
| Nouveaux francs. 
| 
POUDRES lin. | 
| | | 
| 
| 
| 
| | 
2° Section. -- Etudes et recherches. | 
| 
| 
‘JU Subvention du budget géneral pour couverture des! | 
| 
d'études. recherches et protoivpes s ads | 2.000.000 } 
M Fonds de concours pour dépenses d'études militaires... | Mémoire, 
À déduire : 1 
| 
| 3" Section. _- Recettes de premier établissement. 
2600! Subvention du général pour couvrir les dépenses 
de travaux intéressant Ja défense | 32 000.064) 
2001} Fonds de concours pour travaux d'égnipement intéressant | 
| 
000 | Prélèvement sur le fonds d'amortissement du service des | 
| 
000 | Prélévement sur le fonds de réserve du service des 
poires 65.100.000 
lotal pour la 3° | 194,900 ,000 
Fotal pour les 255.192.716 
| 
| 


LA 


| 
à 
1 
Se 
« 
| 
| 
- 
| 
| 
| 
- 
] 
| 
| 
| 
{ 
sen 
| 
| 
| 
| 
Fr 
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ETAT D 


\rlicle 


#1 Tableau des ressources affectées aux comptes d'affectation spéciale. 
= | | | 
| EVALUATIONS DE RECETTES POUR 1961 | 
DÉSIGNATION DES COMPTPES Opéi ations Opérations 
| _ à € aractère caractère Total. 
14 | définitif. | provisoire, 
| | | Nouveaux franes. 
| 
Fonds nalional pour le développement | | 
des udduclions | | 
| | | 
Produit de la redevance sur consom- | | 
| | | 
2 Annuites de remboursements des prêts... | 3.259.000 | 5.250.000 
11 |  Prélevement sur le produit du part mutuel | | 24.000.000 
| ; Recettes diverses où » 
| | 
| 
Fonds forestier nalionul. | | 
À | | 
Remboursement des prets pour rehoise- | 
| 000 | 1.400.000 
et Remboursement des préts pour équipe- | | | 
ment et protection de Ja | 2.100.000 
Remboursement des prèts pour éviter Te | 
lémembrement elles coupes apusives.. | | 1.200.000 
Recettes diverses et accidentelles ........ » 1.400.000 
Produit de la taxe papetière 7.400.000 | 
|- 
| | 
Fonds nalional de la culgurisation | 
du agricole. | 
Produit de Ja taxe sur les betteraves. | 
Produit de la taxe sur les céréales ........ 10.500.000 | [10.500.000 
Produit du prélèvement effectué sur la | 
| | | | 
| | taxe les vins. cidres, poirés et hydro: | | 
| 
Part du produit de la taxe de ci idtion | 
SUP 9,900,000 ! | 0,500,000 
| | 
Versement du budget général | » | 
=|: = 


À 
4 
i 
À 
‘ 
| 
i 
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Etar D. (Suite. 


Suile du Tableau des ressources comptes daffectalion spéciale. 


| ’ 
à -: DE RECETTES FOUR | 
© | DÉSIGNATION DES COMPTES Opérations 
| | provisoire, | 
franes 
| | 
| 
| du plan d'assistance molitaire. | 
| 
| 
Financement de diverses dépenses 
\ | | 
| 
| Versement au budget général ............ 10.00), 000 000 | 
2 Versement de la contribution des hations | 
| signataires du pacte Atlantique ........ 000 | 
| Recettes diverses où accidentelles ....... Mémoire. Mémoire. 
| 
AMocalion familles d'enfants | 
recevant Censeignement du premier degré. 
| | 
Venblalion du produit de taxe sur | 
valeur’ ajoutée 506,900,000 | 
2 Ventilation du produit de taxe de cireue | 
| lation sur les viandes 17.900.000 ! {7.00 | 
3 [Recettes diverses où accidentelles ........ | 
| 
| 
| 
d'emplos des jetons de présence 
el tantiemes recenant à | 
| 
Montant des jetons de présence, tantièmes | 
des Sommes éneaissées à titre de rétri- 
bution pour frais de contrôle 1.520.000 1.350.000 | 
2 Recettes diverses où accidentelles | 
1.550.000 1.390.000 | - 
| Dépenses direrses en contrepitie | 
| de | 
» {Section Fonds national de produe- 
» Section Il, — Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
1 


| 
RSS 
| 


Erar D. (Suit 
Suite du Tableau des ressources aur copies daffectalion spéciale. 
| 
EVALEATIONS DE RECETTES POUR 11 
| 
| DESIGNATION DES COMPTES [Opérations Opérations 
| | à caractère à caractère lotal 
| définitif. provisoire, 
| Nouveaux franes.) 
de loterie nationale.) | 
| 
| | 
Produit brut des émissions ........,,....  669,000,000 669,000, 
2 Recettes diverses ou acetlentelles ........ | Mémoire, | » Mémoire. 
| 
chargés du controle des [inan- 
| 
| | 
Montant de La versée par fa | 
2 Recettes diverses où accidentelles Mémoire. | Mémoire. 
| | 
WModesnisalion du des | 
de tabac. | | 
| | | | 
Prélevement sur les redevances... | | S,200,000 
| | 
! | 
| Reversements exceptionnels | | 
| Redevanees Spéciales versées par | 
Recettes diverses où accidentelles ........ 
9.200.000 | 3.300.000 | 12, 900,000 
| 
| 
Fonds de soutien aur hydrocarbures. | 
| 
Produits des redevances . 300,000, 000 300,000, 000 
| Participation des budgets | 
| Remboursement prêts Mémoire. Mémoire. 
iecettes diverses ou accidentelles ........ | » | 
300,000,000 | Mémoire. 300,000,000 
| | | 
| 
Comple des pétroliers. | 
| 
Produit de la vente des certificats ..... Mémoire. | Mémoire. 
2° Remboursement des préts consentis... Mémoire. 
| 3° Recettes diverses où Mémoire. Mémoire. 
| 


à 
4 
| 
| 
| | 
C2 
! 
1 
? 
| 
1 
| 
| 
(| 
3 | 
; 
| 
1 


Sutie el fon du Tableau des ressources affectées complex daffectalion spécinte. 
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D. “Suite 


et 


| 
| 
| 

| 


| 


EVABLEUATIONS DE RECETTES POUR 1%! 


DÉSIGNATION DES COMPTES 
a caractere 


Fonds spécul d'investissement rouler. 


Prélévement sur le produit des taxes inté- 


daracicre 


NOUVEAUX francs 


rieures sur les carburants routiers... 1530000. 000 DO 
Recelles diverses ot accidenteles Mémoire. Mémoire. 
Fonds de Secours de | 
el 

Soutien de 
| 
Produit de taxe a au prix | 
les places dans Les salles de <pectactes 
Produit de taxe de sortie de films ...... 4.000, 000 #.000,000 
Remboursement des préls consentis... 5.000, 000 1400, 000) ! 
Remboursement es avances sur recettes. 2.000.000 2.000.000 
| 

| 
Recettes diverses où aceidentelles 
| 
es 62.000.000 | 0.000.000 67.000.000 | 

| 

Financement des dépenses tendant 
ter Lestlension des locanr à usage de: 
et à usage industuel la 
Recettes diverses où accidentelles 
| 
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XXXVII — 


ETAT E 


\rliele 20.) 


Tableau des ressources affectees à divers comptes spéciaux. 


DESIGN DES COMPTES 
RESSOURCES AFFECTÉES AUX 
COMPIES DE PRETS ET DE CONSOLIDATION 
| 
| 
Consolidation des prèls spéciaux à construction... 
Prels du fonds de développement économique et social... 


divers de l'Etat: 


29 Prèts directs du Trésor: 


Prels au Credit foncier de France, au sous-comploir des 


cutreprenenrs à Ja Caisse des dépôts et consigha- 


tions au fitre de 

| Préts à Ja socité nationale de construetions aéronau- 
Prets à La Caisse centrale de coopération économique 
pour la régularisation des cours «des produits d'outre- 
| 
| Prèts ar 
1 
au Gouvernement ture... 

à Fétablissement publie pour Faménagement de 
Prets à des Etats on à des organismes étrangers en vue 
le faciliter Fachat de biens d'équipement... 

Préts au Crédit national pour le financement d'achats de 

biens d'équipement par des étrangers... 

{ 
Trésor consotidées par transformation enr) 
| 


lotal pour PERLE | 


EX ALUATIONS 
de recettes, 


Nouveaux franes,) 


220,000. 000 


702 000 


Mémoire. 


Mémoire, 
2 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire, 


10.000.000 


061.033. 


| 
| 
‘4 | 
| 
1 | 
| 
10 | 
| | 
| 
| | 
| 
| | — 
| 
| 
À | 
| | 
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— XXXIX — 


ETAT F 
‘Article 21.) 


Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaux. 


EX ALU ATIONS 


DESIGN ATPON DES COMPTES 


de recettes, 


Nouveaux frames 
RESSOURCES AFFECTÉES AUX COMPTES D'AVANCES DU TRESOR 


Arances à des gouvernements où services élranqeis des 


budgets aunneres. 


Couverture dés déficits d'exploitation du budget annexe des 
Postes et Télécommunications lexXercices Mémoire, 


leances établissements publics nationaux 
el Services de FETAL. 


Caisse nationale des marchés de l'Etat ........................ Mémoire, 
Etablissement national des invalides de Ja marine 

Office national interprofessionnel des Mémoire. 

| 
= 
Aeances aux collectivités locales | 
et établissements publies locaur. | 
Collectivités établissements publiés art de du! 
Départements el communes art. 14 de loi n° 16-2921 du | 

Département de la Seine eue 
Ville de Paris ...... 


Avances sur le montant des impositions revenant aux dépar-! 
tements, communes, établissements et divers organismes... 1.630.000. 


1 
| 
# # 
| 1% 
| 
= 
\ 
| 
| 
| 
| - 
| 
tre 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Erar (Suite et fin. 


Suite et fin du Tableuu ressources affectées comples spé 


EVALUATIONS 


DESYGNATLION DES COMPTES 
de recettes. 


| | Nouveaux 


RESSOURCES AFFECTÉES AUX COMPTES D'AVANCES DU TRESOE | 


Suile et 


Acances aux lerrdoires el Sercices 


Article lol du 23"decemhre » 
\vances spéciales sur recettes 200,000 ,000 
| leuncex la Socielé nabonale des chemins de foi français. 


\rticle 25 de la convention du août 1957 avances sans inté- 


Article 27 de la convention du 51 août 1957 (avances avec inté- | 
| 


Arances à des Services concédeés où 


ou des Sociétés d'économie mule. 


Compagnie Irancaise des cables | 
Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien du avril 
| 
Arances des entreprises industrielles el commerciales. | 
Séquestres gérés par des domaines... | » 


Services chargés de la recherche d'opérations 220,000 
au Crédit national pour Faide à production cinéma: 
aux de pour Facquiaton de 
Fonds national d'amélioration de Memoire. 


\vances pour le réglement des dépenses Hoputables aux bud- 
locaux des territoires d'outre-mer et aux Sections Tocales 


aux agents de FEtat pour de habitat. 000 
à divers orqunismes de caractère Socle » 


Prix : 


1,50 NF. 


| | | 
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| | 
| | 
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Mesdames, Messieurs, 


Le troisième et dernier tome du Rapport général est consacré 
à l'examen des crédits et des diverses dispositions spéciales figurant 
dans la deuxième partie du projet de loi de finances pour 1961. 


I. Les crédits. 


L'analyse détaillée des crédits a été effectuée, pour chaque 
budget, par les Rapporteurs spéciaux dont les rapports constituent 
autant d'annexes au tome I. 


Parmi ces annexes figure également, en application de 
l'article 14 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, un rapport 
consacré à la Radiodiffusion-Télévision française. 


La liste de ces diverses annexes — au nombre de 43 — est 
donnée par le tableau craprès : 


Ole 
re, 
+ 
2 
| 
& 
| 


ANNEXES 


au tome Ill du Rapport général. 


BUDGETS RAPPORTEURS SPECIAUX 


I. -— Dépenses civiles. 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 


MM. 

Affates cuiurelles .. Joseph 

Geoffroy de MONTALEMBERT .. 
Anciens combattants et victimes de la guerre.... Jacques SOUFFLET............. 
Fernand AUBERGER........... 

Finances et affaires économiques : 

Affaires économiques..................... Marc DESACHE...... 

Commissariat général du plan d'équipement 

Services du Premier ministre : 

. Yvon COUDE DU FORESTO.... 

Conseil économique et social............... \ 

Secrétariat général pour les affaires algé- 


Etat-major général de la défense nationale... 


Service de documentation extérieure et de 


Groupement des contrôles radio-électriques. 
Administration provisoire des services de la / 
Départements et Territoires d'Outre-Mer... 
Relations avec les Etats de la Communauté. | 
— Relations avec les Etats du Cameroun 
André ARMENGAUD 


Eugène MOTTE. 


| Jean-Marie LOUVEL............ 


NUMEROS 


des 


annexes. 


20 
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Mesdames, Messieurs, 


Le troisième et dernier tome du Rapport général est consacré 
à l'examen des crédits et des diverses dispositions spéciales figurant 
dans la deuxième partie du projet de loi de finances pour 1961. 


I. Les crédits. 


L'analyse détaillée des crédits a été effectuée, pour chaque 
budget, par les Rapporteurs spéciaux dont les rapports constituent 
autant d'annexes au tome I. 


Parmi ces annexes figure également, en application de 
l'article 14 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, un rapport 
consacré à la Radiodiffusion-Télévision française. 


La liste de ces diverses annexes — au nombre de 43 — est 
donnée par le tableau ci-après : 


+ 
», 
| 
| 
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| | 
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| 
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ANNEXES 


au tome Ill du Rapport général. 


BUDGETS RAPPORTEURS SPECIAUX 


I. Dépenses civiles. 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 


MAL. 


Anciens combattants et victimes de la guerre... Jacques SOUFFLET 


Education Fernand AUBERGER........... 

Finances et affaires économiques : 

| Mare DESACHE...... 

Commissariat général du plan d'équipement 

LT : Pierre GARET 


Services du Premier ministre : 
Conseil économique et social \ 


Secrétariat général pour les affaires algé-. 


Etat-major général de la défense nationale... 


Service de documentation extérieure et de 7 
contre-espionnage Eugène MOTTE.......... 


Groupement des contrôles radio-électriques. 


Administration provisoire des services de la / 


Départements et Territoires d'Outre-Mer... 


Relations avec les Etats de la Communauté. | 
— Relations avec les Etats du Cameroun 


.... Jean-Marie LOUVEI 


NUMEROS 


de 


annexes. 


20 
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BUDGETS 


Santé publique et population................... | 
Travail 


Travaux publics et transports : 
Travaux publics et transports.............. 


Chemins — RAT 


B. —— BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne.................... 


Fonds de régularisation et d'orientation des mar- 


Imprimerie | 
Postes et télécommunications.................. 
Prestations ‘sociales agricoles. 

C. — COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR.......... 
Il. Dépenses militaires. 
A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Armées. — Exposé d'ensemble. Section Guerre... 
Armées. — Section commune (Services com- 

Armées. — Section commune (Affaires d’Outre- 

Armées. — Section Marine..................... | 


| 


B. —— BUDGETS ANNEXES | 
Service des essences des armées................ 

{ 


III. Divers. 


Radiodiffusion-Télévision française (application 
de l’article 14 de la loi n° 59-1454 du 26 dé- 
cembre 1959) 


RAPPORTEURS SPECIAUX 


MM. 


Mile Irma RAPUZZI.. 


MM. 
Antoine COURRIERE 


s 


Yvon COUDE DU FORESTO.... 


Roger LACHEVRE... 


Georges MARRANE.. 


Paul DRIANT....... 
Jacques DUCLOS.... 


Paul CHEVALLIER.. 


Bernard CHOCHOY.. 
Max MONICHON.... 


Jacques DESCOURS DESACRES. | 


André MAROSELLI.. 


Jacques SOUFFLET. 


Antoine COURRIERE 


André COLIN....... 


Roger HOUDET..... 


NUMEROS 
des 


annexes. 


37 


38 


39 
40 
41 


42 


43 


# 
| Michel KISTLER................ 24 
| 26 
27 
| | 
29 
| 
32 | 
À | 
32 
4 33 
| 35 
| 
| 
Gustave ALRIC......-“ 
Julien BRUNHES............... 
| 
| 
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| 
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II — Les dispositions spéciales. 


Normalement, le tome II aurait dû regrouper tous les articles 
de la loi de finances en indiquant, pour chacun d'eux, les motifs 
qui les ont inspirés, ainsi que les observations de votre Commission 
des Finances. 


Mais, pour faciliter tant les travaux d'impression que la dis- 
cussion en séance publique, votre Commission a estimé préférable 
de les fractionner. 


Les articles de la première partie de la loi de finances ont déjà 
été examinés dans le tome II du Rapport général. 


Quant aux articles de la seconde partie, ils ont été rattachés, 
chaque fois qu’ils concernaient directement un budget, au rapport 
particulier relatif à ce budget. 


La répartition de ces articles rattachés aux rapports particuliers 
est donnée par le tableau ci-après : 


PER 


Cor 


| | 
| 

| 


j' | 4 Articles de la deuxième partie de la loi de finances rattachés à divers rapports particuliers. 
| NUMEROS 
BUDGETS | des ARTICLES RATTACHES 
| annexes. 
| 
Anviens | 5 54, 55, 56, 57, 58. 
Gonstruchon | 6 27, 28, 37 ($ 1), 39 (partie), 
| 40, 46, 47, 48. 59, 59 bis, 
60, 61, 71, 72. 
Finances et Affaires économiques : 
Chartres 9 64, 65. 
Services du Premier Ministre : 
Secrétariat général pour les Affaires algé- 
18 53 bis. 
Administration provisoire des services de la 
France "d'Outre-Mer... 20 66. 
Départements et territoires d'Outre-Mer... 20 | 44. 
Santé publique et Population................... 23 79. 
24 80, 81, 81 bis. 82, 82 bis. 
Travaux publics et transports : 
Postes et Télécommunications. ................. 34 83. 
Prestations sociales agricoles. .................. 35 22. 
Comptes spéciaux du Trésor. ................... | 36 34, 35, 36, 37 (S II), 38, 39 (par- 
| 153: 
Section Guerre: 29. 30, 84, 86. 
Service des essences des armées. 42 o1. 


| 


EXAMEN DES ARTICLES 


TITRE PREMIER 


Dispositions applicables à l'année 1961. 


A. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF 
I. —_ BUDGET GENERAL 
Article 24. 
Budget général. -- Services votes. 
Texte. — Le montant des crédits ouverts aux Ministres. pour 1961, au titre des 


services votés du budget général, est fixé à la somme de 55.278.144691 NF. 


Commentaires. — Cet article, conformement aux dispositions 
de l’article 41 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances, récapitule le montant 
des crédits correspondant aux « services votes » du budget general. 
crédits qui doivent faire l'objet d’un vote unique. 


4 
L 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Il est ouvert aux Ministres pour 
1961, au titre @ s mesures nouvelles, 
sur les dépense, ordinaires des ser- 
vices civils, des crédits ainsi répartis : 


Titre 1 Dette 


publique » .... + 51.303.348 


Titre II « Pou- 
voirs publics >». — 23.421.021 
Titre HI « Moyens 


des services ». -- 1.217.081.022 | 


Titre IV « Inter- 
ventions publi- 
856 .439.619 


Total: 2.101.402.968 

Ces crédits sont répartis par Minis- 

tére conformément à l'état G annexé 
à la présente loi. 


Nouveaux francs. |! 


Article 25. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Il est ouvert. 


1.216.449.108 


1.139.939 .619 


2.384.271.054 


… présenie loi. 


Budget général. — Mesures nouvelles. — Dépenses ordinaires des services civils. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Il est ouvert 


… + 1.209.804.008 


… + 2.377.625 .954 


… présente loi. 


Commentaires. — Cet article récapitule les crédits afférents 
aux « mesures nouvelles » des dépenses ordinaires civiles du budget 


général. 


Les modifications proposées par votre Commission des finances 
correspondent aux décisions qu'elle a prises sur les divers budgets 


particuliers : 


— Education nationale. 


Abattement d'un million de nouveaux francs opéré sur les 
credits relatifs aux indemnités de résidence allouées aux professeurs 
de faculté nommés en province : 


— Services financiers. 


Abattement de 2.425.600 NF correspondant à la non-création, 
à la direction générale des impôts, de 425 emplois d'agent de cons- 


tatation ; 


+ 
À 
à | 
| 
22. 
: 


— Intérieur. 


Abattement de 399.800 NF correspondant à la suppression des 
crédits demandés au titre du fonctionnement des tranches locales 
du Fonds spécial d'investissement routier ; 


— Sahara. 


Abattement de 1.219.500 NF correspondant pour : 


— 1 million de nouveaux francs à une diminution de la subven- 
tion de fonctionnement allouée à l'O. C. R.S. ; 


— 219.500 NF à la réduction des crédits de subvention au 
B. L À. : 


— Travaux publics. 


Abattement de 1.600.200 NF correspondant à la suppression des 
crédits demandés au titre du fonctionnement de la tranche natio- 
nale du Fonds spécial d'investissement routier. 


Article 26. 


Budget général. -- Mesures nouvelles. — Dépenses en capital des services civils. 


Texte proposé initialement | Texte voté par l’Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
I. est ouvert aux Ministres, pour | — Il est ouvert... 


1961, au titre des mesures nouvelles sur 
les dépenses en capital des services civils 
du budget général, des autorisations de | 
programme s'élevant à la somme de | somme de 
8.056.815.000 NF, ainsi répartie : 7.173.315.000 NF... 


— Titre V: « Investissements exécutés | 

— Titre VE: < Sub- | 

ventions d'investisse- 

ment accordées par 


5.731.040.000 | ....  0.447.540.000 
| 
Total ......... 8.056.815.000 NF. | .... 7.713.315.000 NF. 
Ces autorisations de programme sont | Ces autorisations. 
réparties par Ministère, conformément à | 
l'état H annexé à la présente loi. … présente loi. 


dl 


| 


— 19 
Texte proposé initialement Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
Il. Il est ouvert aux Ministres, pour II. — Il est ouvert. 
1961. au titre des mesures nouvelles sur 
les dépenses en capital des services civils 
du 


budget général, des crédits de paye- 
ment ainsi répartis : 


= "Titre V : Investissements exécutés 
par 722.273.000 NF. 
Titre’ VI: Sub- 
ventions d'investisse- 
ment accordées par 
Titre VII: « Répa- 
ration des dommages de 
3.864.959.000 NF. 3.981.459.000 NF. 
Ces crédits de paiement sont répartis par 


Ministère, conformément à l'état H annexé 
à la présente loi. 


… présente loi. 
Commentaires. — Cet article récapitule les crédits afférents 
aux < mesures nouvelles >» des dépenses en capital du budget 
genéral. 


Article 27. 


Ouverture des crédits de dommages de guerre. 
Article 28. 


Primes à la construction. 


Voir annexe n° 6: Construction. 


Article 29. 
Mesures nouvelles. -- 


Dépenses ordinaires des services militaires 


Article 30. 
Mesures nouvelles. -- Dépenses en capital des services militaires. 
Voir annexe n°37: Armées. — Section Guerre. 


| 
A: 
| à | 
| 
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Article 31. 


Autorisation d’engagement par anticipation. 


Texte. — Les Ministres sont autorisés à engager en 1961, par anticipation sur 
les crédits qui leur seront alloués pour 1962, des dépenses se montant à la somme 


totale de 164.931.900 NF réparties par titre et par Ministère, conformément à l'état 1 
annexé à la présente loi. 


Commentaires. — En application de l'article 11 de l'ordon- 
nance n° 99-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
Jois de finances, certains crédits peuvent être engagés par anticipa- 
tion sur les crédits de l’année suivante dans les conditions et les 
limites fixées chaque annee par la loi de finances. 


Tel est l'objet du présent article que votre Commnssion des 
Finances vous propose d'adopter sans aucune modification. 


Il. — BUDGETS ANNEXES 
Article 32. 


Budgets annexes. -— Services votés. 


Texte. —— Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1961, au titre 


des services votés des budgets annexes, est fixé à la somme de 8837093.856 NF. 
ainsi répartie : 


Caisse nationale d'épargne........................ 422.185.291 NF. 
Ordre de la 246.244 
Monnaies et médailles............................ 420 .858.870 
Postes et télécommunications.................... 4.013.591.271 
Prestations sociales agricoles..................... 2.888.612.625 
Commentaires. — Cet article récapitule les crédits afférents 


aux « services votés » des budgets annexes qui, en application de 


l'article 41 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, doivent faire 
l'objet d'un vote unique. 


Votre Commission des Finances vous en propose l'adoption sans 
aucune modification. 


À 


#i 


taf 


| 
| 
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Article 33. 


Budgets annexes. — Mesures nouvelles. 


Texte de l'article proposé initialement 
par le Gouvernement. 


I. —— Il est ouvert aux Ministres, pour ! 


1961, au titre des mesures nouvelles des 
budgets annexes, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme totale de 
936.136.200 NF, ainsi répartie : 


Caisse nationale 


d'épargne ......... 5.000.000 NF. 


Imprimerie nationale. 4.700.000 
Légion d’honneur..... 2.000.000 
Monnaies et médailles. 590.000 
Postes et télécommuni- 

ESSences ....::..:... 25.000.000 
POMPES: 60.925.000 

Total. .::: 936.136.200 NF 
I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 


1961, au titre des mesures nouvelles des 
budgets annexes, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 1.577.057.166 NF ainsi 
répartie : 
Caisse nationale 
d'épargne ....... 260.234.709 NF 
Fonds de régularisa- 
tion et d’orienta- 
tion des marchés 


agricoles ........ 447.500 .000 
Imprimerie natio- 

5.729.947 
Légion d'honneur... 621.532 
Ordre de la libéra- 

21.452 
Monnaies et mé- 

— 88.258.870 
Postes et télécom- 

munications ..... 236.968 .126 
Prestations sociales 

agriboles ..::.... 300.455.000 
Essences .......... 56.930.083 
POuGres 96.855.187 

Total .... 1.577.057.166 NF. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Conforme. 


IL. — Il est ouvert. 


… 1.575.032.686 NF ainsi répar- 
tie : 


— 90.258.870 


236.943 .646 


1.575.032.686 NF 


Commentaires. — Cet article récapitule les crédits relatifs aux 
« Mesures nouvelles » des budgets annexes. 


Votre Commission des Finances n’y a apporté aucune modi- 
fication. 
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III. —_ COMPTES D’AFFECTATION SPECIALE 


Articles 34 et 35. 


Comptes d'affectation spéciale. — Services votés et mesures nouvelles. 


Voir annexe n° 36: Comptes spéciaux du Trésor. 


B. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE 
Article 36. 
Comptes retraçant des opérations à caractère temporaire. — Services votés. 


Voir annexe n° 36: Comptes spéciaux du Trésor. 


Article 37. 


Comptes de commerce. —— Mesures nouvelles. 


Voir annexes n° 6: Construction, et 36: Comptes spéciaux 
du Trésor. 


Article 38. 


Comptes d’'avances. Mesures nouvelles. 


Voir annexe n° 36: Comptes spéciaux du Trésor. 


Article 39. 


Comptes de prêts et de consolidation. — Mesures nouvelles. 


Voir annexes n°” 6: Construction, et 36: Comptes spéciaux 
du Trésor. 


Article 40. 


Habitations à loyer modéré. —— Bonifications d'intérêts. 


Voir annexe n° 6: Construction. 
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C. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 41. 


Crédits évaluatifs. 


Texte. -- Est fixée, pour 1961, conformément à l'état J annexé à la présente 
loi, la liste des chapitres sur lesquels s'imputent des crédits évaluatifs autres que 
ceux limitativement énumérés à l'article 9 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances. 


Commentaires. — Aux termes de l'article 9 de l'ordonnance 
n 959-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
finances, les crédits évaluatifs s'appliquent à la dette publique, à 
la dette viagère, aux frais de justice et aux réparations civiles, aux 
remboursements, aux dégrèvements et aux restitutions ainsi qu'aux 
dépenses imputables sur les chapitres dont l'énumération figure 
à un état spécial annexé à la loi de finances. 


Tel est l'objet du présent article que votre Commission des 
Finances vous propose d'adopter sans aucune modification. 


Article 42. 


Crédits provisionnels. 


Texte. — Est fixée, pour 1961, conformément à l'état K annexé à la présente loi, 
la liste des chapitres dont les dotations ont un caractère provisionnel. 


Commentaires. — Le présert article a été établi en application 
des dispositions de l'article 10 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 jan- 
vier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances qui 
dispose notamment que la liste des chapitres dont les dotations ont 
un caractère provisionnel est donnée chaque année par la loi de 
finances. 


Votre Commission des Finances vous en propose l'adoption sans 
aucune modification. 


Article 43. 


Reports de crédits. 


Texte. -- Est fixée. pour 1961, conformément à l'état L annexé à la présente loi, 
la liste des chapitres sur lesquels s'imputent les crédits pouvant donner lieu à 
ed report, dans les conditions fixées par l'article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 jan- 
' An | vier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances. 
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Commentaires. — L'article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 jan- 
vier 1959, portant loi organique relative aux lois de finances, dispose 
notamment que peuvent donner lieu à report, par arrêté du ministre 
des finances, les crédits disponibles figurant à des chapitres dont la 
liste est donnée par la loi de finances. 

Tel est l’objet du présent article que votre Commission des 
Finances vous propose d'adopter sans aucune modification. 


Article 44. 


Participation des Territoires d'Outre-Mer aux dépenses des services du Trésor. 


Voir Annexe n° 20 : Départements et Territoires d'Outre-Mer. 


Article 45. 


Subventions en annuités pour les travaux d’'équipement rural et les travaux d'’équi- 
pement des ports et de défense contre les eaux. — Fixation des plafonds d'émis- 
sions de titres. 


Texte. — Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est autorisé 
à émettre des titres représentant des subventions payables par annuités, dans les 
limites suivantes : 


1” 70 millions de nouveaux francs de capital en ce qui concerne les subventions 
attribuées pour des travaux d'équipement rural, en vertu de l'article premier modifié 
de la loi n° 47-1501 du 14 août 1947 et de l’article 8 de la loi n° 58-336 du 
29 mars 1958 ; 

2° 3 millions de nouveaux francs de capital en ce qui concerne les subventions 
attribuées pour des travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux, 
en vertu de l'article unique de la loi n° 48-1540 du 1:" octobre 1948, modifié par 
l'article 79 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. 

Commentaires. — Cet article est destiné à permettre la déli- 
vrance de titres correspondant à des subventions allouées antérieu- 
rement au 1‘ janvier 1961 après l'achèvement des travaux pour 
lesquels ces subventions ont été accordées. Il s’agit d’une part, des 
travaux portuaires et, d'autre part, des travaux d'équipement rural. 

Votre Commission des Finances vous en propose l'adoption 


sans aucune modification. 


Article 46. 


Majoration des crédit: de dommages de guerre. 


Article 47. 


Octroi d'un délai aux sinistrés mobiliers. 


Article 48. 


Indemnités de dommages de guerre. — Exercice du droit de recours. 


Voir Annexe n° 6: Construction. 


| SAS 


Article 49. 


Prorogation pour un an de l'aide de l'Etat en faveur de l’armement au cabotage. 


Voir annexe n° 28: Marine marchande. 


Article 50. 


Prorogation pour une durée d‘un an du Fonds d'aide temporaire 
à l'équipement des théâtres privés de Paris. 


Voir annexe n° 1: Affaires culturelles. 


Article 51. 
Fonds des approvisionnements généraux du Service des essences. 
Voir annexe n° 42: Service des essences des armées. 
Article 51 À (nouveau). 


Statut de la Radiodiffusion-Télévision française. 


Texte. — I. — Les articles 1°’ et 10 de l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 19359 
relative à la Radiodiffusion-Télévision française sont modifiés comme suit : 
Article 1°". — La Radiodiffusion-Télévision française est placée sous l'autorité 
du Ministre chargé de l'information. Elle constitue un établissement public d'une 
catégorie particulière doté d'un budget autonome. Elle a seule qualité, dans les 
territoires de la République, pour... » 
(Le reste sans changement.) 


. Article 10. — Le taux des redevances d'usage sur les appareils récepteurs 
de radiodiffusion et de télévision est fixé par la loi. La Radiodiffusion-Télévision 
française n’est passible d'aucune imposition à raison des recettes procurées par la 
perception de la redevance, quelle qu'en soit l'affectation. » 


(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — Les dispositions de cet article nouveau répon- 
dent aux mêmes préoccupations que celles de l’article 14 de la loi 
de finances de 1960 et sont également destinées à assurer le contrôle 
du Parlement sur la gestion financière de la R. T. F. Leur objet 
principal est, en effet, de replacer dans le domaine législatif la 
fixation du taux des redevances d'usage perçues sur les appareils 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision. Elles donneraient ainsi 
aux deux Assemblées la possibilité de surveiller plus étroitement 
l'emploi des ressources mises à la disposition de cet établissement 
public d'une nature très particulière, ressources qui, ne l’oublions 
pas, proviennent presque exclusivement du produit d'une taxe 
imposée à tous les « détenteurs » et non les « usagers » d'appareils 
récepteurs. 
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Pour permettre d'apprécier la portée de cet article, il convient, 
semble-t-1l, de rappeler les différentes modifications intervenues 
depuis deux ans en matière de fixation du taux des redevances 
dont il s’agit. 


Jusqu'en 1959, les taux de ces redevances ont été fixes par 
la loi. Ce régime a été modifié par l’article 121 de l'ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 
1953 qui a prévu qu'à compter du 1" janvier 1959, les taux 
seraient fixés par décret pris sur le rapport du Ministre 
chargé de la radiodiffusion et du Ministre des Finances et des 
Affaires économiques. 


Par ailleurs, la Radiodiffusion-Télévision française, qui consti- 
tuait un service de l'Etat doté d’un budget annexe, a été 
transformée en établissement public de l'Etat, à caractère industriel 
et commercial, pourvu d’un budget autonome par l'ordonnance 
n° 59-273 du 4 février 1959. 

Ce texte a, par ailleurs, confirmé que les taux des redevances 
seraient fixés par décret en Conseil d'Etat. 


La conséquence directe de ces transformations a été, en 
ce qui concerne le Parlement, de retirer aux Assemblées toute 
possibilité d'action sur la marche de ce service public essentiel 
que constitue la radio-télévision en lui ôtant notamment le 
pouvoir d'intervenir, lors de la discussion du budget, dans 
l'orientation du plan de développement du réseau émetteur et 
dans l'organisation générale des programmes. 


L'argument principal mis en avant pour justifier cette 
modification de structure avait été la nécessité de donner plus 
de souplesse aux services de la R. T. F. pour faire face aux situa- 
tions nouvelles résultant du développement de la télévision, activité 
qui est assez différente de l'émission de radiodiffusion et se rap- 
proche davantage de l'industrie du cinéma. 


En particulier, le statut de la fonction publique qui était 
jusque-là applicable aux agents de la R. T. F. ne permettait 
pas d'accorder au personnel qualifié de ce service des avantages 
analogues à ceux dont bénéficiaient leurs homologues du secteur 
privé. Cette impossibilité dans laquelle s'étaient trouvés les diffé- 
rents ministres de tutelle de répondre à des revendications, parfois 
tres légitimes, avait provoqué plusieurs mouvements de grève 
qui avaient particulièrement ému l'opinion. 


Sénat 39 (T. III). — 2 
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C'est pour permettre de résoudre ces problèmes que la 
transformation du budget annexe de la radiodiffusion en un 
établissement public à caractère industriel et commercial à 
finalement été décidée par le Gouvernement. 


Toutefois, certains membres du Parlement, notamment au sein 
de notre Assemblée, estimèrent qu'il y avait là une extension peut- 
être abusive de la notion d'établissement public industriel et com- 
mercial puisqu'il s'agissait d’un service public d'information et 
d'action culturelle. 

D'autres firent également remarquer que le Parlement se 
trouvait entièrement dessaisi en ce qui concerne la fixation du taux 
des redevances, alors que le fait de voter l'impôt est la prérogative 
essentielle des Assemblées et qu'il était anormal de faire aux 
redevances de la radiodiffusion un sort différent de celui 
d'autres taxes d'usage analogues, telle que la vignette automobile, 
par exemple. 

Pour ces raisons, plusieurs de nos collègues avaient envisagé, 
lors de la discussion de la loi de finances de 1960, de proposer 
l'abrogation pure et simple de l'ordonnance du 4 février 1959. 

Votre Rapporteur général, pour sa part, avait estimé, à 
l'époque, que, puisqu'un établissement public avait été créé et 
fonctionnait, ïl était préférable de laisser se poursuivre 
l'expérience et d'en attendre les premiers résultats avant de 
prendre une décision définitive en la matière. 


Toutefois, en ce qui concerne les taux des redevances, il 
avait paru nécessaire à votre Commission des Finances de 
prévoir leur fixation par voie législative. Il lui semblait, en 
effet, normal que le Parlement soit consulté, au cas où la réorganisa- 
tion et le développement de la radiodiffusion et surtout de la télé- 
vision devraient entraîner une augmentation substantielle des 
dépenses et, partant, un relèvement des taxes, étant entendu 
que, dans une telle hypothèse, tous les éléments justificatifs 
seraient mis à la disposition des Assemblées pour leur permettre 
de prendre une décision en toute connaissance de cause. 


Le Sénat, s'étant rallié sur ce point aux propositions de 
sa Commission des Finances, adopta, en première lecture, à 
une très forte majorité, un article additionnel à la loi de 
finances prévoyant que le montant de la redevance pour 
droit d'usage de postes récepteurs de radiodiffusion et de 
télévision serait fixé chaque année par la loi de finances. 
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Pour permettre au Parlement de se prononcer sur cette 
question en pleine connaissance de cause, il était prévu que 
des annexes au projet de loi de finances devraient donner. 
d'une part, l’état des comptes provisoires de la R. T. F. pour 
l’année en cours, d'autre part son budget provisionnel pour l’année 
suivante. 

Enfin, il était précisé que, pour l'année 1969, les taux en 
vigueur seraient maintenus. 

L'ensemble du budget ayant été repoussé en première lecture 
par le Sénat, une commission paritaire fut constituée à la demande 
du Gouvernement. 

Cette commission, après audition du Premier Ministre et du 
Ministre de l'Information, aboutit sur la question de la Radiodif- 
fusion au texte transactionnel suivant : 


Le recouvrement de la redevance pour droit d'usage des postes de radiodiffusion 
et de télévision est autorisé chaque année par la loi de finances, sur rapport d'un 
membre de chacune des Commissions des finances de l'Assemblée Nationale et du 
Sénat ayant les mêmes pouvoirs que les rapporteurs spéciaux. 

A cet effet, seront annexés au projet de loi de finances les résultats financiers 
de l’année précédente, l'état détaillé des comptes provisoires pour l'année en cours 
ainsi que le budget provisionnel pour l’année suivante de la Radiodiffusion- Télévision 
française. 


Ce texte fut, en seconde lecture, adopté dans la même rédaction 
par les deux Assemblées et devint l’article 14 de la loi de finances 
de 1960. 

Telle était la situation quand, par décret n° 60-626 en date du 
28 juin 1960, le Gouvernement majora, à compter du 1” juillet 1960. 
les taux des redevances. 


Votre Assemblée estimant que cette mesure était en contra- 
diction avec les dispositions de l’article 14 de la loi de finances pour 
1960, rappelé plus haut et, pour couper court à toutes difficultés 
d'interprétation, vota à une très large majorité, sur proposition 
de sa Commission des Finances au cours du débat en première 
lecture du projet de loi de finances rectificative (séance du 12 juil- 
let 1960) l’article additionnel suivant portant alors le n° 16 bis: 


Lorsque les taux des redevances pour droit d'usage des postes de radiodiffusion 
et télévision sont modifiés postérieurement à l'autorisation de perception accordée 
par le Parlement pour l'année en cours, les redevances Ctablies sur la base des 
nouveaux taux ne peuvent être mises en recouvrement qu'après autorisation donnée, 
conformément aux dispositions de l'article 14 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, 
dans la plus prochaine loi de finances. 


L'Assemblée Nationale, en seconde lecture, adopta le texte 
de l'article nouveau voté par le Sénat, mais en lui donnant une 
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interprétation différente de celle qu'avait entendu lui réserver 
votre Assemblée. 


Alors que l'intention du Sénat, en votant ce texte, était de 
faire surseoir, jusqu’à l'intervention d’une autorisation parlemen- 
taire liée à la production de toutes les justifications utiles, à la 
perception des redevances dont le taux avait été majoré par décret, 
à compter du 1" juillet 1960, l’Assemblée Nationale, en votant le 
méme texte, lui donna, par la voix de son Rapporteur Général, 
une interprétation diamétralement opposée. M. Jacquet déclara en 
effet : 


Pour me résumer et pour que figure dans le compte rendu officiel de ces 
debats une phrase qui puisse orienter la jurisprudence des tribunaux, je dirai 
que le Parlement et la Commission des Finances de l'Assemblée Nationale consi- 
dèrent que l'article 16 bis a une portée pour l'avenir, mais qu'il ne saurait en 
avoir pour l'exercice en cours. 


Cette interprétation fut par ailleurs confirmée par le Ministre 
de l'Information. 


En présence de ce désaccord et pour lever toute équivoque, 
votre Assemblée, en seconde lecture, compléta l’article voté par 
la disposition interprétative ci-après : 

Les dispositions de l’article précédent sont interprétatives de celles de l'article 14 
de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; en conséquence, aucune majoration des 
taux de la redevance pour croit d'usage des postes récepteurs de radiodiffusion et 
de télévision, postérieure au 1‘ janvier 1960, ne pourra étre mise en recouvrement 


avant l'autorisation donnée par le Parlement dans la plus prochaine loi de 
Finances. 


Une commission mixte ayant été constituée à la demande du 
Gouvernement, en vue de régler les divergences qui subsistaient 
entre les deux Assemblées sur différentes dispositions du projet 
de loi en cause, cette commission substitua à la disposition ci-dessus 
un nouvel article ainsi libellé : 


A l'exception des crédits destinés : 


1° À la revalorisation des traitements, à partir du 1‘ janvier 1960, du personnel 
en fonction à cette date ; 


2° À la rémunération des emplois créés uniquement pour les besoins des 
nouvelles installations ouvertes ou à ouvrir en 1969; 


3° Aux dépenses d'équipement prévues pour la même année : 


4° Au développement des horaires d'émission de radiodiffusion et de télévision ; 
l'excédent des recettes réalisées en 1960, y compris le produit de la majoration 
de la redevance décidée par le décret n° 60-626 du 28 juin 1960, par rapport à 
l'année précédente par la Radiodiffusion-Télévision française, est affecté à un 
compte d'attente, ouvert dans les écritures de l'établissement, pour être utilisé 
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conformément aux prévisions qui seront fournies dans les documents visés à 
l'article 14 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 lors de l'examen de la loi 
de Finances pour l'exercice 1961. 


Les crédits visés aux alinéas 1° et 4” précédents seront ouverts par arrêtés 
conjoints des Ministres de l'Information et des Finances. 


Ce texte fut finalement voté en dernière lecture par l'Assemblée 
Nationale. 


Le Gouvernement saisit alors le Conseil Constitutionnel, confor- 
mément aux dispositions de l’article 61 de la Constitution, du texte 
de la loi de finances rectificative pour 1960. 


Ce Conseil, par décision en date du 11 août 1960, déclara non 
conformes à la Constitution les dispositions de cette loi de finances 
relatives à la R. T. F. avec les considérants ci-après : 


Considérant que, d’une part, aux termes de l’article 34 de la Constitution « les 
lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'Etat dans les conditions 
et sous les réserves prévues par une loi organique » ; que, d'autre part, aux termes 
de l'article 4 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 
lois de finances, laquelle constitue la loi organique visée par la disposition précitée 
de la Constitution « les taxes parafiscales, perçues dans un intérét économique ou 
social, au profit d’une personne morale de droit public ou privé autre que l'Etat, 
les collectivités territoriales et leurs établissements publics administratifs, sont établies 
par décret en Conseil d'Etat, pris sur le rapport du Ministre des Finances et du 
Ministre intéressé. La perception de ces taxes au-delà du 31 décembre de l’année 
de leur établissement doit être autorisée chaque année par une loi de finances » ; 


Qu'il résulte de ces dispositions que la perception des taxes dont il s'agit ne 
fait l'objet que d'une autorisation annuelle du Parlement, à l'occasion de laquelle 
celui-ci exerce son contrôle sur la gestion financière antérieure de la personne 
morale considérée ; que cette autorisation ne saurait être renouvelée en cours d'exer- 
cice sans qu'il soit porté atteinte au principe ainsi posé de l'annalité du contrôle 
parlementaire et aux prérogatives que le Gouvernement tient des dispositions précitées 
pour l'établissement desdites taxes, ce même au cas où le pouvoir réglementaire 
établit ces taxes à un nouveau taux ; 


Considérant qu'aux termes de article 1° de l'ordonnance n° 59-273 du 
4 février 1959, la radiotélévision française « constitue un établissement public de 
l'Etat, à caractère industriel et commercial, doté d’un budget autonome >» qu'en 
application des articles 3 et 9 de la même ordonnance, elle reçoit une « redevance 
pour droit d'usage » dont le produit constitue l'essentiel des ressources lui permet- 
tant de faire face à l'ensemble de ses charges d'exploitation et d'équipement : 

Que cette redevance qui, en raison tant de l'affectation qui lui est donnée que 
du statut même de l'établissement en cause, ne saurait être assimilée à un impot. et 
qui, eu égard aux conditions selon lesquelles elle est établie et aux modalités prévues 
pour son contrôle et son recouvrement, ne peut davantage être définie comme une 
rémunération pour services rendus, a le caractère d’une taxe parafiscale de la nature 
de celles visées à l’article 4 de l'ordonnance organique précitée du 2 janvier 1959; 


Considérant que, conformément au principe posé par l'article 4 de ladite ordon- 
nance organique et ci-dessus analysé, la perception de cette taxe parafiscale doit 
faire l’objet d'une seule autorisation annuelle du Parlement : que, dès lors, les 
dispositions de l’article 17 de la loi de finances rectificative pour 1960, selon les- 
quelles : « lorsque les taux des redevances pour droit d'usage de postes de radiodif- 
fusion et télévision sont modifiés postérieurement à l'autorisation de perception 
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accordée par le Parlement pour l'année en cours, les redevances établies sur la base 
des nouveaux taux ne peuvent être mises en recouvrement qu'après autorisation 
donnée, conformément aux dispositions de l'article 14 de la loi n° 59-1454 du 
26 décembre 1959, dans la plus prochaine loi de finances », ne peuvent être regardées 
comme conformes aux prescriptions de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances et, par suite, à celles de l’article 34 de la 
Constitution qui renvoie expressément à ladite loi organique ; 


Considérant que l'article 18 de la loi de finances rectificative susvisée a pour 
objet d'affecter à un compte d'attente ouvert dans les écritures de la radiodiffusion- 
télévision francaise, sous réserve des exceptions qu'il détermine, l'excédent des recettes 
réalisées par cet établissement en 1960 et d'en différer l'utilisation jusqu'au contrôle 
sur pièces devant, en vertu de l'article 14 de la loi du 26 décembre 1959, intervenir 
lors de l'examen de la loi de finances pour l'exercice 1961 : qu’ainsi cette disposition, 
de caractère purement comptable, constitue une intervention du Parlement dans 
la gestion financière dudit établissement, laquelle intervention porte atteinte aux 
pouvoirs de l'autorité de tutelle en ce domaine ; qu'il y a lieu, pour ce motif, de 
déclarer les dispositions dudit article 18 non conformes à la Constitution. 


Ce long rappel des faits était, semble-t1l, nécessaire pour pre- 
ciser le problème actuellement posé par les redevances sur les 
appareils de radiodiffusion et de télévision. 


ïl résulte, en effet, de la décision du Conseil Constitutionnel 
qu'en raison du statut de la R. T. F. « établissement public de l'Etat 
a caractère industriel et commercial >» les redevances d'usage per- 
çues à son profit ont le caractère de taxes parafiscales et que. 
conformément à l'article 4 de l'ordonnance organique du 2 jan- 
vier 1959, la perception de ces redevances ne doit faire l’objet que 
d'une seule autorisation annuelle du Parlement. 


Ainsi, en l'état actuel des textes, le Gouvernement peut, par 
decret, modifier en coùrs d'année, les taux des redevances dont 
il s'agit, sans avoir à en référer au pouvoir législatif. 


Une telle situation est absolument anormale. En effet, la 
R. 1. ne peut etre considérée comme un établissement public 
ordinaire, à caractere Industriel et commercial. Pour la plus grande 
part, son activité réside dans l'exécution d’une triple mission d’in- 
jormation, d'action culturelle et de diffusion de la pensée française, 
rnission qu'elle accomplit non seulement sur le plan national, mais 
aussi sur le plan international : ces tâches n’ont évidemment aucun 
caractere commercial. Amsi, votre Commission a estimé que ce fut 
une erreur des auteurs de l'ordonnance du 4 février 1959 que 


— 
À 
F. 
3 
à à 
4 4 


d’avoir doté la R. T. F. du statut d'établissement public de l'Etat à 
caractère industriel et commercial. La R.'T. F. ne pouvait, en effet, 
constituer qu’un établissement public sui generis dont les condi- 
tions de fonctionnement particulières — lui assurant la même sou- 
plesse de gestion que les entreprises commerciales et industrielles — 
résultent des dispositions spéciales qui figurent dans l'ordonnance 
du + février 1959. 


Votre Commission vous propose, en conséquence, de modifier 
sur ce point ladite ordonnance du 4 février 1959. 


Par ailleurs, s'agissant d’un organisme d'une nature tout à fait 
particulière, on ne saurait lui appliquer les regles prévues pour les 
établissements publics de l'Etat à caractère industriel ou commercial ; 
votre Commission des Finances a estimé en particulier que les rede- 
vances perçues au profit de cet établissement avaient — en raison 
même d'un certain nombre de dispositions législatives qui fixent 
notamment les procédures et privilèges institués pour leur recou- 
vrement — le caractère d’un véritable impôt affecté et que, comme 
tel, leurs taux devaient être fixés par la loi. 


Tel est l'objet de la seconde partie de l'amendement que votre 
Commission vous propose de voter. 


Article 51 B (nouveau). 


R. T. F. — Montant maximum des redevances. 


Texte. — En aucun cas, le montant des redevances pour droit d'usage sur les 
appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision, exigibles d'un même usager, 
ne pourra excéder deux fois le montant de la redevance unitaire, quel que soit le 
nombre d'appareils récepteurs fixes ou mobiles détenus par cet usager. 


Commentaires. — A l'heure actuelle, la redevance pour droit 
d'usage des appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision 
est, en principe, perçue pour chaque appareil. Ce principe, toutefois. 
a reçu deux tempéraments. D'une part, lorsque plusieurs récepteurs 
fixes sont situés dans un même lieu familial, l'usager ne supporte 
qu'une redevance. D'autre part, sous les mêmes conditions, lorsque 
l'usager possède un ou plusieurs récepteurs de radiodiffusion et un 
ou plusieurs récepteurs de télévision, il n'est recouvré qu'une seule 
redevance au taux le plus élevé, c'est-à-dire au taux frappant les 
appareils de télévision. 
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En revanche, chaque appareil mobile donne lieu, dans tous les 
cas, et quel que soit le lieu où il est effectivement placé, au paiement 
d'une redevance supplémentaire. 


Or, depuis quelques années, les appareils mobiles de radiodifiu- 
sion se sont multipliés dans des proportions très importantes avec le 
développement des récepteurs pour automobiles et surtout, au cours 
des derniers mois, avec le développement des récepteurs à transis- 
tors. De ce fait, de nombreux usagers qui possèdent à la fois des 
appareils fixes, des appareils sur auto et des appareils à transistors 
se trouvent astreints à payer plusieurs redevances bien qu'en fait 
leurs différents postes ne soient jamais utilisés simultanément. 


Dans ces conditions, il paraîtrait souhaitable de limiter le nombre 
des redevances susceptibles d’être payées par un même usager. 
Votre Commission a estimé, pour sa part, que cette limite pourrait 
raisonnablement être fixée à deux redevances. 


Tel est l'objet du présent article. 


Article 51 bis. 
Moncopoile de la Radiodiffusion-Télévision Française. 


Texte. — En vue d'assurer le controle du Parlement sur lemploi des fonds 
dont le recouvrement est autorisé par la loi, ia Radio-Télévision Française ne 
pourra, sauf en matière de défense nationale, de sécurité publique et de recherche 
scientifique, disposer de quelque manière que ce soit, sans autorisation législative, 
de son monopole d'émission et d'exploitation des ondes de radiodiffusion ni accepter 
de nouvelles sources de financement. 


Commentaires. — Cet article, introduit par T' Assemblée Natio- 
naie, résulte d'un amendement déposé par MM. Diligent, Le Tac et 
Caillemer. Il a pour objet d'interdire à la Radio-Télévision Francaise 
de disposer des droits d'émission qui lui ont été attribuées et 
d'efiectuer de la publicité commerciale sans v avoir été expressé- 
ment autorisée par Ja loi. 


Votre Commission vous propose d'adopter le présent article. 
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Article 51 ter. 


Contrôle de la gestion financière de 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


A compier du 1’ janvier 1961, le Comité 
financier de la Radio-Télévision Française, 
prévu par l'article 7 de l'ordonnance 
n°” 59-273 au 4 février 1959, sera transformé 


en une “emmission de surveillance chargée 


de controler la gestion financière de l'éta- 
blissement. 


la Radiodiffusion-Télévision Français: 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Il est institué auprès du Ministre de 
l'Information un conseil de surveillance 
chargé de suivre et d'apprécier de facon 
permanente le fonctionnement adminis- 
tratif, financier et technique de la Radio- 


diffusion-Télévision Française. 


L'état de prévision des recettes et . 


dépenses d'exploitation, le budget d'équi- 
pement, les bilans, comptes de résultats 
et affectation à un fonds de réserve, les 
prises ou extensions de participations 
financières, seront délibérés par la com- 
mission de surveillance et approuvés par 


le Ministre chargé de l'Information et le | 


Ministre des Finances et des Affaires 
économiques. 


des membres du Comité financier, deux 
députés et un sénateur. 


Ce conseil délibère notamment sur l'état 
de prévision des recettes et des dépenses 
d'exploitation, sur le budget d'équipement, 
sur les bilans et comptes de résultats, sur 
l'affectation des disponibilités, sur les 
prises ou extensions de participations finan- 
cières ainsi que sur toutes les questions 
qui lui sont soumises par le Ministre. Les 
délibérations du conseil de surveillance 


. Sont soumises à l'approbation du Ministre 
de l'information et du Ministre des 
Cette commission comprendra, en sus : 


Finances et des Affaires économiques et 


| transmises à l'établissement public qui 


pourvoit à leur exécution. 

Un décret pris sur le rapport du Ministre 
de lIiniormation et du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques 
fixera la composition et les modalités du 
fonctionnement de ce conseil. 


Commentaires. — Cet article, qui a été introduit dans le texte 


du présent projet de loi par l'Assemblée Nationale, a pour objet 
de réorganiser le comité financier de la Radiodiffusion-Télévision 
Française institué par l'article 7 de l'ordonnance n° 59-273 du 
4 février 1959 et de le transformer en une commission de surveil- 
lance qui comprendrait notamment des membres du Parlement. 
L'Assemblée Nationale a voulu, en effet, donner au Parlement 
la possibilité de contrôler d’une manière plus directe et plus 
efficace la gestion de la Radiodiffusion-Télévision Française. 


Votre Commission, tout en partageant la préoccupation de 
l'Assemblée Nationale sur ce point, a estimé que le contrôle 
supérieur de la Radiodiffusion-Télévision Française ne devrait pas 
étre exercé par le moyen du comité financier, même transformé 
en Commission de surveillance, étant donné que ce comité 
constituait un organe interne à l'établissement public. Elie a pensé. 
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par conséquent, qu'il serait préférable de maintenir le comité 
financier dans sa composition et ses attributions actuelles et, au 
contraire, de constituer un organe de surveillance indépendant, 
chargé de délibérer sur toutes les questions financières ainsi que 
sur les autres questions qui lui seraient présentées par le Ministre de 
l'Information. Les délibérations de ce conseil seraient soumises 
pour approbation aux ministres de tutelle de l'établissement public. 


Votre Commission vous propose, en conséquence, d'adopter un 
amendement en ce sens. 


Article 51 quater (ancien article 15). 


Perception des taxes parafiscales. 


Texte proposé initialement Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
Article 15. Article 51 quater. 
Continuera d'être opérée pendant l'an- Continuera d'être opérée pendant l'an- 


nee 1961, la perception des taxes para- née 1961 la perception des taxes para- 
fiscales dont la liste est donnée à l'état À fiscales dont la liste est donnée à l'état M 
annexé à la présente loi. annexé à la présente loi. 

Pour l'exercice du contrôle nécessaire à 
l'autorisation annuelle de perception des 
taxes parafiscales, les commissions finan- 
cières du Parlement disposeront de la col- 
laboration de la « Mission de contrôle des 
entreprises bénéficiant de la garantie de 
l'Etat 


Commentaires. — Ainsi que nous l'avons indiqué lors de 
l'examen des articles de la première partie de la loi de finances, 
l'Assemblée Nationale, avec l'accord du Gouvernement, a transféré 
dans la seconde partie l’article 15 relatif à la perception des taxes 
parafiscales. 

La liste des taxes parafiscales pour 1961 reprend celle de 
l'année précedente sous réserve de six modifications. 


1° Deux d'entre elles correspondent à l'inscription de deux 
taxes nouvelles créées au cours de l’année 1960 : 


— à la ligne 12, la redevance sur les riz blanchis importés 
dont le produit constitue une ressource de l'Office national 
interprofessionnel des céréales (art. 3 du décret n° 60-108 du 
24 fevrier 1960) : 
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— à la ligne 34bis, la redevance destinée au financement 
du Comité interprofessionnel de Saône-et-Loire pour les vins 
d'appellation d'origine contrôlée de Bourgogne et Mäcon. 


2° Trois autres modifications résultent d’un dédoublement, 
dans un souci de clarification, de trois taxes existantes : 


— à la ligne 7 bis, la taxe de péréquation sur le r2z perçue 
au bénéfice de l'Office national interprofessionnel des céréales 
qui figurait, l’année dernière, sous la rubrique générale « Taxe 
de péréquation ». Tout à fait distincte de la taxe sur le blé. elle 
doit faire l’objet d’une ligne spéciale ; 

— à la ligne 79, la retenue opérée sur le prix des tabacs livrés 
à l'administration et recouvrée au bénéfice du fonds destiné à 
couvrir les frais de culture et de livraison à la charge du planteur : 


— à la ligne 131 ter, les taxes particulières pour l'amélioration 
et la modernisation des voies navigables perçues au bénéfice de 
l'Office national de la navigation. Ces taxes figuraient déjà dans 
l'état À annexé à la loi de finances pour 1960. Liées au franchisse- 
ment d'un ouvrage, elles présentent des caractères distincts des 
taxes inscrites à la ligne 131 bis, dont le montant est proportionnel 
au nombre de kilomètres parcourus ; le Gouvernement a jugé pre- 
férable en conséquence de l'inscrire sur une ligne spéciale. 


3 Enfin, la troisième modification concerne l'inscription 
parmi les taxes parafiscales : 

— à la ligne 123, de la redevance pour droit d'usage des 
appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision au bénéfice 
de la Radiodiffusion-Télévision française. 


Cette redevance avait fait l'objet, l'année derniére, d'une 
disposition particulière de la loi de finances : mais — ainsi que 
nous l'avons vu lors de l'examen de l'article 51 À (nouveau) du 
présent projet de loi — une décision du Conseil constitutionnel en 
date du 11 août 1960 lui a reconnu « le caractère d'une taxe para- 
fiscale de la nature de celles visées à l’article 4 de l'ordonnance du 
2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances >. 
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L'Assemblée Nationale a apporté trois modifications à l'état 
législatif annexé : 


1’ Adoptant deux amendements, l’un de MM. Waldeck 
Rochet et Cermolacce, l’autre de M. Cathala, elle a supprimé la 
ligne 41 relative aux cotisations versées par les vendeurs en gros 
de fruits et de légumes au profit du Centre technique interprofes- 
sionnel des fruits et légumes ; 

2° Sur amendement de MM. Motte et Chauvet, elle a supprimé 
la ligne 43 relative aux cotisations versées au Centre technique de 
la salaison, de la charcuterie et des conserves de viande ; 


3’ Sur amendement de M. Bricout, elle a, en adoptant par 
ailleurs un article additionnel 107 (nouveau), porté à la ligne 55, 
de 11 NF à 14 NF le montant des cotisations versées par les 
porteurs de permis de chasse en tant que membre d'une société 
départementale de chasse. 


Par ailleurs, sur amendement de sa Commission des Finances, 
elle a complété l'article proposé par le Gouvernement par une 
disposition prévoyant que les Commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Sénat pourront disposer, pour 
l'exercice de leur contrôle de la parafiscalité — et comme cela 
existait sous l'empire de la précédente Constitution — du concours 
de «Ia mission de contrôle des entreprises bénéficiant de la 
garantie de l'Etat ». 


Votre Commission des Finances vous invite à ratifier les modi- 
fications apportées par l'Assemblée Nationale à l’état récapitulatif 
des taxes parafiscales, à l'exception de celle concernant la ligne 55. 
Elle considère, en effet, qu'il n'y a pas lieu de majorer de 3 NF 
le montant du permis de chasse national ; elle vous propose donc 
de supprimer, par ailleurs, l’article additionnel 107 introduit par 
l'Assemblée Nationale et de rétablir, à la ligne 55, la rédaction ini- 
tiale du projet gouvernemental. 

Enfin, s'agissant de la taxe radiophonique, elle en subordonne 
le recouvrement, pendant l’année 1961, à l’adoption des divers amen- 
dements qu'elle a déposés (art. 51 À, 51 B et 51 ter) en ce qui 
concerne le financement et le fonctionnement de la Radio-Télévision 
française. 
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Article 51 quinquies (nouveau). 


Economies. 


Texte. — Sur les crédits afférents au titre III « Moyens des services », du budget 
général et aux titres correspondants des divers budgets annexes, il est opéré un 
sbattement forfaitaire de 20 millions de nouveaux francs. 


Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi. 
le Gouvernement effectuera une nouvelle étude des effectifs des différents corps 
de personnels pour lesquels des créations ou des transformations d'emplois sont pré- 
vues dans la présente loi, ainsi que de l’opportunité de ces créations ou transformations 
d'emplois. 


Compte tenu des résultats de cette étude, il procédera, dans le méme délai, 
à la répartition de l'abattement forfaitaire visé au premier alinéa du présent article 
entre les chapitres intéressés des divers budgets particuliers. 


Commentaires. — Pour réduire les charges nouvelles résultant 
des créations et transformations d'emplois figurant dans le 
projet de budget pour 1961, votre Commission des Finances 
vous propose d'effectuer un abattement forfaitaire de 20 millions 
de nouveaux francs sur les dépenses de personnel. 


Cet abattement devra être ventilé par le Gouvernement 
entre les différents budgets intéressés, avant l'expiration d’un 
délai de trois mois au cours duquel il pourra procéder à 
un nouvel examen, d'une part, des effectifs dans les corps de per- 
sonnels pour lesquels ces créations et transformations d'emplois ont 
été demandées, et, d'autre part, de l'opportunité de ces créations ou 
transformations d'emplois. 
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TITRE II 


Dispositions permanentes. 


I. —— MESURES D'ORDRE FINANCIER 


Article 51 sexies (nouveau). 


Créations d'emplois. 


Texte. __ Les créations d'emplois pour lesquelles des crédits sont demandés dans 
‘e projet de loi de finances devront faire l'objet d'un article spécial de ce projet 
st être récapitulées, par ministère, dans un état législatif annexé audit projet qui 
indiquera également les effectifs existants des corps ou services dans lesquels ces 
créations auront lieu. 


Article 51 septies (nouveau). 
Transformations d'emplois. 


Texte. — Les transformations d'emplois pour lesquelles des crédits sont demandés 
dans le projet de loi de finances devront faire l'objet d'un article spécial de ce projet 
ot etre récapitulées, par ministère, dans un état législatif annexé audit projet qui 
indiquera également les effectifs existants des corps ou services dans lesquels ces 
transformations auront lieu. 


Commentaires. — En application du 5° alinéa de l’article 1" 
de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, les créations et 
transformations d'emplois — sauf le cas exceptionnel de certaines 
transformations d'emplois qui peuvent être opérées par décret 
— « ne peuvent résulter que de dispositions prévues par une 
loi de finances ». 


Votre Commission des Finances vous propose, en conséquence, 
que ces mesures soient désormais récapitulées dans des états 
législatifs sur lesquels le Parlement serait appelé à voter, 
ministère par ministère. 


Il serait ainsi mieux à même d'assurer son contrôle car 
les tableaux récapitulatifs qui figurent actuellement dans les 
annexes budgétaires n'ont aucune valeur législative. 
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Article 52. 


Couverture des dépenses complémentaires des caisses de mutualité sociale agriccle. 


Voir annexe n° 39: Prestations sociales agricoles. 


Article 53. 


Affectation du produit des redevances et des ressources fiscales 
prévues par l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958. 


Voir annexe n 22: Sahara. 


Article 54. 


Aménagement de la retraite du combaïttant. 


Article 55. 


Amélioration de la situation des veuves de guerre. 


Article 56. 


Aménagement des taux de l'allocation n’ 8 prévue à l'article L. 33 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Article 57. 
Adaptation de certaines dispositions du Code des pensions militaires d'invalidité et 


des victimes de la guerre à la réforme fiscale résultant de la loi n' 59-1472 du 
28 décembre 1959. 


Article 58. 


Titularisation du personnel administratif des foyers d'anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Voir annexe n 5: Anciens combattants et victimes de la 
guerre. 


Articles 59 et 59 bis. 


Protection des sites touristiques. 
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Article 60. 


Modification des conditions d'attribution de l'indemnité d'éviction. 


Article 61. 


Fonds national d‘’amélioration de l'habitat. 


Voir annexe n° 6: Construction. 


Article 62. 


Titularisation dans les cadres de l'enseignement technique des anciens agents 
de l'établissement de formation professionnelle de l'industrie aéronautique 
(E. F. P. IL. A.). 


Voir annexe n 7: Education nationale. 


Article 63. 


Règlement en valeurs négociables du Trésor des indemnités allouées aux spoliés. 


Voir annexe n° 10: Services financiers. 


Article 64. 


Amélioration de la situation des rentiers viagers du secteur public. 


Article 65. 


Amélioration de la situation des rentiers viagers 
de l’ancienne caisse autonome d'amortissement. 


Voir annexe n° 9: Charges communes. 


Article 66. 


Dissolution de la Caisse de retraites de la France d'outre-mer. 


Voir annexe n° 20: Administration provisoire des services 
de la France d'Outre-Mer. 
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Article 67. 
Réouverture de délai pour les demandes de pension. 


Texte. -- Les fonctionnaires civils, les militaires tributaires du Code des pensions 
civiles et militaires de retraite, les ouvriers de l'Etat affiliés au régime de la 
loi n° 49-1097 du 2 août 1949, les personnels affiliés au régime de la loi du 29 juin 1927 
modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 1950 ainsi que leurs ayants cause pourront 
demander, jusqu'au 31 décembre 1962, les pensions, rentes ou allocations auxquelles ils 
auraient eu droit s'ils avaient présenté leur demande dans le délai de cinq ans prévu 
par la loi. 

Commentaires. — Cet article ouvre un nouveau délai de deux 
ans aux anciens personnels de l'Etat qui n'avaient pas formulé, au 
lendemain de leur mise à la retraite, leur demande de pension dans 
le délai qui leur était imparti et qui étaient ainsi frappés de forclu- 
sion. 

Votre Commission des Finances vous propose de l’adopter sans 
aucune modification. 


Article 68. 


Majoration des pensions servies aux anciens fonctionnaires de nationalité française 
de la Commission du Gouvernement du territoire de la Sarre. 


Texte. — [La majoration des pensions servies aux anciens fonctionnaires de 
nationalité française de la commission du Gouvernement du territoire de la Sarre, 
fixée à 600 par l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, est portée, avec 
effet du 1'' janvier 1961, à 660 %%. 


Commentaires. — Cet articie tend à augmenter de 10 ©©, à comp- 
ter du 1" janvier 1961, le montant des majorations de pensions et 
allocations dont bénéficient les ariciens fonctionnaires de nationalité 
française des services de la Commission du Gouvernement du terri- 
toire de la Sarre. 


Du point de vue juridique, les prestations servies aux intéressés 
ne sont ni des pensions soumises à la législation allemande ni des 
pensions françaises, et les règles françaises ou allemandes de revi- 
sion automatique ne leur sont à aucun titre applicables. Une grande 
partie de ces anciens fonctionnaires ont d’ailleurs accompli une 
fraction importante de leur carrière au service de l'Allemagne 
avant d'opter pour la nationalité française en 1935. 


Par la convention franco-allemande du 19 juin 1936, le Gou- 
vernement allemand s’est libéré de toute obligation à pension à 
leur égard par le versement du capital constitutif correspondant 
aux services que ceux-ci lui avaient rendus. Le même capital a, 
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d'autre part, fixé la base de calcul des pensions dont le Gouverne- 
ment français devait assumer le service. Ces pensions sont exacte- 
ment de la même nature que les rentes viagères constituées par 
versement d’un capital et, de même que ces dernières, elles sont 
gérées et servies par la Caisse nationale de prévoyance (ancienne 
C. N.R. V.). 


Les variations intervenues dans la valeur de la monnaie ont 
conduit les pouvoirs publics à majorer à plusieurs reprises le montant 
primitif de ces pensions. 


La dernière majoration a été fixée à 600 % par l’article 171 
de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958. 


Le présent article la porterait à 660 ©. 
Votre Commission des Finances vous propose de l’adopter sans 


aucune modification. 


Article 69. 


Liquidation de pensions civiles. Prise en compte de services militaires. 


Texte proposé initialement Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
Les officiers qui ont été rayés des cadres Les officiers, sous-officiers et hommes de 


de l'armée pour infirmité sans pouvoir pré- ! troupe, qui ont été rayés. 
tendre à pension militaire et qui sont | 
devenus, par la suite, fonctionnaires civils 
de l'Etat et se trouvent en activité à la 
date de la promulgation de la présente | 
loi, pourront demander qu'il soit tenu 
compte, dans la liquidation de leur pension 
civile, des services militaires ayant ouvert | 
droit à solde de réforme, sous réserve que, 
dans un délai d'un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, ils rever- 
sent au Trésor la solde de réforme qu'ils 
ont perçue. 


(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — Cet article, dans le texte initial du Gouver- 
nement, tendait à permettre aux fonctionnaires civils, anciens offi- 
ciers d’active rayés des cadres de l’armée pour infirmités sans avoir 
accompli suffisamment de services pour obtenir une pension mili- 
taire, de faire liquider dans leur retraite civile les services militaires 
qu'ils avaient ainsi accomplis, sous réserve de reverser au Trésor la 
solde de réforme qu'ils avaient perçue au titre desdits services. 
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L'Assemblée Nationale, sur la suggestion de sa Commission 
des Affaires culturelles que le Gouvernement a reprise à son 
compte, a étendu le bénéfice de ces dispositions aux sous-officiers 
et hommes de troupe. 

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet 
article sans aucune modification. 


Article 69 bis (nouveau. 


Pensions de veuves de fonctionnaires. 


Texte. —— I. —— Le dernier alinéa de l’article L-55 du Code des pensions civiles 
et militaires de retraite est complété par les dispositions suivantes : 

« Les mêmes dispositions sont également applicables, lorsqu'il n'existe pas d'en- 
fants issus du mariage, à la veuve d'un fonctionnaire civil aui, ancien déporté 
résistant ou ancien déporté politique, était titulaire d'une pension d'invalidité de 
guerre au taux de 100 ©.» 


II. — Les dispositions du paragraphe précédent ont un caractère inter- 
prétatif. 
Commentaires. — Aux termes de l'article L-55 du Code des 


pensions civiles et militaires de retraite, le droit à pension d'une 
veuve d'un fonctionnaire civil — ou d'un militaire — est ouvert. 
en général, lorsque le mariage a été célébré deux ans au moins 
avant la cessation des fonctions du mari. 


Cependant, lorsque le mari peut prétendre à une pension 
d'ancienneté — c'est-à-dire lorsqu'il a accompli une carrière 
complète au service de l'Etat — la veuve à droit à pension même 
si le mariage a été postérieur à la mise à la retraite de l'intéressé. 
à la condition que ce mariage ait duré au moins six ans: mais 
en ce cas, la veuve ne peut obtenir le versement de la pension 
qu'à l’âge de cinquante-cinq ans. 

Toutefois, lorsqu'il existe des enfants issus du mariage. 
le délai de six ans est ramené à trois ans et la jouissance de Ja 
pension est immédiate. 

Votre Commission des Finances vous propose d'appliquer les 
mêmes dispositions (délai de trois ans et jouissance immédiate 
de la pension) à la veuve d'un ancien déporté résistant ou d'un 
ancien déporté politique, titulaire d'une pension d'invalidité de 
guerre au taux de 100 ©%. 


Cette extension ne peut concerner qu'un très petit nombre 
de personnes et se justifie par des considérations humaines sur 
lesquelles 11 n’y à pas lieu d’insister. 
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Article 70. 


Garantie de l'Etat aux emprunts contractés par l'UNESCO 


Texte. -- Le montant maximal des emprunts contractés par l'Organisation des 
Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture (UNESCO) pour la 
construction de son siège permanent à Paris auxquels le Ministre des Finances 
et des Affaires économiques est autorisé à donner la garantie de l'Etat, est porté à 
38.628.801.80 NF. 

L'intérét de ces emprunts pourra être pris en charge par l'Etat. 

Cominentaires. — Cet article tend à relever le plafond de 
la garantie de l'Etat relative aux emprunts contractés par l'U. N. 
E. $S. C. O. pour la construction de son siège permanent à Paris. 

Ce plafond avait été fixé à 3.404 millions d'anciens francs 
— soit 3404 millions de nouveaux francs — par l’article 1 de 
la loi n° 59-958 du 31 juillet 1959. 

Le Gouvernement propose de le porter à 38,6 millions de 
nouveaux francs, compte tenu des réévaluations et des supple- 
ments de travaux. 

Votre Commission des Finances vous invite à adopter cet 
article sans aucune modification. 


Article 71. 


Ouverture d’un compte de prêts. 
Article 72. 
Ouverture d'un compte d'affectation spéciale. 
Voir annexe n° 6: Construction. 
Article 73. 
Clôture de comptes spéciaux du Trésor. 
Voir annexe n° 36 : Comptes spéciaux du Trésor. 


Article 74. 


Approbation des prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools. 


Voir annexe n°10 : Services financiers. 
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Article 73. 


Taxe pour frais de Chambres des Métiers. 
Augmentation du nombre des décimes additionnels. 


Article 76. 


Financement du fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer. 


Voir annexe n° 13 : Industrie. 


Article 77. 


Ajustement des taux maximaux des taxes communales et départementales 
assimilées aux contributions directes. 


Article 78. 


Institution par la ville de Paris d’un droit de marché aux Halles centrales. 


Article 78 bis. 


Fonctionnaires du département de la Seine et de la ville de Paris. 


Voir annexe n° 14: Intérieur. 


Article 79. 


Institution d’un délai de forclusion de deux ans pour la présentation à l’administration 
des demandes en paiement des prestations fournies au titre de l'aide médicale 
par les médecins, chirurgiens, chirurgiens dentistes, sages-femmes, établissements 


hospitaliers et autres collaborateurs de l'aide sociale. 


Voir annexe n° 23: Santé publique et population. 


Article 80. 


Précision du champ d'application de l'allocation de salaire unique. 


Article 81. 


Rétablissement de l'allocation de logement au profit de certaines familles. 
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Article 81 bis. 


Pensions de retraites des mineurs atteints de silicose. 


Article 82. 


Titularisation d'agents contractuels du Ministère du Travail. 


Article 82 bis. 
Rapport au Parlement sur l'application de la législation de la Sécurité sociale. 


Voir annexe n° 24: Travail. 


Article 83. 
Intégration du personnel de la section des prévisions ionosphériques nationale. 


Voir annexe n 24: Postes et Télécommunications. 


Article 84. 


Rétablissement au budget des armées du produit d’aliénations. 


Voir annexe n°237: Armées (Section Guerre). 


Article 85. 


Droits à pension de certains officiers de marine. 


Voir annexe n° 41: Armées (Section Marine). 


Article 86. 


Intégration des fonctionnaires de l’ancien cadre spécial temporaire 
des transmissions de l'Etat. 


Voir annexe n°37: Armées (Section Guerre). 
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II. — MESURES D'ORDRE FISCAL 


Article 87. 


Comité supérieur du tarif des douanes. 


Texte. — Il est inséré dans le Code des douanes un article 106 bis ainsi libellé : 


« Art. 106 bis. — 1. Les décisions du Comité supérieur du tarif doivent men- 
tionner les constatations matérielles ou techniques opérécs, qui font foi jusqu'à 
inscription de faux, ainsi que la solution motivée des contestations. 


« 2. Les juges du fond renvoient devant le Comité supérieur du tarif, qui est 
tenu de statuer à nouveau, les décisions irrégulières en la forme ou comportant 
des constatations techniques insuffisantes pour dire le droit. >» 


Commentaires. — Les contestations relatives à l'espèce, l’origme 
ou la valeur des marchandises survenant entre l'Administration des 
Douanes et les importateurs ou les exportateurs, ont été, Jusqu'en 
1948, soumises au Comité d'expertise légale qui statuait seulement 
en fait et dont les décisions s’imposaient dans cette limite aux 
tribunaux. 


En vue d'accélérer la solution des htiges. le Code des Douanes 
a substitué au Comité d'expertise légale le Comité supérieur du 
tarif qui est appelé à statuer non seulement en fait, comme l'ancien 
comité, mais aussi en droit puisqu'il est tenu de préciser, dans ses 
décisions, la position tarifaire des marchandises en cause et de 
justifier de leur valeur imposable. 


Les décisions du Comité supérieur du tarif qui font foi jusqu'à 
inscription de faux sont susceptibles d'appel devant les juges du 
fond qui en précisent la régularité formelle et le bien-fondé. 


Or, certains tribunaux se fondant sur la jurisprudence de ja 
Cour de Cassation contestent au Comité la possibilité de statuer en 
droit et tendent même à substituer, en appel, au pouvoir d'expertise 
de ce comité les règles de l'expertise de droit commun. 


La Commission des Finances de l'Assemblée Nationale avait 
déposé un amendement prévoyant, d'une part, que la représentation 
des Chambres de commerce et d'industrie au Comité supérieur du 
tarif serait assurée par un collège composé de deux titulaires et de 
dix suppléants et que les vacances survenues dans ce collège 
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devraient donner lieu, dans un délai de trois mois, à de nouveiles 
nominations, d'autre part, que la liste des experts auxquels 1l est fait 
appel devrait faire obligatoirement l'objet d'une revision générale 
tous les quatre ans afin que soient remplacés les experts décédes 
ou démissionnaires et qu'il soit tenu compte, par ailleurs, de l'évo- 
lution rapide des diverses techniques. 


Elle a, au cours du débat en séance publique, retiré cet amen- 
tement, le Gouvernement ayant Gonné l'assurance qu'il allait nom- 
mer de nouveaux représentants des chambres de commerce au 
Comité supérieur du tarif et, par ailleurs, compléter la liste des 
experts. 


L'article a donc finaiement été voté par l’Assemblée Nationale 
dans le texte du Gouvernement. 


Votre Commission vous propose d'adopter cet articie sans 
modification. 


Article 88. 
Modification des articles 327, 343, 356, 359 et 365 du Code des douanes. 


Texte. -— Le paragraphe 3 de l'article 327, l’article 343, l'article 356, l'article 359, 
et l'article 365 du Code des douanes sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 343. — 1. L'action pour l'application des peines est exercée par le ministère 
public. 

2. L'action pour l'application des sanctions fiscales est exercée par 


l'administration des douanes; le ministère public peut l'exercer accessoirement 
à l'action publique ». 


« Art. 356. — Les tribunaux de police connaissent des contraventions douanières 
et de toutes les questions douanières soulevées par voie d'exception. 


« Art. 357 bis. — Les tribunaux d'instance connaissent des contestations concer- 
nant le paiement ou le remboursement des droits, des oppositions à contrainte et 
des autres affaires de douane n'entrant pas dans la compétence des juridictions 
répressives. 

Art. 365. — Les règles de procédure en vigueur sur le territoire sont appli- 
cables aux ciiations, jugements, oppositions et appels. > 


Commentaires. — À l'heure actuelle, différents articles du Code 
des Douanes relatifs à la procédure applicable en matière d’infrac- 
ion à la législation douanière contiennent des dispositions déro- 
gatoires au droit commun. 


Le présent article a pour objet de supprimer ces dispositions 
dérogatoires qui portent sur les pouvoirs d'appréciation par le 
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Ministère public de l'opportunité des poursuites, les règles de com- 
pétence des tribunaux en matière douanière et les règles de citations 
des prévenus. 


Par ailleurs, il est proposé de préciser dans la loi dans quelles 
conditions s'exerce l'action pour l'application des sanctions fiscales, 
conditions qui, jusqu'à présent, résultent seulement de la juris- 
prudence. 


Le présent article tend donc à une unification juridique sou- 
haitable. 


Votre Commission vous en propose l'adoption. 


Article 89. 
Modification de l'article 437 du Code des Douanes. 


Texte. -- L'article 437 du Code des Douanes est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Art. 437. -- 1. En aucun cas, les amendes multiples de droits ou multiples de 
la valeur prononcées pour l'application du présent Code ne peuvent être inférieures 
à 1.000 NF par colis ou à 1.000 NF par tonne ou fraction de tonne s'il s’agit de mar- 
chandises non emballées. 


« 2. Lorsqu'une fausse déclaration dans la désignation du destinataire réel a été 
constatée après enlèvement des marchandises, les peines prononcées ne peuvent être 
inférieures à 1.000 NF par colis ou à 1.000 NF par tonne ou fraction de tonne s'il s’agit 
de marchandises non emballées. » 


Commentaires. — Il est proposé de relever de 200 NF à 1.000 NF 
le minimum des amendes prévu par l'article 437 du Code des 
Douanes, minimum qui avait été fixé, en dernier lieu, en 1948. 


Votre Commission vous propose l'adoption de cet article sans 
modification. 


Article 90. 


Contribution foncière des propriétés bâties. Définition de l'outillage imposable 
des établissements industriels. 


Cet article a été retiré par le Gouvernement. 
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Article 91. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques et taxe complémentaire. 
Gains provenant de la cession de charges et offices. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement 


et voté par l’Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 
IL —— Le paragraphe 3 de l’article 93 du L — Le paragraphe 3... 


Code général des impôts est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« 3. Les gains provenant de Ja cession des 
charges et offices visés au paragraphe 1" 
ci-dessus sont déterminés par rapport à la 
valeur de la charge ou de l'office au 1'' jan- 
vier 1941 majorée dans la proportion de : 
l'augmentation moyenne du produit des 
tarifs réglementaires intervenue depuis 
cette date dans la profession considérée. 

Pour l'application de ces dispositions, 
il n'est pas tenu compte des variations du 
produit des tarifs réglementaires posté- 
rieures au 30 juin 1959. » ….postérieures au 31 décembre 1960 


IH. _ Les dispositions du présent article Conforme. 
sont applicables pour la détermination des 
revenus de l'année 1959 et des années 
suivantes. 


Commentaires. — Aux termes de l’article 93 du Code général 
des impôts, les titulaires de charges et offices sont soumis à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques à raison des gains provenant 
de la cession de leur charge ou de leur office. Toutefois, ces gains 
sont déterminés en retranchant du prix de cession la valeur de la 
charge ou de Foffice au 1” Janvier 1941 majorée dans la proportion 
moyenne de l'augmentation des tarifs réglementaires des officiers 
publics et ministériels intéressés depuis cette date. 

Cette disposition présente divers inconvénients. 

Les tarifs dont 1l s’agit comportent à la fois des droits fixes et 
des droits proportionnels dans des proportions très variables suivant 
la nature de la charge ou de l'office. Or, les droits proportionnels 
n'ont pas, à la différence des droits fixes, été sensiblement modifiés 
depuis le 1° janvier 1941. Par suite, la proportion moyenne d’augmen- 
tation des tarifs est très différente suivant les professions. Aussi, 
pour éviter d'aggraver ces inégalités, l'administration n'a pas 
procede depuis 1955 à la révision des coefficients applicables à la 
valeur des charges et offices en 1941. 
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D'autre part, ce système est en contradiction avec la politique 
de non-indexation suivie depuis deux ans par le Gouvernement. 


Pour remédier à cette situation, le Gouvernement propose de 
déterminer les coefficients à appliquer à la valeur des charges et 
offices au 1” janvier 1941, en fonction non plus de l’évolution des 
tarifs eux-mêmes, mais de l’augmentation moyenne du produit de 
ces tarifs dans chaque profession. 


Par contre, une fois cette réévaluation effectuée, 1] ne serait 
plus tenu compte des variations du produit des tarifs réglementaires 
postérieures au 30 juin 1959. 


Votre Commission, tout en étant d'accord sur le principe de 
la disposition proposée, a observé que pour certaines professions les 
tarifs réglementaires avaient fait l’objet d'importantes modifications 
postérieurement au 30 juin 1959, alors que pour d’autres professions 
les changements analogues apportés aux tarifs étaient intervenus 
avant cette date. 


Dans ces conditions, le texte voté par l'Assemblée Nationale 
risque de créer des différences injustifiables entre les diverses 
categories d'officiers publics et ministériels. 


Votre Commission, pour remédier à une telle situation, pense 
qu'il serait logique de prendre comme date de référence le 31 dé- 
cembre 1960. 


Elle vous propose, en conséquence, de voter le présent article. 
sous réserve de l'adoption d’un amendement substituant la date 
du 31 décembre 1960 à celle du 30 juin 1959. 


Article 92. 


Emission par les sociétés françaises d'obligations à l'étranger. 
Régime spécial. 


Texte. — La durée de la période, prévue à l'article 131 ter du Code général des 
impôts, pendant laquelle les sociétés, compagnies ou entreprises françaises peuvent 
émettre à l'étranger avec l'autorisation du Ministre des Finances et des Affaires 
économiques, des séries spéciales d'obligations soumises, pour toute la durée de ces 
séries, au régime fiscal applicable aux titres émis par les sociétés étrangères qui 
n'acquittent pas par abonnement la retenue à la source sur les revenus mobiliers 
est portée de cinq à dix ans. 


Commentaires. — En principe, les émissions d'obligations effec- 
tuées à l'étranger par des sociétés françaises sont soumises à la 
retenue à la source au titre de l'impôt sur le revenu des personnes 
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physiques, bien que les titres de l'espèce ne soient pas appelés à 
circuler en France. Il peut donc résulter une double imposition du 
revenu de ces obligations qui constitue un obstacle sérieux à leur 
placement. 


Pour remédier à cette situation et favoriser l'investissement 
dans des entreprises françaises des capitaux étrangers ainsi que des 
capitaux français se trouvant à l'étranger, le décret du 30 avril 1955 
avait prévu que, pendant une durée de cinq ans, les titres de l'espèce 
bénéficieraient d'un régime de faveur et que leurs revenus ne 
seraient imposés en France que dans la mesure où le porteur y a 
son domicile ou sa résidence habituelle. 


Il est proposé de proroger ce régime pendant une nouvelle 
période de cinq ans. 


Votre Commission vous propose l'adoption de cet article. 


Article 93. 


Produits des emprunts obligataires contractés en vue du financement des exportations. 


Exonération de la retenue à la source. 


Texte. — L'article 136 du Code général des impôts est abrogé et remplacé par 
la disposition suivante : 


Art. 136. -— Sont dispensés de la retenue à la source instituée par l'article 19 
de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 les intérêts, arrérages et tous autres 
produits des emprunts obligataires contractés par les établissements de banque ou 
de crédit, dans la mesure où il est justifié que le montant de ces emprunts est et 
demeure affecté au financement des opérations d'exportation bénéficiant des 
garanties prévues par la législation relative à l'assurance crédit d'Etat. 


Commentaires. — Aux termes de l'article 136 du Code 
général des impôts, sont dispensés de la retenue à la source 
les intérêts des arrérages et tous autres produits des emprunts 
obligataires contractés par les établissements de banque ou de 
crédit, dans la mesure où ces emprunts sont affectés au finance- 
ment des opérations d'escompte de bons remis par des 
Gouvernements étrangers à des industriels ou commerçants 
français pour prix de travaux dont le règlement bénéficie des 
garanties de la loi du 16 août 1936 sur l'assurance crédit 
d'Etat. 
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Pour tenir compte de l'évolution intervenue depuis 1955 
dans la législation relative à cette assurance, il a semblé nécessaire 
au Gouvernement de modifier la rédaction de l’article 136 du Code 
général des impôts. 

Tel est l’objet du présent article dont votre Commission vous 
propose l’adoption sans modification. 


Article 94. 


Retenues à la source effectuées sur des revenus mobiliers dispensés de i‘impot sur 
le revenu des personnes physiques. Suppression de l'exonération prévue en 
faveur des primes de remboursement attachées à certaines obligations. 


Cet article a été retiré par le Gouvernement. 


Article 95. 


Taxes sur le chiffre d'affaires. — Diffusion des billets de la loterie nationale. 
Exonération. 


Texte proposé initiatement 
par le Gouvernement l Texte proposé par votre Commission. 
et voté par l'Assemblée Nätionaic. 


Les opérations de vente, de commission : Les opérations de vente... 


et de courtage portant sur les billets et : 
représentations de fractions de billets de : 
la loterie nationale, ainsi que tous profits | 
tirés de ces opérations, sont exonérés des | 

| chiffre d'affaires, à l'exception des con- 


taxes sur le chiffre d'affaires. 


missions de placement allouées par le 
Trésor aux émetteurs de dizièmes, sauf 


| lorsque ces émetteurs sont des associations 


de mutilés et d'anciens corbattant:. 


Commentaires. — A l'heure actuelle, le régime des taxes sur 
le chiffre d’affaires applicable aux opérations de diffusion de billets 
et de représentation de dixièmes de la Loterie Nationale est d'une 
grande complexité. 


Suivant les cas, ces opérations sont, soit exonérées de toute 
imposition, soit soumises à la taxe locale (2,75 ©), soit soumises à la 
taxe sur les prestations de service (8,50 ©0). Une telle situation, outre 
des complications administratives, introduit des disparités de char- 
ges entre les divers professionnels chargés de la diffusion des billets 
de la Loterie Nationale. Le Gouvernement propose donc d'exonérer 
de toutes taxes sur le chiffre d’affaires les opérations de l'espèce. 
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L Assemblée Nationale a adopté cet article malgré l'opposition 
de sa Commission des Finances qui avait jugé inopportune cette 
exonération. 


Votre Commission a reconnu que les modalités de taxation sur 
le chiffre d’affaires des opérations de diffusion de billets et de repre- 
sentation de dixièmes de la Loterie Nationale étaient effectivement 
d'une complexité extrème et qu'il était très souhaitable de remédier 
a cette situation. Elle a estimé, par conséquent, justifiée, en son 
principe, la présente disposition. Toutefois. elle a observé que l’exo- 
nération générale proposée par le Gouvernement risquait, dans un 
cas déterminé, de priver les collectivités locales de recettes non 
négligeables. En effet, les émetteurs de dixièmes sont, à l'heure 
actuelle, — sauf s'il s'agit d'associations de mutilés ou d'anciens 
combattants qui bénéficient déja d'une exonération — assujettis. 
pour leur commission de placement allouée par le Trésor, à la taxe 
locale au taux de 2,75 © ; l'exonération proposée se traduirait donc. 
pour eux, par un bénéfice supplémentaire réalisé au détriment des 
ressources des collectivités locales. 


Dans ces conditions, votre Commission vous propose l'adoption 
d'un amendement prévoyant que les commissions de placement 
allouées aux émetteurs de dixièmes continueront à être imposées 
au titre de la taxe locale, sauf, bien entendu, si l'émetteur est une 
association bénéficiant déjà d’une exonération. 


Article 96. 


Contribution des patentes. Transferts, extensions ou créations d'entreprises. 
Texte propose initialement Texte voté par l’Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
[ -- Les collectivités locales sont habi- Conforme. 


litées à exonérer de la patente dont elles 
auraient été normalement redevables, à 
concurrence de 50 % au plus et pour une 
durée ne pouvant pas excéder cinq ans, les 
entreprises qui procèdent à des transferts, 
extensions ou créations d'installations 
industrielles ou commerciales avec le 
bénéfice : 
soit d'un prêt du fonds de développe- | 

ment économique et social ; 

- soit d'emprunts ou de prêts assortis 
d'une bonification d'intéret ou de la garan- 
tie de l'Etat : 
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Texte proposé initialement | Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. | et proposé par votre Commission. 


_— soit de la réduction du droit de muta- | 
tion prévue à l’article 722 du Code général : 
des Impôts ; | 

— soit d’un agrément du conseil de direc- | 
tion du Fonds de développement écono- | 
mique et social. 

II. — Les mêmes collectivités sont éga- | IL —— Les mêmes collectivités... 
lement habilitées à exonérer de la patente 
dont elles auraient normalement été rede- 
vables, en partie ou en totalité et pour une 
durée ne pouvant excéder cinq ans, les 
entreprises qui ont réalisé des transferts, 
extensions ou créations d'installations 
industrielles ou commerciales avec le 


ou obtenu à cet effet un agrément spécial | 
du conseil de direction du Fonds de déve- 
loppement économique et social. 


bénéfice d'une prime spéciale d'équipement | … d'équipement ou d'un agrément spécial 
| 
| 
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loppement économique et social. 


HT. — L'article 1473 bis du Code général !: Conforme. 
des Impôts et le paragraphe IV de lar- 
ticle 97 de la loi n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959 sont abrogés. 


Cominentaires. — Les entreprises qui procèdent à des trans- 
ferts, extensions ou créations d'installations dans les zones écono- 
miquement critiques peuvent bénéficier, de la part des collectivités 
locales, d'une exonération totale ou partielle (50 ©) de la patente 
si elles réunissent certaines conditions. 


Ces dispositions résultent de divers textes votés ces dernières 
années. Ces textes ont été repris dans l’article 1473 bis du Code 
général des Impôts, mais la rédaction qui résulte de ces adjonctions 
successives est devenue confuse. 


L'article qui nous est proposé a un double objet : 


1°" Clarifier la présentation de Particle 96 (l’Assemblée Natio- 
nale a d’ailleurs adopté en séance un amendement du Gouverne- 
ment qui lève toute ambiguïté) ; 


2° Permettre aux entreprises commerciales de bénéficier de 
l'exonération totale de la patente si elles perçoivent une prime 
spéciale d'équipement ou si elles ont obtenu l'agrément spécial du 
conseil de direction du F. D. E.S. 


Votre Commission des Finances vous propose l'adoption de 
ce texte. 


du conseil de direction du Fonds de déve- 
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Article 97. 
Définition des appareils automatiques. 


Textes. -- Pour l'application de l'article 1560 du Code Général des Impots, 
sont considérés comme appareils automatiques ceux qui sont pourvus d’un dispositif 
mécanique, électrique ou autre permettant leur mise en marche, leur fonctionne- 
ment ou leur arrêt. 


Commentaires. — Cet article donne une nouvelle définition 
fiscale des appareils automatiques installés dans les lieux publics : 
au critère de la pièce de monnaie ou de jeton est substitué celui 
du dispositif mécanique, électrique ou autre qui permet la mise 
en marche ou l'arrêt de l'appareil. 


Il ne soulève pas d’objection de la part de votre Commission 
des Finances. 


Article 98. 
Taxes fcrestières. 


Textes. -— 1. Sous réserve des dispositions des paragraphes 2 à 4 ci-après, les 
taxes sur les produits forestiers visées aux articles 1613 et 1618 bis du Code Général 
des Impôts sont assises et recouvrées suivant les mêmes règles, sous les mêmes 
garanties et sous les mêmes sanctions que la taxe sur la valeur ajoutée. 

2. Le fait générateur des taxes est constitué pour les affaires de vente — y 
compris les ventes à l'exportation — par l'encaissement du prix et pour les utilisa- 
tions et les transferts par la livraison des produits bruts. 

Pour les produits d'exploitation forestière et de scierie importés, les taxes 
sont exigibles et percues selon les règles prévues pour les produits francais 
similaires. 

3. L'application des taxes sur les produits forestiers est étendue à toute per- 
sonne, ayant ou non un établissement en France, quelle que soit sa situation au 
regard des impôts et taxes visés au Livre I" du Code Général des Impôts, qui 
exploite en France des coupes de bois en vue de la livraison des produits 
à l'étranger ou qui achète en vue de l'exportation, directement ou par l'intermédiaire 
notamment de commissionnaires, courtiers, représentants, même aux conditions de 
livraison de Ia marchandise hors de France, des produits d'exploitation forestière 
et des produits de scierie à une personne non assujettie auxdites taxes. 

La valeur imposable est celle qui est définie par l'article 36 du Code des 
Douanes ou, s'il ne s'agit pas de produits bruts, la valeur justifiée des bois ou pro- 
duits bruts utilisés. 

Un décret fixera en tant que de besoin les modalités d'application du présent 
paragraphe. 

4. La perception des taxes peut être suspendue par décret pour certains 
produits. 


Commentaires. — Cet article concerne les taxes forestières 
prévues par les articles 1613 et 1618 bis du Code Général des 
Impôts. 
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l' Elles seront assises et recouvrées comme en matière de 
taxe sur la valeur ajoutée ; il s’agit là d’une sanction législative 
donnée à une pratique introduite par voie réglementaire, lors de 
la suppression de la taxe sur les transactions à laquelle les taxes 
forestières étaient assimilées ; 


2° Elles seront applicables aux acheteurs établis hors de 
France qui y échappaient jusqu'alors ; 


3 Eu égard à leur caractère économique, le Gouvernement 
pourra en suspendre la perception par décret. 


Votre Commission des Finances vous demande d'adopter cet 
article. 


Article 99. 


Taxes sur le chiffre d’affaires applicables aux organes d’information 
édités sur disques souples. 


Texte. - Les dispositions des articles 271-9° et 1575, paragraphe 2, 5° du Code 
général des impôts sont applicables, dars les mêmes conditions et sous les mêmes 
réserves, aux organes d’information édités à la fois sur papier et sur disques souples. 


Commentaires. — En matière de taxes sur le chiffre d’affaires, 
les journaux et périodiques jouissent d’un régime de faveur puis- 
qu'ils sont exemptés de la T. V. A. et de la taxe locale. 


Une nouvelle formule de journal est récemment apparue : 
l'édition sur disques souples pour laquelle il est demandé le même 
régime fiscal. 


Votre Commission des Finances vous demande de voter cette 
disposition. 


Article 100. 


Bénéfices agricoles. -— Imposition des revenus agricoles des personnes physiques 
disposant d'autres ressources. 


Texte proposé initialement Texte voté par l’Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 


Les bénéfices agricoles des personnes qui Supprimé. 
exploitent directement une ou plusieurs 
propriétés ou parcelles de terre et dont le 
revenu net global passible de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, compte : 
non tenu des résultats de cette exploitation, | 
est supérieur à 15.000 NF, sont obligatoire | 
ment déterminés selon le mode forfaitaire. 
Sénat 39 (T. III). —— 4 
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Commentaires. — En matière d'imposition des bénéfices agri- 
coles, la règle est le forfait. Mais le contribuable peut demander 
l'imposition d'après le bénéfice réel. 

Par ailleurs, certains assuicttis disposent de revenus autres 
que ceux résultant de l'exploitation de leur propriété et, dans la 
mesure où cette exploitation est déficitaire, le déficit simpute sur 
les autres ressources pour le calcul de l'impôt (art. 11 de la loi 
n° 99-1472 du 28 décembre 1959). 


Le Gouvernement voulait limiter l'admission du régime du 
bénéfice réel à ceux des contribuables dont les autres revenus 
n'excèdent pas 15.000 NF. 


Il invoquait pour cela les raisons suivantes : 


— les assujettis dont les ressources autres qu'agricoles 
dépassent cette limite «peuvent assurer leur subsistance et 
financer leurs investissements sans être limités par les revenus 
tirés de leur exploitation » ; 

— les déficits sont parfois obtenus par l’imputation de certains 
investissements sur les résultats d’un exercice (par exemple, les 
dépenses de reconversion de terres de culture en herbages). Il s'agit 
là d’une pratique contraire aux règles de la comptabilité commer- 
ciale et, dans la mesure où ces déficits sont défalqués des autres 
revenus, tout se passe comme si le Trésor participait au financement 
de ces investissements. 


Mais l'Assemblée Nationale n'a pas adopté ce texte parce 
qu'il aurait abouti, en réalité, à décourager les investissements en 
matière agricole, ce qui est contraire à la politique agricole définie 
par la récente loi d'orientation. 


Votre Commission des Finances, qui partage cette opinion, 
vous demande de maintenir cette suppression. 


Article 101. 


Entreprises de presse. -— Prorogation du régime des provisions destinées à faire 
face à des dépenses d'acquisition d'éléments d'actif ou de frais de premier 
établissement. 


Texte. -— Le paragraphe 1 de l’article 39 bis du Code général des impôts est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« 1. Dans les entreprises exploitant soit un journal, soit une revue mensuelle 
ou bimensuelle consacrée pour une large part à l'information politique, les provisions 
constituées au moyen des bénéfices réalisés au cours des exercices 1951 à 1962, en 
vue d'acquérir des matériels... 


(Le reste sans changement.) 
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Commentaires. — L'artiele 20 de la loi n° 53-79 du 7 février 
1953. dont les dispositions ont été reconduites jusqu'à la fin de 
la présente année, autorise les entreprises exploitant un journal 
ou une revue faisant une large part à l'information politique à 
retrancher de leurs bénéfices imposables les sommes consacrées 
à leurs investissements ou à constituer des provisions destinées 
au même objet, et ce, dans le but d'inciter ces entreprises à moder- 
niser leurs installations. 

Il est demandé de reconduire cette ‘usposilion pour une 
nouvelle période de deux années. 


Votre Commission des Finances vous demande d'approuver 
cette mesure. 


Article 102. 


Remploi des plus-values d’actif immobilisé en acquisition d’actions ou de parts 
remises en représentation d’apports agréés. 


Texte. -— Le pourcentage minimal de participation de 20 ‘ visé au deuxième 
alinéa du paragraphe 2 de l’article 40 du Code général des impôts est abaissé à 
10 ‘ lorsque les actions ou parts acquises par l'entreprise lui ont été remises 
en représentation d’'apports ayant obtenu l'agrément du Ministre des Finances et des 
Affaires économiques. 

Commentaires. — En vertu de l'article 40 au Code Général 
des impôts, les plus-values provenant de cession d'éléments de 
l'actif immobilisé ne sont pas réincorporées dans le bénéfice 
imposable si elles sont réemployées dans l'acquisition d’'immobi- 
hsations ou de titres de participation. 

Parmi les conditions posées figure, daïis le cas du remploi 
en titres, la nécessité que ces titres représentent au moins 20 ‘x 
du capital d'une tierce entreprise. 

Le présent article propose d’abaisser ce pourcentage à 10 °c 
lorsque les actions ou parts représentent des apports ayant obtenu 
l'agrément du Ministre des Finances. 


Votre Commission vous demande de l'atcpter. 


Article 103. 


Fusions de sociétés et opérations assimilées. 
Réduction temporaire du droit d'apport majoré. —— Prorogation. 


Texte. — La date du 1'' janvier 1964 est substituée à celle du 1°’ janvier 1961 
qui figure à l'article 720 du Code général des impôts. 


» 


or 
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Commentaires. — Le taux du droit qui frappe les apports, 
en cas de fusion de sociétés, est de 2,4 26. 

Toutefois, il a été réduit de moitié pour les années 1959 
et 1960 afin de faciliter les regroupements de sociétés pour leur 
permettre d'affronter le Marché Commun dans les meilleures 
conditions. 

Ce délai ayant paru insuffisant, 1l est demandé de le proroger 
de trois ans. 


Votre Commission des Finances vous propose d'adopter 
ce texte. 


Article 104. 


Taxes sur le chiffre d’affaires. — Objets d'art, d’antiquités et de collections. 


Texte. — Le deuxième alinéa de l’article 272 du Code général des impôts est 
abrogé. 

Commentaires. — Les marchandises exportées sont exonérées 
de la taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations de 
services, sauf s’il s’agit des objets d’art ou de collections. 

Cette restriction avait pour objet de protéger le patrimoine 
artistique national à une époque où n'existait aucune autre pro- 
tection (en 1921). 

Depuis, la Direction des Musées de France a été dotée de 
pouvoirs suffisants : contrôle, visa des licences d'exportation, véri- 
fication en douane de la valeur des objets avec faculté d’achat. 

La protection fiscale peut donc disparaître. 

Par ailleurs, avec la disparition de toute taxation, Paris pourra 
redevenir, en matière de transactions d'objets d’art, le premier 
marché mondial. 


Pour ces raisons, votre Commission des Finances vous demande 
d'adopter cette disposition. 


Article 105. 


Limitation des bénéfices des entreprises bénéficiant de commandes effectuées par l'Etat 
dans le cadre de la loi de programme relative à certains équipements militaires. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 


A la fin de chaque période retenue pour Il est institué un prélèvement exception- 
l'établissement de l'impôt sur le revenu des | nel de 45 %, non déductible pour l’établis- 
personnes physiques en ce qui concerne | sement de l'impôt sur le revenu des per- 
les bénéfices industriels et commerciaux, | sonnes physiques ou de l'impôt sur les 
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Texie voté par l'Assemblée Nationale. 


ou de l'impôt sur les sociétés, il est pro- 
cédé, dans les conditions indiquées ci-des- 
sous, à une estimation forfaitaire des béné- 
fices nets réalisés par chaque entreprise 
bénéficiant directement ou en qualité de 
sous-traitant de commandes effectuées par 
l'Etat dans le cadre de la présente loi, 
exception faite pour les crédits affectés à 
l'usine de séparation des isotopes. 


Lorsque ces bénéfices dépassent 3% du 
montant du chiffre d’affaires provenant des- 
dites opérations, il font l’objet d’un prélè- 
vement calculé d'après le barème ci-après : 

— 50% de la fraction du bénéfice com- 
prise entre 3% et 6% du montant du 
chiffre d’affaires ; 

— 75 % de la fraction du bénéfice excé- 
dant 6% du montant de ce même chiffre 
d’affaires. 

Les entreprises dont le chiffre d’affaires 
total n’a pas dépassé, au cours de la période 
visée au premier alinéa du présent article 
et des deux périodes précédentes, un mon- 
tant giobal de 10 millions de nouveaux 
francs ne sont pas assujetties aux disposi- 
tions du présent article. 

La quote-part du bénéfice net global qui 
est soumis à prélèvement est fixée au pro- 
rata des chiffres d’affaires concernant 
d'une part les opérations définies plus 
haut, d'autre part l’ensemble de l'activité 
de l’entreprise. 

Cette quote-part est déterminée annuel- 
lement en fonction des moyennes des 
chiffres d’affaires et des bénéfices nets 
afférents aux opérations effectuées par 
l'entreprise au cours de la période visée au 
premier alinéa du présent article et des 
deux périodes précédentes. 

Les bénéfices nets globaux pris en consi- 
dération sont déterminés conformément aux 
règles en vigueur en matière d'impôt sur 
le revenu des personnes physiques en ce 
qui concerne les bénéfices industriels et 
commerciaux (régime de l'imposition 
d'après le bénéfice réel) ou, selon le cas, 
en matière d'impôt sur les sociétés. 

Par dérogation auxdites règles, est 
admise en déduction pour l'établissement 
du prélèvement la rémunération normale 
du travail fourni pour l'exécution des 
marchés par le chef d'entreprise exploi- 
tant à titre individuel ou en qualité d’asso- 
cié en nom collectif. 


Texte proposé par votre Commission. 


sociétés, sur la part des bénéfices des entre- 
prises résultant de l'exécution des marchés 
qu'elles auront réalisés à l’occasion de la 
création d’une force de dissuasion. 

Un règlement d'administration publi- 
que précisera les conditions d’application 
du présent article. 


à 
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Texte voté par l'Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 


Pour l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou de 
l'impôt sur les sociétés, le prélèvement 
opéré au titre de la présente loi est compris 
dans les charges déductibles de l'exercice 
au cours duquel est émis l'ordre de verse- 
ment visé ci-après. 


Pour l'établissement du préièvement lui- 
même, il est considéré comme une charge 
des bénéfices soumis audit prélèvement. 


Nonobstant les dispositions de l’arti- 
cle 2096 du Code général des impôts, les 
agents des contributions directes pourront 
donner aux fonctionnaires qualifiés du 
Ministère des Armées communication des 
renseignements relatifs à l'établissement 
de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques 
nécessaires à l'établissement du prélèvement 
institué par la présente loi. 


A l'égard de ces renseignements, lesdits 
fonctionnaires sont tenus au secret profes- 
sionnel dans les termes de l’article 378 du 
Code pénal. 


Un délai de six mois est accordé à l'en- 
treprise, pour le règlement des sommes 
dues au titre de prélèvement, à compter du 
jour de l'émission de l'ordre de versement 
par l'administration de la Défense natio- 
nale. 


Les ordres de versement primitifs ou sup- 
plémentaires peuvent être émis jusqu'à 
l'expiration du délai prévu pour la répara- 
tion des omissions ou insuffisances en ce 
qui concerne l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques ou l’impôt sur les sociétés 
dû pour la période visée au premier alinéa 
du présent article. 

Un règlement d'administration publique 
précisera les mesures nécessaires à l’appli- 
cation de la présente loi, et notamment les 
sujétions spéciales qui pourront être impo- 
sées aux entreprises soumises au prélève- 
ment, en particulier en ce qui concerne la 
tenue de leur comptabilité. 


Il fixera les conditions dans lesquelles 
sera établi ce prélèvement, et celles dans | 
lesquelles seront présentées, instruites et 
jugées les réclamations dirigées contre ce : 
prélèvement, ainsi que les renseignements 
à fournir par les entreprises assujetties et 
les sanctions applicables en cas d'infraction 
à cette obligation. 
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Commentaires. — L'Assemblée Nationale, dans cet article nou- 
veau, a voulu limiter les bénéfices des entreprises qui auront exécuté 
des commandes dans le cadre de la loi de programme relative à 
certains équipements militaires. 


Pour ce faire, elle s’est inspirée de la formule des préiévements 
exceptionnels appliqués aux chantiers navals qui bénéficient d'une 
aide de l'Etat (article 3 de la loi du 24 mat 1951). 


Sans doute, cette formule ne s’est-elle pas révélée totalement 
inopérante (1), mais les recettes dans ce domaine sont par trop liées 
à la conjoncture économique et donc trop variables d’une année sur 
l'autre. 


Aussi votre Commission des Finances lui a substitué celle d’un 
prélèvement exceptionnel de 45 % sur la part des bénéfices résultant 
de l’exécution de marchés passés à l’occasion de la création de la 
force de dissuasion. Ce faisant, elle a repris une disposition de la 
loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957 qui avait institué un prélèvement 
sensiblement analogue sur les marchés relatifs aux opérations de 


pacification en Algérie. 


Article 106. 


Interdiction aux fonctionnaires ayant pris part à 


d'équipements militaires de prendre 


l'élaboration d’un programme 
ou recevoir une participation dans une 


entreprise chargée de la réalisation dudit programme. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. 


Tout fonctionnaire civil ou militaire, tout | 
agent public, qui, ayant contribué de quel- 
que manière que ce soit à l'élaboration du 
programme d'études d'’investissements et 
de fabrications de certains équipements 


militaires, prévu par la loi de programme 
militaire, aura pris ou reçu des intéréts ou, 
pendant un délai de cinq ans à compter de 
la cessation de ses fonctions, pris ou recu 
une participation par travail, conseils ou 
capitaux (sauf par dévolution héréditaire 
en ce qui concerne les capitaux) dans une 
entreprise chargée de la réalisation dudit 
programme, sera puni d’un emprisonnement 
de six mois à deux ans et d’une amende de 


Texte proposé par votre Commission. 


Les dispositions du quatrième alinéa de 
l’article 175 du code pénal sont rem- 
placées par les suivantes : 


« Tout fonctionnaire public, tout agent 


| ou préposé d'une administration publique, 


chargé à raison même de sa fonction : 


« 1° De la surveillance ou du contrôle 
d'une entreprise privée ; 

« 2° de la passation, au nom de l'Etat, 
de marchés ou contrats de toute nature 
avec une entreprise privée ; 

« 3° De l'expression d'avis sur les mar- 
chés ou contrats de toute nature passes 
avec une entreprise privée, 


(1) Produit du prélèvement sur les 
navales (en millions d'anciens francs) : 
78 


bénéfices des chantiers de constructions 
109 
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Texte vote par l'Assemblée Nationale. 


360 XF à 


fonction publique. 


180.600 NF. Il sera, de plus, 
déclaré à vie incapable d'exercer aucune ! 
_ ou recevra une participation par travail, 


Texte proposé par votre Commission. 


et qui, pendant un délai de cinq ans à comp- 
ter de la cessation de la fonction, prendra 


conseils où capitaux (sauf par dévolution 
héréditaire en ce qui concerne les capi- 


! taux) : 


« 1” Soit dans une quelconque des entre- 
prises visées ci-dessus ; 
« 2° soit dans toute entreprise possédant 


_ avec l’une de celles-ci au moins 30 “ de 


capital commun 
« 3° Soit dans toute entreprise ayant 
conciu avec l’une de celles-ci un contrat 


| comportant une exclusivité de droit ou de 


fait, 
sera puni de la même peine d'emprisonne- 


: ment et de 360 NF à 1.800 NF d'amende. 


Ces dispositions s'appliquent aux agents 


_ des établissements publics, des entreprises 
| hationalisées et des sociétés 
. mixte dans lesquelles l'Etat ou les collec- 


d'économie 


tivités publiques détiennent directement 
ou indirectement plus de 50 % du capital. » 


Commentaires. — A l'initiative de l'Assemblée Nationale a 


ete introduit dans le projet de loi de finances pour 1961, un 
article 106 nouveau tendant à étendre les dispositions de l’article 175 
du Code pénal à tout fonctionnaire qui « ayant contribué de quelque 
manière que ce soit à l'élaboration du programme d’études, d’inves- 
tissements et de certains équipement militaires, prévu par la loi de 
programme militaire, aura pris ou reçu des intérêts ou, pendant 
un délai de cinq ans, à compter de la cessation de ses fonctions, 
pris ou reçu une participation par travail, conseils ou capitaux 
dans une entreprise chargée de la réalisation dudit programme ». 


Or, déjà, dans l'état actuel de la législation, le passage de 
fonctionnaires au service d'entreprises privées qu'ils ont contrôlées 
dans l'exercice de leurs fonctions est interdit, du moins en principe. 
Le texte en vigueur est l'article 175 du Code pénal, modifié par 
l'article 10 de la loi du 6 octobre 1919. 


Ce texte est le suivant : 


Tout fonctionnaire public, tout agent ou préposé d'une administration publique 
chargé, à raison même de sa fonction, de la surveillance ou du contrôle direct 
d'une entreprise privée et qui, soit en position de congé ou de disponibilité, soit 
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après admission à la retraite, soit après démission, destitution ou révocation et 
pendant un délai de cinq ans à compter de la cessation de la fonction, prendra ou 
recevra une participation par travail, conseils ou capitaux (sauf dévolution héréditaire 
en ce qui concerne les capitaux), dans les concessions, entreprises ou régies qui 
étaient directement mises à sa surveillance ou à son contrôie, sera puni de la 
même peine d'emprisonnement et de 36.000 francs à 1.800.000 francs d'amende. 

Le texte voté par l'Assemblée Nationale, et qui tire sa justifica- 
tion de certains abus qui ont par ailleurs été dénoncés par la 
Commission des Affaires étrangères et de la Défense nationale du 
Sénat, vise à combler une lacune de la législation pénale en élargis- 
sant la qualification des fonctionnaires visés. 


Cependant cette initiative de l'Assemblée Nationale a conduit 
votre Commission des Finances à examiner d’une manière plus 
approfondie la portée de l’article 175 du Code pénal et il est alors 
apparu que ce texte — en dépit de son apparente sévérité — souffre 
non pas d’une, mais de plusieurs lacunes, de sorte qu’actuellement 
il est en pratique aisément tourné. 


Ces lacunes sont les suivantes : 


1 Comme, en matière pénale, l'interprétation restrictive des 
textes est de rigueur, le ministère public est tenu d'interpréter les 
termes « surveillance » et « contrôle >» dans une signification 
restreinte. 


Ces termes ne visent alors plus guère que les fonctionnaires 
ou agents chargés, notamment dans les usines, de vérifier que les 
matériels construits pour l'Etat sont conformes aux clauses tech- 
niques des cahiers des charges, lesquels sont en général des agents 
subalternes. 


Cette rédaction laisse donc en dehors de l'interdiction légale 
le fonctionnaire qui signe des marchés — par exemple des marchés 
passés de gré à gré, par entente directe — conclus avec une entre- 
prise privée. 


2 Elle ne vise pas non plus le cas d’un fonctionnaire qui aura 
été amené, au titre de ses fonctions, à donner des avis — des avis 
concernant soit la valeur technique des matériels, soit la validité 
des prix pratiqués, avis qui peuvent s'avérer déterminants pour la 
passation des commandes — sur les marchés conclus avec ce four- 
nisseur, et qui passe au service de ce même fournisseur. Cette situa- 
tion peut être le fruit d’une collusion ; cependant, dans l’état actuel 
de la législation, le parquet est désarmé pour poursuivre en appli- 
cation de l’article 175. 
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3’ Un autre abus, qui est fréquent, est le cas d’un fonctionnaire 
qui passe au service non pas de l’entreprise avec laquelle il a traité, 
mais d’une filiale de celle-ci, ou bien d'une firme qui, sans être une 
filiale au sens juridique et précis du terme, est unie à la précédente 
par des liens très étroits de droit et de fait. 


Il arrive par exemple que deux sociétés soient « jumelées » 
commercialement, l’une d'elles étant une entreprise de fabrication 
et l'autre le « comptoir de vente » avec parfois monopole de 
vente. 


Le service rendu abusivement à l’une des entreprises ne doit 
pas pouvoir être rémunéré par l’autre. 


4” Enfin, depuis 1919, date du texte en vigueur, l'Etat a créé 
un important secteur nationalisé. Les agents de ce secteur ne 
sauraient être visés par la loi de 1919 ; cependant il apparaît anor- 
mal qu'un collaborateur de la S. N. C.F., d'Electricité de France, de 
Gaz de France, d'Air France, etc, puisse passer au service 
d'une entreprise entièrement privée avec laquelle 1l a traité précé- 
demment d'importants contrats. 


Le texte proposé par votre Commission des Finances — et qui 
est plus étendu que celui qui a été introduit par l’Assemblée Natio- 
nale — vise à combler l'ensemble de ces lacunes. 
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Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Le troisième alinéa de l'article 968 du 
Code général des Impôts est modifié 
comme suit : 

« La somme totale visée à l'alinéa pre- 
cédent est fixée à 28 NF, dont 10 NF sont 
versés à l'Etat, 4 NF aux communes et 
14 NF au Conseil supérieur de la chasse. » 


Article 107. 


Permis de chasse. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Supprimé. 


Commentaires. — Cet article additionnel, qui résulte de l’adop- 
tion d’un amendement de M. Bricout, tend à majorer de 3 NF 
le coût du permis de chasse national en le faisant passer de 
25 NF à 28 NF. Le produit de cette majoration est destine au 
Conseil supérieur de la chasse, car les parts de l'Etat et des com- 
munes resteraient inchangées ainsi qu'il ressort du tableau ci-après. 


BENEFICIAIRES 


Conseil supérieur de la chasse............... 


. REGIME ACTUEL REGIME PROPOSE 


(En nouveaux francs.) 


10 10 

4 4 
11 14 
25 28 


Votre Commission des Finances, sur la proposition de MM. Cour- 
rière et Marrane, vous invite à supprimer cet article. 
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article 51 A (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 51 A ainsi rédigé : 


I. —— Les articles 1°’ et 10 de l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à 
la radiodiffusion télévision francaise sont modifiés comme suit : 


Article 1°’. — La radiodiffusion télévision française est placée sous l'autorité du 
Ministre chargé de l'information. Elle constitue un établissement public d’une catégorie 
particulière doté d'un budget autonome. Elle a seule qualité, dans les territoires de 
la République, pour : 

(Le reste sans changement.) 


Article 10. — Le taux des redevances d'usage sur les appareils récepteurs de 
radiodiffusion et de télévision est fixé par la loi. La radiodiffusion télévision française 
n'est passible d'aucune imposition à raison des recettes procurées par la perception de 
la redevance, quelle qu’en soit l'affectation. 


(Le reste sans changement.) 


Article 51 B (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 51 B ainsi rédigé : 


En aucun cas, le montant des redevances pour droit d'usage sur les appareils 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision exigibles d’un même usager, ne pourra 
excéder deux fois le montant de la redevance unitaire, quel que soit le nombre d’appa- 
reils récepteurs fixes ou mobiles détenus par cet usager. 


Article 51 ter (nouveau). 


Amendement : Rédiger ainsi cet article : 


Il est institué auprès du Ministre de l’Information un conseil de surveillance chargé 
de suivre et d'apprécier de façon permanente le fonctionnement administratif, financier 
et technique de la Radiodiffusion Télévision Française. 


Ce conseil délibère notamment sur l’état de prévision des recettes et des dépenses 
d'exploitation, sur le budget d'équipement, sur les bilans et comptes de résultats, sur 
l'affectation des disponibilités, sur les prises ou extensions de participations finan- 
cières ainsi que sur toutes les questions qui lui sont soumises par le Ministre. Les déli- 
bérations du conseil de surveillance sont soumises à l’approbation du Ministre de 
l'Information et du Ministre des Finances et des Affaires Economiques et transmises 
à l'établissement public qui pourvoit à leur exécution. 


Un décret pris sur le rapport du Ministre de l'Information et du Ministre des 
Finances et des Affaires Economiques fixera la composition et les modalités du fonc- 
tionnement de ce conseil. 
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Article 51 quater (nouveau). 
ErTaT M 


Amendement : À la ligne 55: 


Cotisations versées par les porteurs de permis de chasse en tant que membres 
d'une société départementale de chasse. 


Taux et assiette : 
Remplacer « 14 NF » par « 11 NF». 


Article 51 quinquies (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 51 quinquies ainsi 
rédigé : 


Sur les crédits afférents au titre III « Moyens des services », du budget général 
et aux titres correspondants des divers budgets annexes, il est opéré un abattement 
forfaitaire de 20 millions de nouveaux francs. 

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement effectuera une nouvelle étude des effectifs des différents corps de 
personnels pour lesquels des créations ou des transformations d'emplois sont prévues 
dans la présente loi, ainsi que de l’opportunité de ces créations ou transformations 
d'emplois. 

Compte tenu des résultats de cette étude, il procédera, dans le même délai, à la 
répartition de l’abattement forfaitaire visé au premier alinéa du présent article entre 
les chapitres intéressés des divers budgets particuliers. 


Article 51 sexies (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 51 sexies ainsi 
rédigé : 

Les créations d'emplois pour lesquelles des crédits sont demandés dans le projet 

de loi de finances devront faire l’objet d’un article spécial de ce projet et être 

récapitulées, par ministère, dans un état législatif annexé audit projet qui indiquera 


également les effectifs existants des corps ou services dans lesquels ces créations 
auront lieu. 


Article 51 septies (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 51 septies ainsi 
rédigé : 


Les transformations d'emplois pour lesquelles des crédits sont demandés dans 
le projet de loi de finances devront faire l'objet d’un article spécial de ce projet et 
être récapitulées, par ministère, dans un état législatif annexé audit projet qui 
indiquera également les effectifs existants des corps ou services dans lesquels ces 
transformations auront lieu. 
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Article 69 bis (nouveau. 


Amendement : Insérer un article additionnel 69 bis ainsi 
rédigé : 

I. — Le dernier alinéa de l'article L-55 du Code des pensions civiles et militaires 
de retraite est complété par les dispositions suivantes : 

« Les mêmes dispositions sont également applicables, lorsqu'il n'existe pas 
d'enfants issus du mariage, à la veuve d'un fonctionnaire civil qui, ancien déporté 
résistant ou ancien déporté politique, était titulaire d’une pension d'invalidité de 
guerre au taux de 100 %. » 


II. -— Les dispositions du paragraphe précédent ont un caractère interprétatif. 


Article 91. 


Amendement : Dans le paragraphe I, 3°, 2" alinéa, dernière ligne, 
substituer à la date du 30 juin 1959, celle du 31 décembre 1960. 


Article 95. 


Amendement : Compléter cet article par les dispositions sui- 
vantes : 
… à l'exception des commissions de placement allouées par le Trésor aux émetteurs 


de dixièmes, sauf lorsque ces émetteurs sont des associations de mutilés et d'anciens 
combattants. 


Article 103 imouveau). 


Amendement : Rédiger ainsi cet article : 

ll est institué un prélèvement exceptionnel de 45 ‘, non déductible pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur 
les sociétés, sur la part des bénéfices des entreprises résultant de l'exécution des 
marchés qu'elles auront réalisés à l'occasion de la création d'une force de dissuasion. 

Un règlement d'administration publique précisera les conditions d'application 
du présent article. 


Article 106 (nouveau). 


dAdisar ainci 
Amendement : ainsi cet article : 
Les dispositions du quatrième alinéa de l'article 175 du Code pénal sont 
remplacées par les suivantes : 
fonctionnaire public, tout agent ou préposé d'une administration publique, 
charze à raison méme de sa fonciion : 


«< 1° De la surveillance ou du contrôle d'une entreprise privée : 
«< 2° De la passation, au nom de l'Etat, de marchés ou contrats de toute nature 
avec une entreprise privée ; 
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« 3° De l'expression d'avis sur les marchés ou contrats de toute nature 
passés avec une entreprise privée, 
et qui, pendant un délai de cinq ans à compter de la cessation de la fonction, prendra 
ou recevra une participation par travail, conseils où capitaux (sauf par dévolution 
héréditaire en ce qui concerne les capitaux) : 

1° Soit dans une quelconque des entreprises visées ci-dessus : 

« 2° Soit dans toute entreprise possédant avec l’une de celles-ci au moins 
30 “ de capital commun ; 

« 3° Soit dans toute entreprise ayant conclu avec l'une de celles-ci un contrat 
comportant une exclusivité de droit ou de fait, 
sera puni de la même peine d'emprisonnement et de 360 NF à 1.800 NF d'amende. 


- Ces dispositions s'appliquent aux agents des établissements publics, des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte dans lesquelles l'Etat 
ou les collectivités publiques détiennent directement ou indirectement plus de 
50 ‘. du capital » 


Article 107 (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 


Compte tenu des amendements ci-dessus et des amendements 
figurant dans les annexes au présent rapport sur lesquels vous serez 
appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre Commission vous propose d'adopter les articles 24 
à 107 du projet de loi, voté par l’Assemblée Nationale, dont le texte 
est ainsi Conçu: 
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PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


DEUXIEME PARTIE 


Moyens des services et dispositions spéciales. 


TITRE PREMIER 


DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNEE 1961 


À. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF 


I. Budget général. 


Art. 24. 


Le montant des crédits ouverts aux Ministres pour 1961. au 
titre des services votes du budget général. est fixé à la somme de 
55.278.144691 NF. 


Art. 25. 


Il est ouvert aux Ministres pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles, sur les dépenses ordinaires des services civils, des crédits 
ainsi répartis : 

Titre I". — « Dette publique »........ +- 21.303.348 NF. 

Titre IT. — « Pouvoirs publics »...... — 23.421.021 

Titre IE. — « Moyens des services » .. + 1.216.449.108 

Titre IV. — « Interventions publiques ». 1.139.939.619 


Ces crédits sont répartis par ministère, conformément à l’état G 
annexé à la présente loi. 
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Art. 26. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services civils du budget 
général, des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
7.7:3.815.000 NF ainsi répartie : 

Titre V. — « Investissements exécutés par 


Titre VE — « Subventions d'investisse- 
ments accordées par PEtat ».............. 9.447.540 .600 
7.773.319.000 NF. 


Ces autorisations de programme sont réparties par ministére, 
conformément à l'état H annexé à la présente loi. 

HE. — Ii est ouvert aux Ministres, pour 1951, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services civils du budget 
général, des crédits de paiement ainsi répartis : 

Titre V. — « Investissements exécutés par 


Titre VIE — « Subventions d'investisse- 
ments accordées par l'Etat »............... 2.640.725.000 
Titre VIT. — « Réparation des dommages 
3.081.459.090 NF. 


Ces crédits de paiement sont répartis par ministère, conformé- 
ment à l'état H annexé à la présente loi. 


Art. 27. 


Il est accordé au Ministre de la Construction, pour 1961. au 
titre des dépenses mises à la charge de la Caisse autonome de la 
reconstruction, des autorisations de programme et des crédits de 
paiement s'élevant respectivement à 492.081.000 NF et à 825 mil- 
lions de nouveaux francs. 


Les crédits de paiement accordés ci-dessus seront majorés du 
montant des émissions de titres en règlement d'indemnités de dom- 
mages de guerre à concurrence d’une somme de 425.000.000 de nou- 
veaux francs. 


Sénat 39 (T. III). — 5 
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Est fixée à 95.000.009 de nouveaux francs, pour l'année 1961, 
Ja dépense susceptible d'être mise à la charge de chacune des années 
ultérieures du fait de l'attribution des primes à la construction 
prévues par l'article 257 du Code de l'urbanisme et de l'habitation. 

Ce montant comprend l'autorisation de dépenses de 80.000.000 
de nouveaux franes fixée par l'article 6 de la loi n° 57-908 du 
7 1957. 

Sur ce montant, 25 millions de nouveaux francs sont réservés 
pour l'attribution de primes aux personnes qui s’engageront à ne 
pas solliciter l'octroi d'un prêt spécial garanti par l'Etat dans les 
conditions prévues à l'article 266 du Code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 


Art. 29. 


[. —— ]l est ouvert au Ministre des Armées, pour 1961, au titre 
des mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires des services 
militaires, des autorisations de programme s'élevant à la somme 
de 665.550.000 NF et applicables au titre HT « Moyens des armes 
et services 

IE. — Il est ouvert au Ministre des Armées, pour 1961, au titre 
des mesures nouvelles, sur les dépenses ordinaires des services mili- 
taires, des crédits ainsi répartis : 


Titre HE. — + Moyens des armes et services ». 234.043.783 NF. 
Titre IV. — + Interventions publiques et admi- 
nistratives »................ 9.279.615 
Art. 30. 


Il est ouvert au Ministre des Armées, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services militaires, des 
autorisations de programme et des crédits de paiement s’élevant 
respectivement à 7.757.976.000 NF et à 1.364072.410 NF, appli- 
cables au titre V « Equipement ». 


Art. 31. 


Les Ministres sont autorisés à engager en 1961, par anticipation 
sur les crédits qui leur seront alloués pour 1962, des dépenses se 
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montant à la somme totale de 164.931.900 NF réparties par titre 
et par ministère, conformément à l'état [| annexe à la presente 
Joi. 


II. — Budgets annexes. 


AN 


Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1961. au 
titre des services votés des budgets annexes, est fixé à la somme 
de 8.837.093.856 NF, ainsi répartie : 


Caisse nationale d’épargne............. 422.185.291 NF. 
Imprimerie nationale .................. 77.498.053 
Ordre de la Libération................ 246.244 
Monnaies et médailles.................. 420.858.870 
Postes et télécommunications.......... 4.013.591.271 
Prestations sociales agricoles........... 2.888.612.625 
782.061.801 
218.597.9589 
8.837.093.856 NF 
Art. 33. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles des budgets annexes, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme totale de 936.136.200 NF, ainsi répartie : 


Caisse nationale d’épargne............... 2.000.000 NF. 
4.700.090 
2.000.090 
Monnaies et médailles................... 290.000 
Postes et télécommunications............ 837.921 .200 
60.925.000 
936.136.200 NF. 
I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des 


mesures nouvelles des budgets annexes, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 1.575.032.686 NF, ainsi répartie : 
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Caisse nationale d’épargne............. 260.234.709 NF. 
Fonds de régularisation et d'orientation 
des Marchés ............... 447.500.000 
Imprimerie nationale .................. 9.729.947 
621.532 
Monnaies et médaiiles................. — 90.258.870 
Postes et télécommunications........... 536.943.646 
Prestations sociales agricoles........... 300.455.000 
96.930.083 
06.895.187 
1.975.032.686 NF. 
—— Comptes d'affectation spéciale. 
Art. 34. 


Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1961, au 
titre des services votés des comptes d'affectation spéciale, est fixé 
à la somme de 2.208.672.638 NF. 


Art. 939. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 975.000.000 de nouveaux francs, 
ainsi répartie : 


Dépenses civiles en capital............... 943.910.000 NF. 
Prêts qui peuvent être exceptionnellement 
opérés sur ressources affectées......... 31.090.000 
975.000.000 NF. 


IL. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des crédits de paiement 
s'élevant à la somme totale de 451.427.362 NF, ainsi répartie : 


Dépenses ordinaires civiles............... 08.457.362 NF. 
Dépenses civiles en capital............... 333.610.000 
Dépenses ordinaires militaires............ 43.060.000 
Dépenses militaires en capital............ 300.000 
Prêts qui peuvent être exceptionnellement 

opérés sur ressources affectées......... 16.000.000 


451.427.362 NF. 
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B. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE 
Art. 36. 
I — Le montant des découverts applicables, en 1961, aux 


services votés des comptes de commerce est fixé à 1.281.500.000 NF. 

II. — Le montant des découverts applicables, en 1961, aux ser- 
vices votés des comptes de règlement avec les gouvernements étran- 
gers est fixé à 238.200.000 NF. 

III. — Le montant des découverts applicables, en 1961, aux ser- 
vices votés des comptes d'opérations monétaires est fixé à 
185.900.000 NF. 

IV. — Le montant des crédits ouverts au Ministre des Finances 
et des Affaires économiques, pour 1961, au titre des services votés 
des comptes d’avances du Trésor, est fixé à la somme de 5 mil- 
liards de nouveaux francs. 

V.— Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1961, 
eu titre des services votés des comptes de prêts et de consolidation, 
est fixé à la somme de 6.319.840.000 NF. 


Art. 37. 


LE — Il est ouvert au Ministre de la Construction, pour 1961, au 
titre des mesures nouvelles des comptes de commerce, des autori- 
sations de programme s’élevant à la somme de 320 millions de 
nouveaux francs, applicables au compte « Fonds national d'aména- 
gement du territoire ». 

IH. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de commerce, des autorisations de 
découverts s'élevant à la somme de 97.500.000 NF. 


Art. 38. 


I est ouvert au Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, pour 1961, au titre des mesures nouvelles des comptes 
d’avances du Trésor, des crédits de paiement s’élevant à la somme 
de 210.620.000 NF. 


Art. 39. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des autori- 
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sations de programme s'élevant à la somme de 2.298.190.000 NF, 
ainsi répartie : 


Prêts divers PRÉ... 178.190.000 NF. 
Prêts concernant les habitations à loyer 
2.298.190.000 NF. 


[L. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des crédits de 
paiement s'élevant à la somme de 838.790.000 NF, ainsi répartie : 


Prêts concernant les habitations à loyer 


Prêts divers de 208.790.000 
838.790.000 NF. 
Art. 40. 


Pour l'année 1961, les bonifications d'intérêts instituées par 
les articles 207 et 208 du Code de l'Urbanisme et de l'Habitation 
sont applicables aux emprunts émis ou contractés dans la limite 
de 59 nullions de nouveaux francs par les organismes d'habitations 
à lover modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifiables, dans les mêmes conditions, mais 
sans limitation de montant, les emprunts contractés par les orga- 
nismes et sociétés en application de l'article 45 du Code des Caisses 
d'épargne. 


C. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 41. 


Est hxée, pour 1961. conformément à l’état J annexé à la pré- 
sente Jor, la liste des chapitres sur lesquels s’imputent des crédits 
evaluatifs autres que ceux limitativement énumérés à l'article 9 
de Tordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances. 


Art. 42. 


Est ixce, pour 1961, conformément à l'état K annexé à la pré- 
sente loi, la liste des chapitres dont les dotations ont un caractère 
provisionnel. 
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Art. 43. 


Est fixée, pour 1961, conformément à l'état L annexé à ia pre- 
sente loi, la liste des chapitres sur lesquels s'imputent les credits 
pouvant donner lieu à report, dans les conditions fixées par l'ar- 
ticle 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances. 


Art. 44. 


Le montant de la participation des Territoires d'outre-mer aux 
dépenses des services du Trésor est fixé, pour l'année 1961, à la 
somme globale de 2.032.954 NF, répartie comme suit : 


Côte française des Somalis. 625.010 NF. 
Saint-Pierre-et-Miquelon .................... 222.415 NF. 
2.032.954 NF. 

Art. 45. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé à émettre des titres représentant des subventions payables 
par annuités, dans les limites suivantes : 

1° 70 millions de nouveaux francs de capital en ce qui concerne 
les subventions attribuées pour des travaux d'équipement rural. 
en vertu de l’article premier modifié de la loi n° 47-1501 du 14 août 
1947 et de l’article 8 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958 ; 

2° 3 millions de nouveaux francs de capital en ce qui concerne 
les subventions attribuées pour des travaux d'équipement des ports 
et de défense contre les eaux, en vertu de l’article unique de la loi 
n° +8-1540 du 1‘ octobre 1948, modifié par l'article 79 de la loi 
n° 26-1327 du 29 décembre 1956. 


Art. 46. 


Les crédits de paiement ouverts au Ministre de la Construction 
pour la réalisation du versement prévu en faveur de la Caisse auto- 
nome de la reconstruction, tels qu'ils sont définis à l'article 27 
de la présente loi, sont majorés : 


1' Du produit des emprunts émis par les groupements de 
sinistrés. Les versements à la Caisse autonome de la reconstruction 
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restent limités aux paiements effectués sur ces produits, ou sont 
égaux au montant non utüiise de ces produits à la date de la disso- 
lution des groupements ; 

2° Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées directement par l'Etat pendant l’année 1961 ou 
les années antérieures au titre des divers travaux, constructions, 
acquisitions ou avances intéressant la reconstruction ; 

3’ Du montant des versements affectés au remboursemen: des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Etat aux sinistrés, ainsi que du montant des reversements 
de trop-payés et des sommes versées à titre de fonds de concours 
par des particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou à titre 
de participation aux travaux, par d’autres départements minis- 
tériels , 

4” Du montant de la part différée des indemnités de dom- 
mages de guerre affectée au paiement du prix de cession des 
immeubles construits sous le régime de l'ordonnance n° 45-2064 
du 8 septembre 1945 : 

5° Du montant de la part différée des indemnités de dom- 
mages de guerre qui a fait l’objet d'un prêt complémentaire par 
le Crédit foncier de France, en application des articles 44 à 47 de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 ; 

6° Du montant des versements affectés au règlement de tout 
ou partie de l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés 
ont demandé l'imputation sur leurs indemnités de dommages de 
guerre, en application de l'article 34 ( 3) de l'ordonnance n° 45-1820 
du 15 août 1945. 

Les autorisations de programme ouvertes au Ministre de la 
Construction pour la réalisation du versement prévu en faveur de 
la Caisse autonome de la reconstruction, telles qu'elles sont définies 
à l'article 27 de la présente loi, pourront étre affectées d’une majo- 
ration au plus égale au double de celle des crédits de paiement 
prévus ci-dessus, dans le cas visé à l'alinéa 1°, lorsque les fonds 
d'emprunt des groupements de sinistrés recevront l'utilisation 
prévue au paragraphe c) de l’article 12 de la loi n° 50-631 au 
2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des autorisations 
de paiement prévues ci-dessus concerneront les dépenses n'avant 
pas encore fait l'objet d’autorisations de programme. 

Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de paiement sera effectué par arrêté du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques. 
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Art. 47. 


Il est ouvert aux sinistrés titulaires de dossiers relatifs à des 
mobiliers d'usage courant ou familial qui n'auraient pas encore 
perçu le montant de l'indemnité qui leur a été allouée soit en 
espèces, soit en titres de la Caisse autonome de la reconstruction, 
un délai, expirant le 1°" mai 1961, pour demander ce paiement et 
fournir, le cas échéant, à l'administration, les indications ou pièces 
nécessaires à son exécution. 

A partir de cette date, et en cas de silence de leur part, les 
sinistrés seront considérés comme étant remplis de leurs droits 
et les dossiers, non complétés dans les conditions prévues ci-dessus, 
pourront être détruits. 

En cas de décès du titulaire du dossier, ses ayants droit doivent 
avoir accompli les formalités visées au premier alinéa du présent 
article, dans le même délai ; celui-ci sera éventuellement prorogé 
jusqu'à l'expiration du sixième mois suivant le décès. 

La déchéance quadriennale prévue par l’article 9 de la loi du 
29 janvier 1831 ne sera pas opposable aux sinistrés ayant satisfait 
aux prescriptions du présent article. 


Art. 48. 


Les demandes d indemnités de dommages de guerre autres que 
celles relatives aux biens meubles d'usage courant ou familial 
n'ayant pas fait l'objet, au 1” mai 1961, d’une décision expresse 
seront réputées avoir été rejetées à cette date. 

Les dossiers correspondants pourront être détruits. 


Art. 49. 


Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1961 les dispositions 
du décret n° 55-3 du 3 janvier 1955 relatif à l'institution d'une aide 
de l'Etat en faveur de l'armement au cabotage. 


Art. 50. 


Les dispositions des articles 14 et 48 de la loi n° 51-592 du 
24 mai 1951 relatifs au « Fonds d'aide temporaire à l'équipement 
des théâtres privés de Paris », prorogées par l’article 33 de la loi 
n° 06-780 du 4 août 1956 jusqu'au 31 décembre 1960, continueront 
à étre appliquées pendant une nouvelle période d'un an. 
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Art. 91. 


Le montant autorisé du fonds des approvisionnements géné- 
raux du Service des essences des armées est porté de 107.750.000 NF 
a 113 millions de nouveaux francs. 

Le financement de cette augmentation sera assuré par préle- 
vement sur les excédents de recettes du budget annexe des essences 
de 1959. 


Art. 51 bis (nouveau). 


En vue d'assurer le contrôle du Parlement sur l'emploi des 
ionds dont le recouvrement est autorisé par la loi, la Radio-Télévi- 
sion Française ne pourra, sauf en matière de défense nationale, 
de sécurité publique et de recherche scientifique, disposer de 
quelque manière que ce soit, sans autorisation législative, de son 
monopole d'émission et d'exploitation des ondes de radiodiffusion 
ni accepter de nouvelles sources de financement. 


Art. ter (nouveau). 


À compter du 1” janvier 1961, le Comité financier de la Radio- 
Télévision Française, prévu par l'article 7 de l'ordonnance n° 59-273 
du + février 1959, sera transformé en une commission de surveil- 
lance chargée de contrôler la gestion financière de l'établissement. 

L'état de prévision des recettes et dépenses d'exploitation, le 
budget d'équipement, les bilans, comptes de résultats et affectation 
à un fonds de réserve, les prises ou extensions de participations 
financières, seront délibérés par la commission de surveillance et 
approuvés par le Ministre chargé de l'Information et le Ministre 
des Finances et des Affaires économiques. 

Cette commission comprendra, en sus des membres du Comité 
financier, deux députés et un sénateur. 


Art. ol quater (nouveau). 


Continuera d'étre opérée, pendant l’année 1961, la perception 
des taxes parafiscales dont la liste est donnée à l’état M annexé à la 
présente loi. 

Pour l'exercice du contrôle nécessaire à l'autorisation annuelle 
de perception des taxes parafiscales, les commissions financières 
du Parlement disposeront de la collaboration de la « Mission de 
controle des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat ». 
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TITRE 11 


DISPOSITIONS PERMANENTES 


I. — MESURES D'ORDRE FINANCIER 


Art. 52. 


I. — Le deuxième alinéa de l’article 1003-8 du Code rural est 
modifié comme suit : 


+ Un décret contresigné du Ministre de l'Agriculture et du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques fixe les condi- 
tions dans lesquelles sont déterminées les cotisations affectées aux 
dépenses complémentaires au titre de l'assurance sociale et de 
l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles. 

: L'évaluation du produit des cotisations affectées aux dépenses 
complémentaires et leur emploi sont mentionnés à titre indicatif 
dans le budget annexe des prestations sociales agricoles. > 


IL —— L'article 1123 du Code rural est modifié comme suit : 


< Art. 1123. — Les dépenses de prestations de l'assurance vieil- 
lesse agricole sont couvertes. » (Le reste sans changement.) 


Art. 93. 


Le paragraphe I de l’article 95 de Ja loi de finances pour 1960 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


I — Le produit des redevances et des ressources. fiscales 
prévues par l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 sera 
affecté : 

d'une part, à l'Organisation commune des régions saha- 
ricnnes et à la Caisse saharienne de solidarité : 

« d'autre part, à la Caisse d'équipement pour le développe- 
ment de l'Algérie, dans des proportions fixées chaque année par 
décret contresigné par le Ministre des Finances et des Affaires 
économiques, le Ministre chargé du Sahara et le Ministre chargé 
de l'Algérie. » 


Art. 53 bis (nouveau). 


Chaque année, avant le 1° novembre, est déposé sur le Bureau 
de Assemblée Nationale et du Sénat un rapport sur les activités 
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de la Caisse d'équipement de l'Algérie, faisant ressortir les auto- 
risations de programme et crédits de paiement prévus pour l’année 
suivante et indiquant l’état d'exécution des dépenses. 


Art. 94. 


Les troisième et quatrième alinéas de l’article L. 256 du Code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Les anciens combattants ne remplissant pas les conditions 
prévues au premier alinéa ci-dessus mais qui, antérieurement à 
la date de la promulgation de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953, 
étaient titulaires de la retraite du combattant ou avaient formulé 
une demande à cet effet ou qui, âgés de cinquante ans au moins 
au 7 janvier 1954, ont formulé une demande avant le 1 janvier 1958, 
continueront à recevoir application du régime et des taux anté- 
rieurs à la condition qu'ils bénéficient des dispositions du Livre IX 
du Code de la Sécurité sociale ou qu'ils soient titulaires de la 
carte au titre des dispositions du paragraphe A de l’article R. 224 
au présent code. 


« Les titulaires de la carte du combattant au titre des disposi- 
tions du paragraphe A de l’article R. 224 du code, âgés de 65 ans, 
bénéficient de la retraite au taux déterminé par application de 
l'indice de pension 33. 


« Les titulaires de la carte, âgés de 65 ans, autres que ceux 
visés aux alinéas précédents, bénéficient de la retraite au taux de 
35 NF. 


« Ces dispositions ne sont applicables que pour l’année 1961. » 


Il est ajouté au Code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre un article L. 52 bis ainsi conçu : 


« Art. L. 52 bis. — En sus du montant de la pension déterminé 
dans les conditions prévues aux articles I. 50 à L. 52, il est alloué 
aux veuves un supplément uniformément fixé à un point d'indice 
pour la pension de réversion, un point et demi pour la pension au 
taux normal et deux points pour la pension visée au premier alinéa 
de l’article L. 51. » 
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Art. 56. 


Les troisième et quatrième alinéas de l’article L. 33 bis du 
Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
sont remplacés par les alinéas suivants : 


« Le taux de cette allocation est fixé à l'indice de pension 368 ; 
l'allocation se cumule avec les allocations aux grands invalides 
n° 5 bis, 6 et 7. Lorsqu'il s’agit de paraplégiques non bénéficiaires 
des allocations aux grands mutilés prévues aux articles L. 36 à 
L. 38 du Code, le taux en est porté à l'indice 552 ; cette majoration 
ne se cumule pas avec l'allocation n° 7. 

« Le montant de cette allocation est porté à l'indice 660 pour 
les aveugles, les amputés des deux membres supérieurs et les 
impotents des deux membres supérieurs ayant au moins perdu 
l'usage des deux mains, les amputés des deux cuisses, les impotents 
totaux des deux membres inférieurs, bénéficiaires des allocations 
aux grands mutilés prévues aux articles L. 36 à L. 38 du Code, et 
à l'indice 784 si ces mêms invalides ne bénéficient pas des allo- 
cations aux grands mutilés. Elle est portée à l'indice 460 pour les 
amputés de deux membres et pour les impotents ayant totalement 
perdu l'usage de deux membres, autres que ceux mentionnés 
ci-dessus, ainsi que pour les amputés d’un membre, totalement 
impotents d’un autre membre, qui sont bénéficiaires des allocations 
aux grands mutilés, et à l'indice 584 si ces mêmes invalides ne béné- 
ficient pas des allocations aux grands mutilés. Cette majoration 
de l'allocation ne se cumule pas avec l'allocation n° 7. 

« Les invalides mentionnés à l'alinéa précédent, dont le pour- 
centage global d'invalidité a été fixé par application des règles 
de l’article L. 16 du code et compte tenu des dispositions des 
décrets n°” 54-755 et 54-756 du 20 juillet 1954, pourront bénéficier. 
lorsque le système leur sera plus favorable, de la pension d'invalidité 
déterminée sans tenir compte des dispositions des décrets précités. 
augmentée de l’une ou l’autre des majorations de l'allocation n° 8 
résultant des taux indiqués à l'alinéa précédent. » 


Art. 97. 


IL. — Le quatrième alinéa de l'article L. 48 du Code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Toutefois, les veuves remariées redevenues veuves ou divor- 
cées ou séparées de corps à leur profit recouvrent l'intégralité de 
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leur droit à pension si elles sont âgées de soixante ans au moins 
ou de cinquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail égale ou 
supérieure à 80 © et si les revenus des avoirs imposables à l'impôt 
unique sur le revenu des personnes physiques laissés par le second 
mari et évalués à la date du déces, du divorce ou de la séparation 
de corps, n'excèdent pas une somme égale, par part de revenu 
au sens des articles 194 et 195 du Code général des impôts, à celle 
en deçà de laquelle, par application de la législation fiscale en 
vigueur à l'époque du décès, du divorce ou de la séparation de 
corps. aucune cotisation n'est perçue en ce qui concerne les béne- 
ficintres des revenus du travail salarié. 


Si les revenus des avoirs laissés par le second mari sont 
supérieurs à la somme ci-dessus définie mais que l’ensemble des 
revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu des personnes 
physiques dont dispose la veuve n'excède pas ce revenu limite d'une 
somme supérieure au montant de la pension, celle-ci est réduite 
à concurrence de la portion de revenu dépassant la somme en deçà 
de laquelle aucune cotisation n'est perçue en ce qui concerne les 
bénéficiaires des revenus du travail salarié. » 


IE — L'article L. 51 du Code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre est modifié comme suit : 


: Art. L. 51. — Le montant des pensions allouées dans les con- 
ditions fixées à l’article L. 50 est fixé aux quatre tiers de la pension 
au taux normal pour les veuves non remariées dont les revenus 
imposables à l'impôt unique sur le revenu des personnes physiques 
n'excède pas une somme égale, par part de revenu au sens des 
articles 194 et 195 du Code général des impôts, à celle en deçà de 
laquelle aucune cotisation n'est perçue en ce qui concerne les béné- 
ficiaires des revenus du travail salarié et qui se trouvent dans 
l'une des situations suivantes : 


1” Soit âgées de plus de soixante ans ; 


2° Soit infirmes ou atteintes d'une maladie incurable ou 
entrainant une incapacité permanente de travail. 


« Si les revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu 
des personnes physiques sont supérieurs à la somme ci-dessus 
définie, la partie de la pension prévue à l'alinéa précédent excédant 
selon le cas le taux normal ou le taux de réversion est réduite à 
concurrence de la portion du revenu dépassant ladite somme. > 


(Le reste sans changement.) 
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HI. — Le paragraphe 3” de l'article L. 67 du Code des pensions 
militaires d'invalidité et des viciimes de la guerre est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

3’ Que leurs revenus imposables à Finpôt unique sur ie 
revenu des personnes physiques n'excèdent pas une somme égale. 
par part de revenu au sens des articles 194 et 195 du Code genéral 
des impôts, à celle en deçà de laquelle aucune cotisation n’est perçue 
en ce qui concerne les bénéficiaires des revenus du travail salariée. 

« Si les revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu 
des personnes physiques sont supérieurs à la somme ci-dessus 
définie, la pension est réduite à concurrence de la portion du revenu 
dépassant ladite somme. > 


IV. — L'avant-dernier alinéa de l'article premier de la loi 
n 99-1476 du 12 novembre 1955 allouant aux compagnes des mili- 
taires, marins ou civils < morts pour la France > un secours annuel 
égal à la pension de veuve de guerre. est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Le secours n'est attribué qu'à la condition que l'intéressée : 

J' Aït disposé de revenus imposables à l'impôt unique sur 
le revenu des personnes physiques n'excédant pas une somme 
égale, par part de revenu au sens des articles 194 et 195 du Code 
général des impôts, à celle en decà de laquelle aucune cotisation 
n'est perçue en ce qui concerne les bénéficiaires des revenus du 
travail salarie. 

« Si les revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu 
des personnes physiques sont supérieurs à la somme ci-dessus 
définie, le secours est réduit à concurrence de la portion du revenu 
dépassant ladite somme. » 


(Le reste sans changement.) 


V. — Les dispositions du présent article prennent effet à 
compter du 1‘ janvier 1960. 


Art. 58. 


Par dérogation aux dispositions fixant les conditions de recru- 
tement des fonctionnaires des services départementaux de l'Office 
national des anciens combattants et victimes de guerre, le per- 
sonnel administratif des foyers d'anciens combattants et victimes 
de guerre en fonctions antérieurement au 31 décembre 1960 pourra. 
après avis des commissions administratives paritaires compétentes. 
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être nommé dans des emplois de secrétaire administratif, de com- 
mis ou d'agent de bureau créés à cet effet. 

Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans les- 
quelles les agents dont il s’agit pourront être intégrés dans ces 
emplois et y être titularisés. 


Art. 959. 


Une redevance d'aménagement tenant lieu de participation 
aux dépenses des pouvoirs publics pour acquérir, après consulta- 
tion des conseils municipaux intéressés, des terrains et les amé- 
nager en espaces libres faisant partie du domaine public est 
intituée à l'intérieur des périmètres définis en application du décret 
n° 59-768 modifié du 26 juin 1959 tendant à préserver le caractère 
du littoral Provence-Côte d'Azur. Cette redevance sera également 
perçue à l'intérieur des périmètres qui seront définis dans les 
mêmes conditions par des décrets pris pour la protection des sites 
naturels. 

Elle est perçue sur les constructions à usage d'habitation édi- 
fiées sur un terrain ayant fait l’objet d’un lotissement et sur les 
constructions visées à l’article 2 du décret n° 58-1467 du 31 dé- 
cembre 1958. 

Elle est exigible préalablement à la délivrance du permis de 
construire. 

Son montant est fixé par décret, sans pouvoir excéder une 
somme de 500 NF par logement. majorée de 25 NF par mètre carré 
de surface utile en sus du centième mètre carré. 

Elle est due par le titulaire du permis de construire. 

La redevance est recouvrée comme en matière de produits 
domaniaux. Un règlement d'administration publique, pris après 
consultation des collectivités locales intéressées, fixera les con- 
ditions d’assiette, de recouvrement et, le cas échéant, de réparti- 
tion du produit de la redevance entre l'Etat et les collectivités. 

Sont exonérées du paiement de la redevance les constructions 
entreprises par l'Etat, les départements, les communes, les établis- 
sements publics sans caractère industriel ou commercial, ainsi que 
celles construites par les organismes d'H. L. M. 


Art. 59 bis (nouveau). 


La redevance instituée à l’article précédent pourra être perçue 
dans les zones de protection particulière de sites naturels ou 
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urbains qui seront déterminées par décret dans les mêmes condi- 


tions que dans les départements du littoral méditerranéen. 


Art. 60. 


L'avant-dernier alinéa de l’article 19 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 est abrogé. 


Art. 61. 


La date du 31 décembre 1962 est substituée à celle du 31 dé- 
cembre 1960 visée au 6° de l’article 1630 du Code général des 
impôts. 

Art. 62. 


Dans la limite des emplois créés à cet effet par la loi de 
finances pour 1960, n° 59-1454 du 26 décembre 1959, sont auto- 
risées, au Ministère de l'Education nationale, l'intégration et la 
titularisation, dans les cadres de l’enseignement technique, des 
anciens agents de l'établissement de formation professionnelle de 
l'industrie aéronautique, établissement supprimé par le décret 
n° 99-999 du 24 août 1959. 

Un décret en Conseil d'Etat déterminera les conditions 
dintégration et de titularisation applicables à ces agents. 


Art. 63. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé, Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, à effectuer, 
dans la limite de 500.000 NF par an, les paiements, par remises 
de valeurs négociables du Trésor, en application de l'article 49 de 
la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 et de l’article 48 de la loi n° 50-586 
du 27 mai 1950, des indemnités allouées en remboursement des 
prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés. 


Art. 64. 


A compter du 1‘ Janvier 1961, les rentes viagères visées par 
le titre I" de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948, par la loi n° 48-957 du 
9 juin 1948, par les titres I" et II de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 
et par la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 sont majorées dans les condi- 
tions prévues par les lois susvisées et les textes qui les ont modifiées 
ou complétées et selon les taux et les dates limites en vigueur 
pour les rentes viagères constituées entre particuliers. 
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Art. 65. 


I. — Les taux des majorations prévues aux articles 8, 9, 11 et 12 
de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948, modifiée par le décret n° 54-1270 
du 23 décembre 1954 et par la loi n° 57-775 du 11 juillet 1957, sont 
remplacés, à compter du 1” janvier 1961, par les taux suivants : 


Article 8: 317,625 % ; 
Article 9: 23,10 fois ; 
Article 11: 375,375 % ; 
Article 12: 317,625 


IL. — A partir de la même date, l’article 14 de la loi susvisée du 
4 mai 1948, modifié par le décret du 23 décembre 1954 et par la 
loi du 11 juillet 1957, est à nouveau modifié comme suit : 


« Art. 14. — Le montant des majorations prévues aux arti- 
cles 8, 9 et 11 ci-dessus ne pourra excéder 525 NF pour un même 
titulaire de rentes viagères. 

« En aucun cas, le montant des majorations, ajouté à l'ensemble 
des rentes émises par la Caisse d'amortissement au profit d'un 
même rentier viager, ne pourra former un total supérieur à 3.139 
nouveaux francs. » 


Art. 66. 


I. — La Caisse de retraites de la France d'outre-mer est dissoute 
à compter du 1“ janvier 1961. 


IL. — Les pensions servies au 31 décembre 1960 par la Caisse 
de retraites de la France d'outre-mer aux anciens fonctionnaires 
d'origine métropolitaine ou à leurs ayants cause seront prises en 
charge par le budget de l'Etat et seront inscrites, sans qu'il y ait 
lieu à revision, à une section spéciale du grand livre de la Dette 
publique. 


HT. — L'Etat assurera le paiement des pensions servies au 31 dé- 
cembre 1960 par la Caisse de retraites de la France d’outre-mer 
aux ressortissants des Territoires d'outre-mer. Ces pensions seront 
inscrites à une section spéciale du grand livre de la Dette publique. 

L'Etat procédera à la concession et à la liquidation des pen- 
sions auxquelles pourront prétendre les ressortissants des Terri- 
toires d'outre-mer appartenant à des cadres de fonctionnaires affi- 
liés, à la date du 31 décembre 1960, à la Caisse de retraites de la 
France d'outre-mer. 
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Les Territoires d'outre-mer verseront au budget de l'Etat la 
retenue visée à l’article 4 du décret n° 50-461 du 21 avril 1960 et 
la contribution visée à l’article 83 du décret du 1” novembre 1928 
modifié par le décret du 31 décembre 1937 et le décret n° 92-24 
du 3 janvier 19952. 

IV. — Des conventions pourront être conclues entre la Répu- 
blique française, d’une part, les Etats de la Commuanuté, le Togo 
et le Cameroun, d'autre part, afin de fixer les conditions dans 
lesquelles une aide financière pourra être accordée à ces Etats 
au titre de leurs ressortissants qui étaient tributaires de la Caisse 
de retraites de la France d'outre-mer. 

V. — Des décrets contresignés par le Ministre des Finances et 
des Affaires économiques et par le Secrétaire d'Etat aux Finances 
fixeront, en tant que de besoin, les modalités d'application du 
présent article. 


Art. 67. 


Les fonctionnaires civils, les militaires tributaires du Code des 
pensions civiles et militaires de retraite, les ouvriers de l'Etat affiliés 
au régime de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, les personnels affiliés 
au régime de la loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-981 
du 17 août 1950, ainsi que leurs ayants cause, pourront demander, 
jusqu’au 31 décembre 1962, les pensions, rentes ou allocations aux- 
quelles ils auraient eu droit s'ils avaient présenté leur demande 
dans le délai de cinq ans prévu par la loi. 


Art. 68. 


La majoration des pensions servies aux anciens fonctionnaires 
de nationalité française de la Commission du Gouvernement du 
territoire de la Sarre, fixée à 600 © par l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958, est portée, avec effet du 1” janvier 1961, 
à 660 


Art. 69. 


Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe, qui ont éte 
rayés des cadres de l’armée pour infirmité sans pouvoir prétendre 
à pension militaire, et qui sont devenus, par suite, fonctionnaires 
civils de l'Etat et se trouvent en activité à la date de la promul- 
gation de la présente loi, pourront demander qu'il soit tenu compte. 
dans la liquidation de leur pension civile, des services militaires 
avant ouvert droit à solde de réforme, sous réserve que, dans un 
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délai d'un an à compter de la promulgation de la présente loi. 
ils reversent au Trésor la solde de réforme qu'ils ont perçue. 


Art. 70. 


Le montant maximal des emprunts contractés par l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) 
pour la construction de son siège permanent à Paris auxquels le 
Ministre des Finances et des Affaires économiques est autorisé à 
donner la garantie de l'Etat est porté à 38.638.801,80 NF. 

L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par 
l'Etat. 

Art. 71. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de prêts 
intitulé « Prêts au Crédit foncier de France, au Sous-Comptoir des 
entrepreneurs et à la Caisse des dépôts et consignations au titre 
de l’épargne-crédit ». Ce compte, géré par le Ministre des Finances 
et des Affaires économiques, est destiné à retracer les prêts éven- 
tuellement consentis par l'Etat pour compléter les ressources mises 
à la disposition du Crédit foncier de France, du Sous-Comptoir des 
entrepreneurs et de la Caisse des dépôts et consignations en appli- 
cation de l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 instituant 
l'épargne-crédit. 

42 

Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affec- 
tation spéciale, géré conjointement par le Ministre des Finances 
et des Affaires économiques et le Ministre de la Construction, inti- 
tulé : « Financement des dépenses tendant à limiter l'extension des 
locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région 
parisienne ». 

Ce compte retrace en dépenses le montant des primes versées 
pour la suppression de locaux à usage de bureaux ou de locaux 
à usage industriel et de leurs annexes et en recettes le montant 
des redevances perçues à l'occasion de la construction de locaux 
affectés aux mêmes usages, dans les conditions prévues par la 
loi n° 60-790 du 2 août 1960. 


Art. 73. 


I. — Le compte d'affectation spéciale intitulé : « Fonds d’encou- 
ragement à la production textile >» sera définitivement clos le 
31 décembre 1960. 
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II. — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci- 
dessous, fixée au 31 décembre 1960, est reportée au 31 décem- 
bre 1961 : 

— liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la 
loi n° 50-586 du 27 mai 1950 et art. 36 de la loi n° 53-75 du 6 fé- 
vrier 1953) ; 

— opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réali- 
sation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 


Art. 74. 


Les prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools 
sont approuvées chaque année par décret pris sur le rapport du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques. 


Art. 75. 


Le premier alinéa du paragraphe 2 de l’article 1603 du Code 
général des impôts est modifié ainsi qu'il suit : 

« 2. En cas d'insuffisance du produit de la taxe, les Chambres 
des Métiers peuvent voter des décimes additionnels dans la limite 
de vingt au maximum. » 


Art. 76. 


Le deuxième alinéa de l’article 3 du décret n° 56-1139 du 
13 novembre 1956 relatif à la création d’un fonds de soutien des 
textiles des Territoires d'outre-mer est abrogé. 


Art. 77. 


Les taux prévus par les articles ci-après du Code général des 
impôts et de l’ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 relative 
aux impôts directs et taxes assimilées perçus au profit des dépar- 
tements, des communes et de divers établissements publics dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sont 
majorés dans les conditions suivantes : 

— taux prévus par les articles 1510, 1512 (1* alinéa), 
1526, 1527 (dernier alinéa) et 1528 (dernier alinéa) du Code 
général des impôts et les articles 78 (1 alinéa) et 83 (1°” alinéa) 
de lordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 : doublement : 

— taux prévus par les articles 1497, 1534, 1535 (2° alinéa) du 
Code général des impôts et les articles 72, 87 et 88 (2° alinéa) de 
l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945: décuplement. 
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Art. 78. 


La ville de Paris est autorisée à instituer, par délibération du 
conseil municipal, un droit de marché à percevoir sur l’ensemble 
des vendeurs du marché des Halles centrales, tel qu'il est défini 
par le décret n° 53-944 du 30 septembre 1953. 

Ce droit est calculé d’après le tonnage des marchandises reçues 
chaque mois par les vendeurs et acquitté dans la première décade 
du mois suivant. Le recouvrement en est assuré par la ville de Paris. 

Les poursuites en recouvrement sont exercées et les contesta- 
tions jugées suivant les règles du Code général des impôts appli- 
cables aux contributions indirectes. 


Art. 78 bis (nouveau). 


Sont validées les décisions qui ont prononcé l'intégration des 
fonctionnaires du département de la Seine et de la ville de Paris dans 
le corps des administrateurs du département de la Seine et de la 
ville de Paris, en vertu de l'arrêté du préfet de la Seine et du 
préfet de police du 30 juin 1947 et des textes pris pour son appli- 
cation. 


Art. 79. 


Les demandes en paiement des prestations fournies au titre 
de l'aide médicale par les médecins, chirurgiens, chirurgiens-den- 
tistes, sages-femmes, pharmaciens, établissements hospitaliers et 
autres collaborateurs de l’aide sociale doivent, sous peine de for- 
clusion, être présentées dans un délai de deux ans à compter de la 
date de l'acte générateur de la créance. 


Art. 80. 


I. — L'article L. 533 du Code de la Sécurité sociale est modifié 
comme suit : 


« Art. L. 533. — Une allocation dite de salaire unique est attri- 
buée aux ménages ou personnes qui ne bénéficient que d’un seul 
revenu professionnel, à condition que ce revenu provienne d’une 
activité salariée. Ladite allocation. » (le reste de l’article sans chan- 
gement). 


Il. — Les dispositions ci-dessus ont un caractère interprétatif. 
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Art. 81. 


Par dérogation aux dispositions de l’article L. 536 du Code de 
la Sécurité sociale, le droit à l’allocation de logement est maintenu, 
dans les conditions définies ci-après, aux personnes qui, au 31 décem- 
bre 1958, percevaient l'allocation de salaire unique au taux de 
20 © pour un enfant unique à charge, de moins de cinq ans, et 
bénéficiaient d’une allocation de logement. 

Le maintien du droit à l'allocation de logement est accordé aux 
personnes ci-dessus visées jusqu'à ce que l'enfant atteigne l’âge 
de dix ans et sous réserve qu’elles remplissent les conditions qui 
étaient exigées, avant le 1” janvier 1959, pour bénéficier, au titre 
de cet enfant, de l'allocation de salaire unique au taux de 10 ©c. 

Les dispositions du présent article prennent effet au 1” jan- 
vier 1959. 

Le Gouvernement devra, avant le 1” avril 1961, procéder à 
une réforme du système de l'allocation logement. 


Art. 81 bis. 


Tout mineur, justifiant d’au moins 15 ans de services miniers, 
reconnu atteint, dans les conditions prévues par la législation sur 
la réparation des maladies professionnelles, d’une incapacité per- 
manente au moins égale à 30 % résultant de la silicose profession- 
nelle, peut, s’il le désire, obtenir la jouissance immédiate d’une 
pension proportionnelle de retraite correspondant à la durée et à 
la nature de ses services dans les mines. 


Art. 82. 


Est autorisée, au Ministère du Travail, la titularisation, dans les 
empiois permanents ci-après désignés des cadres normaux des 
catégories B et C des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre de : 

à contrôleurs principaux de classe exceptionnelle ; 

18 contrôleurs principaux de classe normale ; 

27 contrôleurs ; 

66 commis principaux et commis, 

106 agents contractuels en fonction au 1" janvier 1961 et appar- 
tenant auxdits services. 


Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles, 
par dérogation aux dispositions statutaires visant le recrutement 
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des fonctionnaires des corps ci-dessus, les agents dont il s’agit pour- 
ront être reclassés dans les emplois considérés et y être titularisés. 


Art. 82 bis (nouveau). 


Un rapport de l'inspection générale de la sécurité sociale sera 
communiqué, chaque année, au Parlement en même temps que le 
rapport du Ministre du Travail présenté à M. le Président de la 
République sur l'application de la législation de sécurité sociale. 


Art. 83. 


Par dérogation aux dispositions fixant les conditions de recru- 
tement des fonctionnaires des corps de personnel du ministère des 
postes et télécommunications, le personnel de l’ancien service des 
prévisions ionosphériques militaire en fonction le 31 décembre 
1960 au ministère des postes et télécommunications pourra, après 
avis des commissions administratives paritaires compétentes, être 
nommé dans les emplois qui ont été attribués au ministère des postes 
et télécommunications en vue de la constitution de la section des 
prévisions ionosphériques nationale. 

Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles 
ces agents pourront être reclassés dans les emplois considérés et y 
être titularisés. Cette titularisation prendra effet à compter du 
1° Janvier 1961. 


Art. 64. 


i. — Nonobstant les dispositions de l’article 23 de la loi n° 952- 
1462 du 30 décembre 1952, modifié par l’article 17 de l'ordonnance 
n” 99-246 du 4 février 1959, le produit des aliénations et transferts 
d'affectation des installations de la direction des études et fabri- 
cations d'armement excédant les besoins des armées sera, jusqu’au 
31 décembre 1964, rétabli au budget des armées selon la procédure 
des fonûüs de concours après déduction des frais supportés par le 
compte de commerce « Fabrications d'armement » à l’occasion de la 
cession ou du transfert de ces installations. Les rétablissements 
correspondants seront effectués dans le cadre de la procédure défi- 
nie par l’article 122 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958 portant loi de finances pour 1959, modifié comme il est dit 
au paragraphe IX ci-après. 

Cette disposition ne fait pas obstacle, le cas échéant, à la 
réalisation de cessions dans les conditions prévues par l’article 7 
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de la loi n° 58-335 du 29 mars 1958 portant loi de finances pour 
1958. 

il. — Par dérogation aux dispositions de l'article 122 de l'ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 
1959, le produit des aliénations et des cessions d'immeubles mili- 
taires et de fortifications déclassées, de matériels d’approvisionne- 
ment non indispensables à la vie de l’armée ou non susceptibles 
d'utilisation dans leur forme actuelle, donnera lieu à rattachement à 
100 % au budget des armées selon la procédure des fonds de concours 
dans la limite d’un montant de 40.000.000 de nouveaux francs. Ces 
rattachements constituent une tranche prioritaire s’ajoutant à celles 
fixées par l’articie 122 de l'ordonnance précitée. Ils interviendront 
au bénéfice des chapitres d'équipement des sections du budget des 
armées au titre desquelles les recettes correspondantes auront été 
effectuées. 


Art. 85. 


Les services visés par l’article 8 de la loi n° 15-86 au 12 avril 1941 
modifiée, accomplis avant le 2 septembre 1939 dans la marine 
marchande par le personnel admis, en raison de ses tüitres de 
guerre ou de résistance, dans l’armée de mer, sont retenus en 
vue de la détermination de l'ancienneté de service exigée pour 
la constitution du droit à pension acquise au titre du Code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 

Cette disposition n'est applicable qu'aux officiers, offi- 
ciers mariniers et marins régulièrement inscrits sur les registres 
de l'inscription maritime qui, après leur engagement dans les 
forces navales françaises libres ou la résistance, ont poursuivi 
sans interruption leur carrière dans l'armée de mer jusqu'à la 
date de promulgation de Ja présente loi. 


Art. 66. 

Les fonctionnaires de l’ancien cadre spécial temporaire des 
transmissions de l'Etat, non reclassés dans les corps institués par 
le décret n° 55-1509 du 17 novembre 1955, pourront, dans la 
limite de 64 emplois et dans les conditions qui seront fixées par 
un décret en Conseil d'Etat contresigné par le Ministre délégué 
auprès du Premier Ministre et le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques, être intégrés dans certains des corps de 


fonctionnaires civils titulaires relevant du Ministre des Armées 
(Terre). 
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IL. — MESURES D'ORDRE FISCAL 


Art. 67. 


Il est inséré dans le Code äes douanes un article 106 bis 
ainsi libellé : 

+ Art. 106 bis. — 1. — Les décisions du comité supérieur 
du tarif doivent mentionner les constatations matérielles ou tech- 
niques opérées, qui font foi jusqu’à inscription de faux, ainsi que 
la solution motivée des contestations. 

2. — Les juges du fond renvoient devant le comité supé- 
rieur du tarif, qui est tenu de statuer à nouveau, les décisions 
irrégulières en la forme ou comportant des constatations techni- 
ques insuffisantes pour dire le droit. 


Art. 88. 

Le paragraphe 3 Ge l'article 327, l'article 343, l’article 356, 
l'arucle 359 et l’article 365 du Code des douanes sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 345. — 1. — L'action pour l'application des peines 
est exercée par le ministère public. 

: 2. — L'action pour l'application des sanctions fiscales est exer- 
cée par l'administration des douanes : le ministère public peut 
l'exercer accessoirement à l’action publique. » 

« Art. 356. — Les tribunaux de police connaissent des 
contraventions douanières et de toutes les questions douanières 
soulevées par voie d'exception. >» 

« Art. 357 bis. — Les tribunaux d'instance connaissent 
des contestations concernant le paiement où ie remboursement des 
droits, des oppositions à contrainte et des autres affaires de 
douane n'entrant pas dans la compétence des juridictions répres- 


SIVES. » 

Art. 565. — Les règles de procédure en vigueur sur le 
territoire sont applicables aux citations, jugements, oppositions et 
appels. » 


Art. 89. 


L'article 437 du Code des douanes est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 437. — 1. — En aucun cas, les amendes multiples 
de droits ou multiples de la valeur prononcées pour l'applica- 
À üon du présent code ne peuvent être inférieures à 1000 NF 
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par colis ou à 1.000 NF par tonne ou fraction de tonne s'il s'agit 
de marchandises non emballées. 

« 2, — Lorsqu'une fausse déclaration dans la désignation du 
destinataire réel a été constatée après enlèvement des marchan- 
dises. les peines prononcées ne peuvent être inférieures à 1.090 NF 
par colis ou à 1.000 NF par tonne ou fraction de tonne s'il 
s'agit de marchandises non emballées. 


Art. 90. 


Art. 91. 


[. — Le paragraphe 3 de l'article 93 du Code général des impots 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


3° Les gains provenant de la cession des charges et offices 
visés au paragraphe 1° ci-dessus sont déterminés par rapport à la 
valeur de la charge ou de l'office au 1‘ janvier 1941 majorée dans 
la proportion de l'augmentation moyenne du produit des tarifs 
réglementaires intervenue depuis cette date dans la profession 
considérée. 

< Pour l'application de ces dispositions, il n'est pas tenu compte 
des variations du produit des tarifs réglementaires postérieures au 
30 juin 1959. » 

IE. — Les dispositions du présent article sont applicables pour 
la détermination des revenus de l’année 1959 et des années sui- 
vantes. 

Art. 92. 


La durée de la période, prévue à l’article 131 ter du Code géné- 
ral des impôts, pendant laquelle les sociétés, compagnies ou entre- 
prises françaises peuvent émettre à l'étranger, avec l'autorisation du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques, des séries spé- 
ciales d'obligations soumises, pour toute la durée de ces séries, au 
régime fiscal applicable aux titres émis par les sociétés étrangères 
qui n'acquittent pas par abonnement la retenue à la source sur les 
revenus mobiliers, est portée de cinq à dix ans. 


Art. 93. 


L'article 136 du Code général des impôts est abrogé et rem- 
placé par la disposition suivante : 

« Art. 136. — Sont dispensés de la retenue à la source insti- 
tuée par l'article 19 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 les 
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intérêts, arrérages et tous autres produits des emprunts obligataires 
contractés par les établissements de banque ou de crédit, dans la 
mesure où il est justifié que le montant de ces emprunts est et 
demeure affecté au financement des opérations d'exportation béné- 
ficiant des garanties prévues par la législation relative à l’assurance- 
crédit d'Etat. » 


Art. 94. 


Art. 95. 


Les opérations de vente, de commission et de courtage portant 
sur les billets et représentations de fractions de billets de la Loterie 
nationale, ainsi que tous profits tirés de ces opérations, sont exo- 
nérés des taxes sur le chiffre d’affaires. 


Art. 96. 


I. — Les collectivités locales sont habilitées à exonérer de la 
patente dont elles auraient été normalement redevables, à concur- 
rence de 50 % au plus et pour une durée ne pouvant pas excéder 
cinq ans, les entreprises qui procèdent à des transferts, extensions ou 
créations d'installations industrielles ou commerciales avec le 
bénéfice : 

— soit d'un prêt du Fonds de développement économique et 
social ; 

— soit d'emprunts ou de prêts assortis d'une bonification d'in- 
térêt, ou de la garantie de l’Etat ; 

— soit de la réduction du droit de mutation prévue à l’article 722 
du Code général des impôts ; 

— soit d’un agrément du conseil de direction du Fonds de 
développement économique et social. 


IL — Les mêmes collectivités sont également habilitées à 
exonérer de la patente dont elles auraient normalement été rede- 
vables, en partie ou en totalité et pour une durée ne pouvant 
excéder cinq ans, les entreprises qui ont réalisé des transferts, 
extensions ou créations d'installations industrielles ou commerciales 
avec le bénéfice d’une prime spéciale d'équipement ou d’un agrément 
spécial du conseil de direction du Fonds de développement écono- 
mique et social. 
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HT. — L'article 1473 bis du Code général des impôts et le para- 
graphe IV de l’article 97 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 
sont abrogés. 


Art. 97. 


Pour l'application de l'article 1560 du Code général des impôts 
sont considérés comme appareils automatiques ceux qui sont pourvus 
d'un dispositif mécanique électrique ou autre permettant leur mise 
en marche. leur fonctionnement ou leur arrêt. 


Art. 98. 


1. — Sous réserve des dispositions des paragraphes 2 à 4 ci-après, 
les taxes sur les produits forestiers visées aux articles 1613 
et 1618 bis du Code général des impôts sont assises et recouvrées 
suivant les mêmes règles, sous les mêmes garanties et sous les 
mêmes sanctions que la taxe sur la valeur ajoutée. 

2. — Le fait générateur des taxes est constitué pour les affaires 
de vente — y compris les ventes à l'exportation — par l'encaisse- 
ment du prix et pour les utilisations et les transferts par la livraison 
des produits bruts. 

Pour les produits d'exploitation forestière et de scierie importés. 
les taxes sont exigibles et perçues selon les règles prévues pour 
les produits français similaires. 

3. — L'application des taxes sur les produits forestiers est 
étendue à toute personne, ayant ou non un établissement en France, 
quelle que soit sa situation au regard des impôts et taxes visés au 
livre premier du Code général des impôts, qui exploite en France des 
coupes de bois en vue de la livraison des produits à l'étranger ou 
qui achète en vue de l'exportation, directement ou par 
l'intermédiaire, notamment, de commissionnaires, courtiers, repré- 
sentants, même aux conditions de livraison de la marchandise hors 
de France, des produits d'exploitation forestière et des produits 
de scierie à une personne non assujettie auxdites taxes. 

La valeur imposable est celle qui est définie par l'article 26 
du Code des douanes ou, s’il ne s’agit pas de produits bruts. la 
valeur justifiée des bois ou produits bruts utilisés. 

Un décret fixera, en tant que de besoin, les modalités 
d'application du présent paragraphe. 

4. — La perception des taxes peut être suspendue par décret 
pour certains produits. 
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Art. 99. 


Les dispositions des articles 271, 9°, et 1575, paragraphe 2, 5”, 
du Code général des impôts sont applicables, dans les mêmes condi- 
tions et sous les mêmes réserves, aux organes d’information édités 
à la fois sur papier et sur disques souples. 


Art. 100. 


Art. 101. 


Le paragraphe 1° de l'article 39 bis du Code général des 
impots est modifié ainsi qu'il suit : 

: 1° Dans les entreprises exploitant soit un journal, soit une 
revue mensuelle ou bimensuelle consacrée pour une large part à 
l'information politique, les provisions constituées au moyen des 
bénéfices réalisés au cours des exercices 1951 à 1962, en vue 
d'acquérir des matériels. >». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 102. 


Le pourcentage minimal de participation de 20 +, vise au 
deuxieme alinéa du paragraphe 2 de l'article 40 du Code général 
des impôts, est abaissé à 10 ©c lorsque les actions ou parts acquises 
par l’entreprise lui ont été remises en représentation d’apports ayant 
obtenu l'agrément du Ministre des Finances et des Affaires 
économiques. 

Art. 103. 


La date du 1” janvier 1964 est substituée à celle du 1” jan- 
vier 1961 qui figure à l’article 720 du Code général des impôts 


Art. 104. 


Le deuxième alinéa de l’article 272 du Code général des impôts 
est abrogé. 
Art. 105 (nouveau). 


À la fin de chaque période retenue pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques en ce qui concerne 
les bénéfices industriels et commerciaux, ou de l'impôt sur les 
sociétés, il est procédé, dans les conditions indiquées ci-dessous, 
à une estimation forfaitaire des bénéfices nets réalisés par chaque 
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entreprise bénéficiant directement ou en qualité de sous-traitant 
de commandes effectuées par l'Etat dans le cadre de la présente 
loi, exception faite pour les crédits affectés à l’usine de séparation 
des isotopes. 


Lorsque ces bénéfices dépassent 3 ©© du montant du chiffre 
d'affaires provenant desdites opérations, ils font l’objet d’un preé- 
lèvement calculé d’après le barème ci-après: 


— 50 % de la fraction du bénéfice comprise entre 3 © et 
6 % du montant du chiffre d’affaires ; 

— 75 % de la fraction du bénéfice excédant 6 © du montant 
de ce même chiffre d’affaires. 


Les entreprises dont le chiffre d’affaires total n’a pas dépasse, 
au cours de la période visée au premier alinéa du présent article 
et des deux périodes précédentes, un montant global de 10 millions 
de nouveaux francs ne sont pas assujetties aux dispositions du 
présent article. 

La quote-part du bénéfice net global qui est soumis à preélé- 
vement est fixée au prorata des chiffres d’affaires concernant 
d'une part les opérations définies plus haut, d’autre part l'ensemble 
de l'activité de l’entreprise. 

Cette quote-part est déterminée annuellement en fonction des 
moyennes des chiffres d'affaires et des bénéfices nets afférents 
aux opérations effectuées par l'entreprise au cours de la période 
visée au premier alinéa du présent article et des deux périodes 
précédentes. 

Les bénéfices nets globaux pris en considération sont deter- 
minés conformément aux règles en vigueur en matière d'impôt sur 
le revenu des personnes physiques en ce qui concerne les béné- 
fices industriels et commerciaux (régime de l'imposition d'après 
le bénéfice réel) ou, selon le cas, en matière d'impôt sur les 
sociétés. 

Par dérogation auxdites règles, est admise en déduction pour 
l'établissement du prélèvement la rémunération normale du travail 
fourni pour l'exécution des marchés par le chef d'entreprise exploi- 
tant à titre individuel ou en qualité d’associé en nom collectif. 

Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou de l'impôt sur les sociétés, le prélèvement opéré au 
titre de la présente loi est compris dans les charges déductibles 
de l'exercice au cours duquel est émis l’ordre de versement visé 
ci-après. 
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Pour l'établissement du prélèvement lui-même, il est consi- 
déré comme une charge des bénéfices soumis audit prélèvement. 

Nonobstant les dispositions de l’article 2006 du Code général 
des impôts, les agents des contributions directes pourront donner 
aux fonctionnaires qualifiés du Ministère des Armées communi- 
cation des renseignements relatifs à l'établissement de l'impôt sur 
les sociétés et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
nécessaires à l'établissement du prélèvement institué par la preé- 
sente loi. 

À l'égard de ces renseignements, lesdits fonctionnaires sont 
tenus au secret professionnel dans les termes de l’article 378 du 
Code pénal. 

Un délai de six mois est accordé à l’entreprise, pour le règle- 
ment des sommes dues au titre de prélèvement, à compter du jour 
de l'émission de l’ordre de versement par l'administration de la 
Défense nationale. 

Les ordres de versement primitifs ou supplémentaires peuvent 
être émis jusqu'à l'expiration du délai prévu pour la réparation 
des omissions ou insuffisances en ce qui concerne l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou l'impôt sur les sociétés dû 
pour la période visée au premier alinéa du présent article. 

Un règlement d'administration publique précisera les mesures 
nécessaires à l'application de la présente loi, et notamment les 
sujétions spéciales qui pourront être imposées aux entreprises 
soumises au prélèvement, en particulier en ce qui concerne la 
tenue de leur comptabilité. 

Il fixera les conditions dans lesquelles sera établi ce prélè- 
vement, et celles dans lesquelles seront présentées, instruites et 
jugées les réclamations dirigées contre ce prélèvement, ainsi que 
les renseignements à fournir par les entreprises assujetties et les 
sanctions applicables en cas d'infraction à cette obligation. 


Art. 106 (nouveau). 


Tout fonctionnaire civil ou militaire, tout agent public, qui. 
ayant contribué de quelque manière que ce soit à l'élaboration 
du programme d’études d'investissements et de fabrications de 
certains équipements militaires, prévu par la loi de programme 
militaire, aura pris ou reçu des intérêts ou, pendant un délai de 
cinq ans à compter de la cessation de ses fonctions, pris ou recu 
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une participation par travail, conseils ou capitaux (sauf par dévo- 
lution héréditaire en ce qui concerne les capitaux) dans une 
entreprise chargée de la réalisation dudit programme sera puni 
d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende 
de 360 NF à 180.000 NF. Il sera, de plus, déclaré à vie incapable 
d'exercer aucune fonction publique. 


Art. 107 (nouveau). 


Le troisième alinéa de l’article 968 du Code général des 
Impôts est modifié comme suit : 


« La somme totale visée à l'alinéa précédent est fixée à 
28 NF, dont 10 NF sont versés à l'Etat, 4 NF aux communes et 
14 NF au Conseil supérieur de la chasse. » 
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ÉTATS ANNEXÉS 


ETAT G 
Article 25. 


Répartition par titre et par Ministère des crédits applicables aux depenses ordinaires des services civils. 


Mesures nouvelles.) 


MINISTERES OÙ SERVICES 


Affaires culturelles..................... 
Affaires ÉTrangères.. 
Agrievlture 
victimes de 


Anciens combattants el 


guerre 
Construction 
Education 


Finances el affaires économiques: 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


I. — Charges communes........... | + 91. 
— Services tinanciers....... 
— Affaires économiques......... | 


IV. — Commissariat général du ” 
d'équipement et de la pro- 
ductivité 


Industrie 


Services du Premier Ministre: 


Section — Services généranx... 


Section Information 


Section —— Journaux officiels... » 


Section IV. — Secrétariat général 
pour les affaires 


algériennes ..... 


rime 


TITRE 


| TITRE 


| » 


TITRE NI | 


TITRE IN 


TOTAUX 


1.821.825 
+ 1.579.652 


+ 7.816.656 


+ 651,268 


+ 1.693.959 


+ 9,564.629 


096,926 


4 6.723.169 


15.999,952 


+ 910.585.967 


61.074.000 


+. 60,80K. 121 


2.561.290 


+ 4.336.309 


329,000 


En nouveaux francs.) 


1.007,000 
+ 23.772.948 


+  S1.390,500 


+- 570,000 


+ 407.194.158 


12.062.503 


8.905.070 


+ 6.050.000 


+. 7.150.000 


+ 290.911.928 


+ 10.120.900 


+ 1.900.000 


+ 901,730 


+ 


+ 


1.066.080.485 


10.083.293 


30.405.417 


210.179.373 


83.212.325 


1.919.652 


6.701.268 
9,103.959 


297.330.678 


157.921.276 


Sah. 


Fra 


Tran 
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| | | 
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| | | | | 
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Répuititions pur titre et par Ministère, des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils, (Mesures nouvelles.) 


MINISTERES OÙ SERVICES 


Section V, — Elat-major général de 
la Défense natio- 


Setion VE — Service de documen- 
tation extérieure et 
de contre - espion- 


Section VIE — Groupement des con- 
trôles  radioélectri- 
QUES se 


Section VIE Administration provi- 
suire des services 
de la France d'ou- 
LUS 


Section IX. — Relations avec les 
Etats de la Commu- 
nauté., — Relations 
avec les Etats du 
Cameroun et du 


Section X. — Départements et ter- 
rtoires d’outre- 


Seclion — Conseil économique 


et social........ 
Sanlé publique et population.......... 


Travaux publics et transports: 


— Travaux publics et transports. 
— Aviation civile et commerciale. 
Marine marchanie..........., 


Suite et fin.) 


TITRE 


ETaT G. (Suite et fin.) 


TOTAUX 


53.029.938 


.332.812 


209,039 


GUN. TON) 


.092,274 


691.612 


2 SSK 


francs.) 


95.319.873 


1S.090.062 


— 237,652.704 


15,169,578 


19.283.225 


+ 1.216.449.108 


+ 1.139.939.619 


— 101 — 
| | | | 
| 
| | | | 
| | | | | | 
| | | | | 
| | | : 
| | | | | | 
À | | | | | ; 
| | 
| | | | | 
| » | 253.816 | » 253.816 À 
373 | | | 
320 | | » + 300.922 
| | 
| || | | | | | 
59 À | 
| | 
» | 60.000 | — 
| | | | | 
| | 
| | | | | 
| | | | 
| 
| | | | 
616] » | + 3.687.061 | + | 
| 
| | | | | 
|| | | 
| | 
| | | | “8.700 | 
| | 
| | | | 
.618 | | | + 10.930.250! — 6.597.976 
| |! | | 
» + 10.300,20! + 13.809.730 | 
| | 
| | + + 23.502.240! + 27.243.842 
ste | | | | 
| | | 
| | | | | 
| | | 
} » | | — 02.193.315! + 17.662.902)! + 
| 
» | » + + 522.35) + DE | 
+ 51.303.3481— 23.421.021 | : 1.271.054 | 
| 


ETAT H 


Arlicle 26.) 


Répartition, par titre et par Ministere, des autorisations de programme 
et des credits de paiement applicables aux dépenses en capital des services civils. 


Wexures nouvelle 


TUFRES ET MINISTERES 


| 


INVESTISSEMENTS  EXÉCUTÉS | 

PAR L'ETAT | 
Affaires culturelles 
Agriculture 
Construction 
Education 


Finances el affaires économiques: 
Charges communes 
I. Services financiers 
HE. Affaires économiques 


Hiduslrie 
Justice 


Services du Premier iministre : 


Services 
Journaux 
\. Etat-major 
nationale 
Service de documentation 
et de contre-espionnage 
Groupement des 
tiques 
Relations avec fes Etats de 
hanté. Relations avec: les Etats du 
Caine! et «du 


DÉHMBIS | 
général de la 


extérieure 


controles ruioélec-| 


EX. 


Santé publique el population 
Fravail 


Pravaux publics et transports: 


{ravaux publics et 
Avialion civile et commerciale 


HT. Marine 


CAE... 


[Nouveaux francs, 


AUTORISATIONS 


dé programme. 


CREDITS 
de paiement. 


| 
| 
| 


francs. 


| 
OS). 000 | 25.040.) 
26.101.600 | 10.127.000 
73.260.000 | 20,670.000 
| 7.000.000 
1.148.7:0.000 | 
23.601.000 | 112.7:24.000 
60,000.000 | 22, 000,000 
2,950.000 | 2,250 .000 
2.000.000 
15.700. 0) | 100.000 
| 
| 
12.050.000 
000 250.000 
1.510.000 | 
000 | 450.000 
7.500.601) 
| 
1.000 ,000 ! 11.100,00) 
6.1:0).000 ! 1.210.000 
» 
255.260.000 | 115.760 ,000 
7. 4.500.000 
395.7 | 


273.000 


4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| Totaux pour le titre | 
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Lépartition, par el par Ministère, des uutorisalions de programme el des cré- 
dits de paiement apphcables aur dépenses en capital des Services Mesures 


nouvelles) (suite et fin). 


Erar H 


Suile el fin.) 


TITRES ET MINISTERES 


| 


AUTORISATIONS 


de 


prograrnint. 


CREDITS 


de paiement. 


VE. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 
ACCORDÉES PAR L'ETAT 


Finances et affaires économiques: 


Services du Premier Ministre : 


IV. Secrétariat général pour les affaires 


Administration provisoire des servives 
de la France d'outre-mer............ 
IX. Relations avec Jes Etats de La Commu- 
nauté. — Relations avec les Etats du 
Cameroun ei du Tago............... 


X. Départements et territoires d'outre- 


Santé publique et population.................. 


Travaux publics et transports : 


Travaux publics et transports... 
— Aviation civile et commeréiale..... 
I. — Marine marchande ................. 
Totaux pour le titre VI........ 

FITRE VIE — RÉPARATION DES DOMMAGES 


DE GUERRE 


Nouveaux 


000) 
041,000 
800.010 


220,600 


000.000 


700.000 


7.000,00) 


ACLINELO 


5.000.064) 


000,000 
010.000 


850,000 


(HN) 


730.00) 
400.000 


francs. 


447 


.540,000 


NOUVeux francs. 


1.100.064) 
2.477.000 
160,950,000 
15.510.000 


71.000.000 


241, S501, 000 


225.001, 000 


10.000.004) 


160,001, 000 


19.290,00) 


14,122.000 


7.110.000 
D. 10.000 
11.818.000 


2.640.725.000 


000 


| 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| | | | 
| | | 
| | 730 | 
75 | | 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 107 | 
| 
| | | 
| | 
| 
| | 
| 
| » | )} | 
| | | 
| | | 
71 | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
le 
| Totaux pour le titre | 218.461.000 | 
| 


ETAT 


Arlicle 31.) 


Tableau par chapitre des autorisations d'engagement accordées 


par anticipation sur les crédits à ouvrir en 1962. 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


SERVICES 


TITRE 


Agriculture. 
31-26 Service des haras. — 
Premier ministre. 
IV, — Secrétariat général pour les affaires 
Travaux publics et transports. 
— Travaux publics et transports. 
39-21 Routes et ponts. — Entretien et réparations........ eee 
90-31 Voies de navigation intérieure. — Entretien et réparations, 
35-32 | Ports maritimes. — Entretien et réparations............ 
39-33 Etablissements de signalisation maritime. — Fonctionne- 
ment, entretien et réparations............... 
Total pour les travaux publiées et transports... 
Armées. 
Seclion commune, — Affaires d'outre-mer. 
32-82 | Habillement, — Campement, couchage. — Ameublement. 
34-31 Gendarmerie, — Fonctionnement des services du matériel 
34-01 Fonctionnement du service de l’armement........ 
34-52 Fonctionnement du service automobile................. , 
34-61 Fonctionnement du service des transmissions......... 
39-71 Entretien du domaine militaire, — Lovers. — Travaux 
Total pour la section commune, — Affaires d'on- 
Seclion marine. 
34-12 Approvisionnements de la marine...................... 
31-71 Entretien des bätiments de la flotte et des matériels inili- 
taires et dépenses de fonctionnement des construe- 
31-03 Entretien et renouvellement des matériels automobiles 
(service général, commissariat et travaux maritimes) 
et des matériels roulants et spécialisés de l’aéronau- 
Total pour la section marine............. “fie 
Total pour état L..... 


S31.000 


.500,000 


300.000 
. 700,000 
000.000 


000 


00, 


000,000 
900.000 
000,000 
1. 00.000 


2,544), 000 


23.700.000 


7.400.000 


600,000 


2,600,000 


61 


. 600,000 


331.900 


: 
L 
2 
| 
? | | 
5! 
_ 
| 
| 
4 
‘4 | 
| 
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ETAT J 


(Arlicle 


Tahbieau des dépenses auxquelles s'appliquent des urédits évaluatifs. 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


NATURE DES DEPENSES 


33-91 


11-99 


(HE) 


6959 


6959-0 


6659-1 


690 


Tous les services. 


Prestations et versements obliga- 
toires, 


Finances et affaires économiques. 
1 — Charges communes. 
Parlicipation de lEtat au service 

d'emprunts locaux. 

Encouragement à la construction 
ininobilière, Primes à la cons- 
truction. 

Charges afférentes au service des 
bons et emprunts émis par la 
Caisse nationale de crédit agri- 
vole. 

Participation de lEtat au service 
d'emprunts à earactère écono- 
mique. 

Bonitications d'intérêt à verser par 


PEtat au Fonds national d'amé- 
nagement du territoire. 


Caisse nationaie d'épargne. 


Intérêts à servir aux déposants. 


Affectalions des résultats. 


imprimerie Nationale 
et Monnaies et Médailles. 


Excédent affecté aux investisse- 
ments. 
Excédent non affecté. 


Amortissements, 


Diminutions de stocks constatces 
en fin d'exercice. 


NAUMEROS 
des 


chapitres. 


NATURE DES DEPENSES 


692 


603 


670 


672 


Qt 


Prestations sociales agricoles. 


Rembour<ement des avances du 
lrésor. 


Versement au Fonds de réserve. 


Service des essences. 
Versement au Fonds d'amortisse- 
nent. 


Remboursement de l'avance du 
Trésor à court terme. 

Remboursement des avances du 
Trésor Le couvrir les déficits 
éventuels d'exploitation. 


Versement des excédents de re- 
cettes, 


Service des poudres. 


Versement au Fonds d'amortisse- | 


ment. 


Remboursement de Favance 
court terme du Trésor. 


Comptes speciaux du Trésor. 


Liste des chapitres 
dotés de crédits eévaluatifs. 


Comptes d'affeclalion spéciale. 
a) Fonds forestier national: 


Subvention au Centre technique 
du bois. 


| 3-4 
11-91 | 
| 41-91 | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| = 
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1 Suite et fin du Tableau des dépenses aurquelles s'appliquent des crédits eraluatifs. 
| NUMEROS NUMEROS 
des NATURE DES DÉPENSES des | NATURE DES DEPENSES 
#2 4 | | 
“ | chapitres. chapitres. | 
| 
| Comptes spéciaux du Trésor | Rermboureement en cas de force 
| suite. majeure et débets admis en <sur- 
| séance indétinie. 
7 | Dépeuses diverses ou accidentelles. | Versement du produit nel. 
b) Compte d'emploi des jetons | 
de présence et tantiémes | 2 Comples d'urances. 
revenant à l'Etat: | 
Avances sur le montant des inpo- À 
| Versement au budget général. sitions revenant aux départe- | 
| | | Inents, Cornimunes,  établisse- | 
| Service financier de la Lüote- ments et divers organismes. 
| rie nationale: | | 
u | | Avauces aux territoires et services | 
Attribution de lots. d'outre-mer, subdivision « Avan- 
ñ | ces spéciales sur recettes bud- 
| | Contrôle financier. | gétaires ». | 
1 9 | Frais de placement. | Avances à divers organismes, ser- | 
| vices où particuliers, subdivision 
| 1 Rachat de billets et reprise de | _« Services chargés de la recher- 
dixièrnes. che d'opétations illicites ». 


| 
| 
| 
+ 
* 
4 | | 
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ETAT K 


Article 42.) 


Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels. 


Î 
NUMEROS | NUMEROS | 
des | NATURE DES DÉPENSES des | NATURE DES DEPEXNSES 
chapitres. | chapitres. | 
| | 
| 
Tous les services. | Construction. 
| 
indemnités résidentielles. 6-41 | Remboursement par  PElal des 
| prestations et indemnités de ré- 
quisitions impayées par les béné- 
SERVICES CIVILS ficiaires défaillants. 
| 
| 
Affaires étrangères. Finances et Affaires économiques. 
| 
3:13 Administration centrale. — Frais — Charges communes. 
de réception de personnalités | 
éirangères et présents dplom- 15-07 Poudres. Achats et transports. 
tiques, 
Dépenses domaniales. 

12-51 Parücipation de la France à des | 
dépenses internationales (contri- Rémunération des médecins Inem- 
bulions obligatoires. bres des commissions de ré- 
forme instituées par Ha Joi du 

Frais de rapatriement. avril 1924 et des médecins 

phtisiolognes, cancérologues ei 

psychiatres. Frais de fonction- 

| Asriouit nement des comités médicaux 
départementaux. 

dos 1241 Contribution aux dépenses des 

16-07 | Majorati F es lageres, 

23 | Primes à la reconstilution des oli 
46-03  !'Contribution de l'Etat au Fonds 
Matériel. | Spécial institué par Ja loi du 

10 juillet 1952. 

Remboursement au de la 
baisse de 10 p. 100 sur les prix 
des inateriels destinés par ualure 
à l'usage de — Services financiers. 

| 
46-12 Remboursement à la Caisse nalio- 31-46 | Remises diverses. 
de crédit agricole. 
| | 
| | HE. Affaires économiques. 
Anciens combattants et Victimes | | | 
de la guerre. 1-12 | Garanties de prix dont peuvent 
| | ètre assorties les opérations 
d'exportation et de prospection 
| Remboursement à diverses compa- des marchés étrangers. 
guies de transports. | 
27 | Soins médicaux gratuits et frais 44-15 Remboursement de charges fiscales 
d'application de la loi du 31 mars | el sociales à certaines activités 
et des lois subséquentes. industrielles où agricoles. 


Suite.) 


Suite du Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels. 


NUMEROS | 
des 
chapitres. 


97-61 


46-01 


11-03 


NUMEROS 


NATURE DES DEPENSES des NATURE DES DÉPENSES 
chapitres. 
intérieur. Sante publique et Population. 
Dépenses relatives aux élections. 16-22 Services de Ja population e° de 
l’aide sociale, — Aide sociaie et 
secours d'extrême urgence aux aide médicale. 
Victimes des ealamités publiques. 
11-11 Services de santé, Mesüres 
générales de protection 
santé publique. 
Justice. 17-12 Services de la santé, — Prophyriaxie 
et lutte contre Les fléanx 
Services pénitentiaires. — Entre- 
tien el rémunération des déte- 
nus, — Consommation en nature. Travail 
Services pénitentiaires. —  Appro- 
visionnement des cantines. 12-11 services du travail et de la main- 
d'œuvre, — Contribution de la 
Servires de leducation surveiee. France à l'Organisation interna- 
— Entretien, rééducation et sur- tionale d avail 
ionale du travail. 
veillance des mineurs délin- 
quants. _ Observation en milieu 16-11 Services du travail et de la main- 
ouvert des mineurs en danger d'œuvre. — Fonds national de 
et des mineurs délinquants, — chômage, Aide aux travail 
Consommation en nature, leurs. 
17-21 Services de la sécurité sociale. — 
Encouragement aux Sociétés mu- 
Services du Premier Ministre. lualistes. 
41-22 [Services de La sécurité sociales. — 
Contribution annuelle de l'Etat 
de l'information. Fonds spécial de retraites 
- de la Caisse autonome nationale 
Application de l'article 18 ter de de sécurité sociale dans les 
la convention du 31 août 1937 mines et à diverses caisses de 
entre l'Etat et la Société natio- retraites. 
nale des chemins de fer français. 
Travaux publics et Transports. 
Journaur officiels. 
-- Travaux publics et Transports. 
Composition, impression, distribu- 
hon et expédition. Chemins de fer. Application de 
‘article de la convention du 
latériel d'exploitation. 31 août 1937 entre l'Etat et la 
Société nationale des cherins 
de fer français. 
Sahara. 49-45 | Chemins de fer, — Application des 


Organisation d'élections 
départements sahariens. 


dans les 


articles 19, 19 bis et 19 quater de 
la convention du 31 août 1997 


entre l'Etat et la Société natio- 
nale des chemins de fer franesis 


| 
À 
| | 
à | 
| 
| | 
| 
! | 
| 
| 
| 
% | | 
31-21 
| 
31-93 | | 
| 
% | | 
| 
| | 
| 
31-02 
31408 
| 
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des 


Lapitres. 


NUMEROS | 


| 


| 


NATURE DES DEPENSES 


Marine marchande. 


bepenses résultant de l'application 

da Code du travail maritime et 
du Code disciplinaire et pénal 
de La marine marchande. 


SERVICES MIETPAIRES 
Armées 
Seclion Cominune. 


Participation aux dépenses de fonce- 
üonnerment de lOrganisation du 
lraitée de PAtlantique-Nord. 


Versement à Ja Société nationale 
des chemins de fer français de 
l'indemnité compensatrice des 
réductions de tarifs accordées 
pour Je transport des militaires 
et marins isolés. 


Erar K. Suite el fin. 


te el fin du Taldeau des dépenses aurquelles S'appliquent des prorisionnels. 


NUMEROS 
des 


chapitres. 


32-K1 


32-41 


NATURE DES DEPENSES 


| Seclion commune. 
Afjarres d'outre-mer. 


Alimentation de troupe. 


Section Air. 


Alimentation de l'armée de Fair. 


Section Guerre. 


Alimentation. 


Section Marine. 


Alimentation. 


Approvisionnements de la tmarine. 


| | | 
| 

| 

| | | 


ETAT L 


A,tiele 43.) 


Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner lieu à reports de credits 
de 1960 à 1961, par arrêté. 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


Formation 


NATURE DES DEPENSES 


SERVICES CIVILS 
BUDGET GENERAL 
Affaires culturelles. 


Monuments historiques. — Entre- 
tien, conservation, acquisitions 
et remise en état. 

Bâtiments civils et palais natio- 
naux. — Entretien, aménagement 
et restauration. 

Hnmeubles diplomatiques et consu- 
laires, fravaux d'entretien. 
Service des eaux et fontaines de 
Versailles, Mariv et Saint-Cloud. 

Travaux d'entretien. 

Restouration et rénovation du 
donnaine de Versailles. 

Arts et Lettres. —— Commandes 
artistiques et achat d'œuvres 
d'art. 


Affaires étrangeres. 


Fonds culturel. 
Frais de rapatriement. 
Frais d'assistance el 


sociale, 


d'action 


Agriculture. 
Frais d'établissement d'enquètes 
statistiques. 


professionnelle des 


adtuites. 


Primes à la reconstitution des oli- 


-- frais de contrôle. — 


Materiel. 


Subventions pour la prophylaxie 


Enconragement 


des maladies des animaux et 
l'ainélioration de recherche 
véténnaire. 

l'emploi des 
calcaires. 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


11-530 


16-03 


16-31 


NATURE DES DEPENSES 


Iidermnisation des arrachages des 
poininiers à cidre el poiriers à 
poiré. 

Remboursement au titre de ja 
baisse de 10 p. 100 sur le prix 
des matériels destinés par nature 
a l'usage de l'agriculture. 

Remboursement à la Caisse 
hale de crédit agricole, 


Formation des cadres de lagricul- 
ture et installation des bénéfi- 
claires de promotion soeiale. 


Anciens combattants et Victimes 
de la guerre. 


listitution nationale des invalides 
Materiel et dépenses diverses. 
Service des transports el des trans- 
ferts de corps. — Mülériel et 
dépenses diverses. 
ludemnisation des pertes de biens 
subies par les déportes et inter- 
nes de la Résistance et par les 
déportés et internés politiques. 
Réglement des droits pécuniaires 
des F, F, C. et des déportés 
et internés de la Résistance. 
Indemnités forfaitaires et pécules, 
Iidenmité aux rapatriés. 


Construction. 


Logement des services, 

Liquidation du service des eons- 
tructions provisoires, Regle- 
ment des conventions, marchés, 
factures et litiges divers 
suldés au 21 décembre 1460. 

Etudes préalables aux opérations 
de construetion et de rénovation 
urbaine, 

Iterventions de l'Etat pour l'appli- 
cation de Va législation sur les 
habitations à lover modéré. 

Primes de déménagement et de 
réinstallation. 


TES 
‘1 
| 
| 
| 
| 
| 
| 54-72 | 
Ne | | 
| | 
| | 
| | 
# | 
| 31412 | 
| | 
| 35-35 | 31-21 | 
| 1322 | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 16-33 | 
| | | | 
31-41 | | 
| | 9148 
= 
| | | 
| 
| | 
M | | 
| 1 
| | | 
| | | 


Erar EL. (Suite: 


Suile du Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner lien 4 reports de credits 


de 1960 à 1961, par arrêté. 


NATURE DES DEPENSES 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


NATURE DES DEPENSES 


Education nationale. 


Etablissements d'enseignement 
technique et professionnel. — 
Travaux d'entretien. 


Jeunesse et sports. — Travaux 
d'aménagement, d'entretien et 
de grosses réparations, 


Universités. — Subventions pour 
travaux d'entretien et d'aména- 
sement. 


Subventions pour travaux d'entre- 
tien et d'amélioralion des instal- 
lations des colonies de vacances 
et du domaine de la jeunesse. 


Finances et Affaires économiques. 


Charges communes. 


Fonds destinés à l'amélioration de 
la produelivité des services 
administratifs. 


Réformes de l'organisation judi- 
ciaire et de l'enseignement 
dieal. 


Indemnités versées aux collectivités 
locales à titre de garantie de 
recettes en matière de taxe 
locale. 


Contribution aux dépenses des or- 
ganismes européens. 


Subventions économiques. 


Fonds de soutien des 


| produuts 
d'outre-mer. 


Application de la loi instituant un 
fonds national de solidarité. 


I. — Services financiers. 


Lovers et indemnités de réquisi- 
tion. 


Liquidation des anciens comptes 
spéciaux de l'aide aux forces 
ailiées, du ravitaillement, des 
transports maritimes el dn ser- 
vice des importations et des 
exportations, 


46-92 


16-93 


34-33 
42-01 


nouveall 


14-12 


91-61 


16-03 


Réglement des prélèvements effec- 
tués sur les avoirs des per- 
sonnes spoliées et indemnités 
aux prestalaires de réquisitions 
allemandes. 

Assistance aux 
d'Egypte. 


Français rapatriés 


ill, — Affaires économiques. 


Travaux de recensement. 
Participation à l'organisation de Ta 
section française de Fexposition 
internationale de Bruxelles 105%. 
Garanties de prix dont peuvent être 
assorties les opérations d’expor- 
tation et de prospection des 
marchés étrangers. 
Remboursement de charges fiscales 
et soviales à certaines activités 
industrielles et agricoles. 
Coopération technique. 


Industrie. 


Frais de fonctionnement supportés 
provisoirement par la France au 
titre de l'infrastructure pétro- 
lière interalliée. 

Subvention destinée à aligner le 
prix des pâtes françaises sur 
celui des pätes importées pour 
la fabrication du papier journal. 


Intérieur. 


Sûreté nationale. — Matériel. 
Dépenses de transmissions. 
Travaux immobiliers. 
Dépenses relatives anx élections. 
Subventions pour les dépenses des 
services d'incendie et de secours. 
Subventions de caractère facultatif 
en faveur des collectivités locales 
et de divers organismes. 
Subventions en faveur des popu- 
lations algériennes résidant dans 
la métropole et de certains orga- 
uismes, — Dépenses diverses. 
Secours d'extrême urgence aux 


victimes de calamités publiques. 
Action sociale en faveur des Fran- 
cais rapatriés d'Indochine. 


| 
NUMEROS | 
des | |! 
chapitres. | 
| 
| 
| 
| | | | | 
43-00 
| 
11-13 | 
| 
| 
| | 
| | 
11-92 
| | 
31-91 | 
9-91 | 
606 | ::: | | 
11-31 
11-02 
31-90 | 
37-05 | 
à 16-91 | | 
| | 
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A,liele 13.) 
Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner lieu à reports de credits 
de 1960 à 1961, par arrêté. 
— 
| 
NUMEROS NUMEROS 
des NATURE DES DEPENSES des | NATURE DES DÉPENSES 
chapitres. chapitres. | 
11-06 Indemnisation des arrachages des 
SERVICES CIVILS poiniers à cidre el poiriers à 
poiré. 
BUDGET GENERAL 11-32 Remboursement au titre de ja 
| | baisse de 10 p. 100 sur le prix 
Affaires culturelles. des matériels destinés par nature 
a l'usage de l'agriculture. 
3-34 | Monuments historiques. — Entre- à Caisse natio 
tien, conservation, acquisitions de erédit agricole. 
| Formation des cadres de lagricul- 
| 33-142 Bâtiments eivils et palais natio- tare et installation des bénéfi- 
nAaUx. — Entretien. amenagement claires de promotion soeiale. 
| et restauration. 
aires. ravaux d'entretien. de la guerre. 
Service des eaux et fontaines de 
Versailles, Mariv Saint-Cloud. 31-12 Haistitution nationale des invalides 
Travaux d'entretien. Materiel et dépenses diverses. 
Restouration et rénovation du | Service des Transports el des trans- 
domaine national de Versailles, ferts de corps. — Malériel et 
| 13-22 [Arts et Lettres. — Commandes | dépenses diverses. 
artistiques achat d'œuvres 6-41 laidemnisation des pertes de biens 
| d'art. subies par les déportés et inter- 
nés de la Résistance et par les 
| déportés et internés politiques. 
| Affaires étrangeres. | Réglement des droits pécuniaires 
| des F. F. C. et des déportés 
| Fonds cuiturel. et internés de la Résistance. 
| Frais de rapatriement. 16-33 indemnités forfaitaires et pécules 
6-02 [Frais d'assistance et d'action 10-21 Pidenimité aux rapatriés. 
| sSociule, 
| 
Agriculture. Construction. 
. 1-01 Logement des services. 
statistiques. | Liquidation du service des 
| ‘334 Formation professionnelle des tructions provisoires. Regle- 
 aduites | ment des conventions, marchés, 
| | factures et litiges divers non 
| 15-23 | Primes à la des oli- suidés au 31 décembre 14606. 
Matériel Etudes préalables aux opérations 
| dé construction et de rénovation 
el 16-21 laterventions de l'Etat pour l'appli- 
at a recherche cation de la législation sur les 
| Vétérinaire. habitations à lover modéré. 
11-56) Enconragement l'emploi des 16-01 Primes de déménagement et de 
| utenderments calcaires, réinstallation. 


4 
| 
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Suite. 


Suite du Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner lien 4 reports de credits 
de 1960 à 1961, par arrété. 


1 


36-11 


43-00 


1-91 


37-95 


technique et professionnel. — 
Travaux d'entretien. 


Jeunesse et sports. — Travaux 
d'aménagement, d'entretien et 
de grosses réparations. 


Universités. — Subventions pour 
travaux d'entretien et d'aména- 
sement. 


Subventions pour travaux d'entre- 
tien et d'amélioration des instal- 
lations des colonies de vacances 
et du domaine de la jeunesse. 


Finances et Affaires économiques. 


Charges communes. 


Fonds destinés à Famélioralion de 
la prodnetivité des services 
administratifs. 


Réformes de l'organisation judi- 
claire et de l'enseignement 
dical. 


Indemnités versées aux collectivités 
locales à titre de garantie de 
recettes en matière de taxe 
locale. 


Contribution aux dépenses des or- 
ganismes européelis. 


Subventions économiques. 


‘les 


Fonds de soutien 


produits 
d'outre-mer. 


Application de la loi instituant un 
fonds national de solidarité. 


Services financiers. 


Lovers ef indemnités de réqnisi- 
tion. 


Liquidation des anciens comptes 
spéciaux de l'aide aux forces 
alliées, du ravitaillement, des 
transports maritimes el dn ser- 
vice des importations et des 


exportations, 


16-93 


34-33 
42-01 
nouvean 


11-12 


NUMEROS NUMEROS 
des NATURE DES DÉPENSES des NATURE DES DEPEN*SES 
chapitres. chapitres. 
Education nationale. 16-92 teglement des prélèvements effec- 
tués sur les avoirs des per- 
sonnes spoliées et indemnités 
|Etablissements d'enseignement 


aux prestataires de réquisitions 
allemandes. 


Assistance aux Franéais rapatriés 
d'Egvpte. 
il, — Affaires économiques. 


Travaux de recensement. 
Participation à l'organisation de a 
section françaie de exposition 
internationale de Bruxelles 105%, 
Garanties de prix dont peuvent être 
assorties les opérations d’expor- 
tation et de prospection des 
marchés étrangers. 
Remboursement de charges fiscales 
et sociales à certaines activités 


industrielles et agricoles. 
Coopération technique. 


Industrie, 


Frais fonctionnement supportés 
provisoirement par la France au 
titre de l'infrastructure pétro- 
lière interalliée. 

Subvention destinée à aligner le 
prix des pätes françaises sur 
celui des pätes importées pour 
la fabrication du papier journal. 


Intérieur. 


Sûreté nationale. — Matériel. 
Dépenses de transmissions. 
Travaux immobiliers. 
Dépenses relatives aux élections. 
Subventions pour les dépenses des 
services d'incendie et de secours. 
Subventions de caractère facultatif 
en faveur des collectivités locales 
et de divers organismes. 
Subventions en faveur des popu- 
lations algériennes résidant dans 
la métropole et de certains orga- 
uisimes, — Dépenses diverses. 
Secours d'extrême urgence aux 
victimes de calamités publiques. 
Action sociale en faveur des Fran- | 
cais rapatriés d'Indochine. 


| | ait 
| — 
| | à 
| 
| | 
| | 
11-13 | | 
| | 
| | 
47-97 == | | 
| | 
| | 
11-92 
| 
| | 
31-91 
37-61 | 
11-31 
11-59 
| 
1153 
| | 16-91 
| 16-03 


L 


{Suile. 


Suite du Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner lieu reports de credits 


de 


à 


1961, 


pur arrête, 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


39-91 


11-95 


46-73 


46-23 


NATURE DES DEPENSES 


Services du Premier Ministre. 


Fonds national de Ja recherche 
sclentitique. 
Intervention en faveur de Ta 


motion sociale, 


pro- 


IV. — Secrétariat général 
pour lex affaires algériennes, 


fravaux immobiliers. 


— Administration prorisoire 
des services de O0: M. 


Liquidation des dépenses afférentes 
aux services d'État dans les an- 
ciens territoires d'outre-mer. 


Sahara. 


Assistance, 


Santé publique et Population. 


Frais de fonctionnement des <er- 
vices départementaux d'aide 
Sociale et des commissions d'aide 
sociale, — Frais de contrôle et 
d'imprimés. 

Service de Ja 
générales de 
santé publique. 

Service de la Santé, — Prophylaxie 
et lutte contre les fléaux sociaux. 

Service de la pharmacie, — Protec- 
sanitaire. Stock roulant 
de médicaments. 


Mesures 
de la 


santé, — 
protection 


Travail. 


Services du travail et de la main- 
d'œuvre, — Formation profes 
sionnelle des adultes. 

Services du travail et de la main- 
d'œuvre, — Amélioration des 
conditions de vie des travail- 
leurs nord-africains. 


NUMEROS 
des 


chapitres. 


41-91 


15-81 


11-91 


Gt) 
63 


6000 


6001 
602 


NATURE DES DEPENSES | 


Travaux publics et Transports. 


I. Auvalion civile 
et commerciale. 


Navigation aérienne, — Matériel. 
ases aériennes. — Matériel. 

Service de Ja formation 
tique du travail aérien et des 
transports. — Matériel. 

Transports aériens. — Formation 
et examen en vol du personnel 
navigant nécessaire au transport 
aérien commercial. 

Dégrèévement des carburants uti- 
lisés par l'aviation civile. 

Transports aériens. — Rémunéra- 
lions des services d'intérèt géné- 
ral et subventions pour la 
couverture du déficit des lignes 
aériennes locales desservant la 
francaise. 


BUDGETS ANNEXES 
Fonds de régularisation et d’orien- 


tation des marchés agricoles. 


tégularisation et orientation des 


marchés agricoles, 


Imprimerie nationale. 


Achats. 


Etavaux, fournitures et <ervices 


extérieurs. 


Monnaies et Médailles. 
Achats de matières premières. 


Postes et Télécommunications. 


Matériel postal, mobilier, habille- 
ment et matériels divers. 

Matériels des télécommunications. 

Achats de matières consommables 


547% 
4 
| | 
| | | 
13-02 
31-22 
1 13-03 | 
TRE | 
| 
© | 
| 
| 
= | 
| 
| 
1-12 
47-19 | 
L | 
| 
| 
| | 
1 | 
= | 
= 43-12 | 
| 
46-12 
Es | | | 
| | 
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Etat L 'Suile el fin.) 


Suite el [in du Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner Lien à reports de crédis 
de 1960 à 1961, par arrété. 


NUMEROS 


NUMEROS 


des NATURE DES DEPENSES des NATURE DES DEPENSES 
chapitres. chapitres. 
DÉPENSES MILITAIRES Seclion Air. 

Armées. 31-51 Entrelien el réparation du matériel 
aérien assurés la direction 
du matériel de l'armée de l'air. 

Section commune. 31-22 | Carburants de l’armée de l'air. 
| 33-71 | Entretien et réparation du maté- 
32-53 | Gendarmerie, — Frais de déplace- riel aérien assurés par la direc- 
ment et de transport. tion technique et industrielle. 
37-82 | Dépenses diverses résultant des 
51-01 Participation aux dépenses _de hostilités. 
fonctionnement de  lorganisa- 
tion du Traité de l'Atlantique- 
Nord. 
Section Guerre. 
54-99 Entretien des matériels. —  Pro- 
Seclion commune, Affaires Srunines. 
d'outre-mer, 
Dépenses diverses des forces ter- 
sestres d'Extréme-Orient. 
11-51 Gendarmerie. — Fonctionnement 
des services du matériel. 31-01 Dépenses diverses résultant des 
hostilités, 
34-51 Fonctionnement du de 16-S2 Reglement des droits pécuniaires | 
l'armement. des déportés et internés de la 
Résistance. 
4-52 Fonctionnement du service auto- 
mobile. 
Seclion Marine. 
31-61 Fonctionnement du service des 
transmissions. 1-62 Entretien des matériels de série 
de l'aéronautique navale. 
Gendarmerie. — Entretien des Marchés et matieres à lindustrie 
batiments. Locations. pour reconversion et cessions, 
97-03 [Frais de contentieux, — Répara- 
39-11 Entretien du domaine militaire. — lions civiles et dépenses résul- 


Loyers. — Travaux du génie en 
campagne. 


tant de la liquidation des hosti- 
lités. 


Sénat 39 (T. III). — 8 


CA 


| 
| 
| 
| 
| 
| | 


ETAT 


51 quater 


(Tableau des taxes parafiscales soumises à la loi du 


LIGNES 


n Lis 


NATURE DE LA TAXE 


ORGANISMES BENEFICIAIRES 
ou objet. 


| 
| 
| 


TAUX ET ASSIETTE 


| 


Taxe de statistique sur les 
céréales. 
| 
| 
| 
Cotisation de ré<orption....... 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
dé 
| 
| 
| 
| 
| 
[Taxe de péréquation......... 


| 
| 
| 


AGRICULTURE 


Office national interprofes- 
sionnel des céréales (0, X. 

idem ....…. 
et en Algérie $S. A. 0. N. C. 
section algérienne de 


Idem 


Taxe par quintal de céréales entrées 
en organismes stockeurs : 

Blé, orge, escourgeon, seigle, mais, 
0,32 NF: riz, 0.10 NF; avoine, 
0,10 XF. 


Seigle: taux uniforme, 2 XF; orge 
et escourgeon : taux uniforme, 
1,59 NF; riz paddy à grains ronds, 
2,54 NF; à grains longs, 2,95 NF, 
pour campagne 1459-1960, Taxe 
a fixer pour la campagne 1960- 


1961: mais: 1,19 NF. 
En Algérie: blé tendre: 1,42 NF| 
| 


orge, escourgeon : | 
1,15 NF. | 


par quintal: 
2.20 NF; mais: 


brge, escourgeon et mais: 0,50 NF; 
riz: taux à fixer. 


Orge {départements algériens el 
sahariens): 0410 XF, 


Riz paddv: 2,80 NF pour là cam- 
pagne 1959-1960. Taux à fixer pour 
la eampagne 1960-1961, 


— 
14 | 
d 
| | = 
| à | 
| 
* | | | 
N | | | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| | | | 
| | RE 
À] | 
| | 
| 
| | 
| | | | 
| 


en 
LE £r 


du 25 juillet 1953 dont la perception est autorisée en 1961.) 
| 
| PRODUIT | EVALUATION 
| FENTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES ou Ja campagne | ‘on la campagne 
francs | Nouveaux francs | 
| 
\GRICULEURE | 
Loi N août art 20, par n° 53-09 du | 20,060, 000) 
7 février 1953 (art. 39). 
bécret n° 33-973 du 530 septembre 1953 art. 19 modifié). 
Décrets 60767 du juillet 1960 n° 60-766 du 50 juillet 
art. 
| 
| 
| 
me Divrel n° du 30 septembre 1993 (art. 
Décret n° 60-107 du 24 fevrier 1969. 
NF Décret n° 60-764 du 960 juillet 1960 61 décret 60766 du 
‘axe | let 1960 art. 9). 
| 
n :| | 
| 
| 
\F : | Décret n° 235-972 du septeimnbre 12) moditié pal l'ar- | 29.194.000) Gi 
| livie 2 du décret n° 60-764 du 30 juillet 1960, 
| Décret du 22 février cart. Si modifié par Particle 5 du 
| | n°9 99-906 du juitlet 1999 et l'article 6 du décret n°9 60-754 
| du juillet 1960, 
| n° du 2% fevrier 1960 modifié par Particle du décret 
| | 60-564 di 30 juillet 1960, 
décret n° 60-564 du 30 juillet 1960 art ef le décret n° 69-766 du 


juillet 1960 (art. 10 


| 
el Décret du juillet 1990... 5.137.000 SUD 
| Décret 60-76 du 30 juillet 1960, 
| 
| | 
| 
| | 
n)- | 
ur n° du 24 février 1960 cart 
| 


AT M 


aromatiques, 


des fleurs et plantes aromi- 
tiques. 


| 
| 


li nature des fleurs et plantes. 
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M Suite. 
Suile du tableau des larves parafiscules <ommises oi 
ORGANISMES BENEFICIAIRES 
LIGNES NATURE DE LA TAXI j EAUX ET ASSIÈPRE 
ou objet. | 
| | 
| AGRICULTURE 
| 
axe sur les bles d'échange... {Fonds de participation aux! Reprise du Bénéfice réalisé par les | 
| | char u es d'amortissement! meuniers et boulangers échangis- 
| des coopératives (géré par tes sur les quantités de blé et de 
| F6. LC. {farine qui leur <ont livrées à 
| titre de rémunération en nature. 
| (Taux variable suivant les dépar- 
| | lements. 
10 Versement compensateur| Office national taterprofes- ! Versements compensateurs perçus 
transports interdépartemen- | Sionnel des céréales sur chaque quintal de blé entrant 
taux). au moulin, à l'exception des blés 
d'échange. (Taux variable suivant 
les départements! | 
| 
importés. campagne 1999-1960, Taux 
| | fixer pour campagne 1960-4061. 
L olisation de résorption Groupement national [Taux fixé pour chaque campagne par 
| fessionnel de la betterave. le texte fixant le prix des bettera- 
| de Ja canne et des indus- ves et des sucres. 
| tries productrices de sucre 
| et d'alcoo! (caisse interpro- 
fessionnelle des sucres. 
ter llaxe en Vue du rembourse-| Fédémation professionneile 
ment à la caisse interprofes- | agricole pour la main-d'au- 
sionnelle des sucres des!  vre saisonnière. 
avances faites pour le paie- 
ment main-d'œuvre 
Saisonnitre étrangère. 
16 Taxe destinée au financement | Institut technique de hette- 
quater des recherches tendant au! rave. 
développement de la méca- 
nisation et à l'amélioration | 
| de la productivité dans la | 
| culture betteravière. 
IS {Cotisations versées par les! Centre technique interprofes ONE par  quintal de graines 
organismes stockeurs. sionnel des oléagineuxt! Hhvrées trituration. 
métropolitaine. 
| | | 
219 [Taxe sur les fleurs et plantes} Groupement interprofessionne! FOTO NF NF par quinta, selon 
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À 
| 
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du 29 quille dont la perceplion est autorisée en 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


l'annse 
ou la carmpagne 
1960-1961. 


pour 1960 
ou la campagne 


EVALUATION 


\GRICULITRE Suite.) 


Décret du 9 décembre 1439 1%) moditié par le décret n° 50-72 


du 23 juillet 1950. 
wrété du 25 juillet 1990. 
Décret n° 59-028 du 31 juillet 1959 art. 5 
Décret n° 60-64 du juillet 1960 art, 10). 


Décret n° 54-976 du 30 septembre 1954 art 7) pris par appheation 
de Ja loi du ff juillet 1953. 
Décret n° 60-76% du 30 juillet 1960. 


Décret de coditicalion du 23 novembre 1937 ‘art, 
Décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 (art. 17). 
Décret n° GO-168 du 21 février 1960 art, 9). 


Décret n° 57-1120 du 10 octobre 1457, modifié par le décret n° 35-1072 
du 6 novembre 


Décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957, modifié par le décret n° 58-1072 
du 6 novembre 1958. 


Loi du 6 août 1941 (art. 6). — Loi n° 48-1228 du 22 juillet FOR, — 
Arrètés des 5 octobre 1950, 12 mars 1953, 4 février 1955. — 
Arrêtés du 30 octobre 1957, du 17 décembre 197 et du 29 juin 
1959. 


Doi 10 1984 [art 10)... 

Loi n° 280 du 28 mai 1943. 

Arrêtés des 15 septembre 1949, 5 octobre 1950, 20 juin 1951, 24 juil- 
let 1992, 29 mai 1953. 


Nouveaux francs 


Nouveaux franc 


1.206). 


7.200.600 


7.120.000 


1.125.000 


55.000 


| 
| 
is- | | | 
de | | 
e. | | 
| 
| | | 
us | | 04.000 | 
nt | | 
” | | | 
nt | | | EH 
| | | 
| 706. 000 | 
1. | | | 
6.00 | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | | 
| 
| 137.000 
| 
| | | 
| | | | 
| | 16.000 | | 
| | | | 
| | 
Î | | | 
| | 
| 
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Eratr M (Suite) 
Suile du tableau des tares parafiscales sounuses la loi du 
LIGNES NATURE DE LA TAXE | TAUX ET ASSIÈTPE 
| ou objet. | 
7 | | 
AGRICULTURE 
| 
29 Redevances pour cartes profes- | Groupement national interpro-| Variables suivant les produits...... 
sionnelles, taxes et | fessionnel de production et AT 
tions concernant: 1° les! d'utilisation des semences, 
| céréales et semences; 2° les | graines et plants. 
graines fourragères; 5° les. 
graines potagères de bette-! 
raves fourragères, semi-four- | 
rageres, de fleurs et légume: | 
secs, de semences; 4° Îles 
uraines de betterave indue- 
trielle: 5° les pommes de! 
terre et topinambours de, 
semence; 6° Les produits | 
horticoles et°de pépinières. | 
| 
23 :Colisalions destinées à couvrir | Comité des fruits à cidre et des | 005 NF par quintal de fruits à cire 
les frais de fonctionnement produetions cidricoles. el à poire. 
du comité, | 00% NF par hectolitre de cidre 
de poiré. | 
NF par hectolitre de moûts de 
pommes et de poires. 
0,59 NF par hectolitte d'alcool pur 
pour les eaux-de-Xie de cidre et 
de poire. 
0,59 NE par hectolitre d'alcool pur 
pour les alcools de cidre et de 
| poiré réservés à FEtat. 

25 |Redevances destinées à couvrir | Bureau national  interprofes-[T NF par hectolitre d'alcool pur de 
les frais de | sionnel du cognac, cognac pour les mouvements de | 
du bureau, place. 150 NF onu 2 NF ou 3 NF 

par hectolitre d'alcool pur de | 
coghac pour Les ventes à | 
consommation. 0,55 NF par hecto- 
litre d'alcool pur pour les eaux- 
- de-Vie autres, 50 NF environ 
| hectolitre d'alcool pur expédié à 
| destination des Etats-Unis. 

26 |Redevance destinée à couvrir | Bureau nalional interprofes-| Taxe sur la vente d'armagnuat: | 
les frais de fonctionnement! Sionnel de l'armagnac. 3 NE par hectolitre d'alcool per. | 
du bureau. | Taxe sur li vente du vin de gistil-| | 

| | lation: 642 NF par hectolitre. | 


L 
à 
2 
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4 doi du 25 juillet 1953 dont la perceplion est aulorisée en 1961. 
PRODUIT | EVALUATION 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES | 
1959-1960. 1960-1961, 
(Nouveaux francs. Nouveaux francs.) 
AGPICULEURE Suite. 
Arrêté du 19% février 1999. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Décret n° 55-576 du 20 mai 1955 (art. 2). | 
7 Décret n° 59-101% du 29 août 1959. 
de | 
pur 
et! | 
| 
| | 
| 
de | 
| | 
| | 
| Loi du 27 septembre 1940. — Arrêté du 5 janvier 1941............ 1.127.000 1.100.000 
F | Arrêté du 135 juin 1946, modifié par les arrêtés des 27 août 1951 et | 
10 novembre 191. | | 
Aurêté du 31 août 1953, modifié par l'arrêté du 17 mai 1957. | 
: Arrêté du 22 novembre 1956. | 
| | 
| 
| 
« | | 
| | 
. Loi du 27 septembre 1940. — Arrèté du 11 septembre 1941......... 100.600) | 107.000 
| 4 Arrêtés des 17 juin 1946 et 10 juillet 1951. | 
| [Arrêté du 235 mai 1955. 
| | | 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
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ment du conseil. 


vins de la région de Ber- 
gerac. 


Erar M Suite.) 
Suile du tableau des tares parafiscales soumises à la loi 
| 
LIGNES NATURE DE LA TAXE , TAUX ET ASSIETTE 
ou objet. 
| 
AGRICULTURE (Suite) 

27 Cotisations dues par les négo-{ Comité interprofessionnel pour 10.000 appliqué au prix 

ciants et récoltants sur les! vin de Champagne. moyen de vente par bouteille 

| ventes de bouteilles de dus par les négociants. 
champagne. 0,015 NF par bouteille expédiée par 
les récoltants et les coopératives, 

28 Droits relatifs au port de la!/dem ............. 
carte professionnelle des ré- 
coltants, négociants et cour- 
tiers et commissionnaires en 
vins de Champagne. 

29 Droits rattachés à l'exploitation | dem ............ 
de marques de vins de Cham- 
pagne par les négociants. 

20 Droits sur la valeur de Jlalldem ............ 
récolte, 

31 Cotisation destinée au finance- Conseil interprofessionnel du NF par 
ment du conseil. vin de Bordeaux. 

Cotisation destinée au finance-| Comité interprofessionnel des!0,30 NF par 
ment du comité. vins doux naturels. 

99 Quote-part du droit de consom-| Institut national des appella-!Quote-part fixée chaque année par 
mation et de circulation sur| tions d'origine des vins et! arrêté d’après les prévisions de 
les vins, vins de liquêur et| eaux-de-vie. dépenses de l'institut, 
eaux-de-vie à appellation 
d'origine contrôlée ou régle- 
mentée. 

4 Cotisation destinée au finance-| Comité interprofessionnel des [0,30 NF par 
ment du comité. vins d'appellation contrôlée 

de Touraine. 
94 bis [Cotisation destinée au finan-| Comité interprofessionnel de! Taux non encore 
cement du comité. Saône-et-Loire pour les vins 
d'appellation d'origine con- 
ôlée de Bourgogne et 
Mäcon. 
Cotisation destinée au finance-| Conseil interprofessionnel des! 0,10 à 0,30 NF par hectolitre....... 
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du 25 quille dont la perceplion est autorisée en 


_ 
| PRODUIT EVALUATION 
FEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES le où la campagne 
1959-1960, 1960-1964. 
| Nouveaux francs.) Nouveaux francs.) 
AGRICULTURE (Suile.) 
Loi du 12 août 1941. — Décret du 8 septembre 1941.................... 1.020.000 1.500.000 
Arrêtés des 26 février 1949, 19 avril 1951, 15 décembre 1952, 3 mars 
1952, 14 novembre 1953, 28 mai 19954, 19 janvier 1955, 15 janvier 
1957, IN mai 1957, 27 mai 1959 et juillet 1459. 
Lois n° 48-1283 du IS août 1948 et n° 50-601 du 31 mai 1950. — Arréèté 504.000 660.000 
du 39 août 1950. 
Décret n° 60-642 du 4 juillet 1960, 
Loi 200 du 2 avril — Décret n° 56-1064 du 20 octobre 1956. 100.000 116.000 
— Arrèlés des 2% mai 948, 8 avril 1949, 3 mars 1950. 
Décret-Joi du 30 juillet 1935. — Décret du 16 juillet 1947, — Décret 2.000.000 ? 110.000 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 (art. 226), -— Articles 403, 438 et 
1620 du code général des impôts. 
Loi n° 52-1267 du 29 novembre 1952, — Arrêté du 5 janvier 1993... 15.000 15.000 
Loi n° 53-151 du 26 février 1953. — Arrêté du 18 juillet 1953.......... 40.000 10.000 
| 


1 
— ] | 
| 


M 
Suile du tableau des tares parafiscales soumises à loi 
ù | LIGNES NATURE DE LA TAXE ; TAUX ET ASSIETTE 
“4 | ou objet. | 
4 | | 
| | 
AGRICULTURE Suste. 
36 Cotisation destinée au finance-! Comité interprofessionnel des {0.50 NF par 
| 
| ment du comité. | vins d'origine du pays hnan- ! 
| | fais. 1 
|Cotisation destinée au finance-! Conseil interprofessionnel des [0.30 NE par 
| ment du conseil. vins d'Anjou et de Saumur. 
[Cotisation destinée au finance-! Comité interprofessionnel du {0.10 NE par Kilogramme de cassis. L 
! ment du comité. cassis de Dijon. 
bis Lotisation destinée au finance-! Comité interprofessionnel des NF par L 
| ment du comité. vins des Côtes du Fhône. A 
fer Cotisation destinée au finance-| Conseil interprofessionnel des NF pur L 
ment du conseil. vins de Filtou, Corbières, A 
Minervois, Clape et Qua- 
| tourze. 
quater| Cotisation destinée au finance-! Comité interprofessionnel des [0,30 NF par L 
| Î ment du comité. vins des Côtes de Provence. 
Cotisation destinée au finance-| Union interprofessionnelle des [0.20 NF par D 
byurnquies | ment du comité. vins du Beaujolais. À 
| 
Cotisation destinée au finanvce-! Comité interprofessionnel des !0.50 par D 
| ment du comité. vins de Gaillac. A 
39 | Redevance Jiée à l'usage du/Centre national du commerce | Taux variable par catégorie de pro- D 
label d’exportationquicouvre! extérieur. duits. 
_ obligatoirement les exporta- A 
tions des produits suivants: 
fruits et légumes, œufs el! 
volailles, fleur< coupées. ! 
| | 
semetires, | 
| 
| 
| 42 |Cotisations versées par les en-| Centre technique des conserves! Taux moven: { pour 1.000 du mon- Li 
treprises intéressées. de produits agricoles, tant annuel des ventes réalisées. A 
44 versées par les |CGentre technique de la canne | franes €. F. A. par tonne de canne. L 
planteurs et  transforma-| et du sucre de la Réunion. A 
teurs de canne, | 


Le 
PE 
| 


loi 


antre. 


du 23 juudtet 199% dont la percepl 


ton est autorisée en 1961. 


PRODUIT 
pour l'année 1960 


EVALUATION 
pour lannée 1961 


Décret du 23 septembre 
Arrêté du :4) mai 1960. 


Décret n° 17-1448 du 
tr août 1905. 
Arrêtés des 26 juillet 1952 et 16 


2 août 


Loi n° 4S-122S 


Loi n° 4s-122S du 22 juillet 1938 


1947, 


du 22 juillet 
Arrêtés des 11 octobre 1950, 26 février 1954 et 


pris par de loi du 


1956. 


juillet 


Arrêtés des 19 mai 1992, 23 juin 1955 et 11 octobre 1957. 


5040000 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRE | où la campagne où la campagne 
1959-1960. 1960-1961. 
| (Nouveaux francs Nouveaux francs.) 
AGRICULTURE Suite. 
arrêté du IS juillet 1953. 
arrêté du 2% janvier 1097. 
Loi n° 92-S26 du 16 juillet 1052, Arrélé du 10 novembre 1952... 00.000 | 60000 
| 
du 4 août 1955. — du 6 juin 60,000) GO. 
1 | 
| 
| | 
| 
bot n° 55-1595 du 28 navenmbre | 190.000 | 1966100) 
Arrête du 19 novembre 106. 
| 
Arrêté du 20 janvier 1957. | 
Arrêté du 11 décembre 1956. | 
Arrèté du 230 1960, | 


00) 


SOU 


600.000) 


450.000 


— 
| 
| 
| 
| 
| 
ssis.. | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| | | | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
septembre 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
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Erar M Suite. 

Suile du tableau des lares parafiseales ü lu loi 
| 

| LIGNES NATURE DE LA TAXE " TAUX ET ASSIETTE 
ou objet. 
| 
| 
| AGRICULEURE (Suite el fin.) 
| | 
45 Cotisations versées par les{centre technique de la canne [0.25 NE par quintal de sucre et 
planteurs et  transforma-| et du sucre de la Martinique. 0,45 NF pur hectolitre &’aleool 
| teurs de canne. pur. 
| | 
16 versées par les!Centre technique de la canne [0,13 NE par tonne de canne {à payer 
Û | planteurs et transforma- et du sucre de la Guade- par les producteurs). 
| teurs de canne. loupe, 0.07 NF par tonne de canne {à payer 
| | par Jes propriétaires des jinstalla- 
| tions industrielles. 
| 
| | | 
[Taxe sur la chivorée à café... | Fédération nationale des plan- [1.59 p. 100 du prix des racines... 
| teurs et sécheurs de chieo- 
re. 
| 
| national NF par quintal de rossettes... 
| sécheurs de chicorée. 
19 Cotisations professionnelles | Comité professionnel de Fin-10,19 par quintal ‘le matières 
versées par les fabricants dustrie des pâtes alimen- premières mises en œuvre par 
de pâtes alimentaires et def taires. les fabricants. 
couscons (métropole, Algé- 
rie). 
O0 Cotisations professionnelles | Caisse professionnelle «le l'in-{ 0,05 NF par quintal de blé trituré 
versées par les fabricants] dnstrie semoulière. en semoulerie. 
de semoules métropolitai- 
nes et nord-africaines. 
nf Cotisations professionnelles Caisse professionnelle de Pine [0.30 NF par quintal de farine livrée 
| verstes par les meuniers. dustrie meunière. en vue de la consommation (taux 
réduit: D08 NF). 
54 Faxe pisricole ................ Conseil supérieur de Ja pêche. [Taux de Ta taxe variant de 3 à 42 NF. 
| 55 Cotisations versées par les {Conseil supérieur de la chasse! 15 NF par porteur de permis de 
porteurs de permis def et fédérations départemen- chasse. 
chasse en tant que mem-| täales de la chasse. 
| | bres d'une société départe- 
| mentale de chasse. | 
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Lu Loi du dont perceplion est autorisée en 196€. 
«#4 
| | 
| PRODUIT EV ATION 
FEXTES LEGIESEATIFS E 1 REGLEMENTAIRES | ou la canipagre ou là Catupagne 
| 1959-1960. | 1960-1961. 
—— | Nouveaux [francs | Nouveaux francs.) 
Î 
| 
AGRICULEURE Suite el fin. 
alcool arrêtés des 10 déveinbre 1932 et 10 février 1994, | 
payer Loi n° | 200000 
Auèts des 2 juin 1953 et 1S février 1994. | 
payer 
Stalla- 
| 
Loi 2° 31-676 du 2% mai 1954, modifiée par la loi n° 36-781 du 4 août 
1056. 
Décret n° 92-651 du 31 nai 1932 (art, 2), modifié par le décret du | | 
2 janvier 1997, 270.0 | 270.000 
arrété du août 1957. \ 
| 
tières Loi 2° 2657 du 2% juin 1941 (art. 3. — Décrets n° 56-279 du 20 mars | 270,000 273.000 
» par 6 du 10 mars Arrêté du 28 décembre 196, | 
| 
| 
rituré Décret-Joi du 17 juin 1938. — Loi n° 3571 du 11 août 1941. — Décret | 120,000 420.000 
D° 36-270 du 20 mars 1956. 
livrée Décret-loi du 17 juin OK, — Décrets des 10 février 1939 et 2% no- | 16.000.000 16.600.000 
(taux vembre 1448. 
:2 NF, et 500 Code | 11.100.600 11.200.000 
Décrets du 30 décembre 1997 et n° 58-424 du avril | 
| 
de Loi n° 2673 du 28 juin | IS, 124.000 1<.200.000 
Loi n° 52-859 du 21 juillet 1952. | 
75 de l'ordonnance n° du 30 décembre 195$. 
Article 968 du Code général des impôts, — Article 498 du Code rural, | 
| 
| | | 


Le 


\| 


Suite du tableau des lares parafiscales l& loi 


6! 


également Hgne 122. 


NATURE DE LA TAXE 


laxe sur Îles salaires versées | 


par des emplovenrs. 


Colisalion à la charge des 


entreprises con'ourant ÿ la 
réparation de 


evele et du motocyele, 


itotisation Versce par les entre- 
| 


prises d'édition avant leur 


siège en France. 


Cotisation sur les droits d'au- 
pal 
les entreprises 


avant leur en France. 


Contribution des exploi- 


agricoles assurés con 


tre les accidents du travail. 
poreue sur les primes de 
leurs contrats. 


2° Coutribution des  exploi- 
tants autres que l'Etat 


emplioveur, non 


l'automobile. | 


d'édition | 


assures | 


ORGANISMES  BENEFICIAIRES 


ou objet. 
EDUCATION NATIONALE 


coordina- | 0.50 0/0 du montant total des salsires 
et traitements bruts. 


Couuté central de 


de Fapprentissige du | 


batiment ol des | 


pub'ics. 


4 0/0 des salaires versés person- 
nel concourant au fonctionnement 
des ateliers et services de répara- 
tion. 


\socjalion nationale pour le 
iéveloppement de Ja forma 
tien professionnelle de 
réparation de lantomo- 
bile, du evele el du moto-| 


cle. 


AFFAIRES CULTURELLES 
[Caisse nationale des 102 00 sur le chiffre d'affaires réa- 
lisé en France (sauf exonération) 
peren au protit de caisse 
nationale par l'administration des 
contributions indirectes, 


| éerivains (sauf exonération des 
cinq premiers mille exemplaires 
d'une premiere édition). 
FINANCES EF AFFAIRES ECONOMIQUES 


I. Assistance et solidarité. 


Fonds des accidents 00 des 
du travail agricole survenus 


primes d'assurances 
contre les accidents du travail en 
cas de garantie totale, 57 0/0 des 
primes d'assurances contre les 
accidents du travail en cas de 
garantie partielle. 


en métropole, géré par Ja 


Caisse des de pots et consi- 


shations. 


| 96 0.0 des capitaux constitutifs à Ja 
| charge des non-assurés, 


coultre les accidents du tra-! 


\ail, percue sur les capitaux 
onstitutifs des rentes mises 


à leur charge. 


Ar 
Ar 


Lo 


| y 
14 | | | | 
| | 
| LIGNES | TAUX ET ASSIETTE | 
| | | 
| | 
à. | | 
| 
| | | 
| | 
| 
| | 
| 
| Lo 
| | (0 
1 | | 
| | | Dé 
| 
54 | Ar 
| | 
| | Lo 
Dé 
1 | | Dé 
| 
| | [a 
| 


aires 


rsOn- 
ment 
para- 


tion) 
aisse 
. des 


_ des 
des 


ilres 


nces 
en 
| des 
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du 22 juillet 1903 dont la perceplion ext autorisée en 1961. 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


PRODUIT 


pour l'année 1461 


ou Ja campagne 
1959-1960. 


EVALUATION 
pour lanuée 1961 
ou la campagne 

1960-1961. 


EDUCATION NATIONALE 


Arélé du 15 juin 1449, homologué par décret n° 49-1175 du 25 juin | 
1949, et Ja Joi n° 51-1097 du 1% septembre 1951. | 


Arété du 29 juin 1947 art. 3), homologué par décret n° 49-1291 du 
25 juin 1949, et Ja loi n° 30-1619 du 31 décembre 194) 
Arrêté du 22 décembre 1952, 


\FFAIRES CULIURELLES 


Loi n° 56-202 du 25 février 1956 (art. 7). 
Décret (D. A. P.) n° 56-1215 du 29 novembre 1956 art. 15 et 1%). 
Arrêté du 13 décembre 1956. 

Arrêté du [IS février 1957. 

Loi n° 56-202 du 26 février 1956 (art. 7 ler). — Règlement d'admi- 


nistration publique du 29 novembre 1456 (art. 1%. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Assistance el solidarité. 


Loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 (art. S4 à S6)...................... 
Code général des impôts (art. 1622 à 1H2N. 

Décret n° 57-1360 du 30 décembre 1957. 

Déeret n° 58-532 du 28 mars 1958. 

Arrête du 27 février 1958. 

Arrêté du 2 janvier 1959. 

faux non encore fixé pour 1961. 


{ 
Code général des impôts (art. 1625). 

Décret n° 56-101 du 2% janvier 1956. 

Décrets n° 57-1360 du 30 décembre 1957 et n° 58-332 du 28 mars 1958. 
Arrêté du 27 février 1958. 

Arrêté du 24 janvier 1959. 
faux non encore fixé pour 1961. 


Nouveaux franrse 


06.000 


11.000 


51.351.000 


\Nonveaux franrs ) 


1.100.600 


15.000 


SU 


loi 
| 
| 
| 
| 
| | 
— | | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
les 
de 
| 
à la 
| | 
| 


ETar M 


LIGNES 


Le 


73 


-1 


-1 
| 


TS 


(Suile.) 


— 128 — 


Suile du tableau des tares parafiscales à la loi 


NATURE DE LA TAXE 


ORGANISMES  BENEFICIAIRES 


ou objet. 


TAUX ÆT ASSIETTE 


FINANCES ET 


laxe recouvrée par les entre- 
prises d'assurances et perçue 


sur Îles assurés. 


Contribution perçue sur les 
entreprises d'assurances 
elles-mêmes et non récu- 
pérée sur les assurés. 


Contribution des responsables 
d'aceidents d'automobile non 
couverts par une assurance 


pour la totalité du dommage. | 


Reltenue sur le prix des tabacs 
livrés à l'administration. 


Fonds de garantie au profit des 
victimes d'accidents d’auto- 
mobiles. 


Idem 


Idem 


Caisses départementales d’as- 
surances des planteurs de 
tabac contre les avaries de 
récoltes. 


AFFAIRES ECONOMIQU 


ES 


2 0,0 des primes où cotisations 
versées pour l'assurance des auto- 
mobiles contre les risques de 
responsabilité civile. 


10 0/0 de Ia totalité des charges du 
fonds de garantie. 


10 0/0 des indemnités restant à leur 
charge. 


Retenue de 0/00 tnaximum, 
variable selon les départements, 
sur le prix des tabacs livrés à l'ad- 
ministration. 


| Fonds de réassurance des plan-|Retenue de 5 0/00 <ur Le prix des 
teurs de tabac (géré par la! tabacs livrés à l’administration. 
Caisse autonome d’amortis-| Retenue de 2 0/0 sur le prix des 
sement). tabacs pour remboursement des 
avances consenties par la S. E. L 
1. A. au fonds de réassurance. 
Fonds destiné à couvrir les!t p. 100 sur le prix des tabacs livrés 
frais de culture de livraison! à Fadministration. 
à da charge du planteur. 
— Opérations de compensalion on de péréqualion. 
A. — PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 


Redevance de péréquation des! Caisse professionnelle de NE par quintal de blé 


prix des sermoules. 


dustrie semoulière. 


trituré 


en semoulerie, ce taux devant 


Varier cours de campagne. 


D 
D 
De 


Le 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| | 
| le 
! 
A 
| 
| 
à 
4 
| | | | 


loi 


— 


ions 
iuto- 
de 


s du 


leur 


num, 
ents, 
l'ad- 


ivrés 


ituré 


» 
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du 25 quille! 1953 dont la perceplion est autorisée en 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


| 
| 


PROD 


UIT 


EVALUATION 


pour Fannée 1960 pour Fannée 1961 
ou la campagne ou là campagne 
1959-1960. 


1960-1961. 


Loi n° 91-150S du 31 décembre 1951 15)..... “à 
Décret R. A. P. n° 52-563 du 99 juin 1952. 

Décret n° 52-997 du 8 août 1992, 

Décret n° 57-1357 du #0 décembre 1927, 

Décret du 31 janvier 1958. 

Ordonnance n° 29-112 du 7 janvier 1959. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


Loi n° 56-475 du 1% mai 1956..... 


Ordonnance n° 5x-1262 du 194 décembre 
Arrèété du 20 décembre 1958. 


Décret du 22 juillet 1942. 
Décret du 20 mars 1956. 


lexte en préparation. 


Nouveaux franes.) 


2.129 


— 


710 


1.510 


7.520 


Opérations de compensation où de péréquation. 

A. — PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 
Décret-Joi du 17 juin 1938. — Loi n° 3571 du 11 août 1941............ » 


.000 


Nouveaux franes.) 


45.000.000 


4.00). 000 


70.000 


70.000 


11.26) 


000 


22.010.009 


| | 
| : 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| | | 
| | | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
» | 
| | 
Sénat 39 (T. III). — 9 


M Suite. 
Suite du tableau des parafiscales soumises loi 
| ORGANISMES BENEFICIAIRES 
| LIGNES NATURE DE LA TAXE ; [AUX ET ASSIETTE 
| ou objet. 
| 
FINANCES AFFAIRES ECONOMIQUES el fin) 
| 
| — 
| 
| 
[Redevance péréquation Caisse génétale de péréqua- Différence entre le prix de péréqua- 
des prix des pâtes à papier de papeterie. tion et le prix des pâtes importées. 
fruneuises et étrangeres. 
Redevance péréquation | Bureau central des papiers de [Différence entre le prix de revient le 
des prix du papier journal presse, moins élevé et le prix de péréqua- 
tion. 
C. — COMBUSTIBLES 
[Redevance de compensation de compensation des Différence entre Le prix de revient 
prix du charbon. prix des combustibles miné- rendu frontière et le prix 
raux solides. logé. 
[Redevance de péréquation des {Société auxiliaire de gestion Différence entre 1e prix de péréqna- 
| charbons importés pour! charbonniere portuaire, lion et le prix de revient. 
usages domestiques. 
100 [Rédevance de péréquation des | dem... 13,20 NF par tonne de toute caté- 
| frais de déchargement des sorte 
navires de mer, 
[Redevance de péréquation des | Idem ............ 10.12 NF par tonne de houille 
| frais de passage en chantier | importée. 
| le stockage. | 
| 
[Redevance de péréquation des | Idem | Variable en fonction du coût moyen 
| frais d'ammenée aux usines | des opérations. 
[d'agglomération du littoral. | 
de péréquation des | |Redevanee par tonne de brai im- 
brais francais, | porte. 
Financement d'organismes professionnels el dicers. 
| sur les national taterprofes- NF par hectolitre d'aleoo! pur. 


Hions de rhum contingenté. 


du rhum. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
: 
% | 
| 
| 
| 
| 
“sal | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
A 
| | 
| 
| 
| 
| | | Li 
"À. | | 
|A 
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juillet dont la perceplion antorisée en 96€. 


PRODUIT EVALUATION 
FEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES où la campagne | ou la campagne | 
| 1060-1061 
| | Nouveaux franes Nouveaux francs 
à 
| FINANCES ET ECONOMIQUES fin | 
| | 
— 
| Arrétés 20-630 du 3 octobre 1950, 22-927 du 3 février 1997, | 
du juillet 1995, du 35 octobre 1997 et n° 23-824 du 2x décem- 
| bre 1997. 
| 
Acté du 3 octobre 1957. 
n° 253-82% du décembre 1957. 
| 
| C. — COMBUSTIBLES 
| 
ent Décret-lor qu 26 1999. 
Loi du 27 octobre 190. 
Arrélé n° 253-561 du 23 mai 1957... 
ille | | 
Yen 
| 
— Financement d'organismes professionnels et dires 
pur. | 
| Décret ne 37-051 du 16 juillet 1953. | 
des 3 janvier et 3 mars 1992. 
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Suile du tableau des tares parafiscales soumises à a loi 
| 
| 
ORGANISMES BENEFICIAIRES 
NES NATURE DE LA TAXE | TAUX ET ASSIETTE 
LIGNES soi | ou objet. 
| 
| INDUSTRIE 
108 Cotisation des entreprises res-| Centre technique des indus-{# sur a “valeur <commer- | 
sortissant au centre. tries de la fonderie. ciale des produits des industries 
de Ja fonderie avec äbattement 
dégressif suivant les tranches de 
chiffre d'affaires. 
109 Cotisation des entreprises res-| Centre technique de l'indus-!Ebauches de montres et  porte- | 
sortissant au centre. trie horlogère. échappements: 2 00 du prix de 
vente. Montres vendues en France 
ou exportées au premier stade de | 
distribution et dont lFébauche 
pas subi la taxe de 2 0 0 ci-dessus: 
0.4 0/0 de la valeur commerciale. 
Autres produits tinis d'horlogerie : 
| 0,1 0/0 de la valenr commerciale. | 
119 {Cotisation des entreprises res- | des “orps £ras....... 0:00 du chiffre d'affaires... 
À sortissant à l'institut. | 
111 Cotisation des entreprises res-| Centre d'études  ‘echniques 000 du chiffre affaires... 
sortissant au centre. des industries de l'habille- | 
ment, | 
112 Cotisation des entreprises res-| Centre technique d'études et!644 NF par tonne de ciment vendu. | 
sorlissant au centre. de recherches de l'industrie | 
des liants hvdrauliques. 
| | 
| 
113 {Cotisation des entreprises reg- | nistitut français du pétrole... NF par hectolitre de carburant 
sortissant à l'institut. carburant auto, aviation, produits 
assimilés, pétrole lampant et pro- 
| duits assimilés, white-<pirit, ben- 
Zol et autres carburants à base 
de ces produits, 
0.20 NF par heéclolitre de gas-oil. 
à 023 NF par tonne de fueloil et 
distillat paraffinenx. | 
LOIS NE par quintal d'huile, graisse | 
| 
| et vaseline. | 
| 
CONS NF par quintal de paraffine et 
| de cire minérale, | 
| 0,00 NF par tonne de brai et bi | 
tume. 
| 
12.20 NF par tonne de Huütane. 
| 
| | ,2.241 NF par tonne de propane. 


Î 
1 
| | 


— 133 — 
oi du 25 juillet dont la perception autorisée en 
| PRODUIT EVALUATION 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES | ou Ja campagne ou campagne 
| 1959-1060. | 1960-1061. 
Nouveaux frantse | Nouveaux francs.) 
INDUSTRIE 
et Loi n° 4S-122x du 22 juillet 1948. — Arrétés du 7 avril | S.000). 000 000 
je Décret en préparation. ar 
ent 
de | 
te Loi n° 48-122 du 22 juillet — Arrèlé du 22 avril 1949, arrêté | 00) 570,00 
d 2 octobre 1950. | 
| 
ice 
de | | 
n’a | 
IS : | 
le. | 
| 
ie : | 
le | | 
| | Loi du 22 juillet — Arrèté du août 1950... L.0S6.000 
Décret du juin 1960, 
| | Loi du 22 juillet — Arrèté du 22 août 1992, arrété 000) 600,000 
lu 4 janvier 1955. 
| Loi du 22 juillet — Arrété du 22 décembre 1952, 1.400.000 1.220.000 
rrété du 2 avril 1953. 
| 
Loi n° 43-612 du 17 novembre 194%. — Arrêté du 30 avril 195$... | 52,600,000 
in! 
its 
rO- 
ise 
il. 
el | 
| 
| 
| 
el | 
| 
bi- | 


| 
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- 
Erar M Suite.) 
” Suile du tableau des tares parafiscales Sormises la 
T4 # 
:RGANISMES  BENEFIC Es 
| NATURE DE LA TAXE | FAUX ET ASSIETTE | 
| | | 
1, 4 | | | 
| | 
| 
| | 
| | 
Le INDUSTRIE suite el fin) 
| 111 Cotisation des entreprises res [entre technique du cuir... | 
| {sortant de tannerie. | 
| 
| | | 
Cotisation des entreprises res! Centre technique de tein- du chiffre | 
Sortissant au centre. lure et du nellovage. 
| | 
LIS combus- {Fonds d'utilisation rationnelle sur tonnages | 
titles. des combustibles U. de houille et de Tignite procuits | 
où bnportés en France. 
O0 NE par tonne. 
| 
| des papiers el care) Fonds d'encouragement 00 de Valeur hors taxes des 
| lons consominés en France. production nationale de papiers el cartons fabriqués en 
pales à papier, France on importés. | 
120) Prélevement <ur les recettes! Fonds d'amortissement des! Prélèvement sur les recettes nettes 
nettes des distributeurs! charges d’électrification ru- de l'année précédente: taux 
l'énergie électrique en basse! rule, 00 dans les communes de! 
| 2.004 habitants et plus: 0,75 0/0! 
dans les communes de moins de 
| 
| 
Bus Participation au produit de Fond< d'amortissement des Par applealion de Particle 67 62 Ha! 
redevance roportionnelle charges ru- loi 53-79 du 7 février 195%, Le 
| des prodneteurs d'énergie rate, décret du déceribre, 
hvdrantique. 195% à défini un nouveau mod: de! 
calcul pour redevance prepor- 
Honnelle prévue par Fartiele de 
lai loi du 16 décembre 1949 
à Putilisation de l'énergie 
lique. L'accroissement corresnon- 
| | dant de lai part qui revient à FEtat 
dans le produit de cette redevance | 
| est versé au fonds d'amortis: 
à sement des charges d'électrifi- | 
| cation rurale. | 
| | 
121 [position à la! Association francaise de nor-!Montant fixé chaque année par | 
| patente, Malisation (AFNOR). arrété interministériel | 


| 
| 
| 
| 
| | 
| 
4 |: 
| 
| 
L 
: IT 
| | 
| | A 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| A: 
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| 
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| | 
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du 25 juillet 1955 dont la perceplion est aulorisée en 


TEXTES LEGISLATIFS ET 


| 


INDUSTRIE suite et fin 


du 51 décembre 1997, 
Décret en préparation, 


Areté du 25 août Décrel en préparation. 


Décrets n° 48-196 du 9 décembre (art. 261) et n° du 
25 juin 1949. 
Arèté du ff mai 1956. 


Ordonnance n° du 2% seplembre et du 
jour, 
Arrêté du août 1959, 


Lois du 531 décembre 1936 art. n° 46-62 du NS avril 196 

Décrels n°5 45-1907 du 14 oelobre 1947. 52-966 du août 1992, 54-725 
du 10 juillet 1951. 

Arrété du 10 juillet 1951. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


67 de Ja loi n° 53-79 du 7 fevrier 
Décret n° 54-4241 du 13 décembre 1954. 


| 
| 


| 


Code genéral dés art. 16007, 


PRODUIT EVALI ATION 
pour l’année 14959 | pour lünnée 1960 
ou la éampagne ou là campagne | 

4958-1959, 1959-1960. | 

Nouveaux francs Nouveaux franes | 
! 

| 
3.412.000) 4.112.000 
r 
| | 
| 
| | 

GS 000.000) 

| 


bé: 
| | | 
| | 
| | | 
| | al 
| | 
| | | | 
| | | L 
| | 
| | 
| | | 
els | | | 
Lits | | 
IX : | 
| | | 
en | 
| | 
Les | 
| 
de! | 
de | 
| 
| | 
| 
le 
bre | | 
| 
de | 
101- 
de 
ive | | 
au- | 4. 
on-| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 


ÉTAT'M 


Suile. 
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Suile du tableaux des tares parafiscales Sourmises à la loi 


ORGANISMES  BENEFICEAIRES 
ou objet. 


TAUX ET ASSIETTE 


| 
| LIGNES 
| 
122 
125 
126 
be 427 
| 


| 
NATURE DE LA TAXE 


Cotisation des entreprises de 
la profession. 


Redevance pour droit d'usage 
des appareils récepteurs de 
radiodiffusion et de télevi- 


SION, 


axe de compensation sur les 
locaux ou insufti- 
occupés, 


Prélèvement sur les loyers... 


AFFAIRES CULTURELLES 


Centre national de la cinéima- 
tographie. 


INFORMATION 


Radiodiffusion télévision fran- 
Caise, 


CONSTRUCTION 


Fonds national d'amélioration 
de l'habitat, 


Cotisation calculée en fonction du 
chiffre d'affaires. Taux: exploi- 
lants de salles: 0,22 0/0: distribu- 
teurs, exportateurs, activités 
diverses: 0,59: éditeurs de jour- 
filmés! 0,36 0/07 industries 
techniques entreprise de 
doublage et de post-svnchroni- 
sation assujetties à une taxe de 
1,90 france par cent metres le fit 
doublé) : 0,50 0/0, 


23 NE pour les appareils récepteurs 
de radiodiffusion détenus à titre 
personnel et privé catégorie). 


So NE pour les appareils de télévi- 
sion détenus à titre personnel et 
privé (2 catégorie). 

Les redevances sont affectées de 
coefficients pour détermination 
des taux applicables aux appareils 
récepleurs installés dans une 
salle d'audilion où de spectacle 
gratuit catégorie), et dans une 
salle dont l'entrée est payante 


catégorie 


Taxe due par toute personne dispo- 
sant de locaux d'habitation insuf- 
fisamment occupés égale au 
quotient de la contribution mobi- 
par Le nombre de pièces 
habitables, ce quotient étant al- 
feclé de différente coefficients 


00 sur les Lovers bruts courus 
pendant précédente. 


4 
—— 
| 
| 
| 
| 
| À À | | | | 
a. 


loi 


n du 
xploi- 
ribu- 
ivités 
jour- 
stries 
e de 


Leurs 
ütre 
arie). 


élévi- 
el et 


s de 
ation 
areils 

une 
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all 
nohi- 
ièces 
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du 25 dont la perceplion est autorisée en 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


PRODUIT 
pour l'année 1960 
ou la Campagne 

1959-1960. 


EVALUATION 
pour l'année 49%61 
ou la campagne 

1960-1961, 


AFFAIRES CULTURELLES 


Code de l'industrie cinématographique 10)... 
Décret du 2S décembre 196 (art. 10). 


INFORMATION 


Ordonnance n° du 30 décembre portant loi de finances 
pour 1959. 

Ordonnance n° 99-275 du 4 février 1959 relative à la radiodiffusion- 
télévision francaise, 

Décret n° 5N-277 du 17 mars 

Décret n° 9N-06% du octobre 

Décret n° 59-5N2 du 24 avril 1959, 

Décret n° 60-626 du 28 juin 1960, 


CONSTRUCTION 


Ordonnance n° 43-2394 du 11 octobre 1945 (art. 18)... soso. 

Loi n° 48-197S du 31 décembre 198 (art, 9). 

Lois n°+ 50-803 du 2 août 1950 et 52-35 du 3 janvier 1992 (art. 31). 

Loi n° 57-00S du 7 août 1997 (art. 53). 

Décret n° 55-953 du 14 juillet 1955. 

Décrets n°* 47-2114 du 30 décembre 1947 et 70-1627 du 31 décembre 
1950. 


Code général des impôts, article quinquies À et quinquies B de 
Fannexe IV, art. 1630, 1631 alinéa), 1692 à 160. 

Articles 293 à 501 du code de l'urbanisme et de Fhabitation. 

Décrets n°° 53-486 du 90 avril 1993 (art. 49) et 55-684 du 20 mai 1995 
(art. 4). 

|Arrétés du 27 janvier 1956 et du 16 août 1956. 

n° 29-251 du 4 février 1959, 


(Nouveaux francs.) 


9.500.000 


311.121.000 


4.600,000 


S9.515.000 


Nouveaux francs.) 


3.400.000 


190.000.000 


4.200.000 


110.000.000 


— 


Suile du tableau des tares parafiseales soumises à Ta loi 


LIGNES NATURE :DE LA TAXE | | FAUX ÆET ASSIETRE 
| | ou objet. 
SANIE PUBLIQUE ET POPULATION 
129 Prelevement sur les ressources Enion nationale et unions |Prélevement égal à 0,05 0:00 du 
des régimes de prestations! départementales d'assocla- montant des prestations Iégsles 
familiales autres que les | tions familiales. servies par chacun des régimes 
régimes spéciaux visés de prestilions au cours 
l'article 61 (19, 29 01 29 du de Fannée précédente, 
décret dus juin 1967, 
FRAVAIL 
120 percue à Foceasion du {Office national d'immigration. | perene ait moment de la remise 
aux travailleurs étrangers de toute 
sations de travail des étran- | carte de travail: renouvellement 
els, | de eaurte temporaire de travail, 


| NF: remise de Ja carte ordinäire 
de travail à validité Hinntée, 8 XE 
remise de Va carte ordinaire de 

| travail à validité permanente, 
| | 12 NF: remise de La carte pertna- 
| nente valable pour toutes profes 
Sions salariées. 17 XF. 


PEBELICS ET TRANSPORTS 


131 Taxe de visa des conventions) Office national de Ja navi-} Faxe de visa: bateaux d'un port en 
d'affrétement et lettres del  gation, 
voiture des transports pu- 


lourd supérieur 300 ous 
transports) 20 Bateaux 
port en Tourd supérieur à 


blics de marchandises géné- 
ralee et taxes d'exploitation 
concernant les transports pu- 


 fonnes tous transports): 
blics de liquides en vrac par Bateaux dun port en lourd 
bateaux-citernes ainsi que oil inférieur toi 
les fransports privés de Louis fransports NE. 


toutes marchandiees | Taxe d'exploitations bateaux 
| port en lourd supérieur à 
| fonnes. Transports publos: 
SONF, transports privés: 4 
| eaux dun port en Jour stpé- 
rieur à 200 tonnes mais cé- 


dant pis onnes, transports 
publies: 6 NF. transports pris: 
| 3 NE, Bateaux d'un port en lord 
égal où inférieur à 200 tonres, 
| 
| 


transports publiess {4 NF, 
ports privés: 2 XF. 
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| | 
| | | 
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| | 
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| | | 
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rs: | | | 
| | | 
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| | | 
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à | | | | 
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2% | | | 
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du 
oales 
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as 
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du 25 juillet 1953 dont la perceplion est aulorisée en 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


SANTE PUBLIQUE 


Loi n° 51-602 du 2% mai 1951 (art. 2 article {1 17 du code de 
la famille el de Faïde sociale). 


Décret n° du 19 juillet 1451. 


FRAVAIL 


Loi n° 51-603 du 21 mai 11 
des Hinpôts]. 

Décret n° 231-1997 du 4 décembre {1951 
de Fannexe HE audit code), 


art. D) fart, 1655 is du Code général 


art. 344 bis à 344 


FRANAUX PUBLICS El 


Décret-Joi du 30 juin 193% (art. 1%), décret du 12 novembre 
Loi du 22 mars 1944 art, 5). 
Arrèlé du 16 janvier 1959. 


| 


pour Fannée 41959 


EVALE ATION 
pour Fannée 4061 
ou la campagne 

1060-1061 


PRODUIT 


ou la campagne 
1459-1960, 


POPULATION 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


Nouveaux francs Nouveaux francs 


D D) 47) 


| 
loi 
| 
| 
| | 
: 
| 
| 
| | | 
| 
| | 
| 
| 
| 
‘tous 
d'un | 
à | 
| | | | 
| | 
d'un | | | | 
#5 : | 
NF. | 
pé- 
ce- 
4 | | 
| | | 
or | | | 
| | 
| 


Suile. 
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Suite du tableau des taxes parafiscales souinises à la loi 


NATURE DE LA TAXE 


BENEFICIAIRES 


ou objet, 


ORGANISMES 


TAUX ET ASSIETTE 


LRAVA 


fase sur les transports par na- 
vigation intérieure pour 
l'amélioration et la moderni- 


sation des voies navigables. 


Taxes particuliéres pour Famé- 
lioration et la modernisation 
des voies navigables, 


UX PUBLICS EF 


office 


FRANSPORES 


national de naviga- 


tion. 


suite el 


1° Bateaux où navires d'un port en 
lourd supérieur à 200 tonnes : 
marchandises générales: 0,55 NF 
par bateau-Kilometre: Hquides par 
bateaux-citernes: NF par ba- 
teau-kKilometre: 

20 Bateaux où navires d'un port en 
lourd supérieur à 200 tonnes et 
i'exeédant pas 300 tonnes: mar- 
chandises générales: 0,20 NF par 
bateau-kKilometre: liquides par ba- 
téeaux-citernes: 0,27 NF par 
teau-Kilomètre : 


ba- 


Bateaux ou navires d'un port en 
lourd inférieur à 200 tonnes: mar- 
chandises générales: NF par 
bateau-Kilomètre: liquides par ba- 
teaux-citernes: 0,12 NE par bateau- 
kilometre. 

Joulelois, Les bateaux visés au pa- 
ragraphe de l'article du 
C. G, EL ne sont assujettis qu'à la 
moitié des taxes définies ci-dessus. 


En outre, prélévements 4d valorem 
de 0,50 p. 100 sur tous les trans- 
ports donnant à cotmmission 
d'affrétement à Lx charge du trans- 
porteur. 


NE par tonne transportée pour 
les bateaux où navires franchis- 
sant lécluse de Carrières ; NF 
par tonne transportée pour les 
bateaux où navires franchissant 
l'écluse d'Andréss. 

Seront percues à mesure de la mise 
en service des ouvrages les taxes 
ci-apres par tonne transportée : 
— P, K. (les Mureaux) : 

0,10 NF. 
— Ecluse de Méricourt: 0410 NF. 


— P. 141,616  (Port-Villez) : 
0.10 NE. 
Pour les bateaux ou navires fran- 


chissant plusieurs des points 
diqués ci-dessus les taxes corres- 
pondantes se cnumuldent, 


|| 


| 
5 JGNES 
131 bis | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
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| 
| | 
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du 25 juillet 1953 dont la perception est autorisée £a 1961. 


loi 


PROLUIT EV ALI 
our année 1960 our l'année 1961 
T E E A ] F Eir RiE G E M E N A ] R E la campagne la carnpagne 
1959-1960, 1960-1961, 


Nouveaux france } Nouveaux franeés.) 


| 


TRAVAUX PUBLICS EF FRANSPORES suite el Jin) 


rt en Loi n° 53-901 du 9 avril 196993... 4. 410.000 
nes : Décret n° 54-826 du 13 août 1954. 
NF Arrêté du 1 avril 1959. 


nt en 
mar- 
F par | 
ba- | 
iteau- 


u pa- | 
1 du 
u'à Ja 
CSSUS. 


lorem | | 


trans- 
ission 
trans- 


Loi ne 59-904 du 9 avril 500.000 709.009 
nchis- 


OS NF 
les 
issant 


Décret n°9 54-S26 du 13 août 1951. 
drèté du fer avril 1959, 


mise 

taxes 
ée : 
iUX) : 


NF. 
lez) : 


fran- 
its In- 


| à 


| | | | 
| 
S par | | | 
rt en | | 
et | | 
| 
InaT- | 
ir ba- | | | 
| | | | 
| | 
| | | | 
| | | | 
| | | 
| | | 
| 
| | 
| | 
| 
| | | 
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Suite et fin du tableau des taxes parafiscales soumises à la loi 
ORGANISMES BENEFICIAIRES 
LIGNES NATURE DE LA TAXE FAUX ASSIETTE 
ou objet. 
MARINE MAROHANDE 
RE Contributions aux dépenses! Comité central des pêches! Prélèvement valorem sur les 


ciministral 


ives des comités. | 


maritimes 


locaux. 
la mer. 


Comité central des pêches | Supplément au droit de délivrance 
des étiquettes de salubrité déli- 
vrées par PFinstitut scientitique el 
technique des pêches maritimes 


maritime faits par les Uitulaires de 
professionnelle de ma- 


salubrité, obligatoire pour chaque 


controle obligatoire pour chaque 
caisse de conserves à la sortie de 


France metropolitaine. 


Droit de pêèche: 20 NF jusqu'à 3 ton- 
NE par tonneau supplé- 


maritimes. 
aux ostréteutteurs, 
133 pereues pour le fnsttut scientifique et techni- Prélevement ad sur les 
role de profession de que des pêches maritimes. achats de 
expéditeur. 
la carte 
reveur expéditeur. 
contrôle des coquil 
colis. 
contrôle de fabrication 
des “oser ves le 
l'usine, 
sur les passagers... Etablissement national des! Taxe de 
| invalides de là marine. 
débarquant 
| 
Droit pour la délivrance où le [Idem Permis et 
renouvellement. des cartes 
et permis de circulation et 
du permis de pèche pour 
les plaisaneiers 
| 


ventes de poissons et produits de 


produits de Ja 


tous les passagers ermbarquant ou 


cartes de 
20 NF jusqu'a CV, en 
par CV au-delà de CV, 


pêche 


NE pur éliquetle de 


NE pur cerliticul de 


40 NE perçue sur 


dans un port de la 


: 
plus: 


Paris. — Imprimerie des 


Jor 


| 
| | 
| | | 
| | 
| | 
4 | | | 
| 
| | 
id | | | 
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| | 
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| PROBUIT | EVALUATION 
Dir pour lannée 1960 pour l'année 1961 
LEXFES LEGISEATIFS BE REGLEMENFAIRE on campagne ou campagne 
1939-1960. 1960-1961. 
| (Nouveaux franes (Nour ex francs) | 


| 
| 
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du 25 juillet 1953 dont la perception est autorisée en 1961. 


MARINE MARCHANDE 


Ordonnance n° 45-1813 du 14 août 1945 (art. 2, 13, 18, 19, 20)....... 1.531.000) 
Aurêtés des 2 avril 1957 et 29 mai 1956. 
Décret n° 50-211 du G février 1950. 
Décret n° 57-1361 du 30 décembre 1957. 
Arrêtés des 25 juin 1996 et 23 août OS, | 
n° 46-1400 Qu 7 sopombre (art. | 000 
Décret n° A4S-IS5t du G décembre 1948 (art. 21 
Décret n° 57-1363 du 90 décembre 1957. 
Arrêté du 19 janvier 1959. 
Décrets du 20 août 1959 art. à 14 et n° AS-1524 du 23 août 000 
Arrêtés des 1% septembre 195% et 26 décembre FO. 
Décret-loi du 15 mai 190, — Loi n°9 41974 du decembre 624 
(art. 32 
Déeret n° 49-1405 du 35 oelobre 1949. 
Arêtées des juillet 195% el 26 décembre 
Lois n° 47-163 du septembre 1947 (art. n° 51-258 du février 
1051 {art 4) et n° 51-1495 du 31 décembre 1951 (art. 9). | 
| 
| 


Loi n° 535-1329 du 31 décembre 1933 (art. 5 


(2 


SH). 


lourraux officiels, 26, rue Desaix. 


pere 


| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | | 


1,50 NF. 


Prix 
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Mesdames, Messieurs, 


Lors de l'examen de la loi de finances pour 1960, notre Assem- 
blée s’est félicitée unanimement de la création d’un Ministère des 
Affaires culturelles et a émis le vœu que soient peu à peu groupés 
sous son autorité les différents services qui, dans l’administration 
française, ont la charge de l'essor, de la sauvegarde ou de la diffu- 
sion de la pensée et de l’art français. 


Si dans ce domaine le souhait exprimé n’a guère été suivi 
d'effets, votre Rapporteur se doit de souligner liminairement que, 
de l'étude du projet de budget pour 1961 concernant le Ministère 
d'Etat, il ressort que satisfaction a été donnée au Sénat sur un 
certain nombre de points capitaux soulevés lors de l'examen des 
crédits pour 1960, tant par différents orateurs que par votre Rap- 
porteur au nom de la Commission des Finances. 
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LE BUDGET DES AFFAIRES CULTURELLES 


Le total des crédits proposés pour l’année 1961 (dépenses ordi- 
naires et dépenses en capital) s'élève à la somme de 255.174310 NF 
(crédits de paiement) contre 223.288.122 NF (crédits votés) en 1960, 
soit une augmentation globale de 31.886.188 NF, ou 14% environ. 


IL — Les dépenses ordinaires. 


Le montant des crédits prévus au titre des dépenses ordinaires 
s'élève à 161.574.310 NF contre 149.288.122 NF (crédits votés), soit 
une majoration de 12.286.188 NF. 


Les tableaux ci-après font apparaître les augmentations de 
crédits par titres et par services. 
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Dépenses ordinaires. - Tableau comparatif des crédits ouverts pour l'exercice 1960 
et des pronsitions figurant dans le projet de loi de finances pour 1961. 


NATURE DES DEPENSES 


JU. MOYENS SERVICES 
partie. — Personnel............. 
partie, — Charges sociales. ....., 
partie. Matemel 
partie, — Travaux d'entretien... 

6” partie. 
partie, — Dépenses diverses... 
FITRE - INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie. — Action éducative et 
6° partie. — \etion 
lancé “et 
lotal 
\dnunistration centrale, ............ 


Direction des archives de France... 


Direction générale des arts et lettres. 


Direction de l'architecture. ......... 
Dépenses COMMURES, 


| 


DIFFERENCES 


CREDITS VOTES! CREDITS 
| entre 1960 
1960. pour 19461 et 1%61 
| 
(En nouveaux franes.) 
| 
| 
| | 
LE 38.937.821 | + 4.528.812 
5.144.859 | + 633.:379 
| | 
| 39.220.489 | 11.382.680 | + 5.162.191 
| | 
| 
1.22%: 700 8.111.478 + 1:589:772 
| | 
| 
| 55.650.000 97, R60,000 + 2,000.000 
| 
| 29.352.230 52.906.956 | + 2.941.026 
759.301 322.009 | — 431.301 
| 
Î } 
| 
16.611.706 17.612.296 | 1.027.500 
350,600 359.600 | 
| 119.288. 122 161.574.310 | + 12.286.188 
| | 
3.5).699 4.150:459 | + 759,760 
,.008.41 5:213.472 + 1,154,59! 
64.067.708 68.999.008 | + 4.931.300 
65.915.194 69.255.502 +  3.340.59N 
11.855.600 13.955.779 | + 2.100.179 
149.988. 122 161.574.310 | + 12.286.188 


Sur les 12.286.188 NF d'augmentation par rapport à 1960, 
10.085.323 NF concernent des mesures nouvelles correspondant, 
d'une part, à l’organisation définitive du Ministère et, d’autre part, 
à un certain renforcement des moyens dont il dispose pour mener 
à bien les différentes missions qui lui incombent. 
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L'ORGANISATION DÉFINITIVE DU MINISTÈRE 


Ce ministère a été constitué il y a dix-huit mois environ par 
le transfert, sous l'autorité du Ministre d'Etat, d'un certain nombre 
de services provenant pour la quasi-totalité de l'Education natio- 
nale. Dans le budget de 1960 ne figuraient que les crédits néces- 
saires au fonctionnement des services transférés, dont l'organisa- 
tion d'ensemble n'avait pu être encore réalisée. Le Ministre s’est 
attaché au cours de l’année 1960 à faire de ses différents services 
un ensemble cohérent, charpenté, notamment par un service 
d'administration générale. 


Par ailleurs, dans un but d'efficacité, la réorganisation de 
plusieurs directions traditionnelles a été envisagée. 


Votre Rapporteur estime donc que se posait à cette jeune 
administration un problème tout à fait particulier qui justifie le 
principe des créations ou transformations d'emplois, mesures dont 
le détail mérite cependant un examen attentif. 


Le personnel de l'Administration générale. 


Créée en 1960, cette direction comprend 7 bureaux et 75 fonc- 
tionnaires, dont 17 pour le seul bureau de la comptabilité, et 34 
agents de service. Lors de la constitution du Ministère des Affaires 
culturelles, 22 emplois seulement furent transférés du Ministère 
de l'Education nationale. Ce nombre fut calculé uniquement en 
fonction du nombre d'agents que comportaient les trois directions 
transférées par rapport au nombre d’agents total de l'administration 
générale. Ce principe reposait sur une conception erronée : les 
tàches à assurer ne sont pas en effet proportionnelles au nombre 
d'agents d’une administration. Par ailleurs, il convient de souligner 
que le Ministère des Affaires culturelles est appelé à traiter un 
nombre considérable d’affaires contentieuses en rapport avec les 
monuments figurant à l'inventaire supplémentaire, avec la protec- 
tion des sites, etc. Votre Rapporteur estime que les créations pro- 
posées, de même que la nomination d’un Directeur, étaient néces- 
saires si on voulait permettre à ce service d'assurer le rôle de 
coordinateur des autres directions, qui est normalement le sien. 

Certains postes, en petit nombre, devront encore être pourvus 
dans les prochains exercices, afin que cette direction atteigne sa 
pleine efficacité. 
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Le personnel des Archives. 


En ce qui concerne le personnel des Archives de France, votre 
Rapporteur revendique la responsabilité des créations ou transfor- 
mations proposées. Dans le rapport spécial sur les crédits de ce 
Ministère pour :960, nous attirions l'attention du Ministre sur 
l'insuffisance du personnel de ce service de toute première impor- 
tance, notamment en effectifs techniques. 


Nous ne pouvons donc que nous réjouir des créations pro- 
jetées, rendues indispensables par l'accroissement considérable des 
archives. Elles portent notamment sur la création de personnel 
scientifique et technique particulièrement précieux pour les déli- 
cats travaux assumés par ce service. 


Un décret du 11 janvier 1960 a institué un corps de documen- 
talistes archivistes qui constitue « le cadre supérieur du personnel 
technique des Archives de France ». 


Un autre décret de la même date concerne le statut particulier 
des adjoints d'archives et des sous-archivistes. 


Signalons que les transformations d'emplois proposées corres- 
pondent très précisément au vœu que le Sénat avait bien voulu 
approuver en 1959 et tendant à revaloriser la situation du person- 
nel de l'atelier de reliure et de restauration, personnel hautement 
qualifié. 


Enfin, au même chapitre figurent les crédits résultant du trans- 
fert au Ministère des Affaires culturelles du personnel des anciennes 
Archives de l'A. O.F., décidé par M. le Premier Ministre. Ce ser- 
vice continuera à assurer, d’une part, la conservation et l'exploi- 
{ation des archives de l'Administration centrale de l’ancien Minis- 
tére de la France d'Outre-Mer et des anciens territoires, d'autre 
part, la charge de létat-civil des personnes originaires de la 
Métropole. 


Un eéclatement du service de lEtat-Civil entre le Ministère 
d'Etat chargé du Sahara et des Départements d'Outre-Mer, le 
Ministère des Affaires étrangères, le Secrétariat d'Etat chargé des 
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relations avec la Communauté, a été envisagé. Il n’a pas été retenu 
en raison des inconvénients qu'il présentait tant au point de vue 
politique qu’au point de vue du personnel, des locaux et de la 
commodité des usagers. Le service risquerait d'être gravement 
désorganisé. Il convenait par ailleurs de maintenir l'unité d’un 
fonds d’archives extrêmement riche et présentant un intérêt histo- 
rique absolument considérable. 

C'est ainsi que, pour des raisons d'efficacité, d'économie et 
de bonne conservation d'un important fonds d'archives, M. le Pre- 
mier Ministre a décidé le rattachement du service de l'Etat-Civil 
de l’ex-F. O. M. à la Direction des Archives de France, en parfait 
accord avec les ministères intéressés. 


En résumé, le chapitre des rémunérations principales des 
Archives de France (art. 1”, Personnel titulaire) passe de 
3.281.620 NF à 3.721.292 NF, soit une augmentation de 439.672 NF, 
se décomposant ainsi : 


— Création ou transformation d’emplois...... 286.495 NF. 

— Transfert du service des Archives de la 
439.672 NF. 


Cette augmentation raisonnable nous apparait justifiée compte 
tenu des explications que nous venons de formuler. 


Le personnel de la Direction des Musées. 


Les créations d'emplois envisagées constituent la suite des 
mesures fixées en 1960. Elles permettront notamment d'assurer 
l'accès ininterrompu de nouveaux musées de dix heures à dix-neuf 
heures et, par ailleurs, l'ouverture de nouvelles salles au Musée 
Guimet et au Château de Fontainebleau ainsi que celle de l'Opéra 
de Versailles. Le recrutement de huit ouvriers professionnels cor- 
respond à un souci d'économie ; de nombreux travaux confiés à 
l'extérieur pourront ainsi être exécutés dans les ateliers des musées 
nationaux. 


Enfin, les transformations d'emploi sont destinées à permettre 
l'alignement du personnel du Musée de la France d'Outre-Mer sur 
celui des musées nationaux. 
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Deux décrets du 2 août 1960 ont procédé, d’une part à l’orga- 
nisation des services de la Réunion des musées nationaux, compte 
tenu de l'accroissement considérable de ses activités depuis le statut 
du décret du 31 août 1945, et, d'autre part, au reclassement de 
son personnel. En effet, pour remédier à la pénurie de personnels 
permanents, il avait été nécessaire depuis de nombreuses années de 
recruter des agents auxiliaires temporaires. Diverses observations 
de la Cour des Comptes portaient sur le fait que le personnel 
« temporaire » était employé à temps complet, et ce depuis fort 
longtemps. 


C'est dans ces conditions que furent élaborés les récents décrets 
qui prévoient un statut contractuel pour cette catégorie de per- 
sonnel, forme la mieux adaptée à sa nature réelle. 


Le reclassement du personnel n’est d’ailleurs pas encore chiffré 
et il n’est pas possible d'évaluer à l'heure actuelle ses incidences 
sur le budget de la Réunion des musées nationaux. 


Le personnel de l'Architecture. 


Un certain nombre de postes sont également créés dans cette 
direction. Ils concernent, d’une part, les agences des Bâtiments de 
France (création en 1961 de deux nouvelles agences en application 
du décret du 21 février 1946) et, d'autre part, la conservation des 
domaines nationaux. créations rendues nécessaires par l’accroisse- 
ment du nombre des touristes. 


Au total, les créations ou transformations d'emplois entraînent 
une dépense supplémentaire de l’ordre de 2.486.614 NF par rapport 
aux services votés (36.451.207 NF), soit environ 7 °°. 


Les dépenses de la # partie (Matériel et fonctionnement des 
services) sont en augmentation de 1.479.934 NF due pour 853.000 NF 
au poste des remboursements à diverses administrations, notam- 
ment en ce qui concerne les Postes et Télécommunications. Le 
transfert des services a conduit à de nouvelles installations, le crédit 
initial pour 1960 a été absorbé dès le premier semestre, nécessitant 
un crédit complémentaire accordé par la loi de finances rectificative 
du 13 août 1960. 
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Les autres augmentations proviennent de l'installation des nou- 
veaux services. 

Votre Rapporteur a Juge utile de vous exposer d'une manière 
détaillée les mesures envisagées en vue de doter le Ministère d'une 
administration cohérente et efficace. 

Cet exposé lui paraissait en effet nécessaire au moment où elle 
prend son aspect définitif. Dans l’ensemble, il vous propose d’ap- 
prouver ces mesures, sous l’expresse réserve que de nouvelles créa- 
tions d'emplois ne surviennent qu'exceptionnellement dans les 
années à venir et compte tenu de justifications détaillées. 


LES DIFFÉRENTES MISSIONS DU MINISTÈRE 


Votre Rapporteur vous soumet maintenant les observations 
qu'appelle de sa part la « politique » de M. le Ministre d'Etat, jugée 
à travers le montant et la répartition des crédits affectés aux diffé- 
rentes missions qu’il assume. 

Les majorations de crédits pour 1961, comparées à celles qui 
avaient été admises en 1960 par rapport aux crédits de 1959, s'éta- 
blissent ainsi pour les principaux postes : 


MAJORATION 

| pire rapport servires Mesures 

à 1959. vutés 140. nouvelles. 
| D. S60, 000 2.000.000 1 00 

| 
el letires. Bourses... | » 1.767.696 320.000! 2.117.696 
\rchitecture. subventions... | 100.000 S50.000 200,000! 1.270.000 


L'architecture et les monuments historiques. 


Votre Rapporteur se félicite également de voir que le Ministre 
d'Etat a suivi les recommandations de notre Assemblée en majo- 
rant, certes de façon bien insuffisante eu égard à l'ampleur de la 
tâche, les crédits destinés à l'entretien des monuments historiques 
et des bâtiments civils et palais nationaux qui passent de 
59.860.000 NF à 57.860.000 NF. 
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À signaler notamment une augmentation de 200.000 NF des 
crédits destinés à subventionner dans une proportion de 20 © en 
moyenne un volume de travaux de 2.500.000 NF intéressant l'entre- 
tien et la conservation des 13.000 édifices inscrits sur l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques. Ces crédits sont 
largement insuffisants puisqu'ils ne permettent que des subven- 
tions très limitées dans leur montant et dans leur nombre. 


Par ailleurs, la subvention versée à la Caisse nationale des 
nonuments historiques et des sites est portée de 465.000 NF à 
915.000 NF. Cette subvention a été instituée en 1958 lorsqu'il fut 
décidé que les droits d'entrée dans les musées et monuments histo- 
riques seraient encaissés par les soins du Trésor et à son profit. 
Les taux d'entrées dans les musées et monuments ayant été doublés 
en 1959, il était normal que la subvention allouée à la Caisse natio- 
nale subisse le même sort. 


Votre Rapporteur juge intéressant de vous rappeler avec quel- 
ques précisions l’activité du Bureau des Sites. Il est chargé : 

1° De l'application de la loi du 2 mai 1930 sur la protection des 
sites et monuments naturels (classements, inscriptions sur linven- 
taire, création de zones de protection) ; 

2° De l'application de la loi du 12 avril 1943 sur l'affichage ; 

3 De l'application de la loi du 22 juillet 1960 sur les Parcs 
nationaux. 


Il assume en outre le secrétariat de la Commission supérieure 
des Sites et du Conseil national de la Protection de la Nature. 


Sur le plan de la protection des sites, le Bureau doit, avec l'aide 
des services régionaux et départementaux de la Direction de l’Archi- 
tecture, assurer le contrôle d'environ 5.000 sites protégés au titre 
de la loi du 2 mai 1930 (1.800 sites classés, 3.200 sites inscrits sur 
l'inventaire et une centaine de zones de protection instituées autour 
des monuments et des sites les plus célèbres : Mont Saint-Michel, 
Cité de Carcassonne, Palais des Papes à Avignon, etc.). 


Ce contrôle s'exerce en liaison avec les services du Ministère 
de la Construction chargés de la délivrance du permis de construire 
et de l'élaboration des plans d'urbanisme. 


Sur ce plan, un accord particulier a été conclu entre les deux 
Ministères en vue de définir les zones non protégées au titre de la 
loi du 2 mai 1930 mais présentant néanmoins un intérêt artistique 
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ou pittoresque et sur lesquelles doit s'exercer une surveillance par- 
ticulière dans le cadre des décrets du 31 décembre 1958 réglemen- 
tant les permis de lotir, de construire ou de déboiser. 


Cette coopération a déjà permis de délimiter un nombre impor- 
tant de zones urbaines et rurales à l’intérieur desquelles doit s’ap- 
pliquer un programme de prescriptions architecturales ou esthé- 
tiques destinées à sauvegarder le caractère ou l'aspect des lieux. 


La protection de la nature, déjà organisée par le décret du 
23 novembre 1946, qui institue un Conseil national de Protection 
de la Nature en France, a été renforcée par la loi du 22 juillet 1960, 
qui permet désormais la création de Parcs nationaux. 


Les textes d'application de cette loi sont actuellement à l'étude, 
ce qui devrait conduire à créer bientôt un premier parc en Savoie, 
dans le massif de la Vanoise. 


Uïtérieurement, la création d'un certain nombre de parcs sera 
également envisagée. 


D'autre part, des liaisons permanentes sont établies entre le 
Bureau des Sites et l'Administration d'Electricité de France. en 
vue de soumettre à un contrôle esthétique la création des barrages, 
des aménagements hydroélectriques et des lignes de transport de 
force à haute tension. 


Sur ce point particulier, votre Rapporteur insiste sur la néces- 
sité de faire étroitement participer à ce contrôle les diverses muni- 
cipalités intéressées afin que ne soit pas retardée, comme cela se 
produit souvent, la mise en route des travaux d'équipement collectif 
de nos communes. 


Des contacts sont, d'autre part, établis avec les organismes 
chargés des grands travaux publics, comme la Compagnie nationale 
du Rhéne et celle du Bas-Rhône-Languedoc. Sur le plan financier, 
et malgré la modicité des crédits mis à sa disnosition, le Bureau des 
Sites a engagé une campagne de sauvegarde des villages anciens les 
plus caractéristiques, campagne qui à déjà obtenu des résultats 
appréciables et permis de sauvegarder des ensembles aussi tvpiques 
que les villages des Baux, Conques, Saint-Guilheim-le-Désert, Col- 
longes. etc. Par ailleurs, des subventions sont attribuées aux pro- 
priétaires d'édifices compris dans les sites classés ou inscrits en 
vue d'obtenir que les travaux de réfection de ces immeubles s'efec- 
tuent scion des normes esthétiques satisfaisantes. 
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Votre Rapporteur a jugé intéressant de vous fournir ces quel- 
ques précisions sur l’activité du Bureau des Sites. 


En terminant, il renouvelle le souhait que les représentants 
des collectivités locales soient associés à ce contrôle qui doit inter- 
venir suffisamment tôt pour que ne soient pas remis en question 
au dernier moment des projets qui ont nécessité de longues études. 


Un crédit supplémentaire de 50.060 NF est prévu pour le 
Bureau des fouilles archéologiques, qui ne pouvait exploiter les 
chantiers ouverts faute de subventions suffisantes. 


La restauration et la rénovation du domaine national 
de Versailles. 


Au nom du Sénat unanime, votre Rapporteur a souligné, l’an 
dernier, l'importance des travaux qui restaient à exécuter pour 
que l’œuvre de restauration du château de Versailles, entreprise 
par notre collègue M. André Cornu, soit menée à son terme. 
Il regrettait notamment que ne soit pas prévu un nouveau plan, 
portant sur plusieurs années, pour atteindre ce résultat. 


M. le Ministre d'Etat a répondu au vœu exprimé puisqu’un 
nouveau chapitre est prévu à ce titre, chapitre que nous examinerons 
ci-après dans la partie de notre rapport réservée à l'étude des 
dépenses en capital. 


En ce qui concerne les travaux d’entretien, de conservation 
et d'aménagement des bâtiments et des parcs, le crédit inscrit au 
chapitre 35-35 des dépenses ordinaires est égal à celui de 1960: 
3.110.000 NF. 


Signalons, par ailleurs, que le crédit de 300.000 NF prévu l’an 
dernier pour la restauration des décors mobiliers et l’achat d'objets 
d’art ayant appartenu à Versailles est ramené à 100.000 NF. Cepen- 
dant, il est entendu que, pendant les nécessités du programme de 
restitution, un complément de crédits pourra être dégagé dans la 
limite du crédit de 300.000 NF. 


En conclusion de ces observations sur les monuments histo- 
riques, votre Rapporteur doit observer que, compte tenu de l’accrois- 
sement du coût des travaux et de l’augmentation du nombre de 
bâtiments à entretenir, le volume moyen des travaux par bâtiment 
diminue et ce, malgré l’augmentation des crédits que nous avons 
signalée. Cette situation ne fera qu'aggraver l'état général des 
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édifices. Un programme de remise en état s'avère indispensable et 
devrait donner lieu à une dotation exceptionnelle au titre d’un plan 
d'équipement. 

Signalons à ce propos que M. le Ministre d'Etat a annoncé le 
dépôt prochain devant le Parlement d’une loi de programme réparti 
sur cinq ans, de portée limitée, et destiné exclusivement à la sauve- 
garde de certains monuments essentiels : Versailles, Fontainebleau, 
les Invalides, lies châteaux de Vincennes et de Chambord et la cathé- 
drale de Reims. Le but poursuivi serait, dans un délai aussi court 
que possible, de procéder à la restauration totale de ces monuments 
plutôt que de leur consacrer chaque année des crédits limités qui 
ne permettent qu'un entretien sommaire ou que de pallier certaines 
menaces précises. 


Les Archives nationales. 


Votre Rapporteur a longuement insisté dans son rapport de 1960 
sur la mission particulièrement importante de ce service. Il a signalé 
ci-dessus les modifications intervenues dans le personnel des 
archives et ne peut que se féliciter de la place toujours plus grande 
qui lui est impartie dans le cadre de l’activité générale du Ministère. 


Les Arts et Lettres. 


Ii s’agit là d'un aspect essentiel de l’activité du Ministère des 
Affaires culturelles englobant, outre l’enseignement artistique, 
musical ou dramatique, l’ensemble de l’aide aux spectacles, tant 


nationaux que privés. 
Les Théâtres nationaux. 


Les crédits destinés au versement des différentes subventions 
aux Théâtres nationaux passent de 25.696.000 NF à 28.596.000 NF, 
soit une augmentation de 2.900.000 NF, se répartissant ainsi : 


Augmentation 1960. Augmentation 1961. 
Réunion des théâtres lyriques.. 900.000 NF. 1.380.000 NF. 
Comédie Française........... 250.000 — 990.000 — 
Théâtre national populaire.... 200.000 — 250.000 — 
Théâtre de France........... 150.000 — 100.000 — 
Subventions aux caisses de 
900.000 — 620.000 — 


A ces chiffres doivent être ajoutés les crédits inscrits dans 
les dépenses en capital, d'une part, pour les travaux d'aménagement 


et d'équipement : 2.880.000 NF d’autorisations de programme et, 
d'autre part, pour le matériel : 200.000 NF. Les crédits destinés à 
nos théâtres s'élèvent donc au total à 31.676.000 NF. 

Des chiffres de crédits comparés 1960 et 1961, il est difficile 
de conclure que les réformes réalisées ont pleinement donné satis- 
faction. Car s’il est exact que, dans tous les Théâtres nationaux, 
le montant des recettes a augmenté au cours de l’année 1969, force 
est bien de constater que, compte tenu des hausses de salaires, 
entièrement à la charge de l'Etat (75 à 85 % des dépenses totales), 
aucun progrès n’a été fait dans le long chemin qui pourra conduire 
non pas vers un équilibre impossible à réaliser, mais vers une 
charge stabilisée et acceptable pour les finances publiques. 

Signalons que la Comédie-Française a été conduite, pour réaliser 
des économies, à supprimer douze emplois de pensionnaires et neuf 
emplois de personnels d'exploitation. 

Après les incidents regrettables qui ont affecté l'administration 
de la Maison de Molière, un décret du 18 juin 1960 est venu une 
nouvelle fois modifier la structure de la direction et du Conseil 
d'administration. 

Le décret du 22 novembre 1959 avait donné à l'administrateur 
tous les pouvoirs de direction. Les membres du Comité d'adminis- 
tration étaient nommés par le Ministre et ce Comité n'avait qu'un 
rôle consultatif. 


Il a été reconnu que ce régime n'associait pas suffisamment 
les sociétaires aux actes importants de la vie de la Société. C’est 
pourquoi il a paru opportun de revenir aux dispositions du décret 
du 27 février 1946 : 


Trois membres de ce comité sont nommés par le Ministre. 
Trois autres sont élus par l'Assemblée générale des sociétaires. 


En outre, le décret du 18 juin 1960 prévoit la désignation de 
deux membres suppléants, l’un nommé par le Ministre, l'autre 
désigné par l’Assemblée générale des sociétaires. 


Par ailleurs, le même texte a aménagé le statut des societaires 
qui peuvent dorénavant se retirer après quinze ans de services au 
lieu de vingt ans dans le régime précédent. 

I} avait été enfin envisagé de mettre une deuxième salle à la 


disposition de la Comédie-Française. Il serait nécessaire de trouver 
une salle à proximité du Théâtre-Français, ce qui n’a pas encore 
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été possible. Toutefois, la Comédie-Française donne des matinées 
classiques d'abonnement au Théâtre de Paris le jeudi et le samedi, 
au total 35 représentations au cours de la saison. 


Quant aux théâtres lyriques, leur réorganisation est œuvre de 
longue haleine et doit viser aussi bien la réforme de la gestion que 
la détermination des rapports respectifs de l'Opéra et de l'Opéra- 
Comique. En ce qui concerne cette dernière salle, des améliorations 
techniques ont déjà été apportées qui ont permis la création 
d'ouvrages modernes. 


Un profond malaise règne à l'heure actuelle au sein des per- 
sonnels de la R. T. L. N., sans que les revendications de salaires en 
soient toujours la cause principale. Des mises à pied récentes ont 
notamment soulevé l'émotion de leur syndicat. Par ailleurs, les 
rapports entre les deux salles ne semblent pas aussi cohérents 
qu'il serait souhaitable. 


Votre Commission des Finances s'est longuement préoccupee 
de cet ensemble de faits, de même que du montant considérable des 
subventions versées, et elle a décidé de proposer au Sénat la création 
d'une commission de contrôle de la gestion administrative, techni- 
que et financière de la R. T. L. N. Elle estime que cette commission. 
compte tenu de l'ampleur de sa mission, sera en mesure de propo- 
ser certains remèdes à la situation présente, notamment en ce qui 
concerne le personnel, tout en apportant à M. le Ministre d'Etat 
un concours désintéressé et efficace à la poursuite de la réorga- 
nisation de nos deux grandes scènes lyriques parisiennes. 


L'aide à la musique et aux spectacles privés. 


Ainsi que nous l'avons montré dans le tableau ci-dessus, la 
masse des crédits destinés à cette mission essentielle du Ministere 
n'est affectée pour 1961 d'aucune majoration par rapport à 1960, 
mais à l’intérieur du chapitre en cause (43-23) d'importantes modi- 
fications intéressent leur répartition entre les différents articles, 
compte tenu de la politique décidée dans le domaine musical et 
théâtral. 


La nouvelle répartition proposée tient compte, dans une cer- 
taine mesure, des observations et suggestions que le Sénat avait 
retenues sur proposition de votre Commission des Finances lors 
de l'examen de la loi de finances pour 1960. 
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Elle manifeste notamment un souci de décentralisation artis- 
tique que les nombreux responsables de collectivités locales de 
notre Assemblée ont à juste titre réclamée. Or, votre Rapporteur 
avait souligné l’an dernier combien l'aspect exclusivement « pari- 
sien >» de l'utilisation des crédits lui semblait inquiétant, comme 
ne correspondant pas aux nécessités les plus impérieuses de nos 
grandes villes de province en particulier. 


Les crédits destinés aux activités musicales ont été portés de 
189.200 NF à 350.060 NF, soit une augmentation de 160.100 NF 
qui permettra notamment de majorer d’une manière substantielle 
le crédit destiné aux sociétés de concerts, orchestres municipaux 
et groupements de musique de chambre. 


Répondant à l'observation faite l'an dernier par notre collègue 
M. P. Chevallier, le crédit réservé aux sociétés de musique popu- 
laire s'élève à 82.000 NF (45.550 NF en 1960), ce qui permettra 
l'attribution de subventions moins symboliques dans un domaine 
de l'activité musicale particulièrement digne d'intérêt. 

Sur le plan des spectacles, les options du Ministre d'Etat pour 
1961 transforment profondément l'aspect de son intervention en la 
matiere. 

C'est ainsi que l'aide globale apportée aux troupes de ballets 
est ramenée de 550.000 NF à 190.000 NF. 

Une large discussion s'était instaurée l'an dernier sur ce point 
souicevé par M. le Président de la Commission des Affaires cultu- 
relles et par votre Rapporteur. Le crédit pour les ballets avait éte, 
en effet, porté de 50.060 à 550.090 NF. Le Ministre avait expliqué 
qu'il s'agissait de créer un corps de ballet national susceptible d’ef- 
fectüer de nombreuses tournées. Ce projet n’a pu être mené à bien 
jusqu'à maintenant, el semble abandonné pour 1961. 

Signalons enfin que sur le crédit de 550.000 NF, seule une 
somine Ge 20.000 NF avait été engagée au 1" octobre 1560. 

Les crédits destinés aux théâtres privés. notamment parisiens. 
et aux « Manifestations théâtrales de masse » subissent d'impor- 
tanies réductions (pres de 1 million de nouveaux francs) transférées 
aux arücles concernant, d'une part, la décentralisation dramatique, 
qui passe de 2.390.009 NF à 3 millions de nouveaux francs et à la 
décentralisation lyrique, de 2.520.000 NF à 2.830.000 NF. 

Ce transfert répond aux vœux exprimés en 1959 par votre 
Rassorteur au nom de la plupart de nos collègues. 
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En ce qui concerne la décentralisation dramatique, l'augmen- 
tation proposée servira en particulier à la création du Centre dra- 
matique du Nord et à la majoration de l’aide apportée aux < troupes 
permanentes >» de province. 


Par ailleurs, seront fournis à diverses jeunes compagnies qui 
s'étaient signalées par la qualité de leurs réalisations et leur désir 
de maintenir leurs activités théâtrales, dans une région déterminée, 
les moyens de poursuivre sans interruption une action similaire à 
celle des centres dramatiques. Ces « troupes permanentes » visitent 
des localités où ne se produisent pas les centres et présentent en 
particulier aux publics scolaires des spectacles classiques demandés 
par le Ministère de l'Education nationale. 


Les crédits supplémentaires au titre de la décentraiisation 
lyrique permettront d'attribuer à la Réunion des théâtres lyriques 
de province des subventions pour la création d'œuvres modernes. 


Signalons enfin que, conscient des difficultés rencontrées 
notamment par les théâtres lyriques de province, le Ministre envi- 
sage de mettre au point un système général de soutien qui coor- 
donnerait les différents moyens financiers dont ils sont susceptibles 
de bénéficier tout en cherchant à remédier aux causes de ces 
difficultés. 

Nous observerons toutefois que la plus grande part de la 
charge financière reste aux municipalités. Sans vouloir faire un 
rapprochement total entre le traitement fait à la R. T. L. N. d’une 
part, et à nos salles de province, d'autre part, on ne peut cependant 
s'empécher de penser que la ville de Paris bénéficie à cet égard 
d'un régime privilégié alors que les municipalités de nos grands 
centres se posent chaque année le douloureux problème du maintien 
ou de la suppression de leur salle lyrique. 


Nous remercions donc M. le Ministre de la tendance qui se 
manifeste dans son budget, tout en l’invitant à accentuer large- 
ment son eflort dans les années à venir. 


Enfin, une nouvelle fois cette année, votre Rapporteur, se joi- 
gnant aux nombreux orateurs qui, à l'Assemblée Nationale. ont 
évoqué ce problème, insiste pour que soit délivrée dans les moin- 
dres délais la charge fiscale pesant sur les théâtres. Que penser en 
effet d'une action qui consiste à accorder d’une main des soutiens 
importants et à prélever de l’autre de très lourdes taxes ? 
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L'enseignement artistique. 


Un effort tout particulier est fait dans le projet de budget pour 
1961 en ce qui concerne cet aspect primordial de la mission du 
Ministère. 

es crédits destinés aux bourses sont augmentés de 350.009 NF 
pour permettre, d'une part, d'en accroître le nombre et, d'autre 
part, d'en majorer le taux. Il s'agit des bourses versées tant aux 
élèves des écoles nationales d'art et des écoles régionales d’archi- 
tecture qu'aux élèves des Conservatoires nationaux de musique et 
d'art dramatique, enfin à ceux de l’école d’art dramatique du Centre 
dramatique de l'Est. 

Les nouveaux taux aligneront ces bourses sur celles qui, depuis 
déjà un an, sont versées aux élèves boursiers relevant de l’enseigne- 
ment supérieur de l'Education nationale. 

Il s'agit là d'une mesure d'équité dont le Sénat appréciera 
cependant l'importance et la valeur. 

Par ailleurs, la réforme de l’enseignement et de l'architecture 
en France est amorcée dans le budget de 1961. Un crédit prévi- 
sionnel de 389.317 NF est inscrit à cet effet. Un élargissement des 
programmes est notamment retenu afin d’englober l’ensemble des 
connaissances scientifiques et techniques qui, à notre époque, sont 
nécessaires à l'exercice de cette profession. Cet enseignement sera 
complété par des exercices pratiques exécutés en atelier sous le 
contrôle de moniteurs qualifiés. 


En conclusion de ces observations sur les dépenses ordinaires, 
votre Rapporteur se doit de souligner une nouvelle fois que plu- 
sieurs des orientations nouvelles de la politique du Ministre d'Etat 
répondent aux vœux exprimés par le Sénat au cours de l’examen 
du budget de ce département pour 1960 : il en est ainsi en ce qui 
concerne le personnel des Archives de France, majoration des cré- 
dits destinés à l'entretien de nos monuments, mise en œuvre d’une 
politique de décentralisation dramatique et lyrique. 

Mais notre Assemblée, satisfaite des « orientations », ne peut 
qu'exprimer ses réserves sur l'insuffisance des réalisations proje- 
tées. Il s’agit là d’un problème plus général qui intéresse le montant 
global des crédits affectés au Ministère. Il est nécessaire que l’en- 
semble du Gouvernement prenne conscience du fait que la dégra- 
dation progressive de notre patrimoine historique et artistique 
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entrainera dans l'avenir des dépenses beaucoup plus considérables 
que celles que la Nation aurait à supporter aujourd'hui si une 
politique à long terme était arrêtée et dotée de crédits suffisants. 

Enfin, dans le domaine de l’aide aux spectacles, 1l est indispen- 
sable que le Gouvernement revoie au plus tôt sa politique fiscale, 
qui provoquera, sans nul doute, une réduction du montant des sub- 
ventions de soutien qu'il est contraint d'attribuer pour que l’activité 
des spectacles puisse se maintenir. 


I. — Les dépenses en capital. 


Les dépenses en capital s'élèvent à 107.600.000 NF en autori- 
rations de programmes et 93.600.000 NF en crédits de paiement. 

Le tableau ci-après fait apparaître les augmentations par titres 
par rapport à 1960. 


| AUTORISATENNS DE PROGRAMME CREDITS  PAMEMENT 
1960 | | Différences. 1250 Différenres. 


(En nouveaux francs.) 


14.600.046) 


V 
Investissements exécutés par | | 
TITRE VI | 
| 
Subventions d'investissement | | | 
accordées par l'Etat......... 200,000 | N.920,009 | + 2.020.000! 11.590.000 7.929.000 
| 
........ 83.210.000 | 107.600 000 22.390.000 | 75.009.000 | 93.800.000 


L'augmentation des autorisations de programme et des crédits 
de paiement se répartit ainsi entre les différents postes : 


AUTORISATIONS CRÉDITS 
DE PROGRAMME DE PAIEMENT 
TITRE V “(En nouveaux francs.) 
Logement et urbanisme...... + 300.000 — 


Equipements culturel et social. -- 11.470.000 + 17.230.000 
Equipements administratifs et 


+ 8.600.000 6.900.000 
Titre VI: 
Equipements culturel et social. + 2.020.000 — 3.380.000 
Equipements administratifs et 
— 1.150.000 
-- 22.390.000 19.600.060 


| 


Les principales majorations d’autorisations de programme 
affectent, d'une part, les monuments historiques (remise en état — 
réparations de dommages de guerre) : 4 millions de nouveaux francs, 
et la restauration du domaine de Versailles : 5 millions de nouveaux 
francs. | 

Votre Rapporteur vous propose quelques brèves observations 
sur ces deux postes, qui ne constitueront d’ailleurs qu'un aspect 
complémentaire des remarques plus générales formulées lors de 
l'examen des dépenses ordinaires. 


Les monuments historiques. 


Les autorisations de programme progressent de 38 millions de 
nouveaux francs en 1960 à 42 millions de nouveaux francs en 1961. 
Un large débat s’est instauré à l’Assemblée Nationale, lors de l’exa- 
men du budget du Ministère de la Construction, sur le problème de 
la réparation des monuments historiques endommagés pendant la 
guerre. 

L'honorable Rapporteur de la Commission des Finances, 
M. Pierre Courant, ancien Ministre, avec la grande compétence qui 
est la sienne, a souligné que si l'œuvre de reconstruction était bien 
près de son terme en ce qui concerne les immeubles, il n’en était pas 
de même pour les monuments historiques. Il a demandé qu'il soit 
procédé à un recensement de ce qui restait à faire dans ce domaine 
afin que puisse être établi un plan d'ensemble et défini l’échelon- 
nement des réalisations dans le temps compte tenu des crédits qui 
y sont chaque année affectés. 

Votre Rapporteur s'associe d'autant plus volontiers à ce vœu 
qu'il l'avait émis dans son rapport sur le budget de 1960 pour 
l'ensemble des monuments historiques. 


Dans sa réponse à M. Pierre Courant, M. le Ministre de la Cons- 
truction a démenti le fait qu’une réduction des crédits en cause 
ait été envisagée à un moment quelconque. Il s’est engagé à pren- 
dre des dispositions avec le Ministère des Affaires culturelles « pour 
qu'un plan de reconstruction rapide des monuments historiques 
soit mis au point pour 1961 et que ce plan soit suivi scrupuleuse- 
ment, exactement comme pour les opérations générales de liquida- 
tion des différents dommages de guerre ». 


Le Sénat sera certainement satisfait d'entendre M. le Ministre 
d'Etat lui donner en ce qui le concerne les mêmes assurances. 
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La restauration de Versailles. 


Nous avons signalé ci-dessus que, conformément au vœu du 
Sénat, un nouveau chapitre 56-35 a été ouvert dans les dépenses en 
capital pour la restauration de Versailles, doté de 5 millions de 
nouveaux francs en autorisations de programme. 


La somme globale nécessaire à l'achèvement de l’œuvre entre- 
prise avait pu être évaluée à environ 50 millions de nouveaux francs. 
Mais ce programme, qui constituait un plan de détresse, se trouve 
dépassé en raison de l'étendue des réparations à effectuer qui ne 
pouvait être exactement appréciée avant les découvertes et l’exécu- 
tion des sondages. Par ailleurs, certaines dépendances du Domaine 
ont été remises au service d'architecture par l'administration mili- 
taire, ce qui rend possible leur restauration. 


L'exécution du programme, qui comporte des études minu- 
tieuses en raison de la nature des opérations, a conduit l’administra- 
tion à limiter l'engagement de dépenses pour 1961 à 5 millions de 
nouveaux francs. 


Mais une étude récente chiffre à 110 millions de nouveaux 
francs l'ensemble des travaux restant à réaliser pour assurer la 
sauvegarde des bâtiments et des jardins, l'aménagement des inté- 
rieurs et la mise en valeur de l’ensemble du Domaine. 10 à 15 millions 
de nouveaux francs par an devront y être consacrés pour aboutir 
dans un délai raisonnable. 


Nous pensons que dans le projet de loi de programme qui sera 
prochainement soumis au Parlement figureront les engagements 
correspondants et qu’ainsi sera définitivement résolu le problème de 
Versailles. 


Rappelons en terminant qu’au total en 1961 (dépenses ordi- 
naires et dépenses en capital) un montant de travaux de 8.110.000 NF 
pourra être lancé ou exécuté à Versailles. 
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Observations de la Commission des Finances. 


L'examen du budget des Affaires culturelles par la Commission 
des Finances à donné lieu à une large discussion à laquelle ont 
pris part MM. Pellenc, Rapporteur général, Courrière, Alric, 
Edouard Bonnefous, Pierre Garet, de Montalembert. 


M. Courrière a notamment fait observer qu'il lui paraissait peu 
logique d'avoir confié l'état civil des personnes nées Outre-Mer aux 
Affaires culturelles. 


M. Pellenc, Rapporteur général, a fait part à la Commission 
de ses observations concernant la création ou la transformation 
d'emplois dans le service de l'Administration générale. Il estime 
que la Commission ne peut consentir aux majorations de crédits 
qui en résultent qu'après avoir obtenu des justifications détermi- 
nantes de la part du Ministre. 


Conformément aux décisions antérieures de la Commission sur 
d'autres budgets, il a proposé de supprimer les crédits en cause 
en attendant l'examen définitif du budget par la Commission. 


Après intervention de MM. de Montalembert, Courrière et 
Alric, cette proposition a été adoptée. 


M. Courrière a attiré l'attention de la Commission sur l'insuf- 
fisance du personnel des Archives nationales, dont votre Rapporteur 
a souligné la très haute qualification. 


M. Courrière a suggéré que les promotions de l'Ecole des 
Chartes puissent étre plus nombreuses, mais M. Alric et votre Rap- 
porteur ont fait observer qu'il fallait trouver des candidats et en 
aucun cas abaisser le niveau des recrutements. 


M. Edouard Bonnefous, évoquant le problème de la restauration 
de Versailles, a posé la question de savoir s'il était envisagé de 
rétablir la tranche annuelle de la Loterie nationale au profit de 
ces travaux. Votre Rapporteur a insisté sur le fait que cette tranche 
n'avait pas été spécialement affectée aux travaux de Versailles 
mais que, en 1953 et 1954, le crédit budgétaire de 3.650.000 NF 
avait été majoré de 4 millions de nouveaux francs prélevés sur le 
produit net de la Loterie nationale avant reversement au budget 
sénéral, portant ainsi à 7.650.600 NF la subvention pour Versailles. 
Cette même somme de 7.650.000 NF fut reconduite pour 1955, 
1956 et 1957 par inscription d’un crédit budgétaire d’un montant 
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égal au chapitre « Versailles >». En 1958 et 1959, les crédits ont 
été ramenés à un montant correspondant aux seuls travaux d'entre- 
tien et en 1961 est créé un nouveau chapitre des dépenses en capital 
comportant 5 millions de nouveaux francs d'autorisations de pro- 
gramme. 


Enfin, M. Pierre Garet, évoquant la grande misère des bâti- 
ments judiciaires, a demandé que lui soit communiqué le détail 
des sommes qui seront affectées en 1961 tant à leur entretien qu'à 
leur restauration. 


Lors de la seconde délibération de la Commission des Finances 
sur le budget des Affaires culturelles, votre Rapporteur a apporté 
toutes précisions quant aux créations et transformations d'emplois 
au service de l'Administration générale, notamment en ce qui 
concerne les transferts de personnel du Ministère de l'Education 
nationale aux Affaires culturelles. 


M. Pellenc, Rapporteur général, a fait observer que les dépenses 
supplémentaires de personnel ainsi proposées à la ratification du 
Parlement n'avaient d'autre cause qu’un désaccord entre deux 
départements ministériels quant à la répartition d’un personnel qui 
assumait antérieurement une tâche commune. Il a souligné qu'il 
y avait là un précédent inquiétant et difficilement admissible. Après 
observations de M. Roubert, Président de la Commission, et de 
M. Courrière, la Commission a finalement adopté sans modification 
les crédits en cause. 
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LE CINEMA 


Rattaché au Ministère des Affaires culturelles en application 
du décret du 24 juillet 1959, le cinéma n'apparaît que fort discrè- 
tement dans le budget de ce département ministériel : 


— Chapitre 43-21. — Arts et Lettres. — Bourses : Article 5. — 
Centre national de la Cinématographie : 22.500 NF. 


— Chapitre 43-23. — Arts et Lettres. — Subventions. — Arti- 
cle 14. — Cinémathèque française : 5.000 NF. 


L'activité du Centre national de la Cinématographie peut s’ap 
précier à travers le compte spécial du soutien financier de l’industrie 
cinématographique que notre distingué collègue, M. Descours Desa- 
cres, examine dans son rapport, au nom de la Commission des 
Finances, sur les comptes spéciaux du Trésor. 


Enfin, la principale ressource de ce compte apparaît à la 
ligne 122 de l’état des taxes parafiscales : taxe additionnelle au prix 
des places dans les salles de spectacle cinématographique. 


Il est donc assez difficile de porter un jugement d'ensemble 
sur la gestion du cinéma français. Si le projet actuellement envisagé 
de regrouper toutes les activités cinématographiques dans une 
direction du Ministère des Affaires culturelles aboutit dans le cou- 
rant de 1961, nul doute que la tâche de votre Commission des 
Finances et de son Rapporteur s'en trouvera largement facilitée. 


Pour l'instant, nos observations se borneront à l'étude de la 
mise en œuvre et des premiers résultats du nouveau régime de 
soutien à cette industrie institue à compter du 1” janvier 1960 par 
le décret du 16 juin 1959. 


Nous vous rappelons que l'objet principal de cette réforme 
était de rendre à l'industrie cinématographique, à échéance loin- 
taine, l'autonomie de son financement, et ce afin de l'adapter aux 
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dispositions du Traité de Rome, qui n'autorise en effet que le main- 
tien des aides destinées « à faciliter le développement d’une activité 
sans altérer les conditions des échanges dans une mesure contraire 
à l'intérêt commun ». 


Résumées en quelques mots, les principales caractéristiques 
de ce nouveau régime sont les suivantes : 


— Ja nature des ressources n'est pas modifiée par rapport au 
système précédent, mais leur montant est appelé à décroitre pro- 
gressivement durant une période de huit années ; 


— les fonds disponibles sont répartis entre les bénéficiaires 
sous forme de subventions, dont certaines — au moins à l'origine — au 
conservent, comme par le passé, un caractère automatique mais | 
également, selon des formules nouvelles d'encouragement de la 
qualité, formules destinées à prendre une extension croissante ; 


— la production et les parties prenantes secondaires (indus- 
tries techniques, presse filmée, institutions d'expansion et de pro- 
pagande) ont, toutes choses égales par ailleurs, une situation voi- 
sine de celle qui leur était réservée précédemment. 


En revanche, l'exploitation ne reçoit plus de subvention mais 
de simples prêts réservés à ses entreprises les moins importantes. 


Des dispositions transitoires ménagent enfin un passage sans 
heurt du régime précédent au système nouveau en permettant tout 
particulièrement aux différentes branches de percevoir durant le 
premier exercice de substantiels concours. 


L'application de ce régime en 1960 donne lieu aux observations 
suivantes : 


Le compte d'affectation spéciale créé par la loi de finances du 
30 décembre 1959 pour assurer la gestion du soutien est alimenté 
depuis le 1" janvier 1960 par le produit, d’une part, de la taxe de 
sorte de films, d'autre part, et à titre principal (95 © des ressources 
totales du compte), de la taxe spéciale additionnelle au prix des 
places. 


Perçue à 100 © de son produit de 1959 durant le premier tri- 
mestre 1960, cette dernière taxe a été réduite, à compter du 1‘ juil- 
let 1960, de telle sorte que son produit pour l’année entière ne 
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dépasse pas 85 © du produit de 1959, maximum fixé par le décret 
du 16 juin 1959, la fraction non perçue étant réintégrée dans le 
prix des places. 


Des subventions automatiques sont versées : 


a) À la production de long métrage, proportionnellement aux 
recettes des films agréés, aux taux de 5,5 % et 25%c (au lieu de 
7 et 216) selon qu'il s’agit de recettes brutes « Métropole » ou 
de recettes nettes « Etranger » ; 


b) Aux sociétés d'édition de presse filmée, au prorata de leur 
chiffre d'affaires, à concurrence de 80 © de la dotation réservée à 
la presse filmée. 


Des dotations sont allouées aux organismes se consacrant à 
l'expansion du film français à l'étranger et à sa propagande en 
France (Association Unifrance-Film, Sociétés de distribution, Fes- 
tival de Cannes, Cinémathèque, Journées du Cinéma, Ciné-Clubs...). 


Des subventions seront accordées aux entreprises des indus- 
tries techniques du cinéma, en fonction d'un plan en cours d’élabo- 
ration, des avances assurant dans l'intervalle la continuité avec le 
régime précédent de concours automatique. 


Des subventions sont décidées en considération de la qualite : 


a) A la production de long métrage sous forme d’avances sur 
recettes ; 

b) À la production de court métrage sous forme de primes 
uniformes à tous les films attributaires d’une mention de qualité 
et de prix plus importants à 30 films sélectionnés par un jury, 
parmi les films titulaires de la mention de qualité ; 


c) Aux sociétés de presse filmée, après avis d’une commission, 
sous forme de prix trimestriels récompensant la valeur moyenne 
des Journaux ainsi que les meilleurs reportages et représentant 
20° de la dotation réservée à la presse filmée. 


Des prêts sont consentis : | 


— d’une part aux producteurs de long métrage par l’intermé- 
diaire du Crédit national ; 
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— d'autre part aux petits exploitants par le Crédit hôtelier, 
commercial et industriel ; 

— une subvention d'équilibre permettra enfin au Fonds de 
développement de l’industrie cinématographique de faire face à la 
totalité de ses engagements. 


Nous estimons utile de vous fournir quelques précisions sur le 
système d’avances sur recettes et sur ses premières applications 
en 1960 : 


Ce mécanisme d'encouragement d’une production de films de 
long métrage de qualité prévu par le décret du 16 juin 1959 a son 
origine dans le concours financier minimum garanti sous le régime 
précédent aux producteurs des films de long métrage choisis par 
un jury. 


Par rapport au concours garanti de la loi du 6 août 1953, le 
système des avances sur recettes apporte les perfectionnements 
suivants : 


Il est beaucoup plus efficace puisqu'il permet, non seulement 
d'accorder une prime aux producteurs de films achevés, mais sur- 
tout d'apporter un soutien déterminant aux promoteurs d'œuvres 
valables et commercialement risquées qui, de ce fait, ne bénéficient 
pas des moyens de financement habituels. 


Il est susceptible d’être bien adapté à chaque cas particulier 
tant par le montant des sommes avancées que par les modalités 
de remboursement imposées et la redevance prélevée éventuelle- 
ment sur les profits du film. 


Le jeu de ces variantes permet à l'Etat, selon le cas, soit de 
relayer, à risque limité, les engagements d’un producteur et de lui 
prodiguer une aide momentanée de trésorerie, soit d'apporter un 
soutien financier à défaut duquel une œuvre digne d'intérêt risque- 
rait de ne pas être réalisée et de courir conjointement avec le pro- 
ducteur le risque de l’entreprise. 


Enfin, il est appelé à se substituer progressivement au soutien 
automatique et à prendre par conséquent une importance crois- 
sante, les sommes versées dès le premier exercice étant au reste 
plus importantes que celles accordées précédemment sous forme 
de concours financier garanti (8,5 millions de nouveaux francs au 
heu de 4 à 6 millions de nouveaux francs). 
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Mis en place à partir de mars 1960, le mécanisme des avances 
sur recettes s’est traduit par les résultats suivants : 


Avances accordées. 


vaut réalisalion 


Sur fin terminé 


200,000 NF, Le des carmé- 
dernière 130.000 2. Meurtre en 45 lours... 120,000 
6, La 220,000 5. Mive 100.000 
| 7 La Francaise et 
mes 260,000 
| - 300,000 S. Les Années folles... 50,000 
100,000 9. Un couple... 106,000 
Une si longue 
300,000 
| 
3.810.000 NE | 2,490.000 
| 
| Le bilan du régime d’avances sur recettes fait apparaître que 


50 © des demandes ont été retenues et que la moyenne des avances 
accordées est de l’ordre de 300.000 NF. Les crédits prévus à ce 
titre pour 1960 (8.500.000 NF) seront épuisés en totalité. Enfin, les 
œuvres ainsi encouragées n'ont fait l’objet d'aucune réserve de la 
Commission de censure. 
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Conclusion. 


Votre Rapporteur n'envisage pas de revenir sur les causes des 
difficultés que rencontre le cinéma, causes qui ont été excellem- 
ment définies par M. Beauguitte dans le Rapport particulièrement 
documenté fait au nom de la Commission des Finances de l’Assem- 
blée Nationale. 

Nous voudrions cependant insister comme dans notre Rapport 
de 1960 sur le poids de la fiscalité qui pèse sur cette industrie. Le 
prélèvement sur les recettes des exploitants français atteint 33 °c. 
Or, il se monte à 20 % en Allemagne, 19 % en Italie, 7 © aux 
Etats-Unis et 1 © environ en Angleterre. 

Il y a là une situation intolérable, notamment pour les petits 
exploitants, situation qui se répercutera sous peu sur les distri- 
buteurs et les producteurs qui sont amenés à leur consentir des 
délais de crédit de plus en plus longs, mettant ainsi en péril 
l’ensemble de l’industrie cinématographique. 

En conséquence, votre Rapporteur, au nom de la Commission 
des Finances, lance un nouveau cri d'alarme au Gouvernement en 
attirant par ailleurs son attention sur l’inutilité d’une politique qui 
tend à soutenir une industrie accablée par ailleurs sous le poids 
d’une fiscalité abusive. 

On peut toutefois observer que cette réduction souhaitable des 
taxes ne résoudra pas la crise des spectateurs : en 1959, 14 % de 
moins par rapport à 1957. Reste donc le problème de l'adaptation 
du cinéma français aux nouvelles conditions économiques. 

Votre Commission des Finances s’est inquiétée une nouvelle 
fois de la moralisation de la production cinématographique. Elle 
s'est prononcée en faveur d’un contrôle a priori qui permettrait 
d'effectuer un choix des productions qui bénéficieraient d’un sou- 
ten financier. L’avance sur recettes ne permet qu'imparfaitement 
d'obtenir ce résultat. 

Enfin, une telle mesure présenterait selon elle l'avantage pour 
les producteurs de savoir avec certitude s’ils pourront ou non béné- 
ficier ultérieurement du soutien. 

Des objections sérieuses ont été faites à une telle méthode qui 
conduirait, selon certains, à une « stérilisation » de la création ciné- 
matographique. Le Sénat serait sans doute mieux éclairé si les 
conclusions de la commission chargée de la réforme de la censure 
des films étaient portées à sa connaissance ainsi que les décisions 
envisagées par le Gouvernement à cet égard. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 50. 


Prorogation pour une durée d’un an du Fonds d'aide temporaire 
à l'équipement des théâtres privés de Paris. 


Texte. -- Les dispositions des articles 14 et 48 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 
relatifs au « Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théatres privés de Paris », 
prorogées par l'article 33 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 jusqu’au 31 décembre 
1960, continueront à être appliquées pendant une nouvelle période d'un an. 


Commentaires. — Ce fonds, créé par la loi n° 51-592 du 
24 mai 1951 pour une période de cinq ans, permettait aux théâtres 
parisiens de réaliser certains travaux d'aménagement, notamment 
les travaux obligatoires contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public (application du décret 
n° 94-856 du 13 août 1954). 


Reconduites à plusieurs reprises, les opérations du fonds doi- 
vent prendre fin en principe le 31 décembre prochain. Cependant, 
divers travaux restant à réaliser, il semble souhaitable de proroger 
pour une nouvelle période d’un an les dispositions de la loi du 
24 mai 1951. 


Cet article a été voté sans modification par l’Assemblée Natio- 
nale. Votre Commission des Finances vous en propose l'adoption 
dans les mêmes conditions. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SÉNAT 


1'" SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Annexe au procès-verbal de la 1'° séance du 15 novembre 1960. 


RAPPORT GÉNÉRAL 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet 
de loi de finances pour 1961, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE 


NATIONALE. 
Par M. Marcel PELLENC 


Sénateur, 
Rapporteur général. 
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Mesdames, Messieurs, 


Les propositions du Gouvernement pour les crédits du Minis- 
tère des Affaires étrangères de 1961 s'élèvent à la somme de 
986.121.708 NF. La différence avec l'exercice précédent est de 
29.138.100 NF, représentant une augmentation légèrement supé- 
rieure à %. 


Ce faible pourcentage nous indique que l’année 1961 ne verra 
pas au quai d'Orsay des changements spectaculaires. Cette impres- 
sion est confirmée par l’économie générale du budget, qui révèle 
des mouvements d’ampleur beaucoup plus modérée, mais de sens 
identique, à ceux que nous avons observés en 1960 : stagnation 
des moyens des services, majoration des interventions publiques, 
diminution des crédits de paiement. 


Seules les autorisations de programme — 30.451.000 NF — 
échappent à cette similitude, puisqu’à la régression de 1960 suc- 
cède une progression de plus de 20 % : 5.451.000 NF. Elles restent 
cependant d’une insigne faiblesse, car cette proportion apparem- 
ment avantageuse ne leur permet pas d'atteindre leur niveau de 
1958. 


Le tableau suivant rassemble toutes les comparaisons chiffrées 
et la répartition des crédits qui vous sont demandés. 
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PREMIERE PARTIE 


LES DEPENSES ORDINAIRES 


T1TRE I. — Les services votés. 


La part du Ministère des Affaires Etrangères dans le montant 
des crédits demandés au titre des services votés du budget 
général, par l'article 24 du projet de loi de finances pour 1961, 
est fixée à 525.003.883 NF. Ce chiffre accuse une diminution de 
2.979.725 NF. 


Je vais analyser rapidement les mesures acquises qui justi- 
fient cette différence. 


1” EcoNoMIEs 


La plus importante économie résulte de l'ajustement moné- 
taire intervenu au Maroc le 19 octobre 1959. Toutes nos dépenses 
effectuées en territoire marocain ont été réduites en fonction du 
taux de dévaluation de la monnaie marocaine (19,75 0). Son inci- 
dence, dont il n’avait pu être tenu compte dans le budget de 1960 
déjà arrêté, mais que J'avais laissé prévoir au cours de la discussion. 
affecte différents chapitres et plus spécialement ceux de la 9° partie 
(affaires marocaines et tunisiennes). Le total de l’économie est de 
8.848.533 NF. 


D'autre part, le montant des crédits accordés en 1960 à titre 
non renouvelable est de 689.817 NF. Ils se rattachent essentielle- 
ment au fonctionnement du service de liquidation de l’ex-délégation 
diplomatique française en Sarre et aux dépenses de matériel. 


Enfin, 134.885 NF d'économies ont été réalisées en appli- 
cation de l’article 4 de la loi de finances pour 1960. Elles portent 
sur les chapitres 34-95 (Missions. — Conférences internationales) 
et 42-33 (Subventions à divers organismes). 
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2" DÉPENSES NOUVELLES 


Les mesures acquises entraînent 6.693.510 NF de dépenses 
nouvelles. Elles proviennent de l'ajustement de crédits évaluatifs, 
de l'application des dispositions générales prises pour l'amélioration 
des rémunérations de la fonction publique et de transferts de crédits. 


J'appellerai votre attention sur la plus forte de ces majorations : 
trois millions de NF pour le seul chapitre 42-31 (Contributions obliga- 
toires à des dépenses internationales). Encore ce chiffre n'est-il pas 
définitif, car la plupart des budgets internationaux ne sont pas 
arrêtés. 


J'ai déjà exprimé à plusieurs reprises mon inquiétude devant 
l'importante progression annuelle de ces dépenses internationales. 
Les Ministres répondent invariablement que les contributions obliga- 
toires sont automatiquement calculées sur la base d'engagements 
souscrits par la France dans le passé. 


Je ne conteste pas ce fait. Mais, en ma qualité de rapporteur, Je 
ne puis que regretter de voir échapper à tout contrôle du Parlement, 
et même du Gouvernement français, le chapitre qui, sur les soixante 
et onze que comporte mon département budgétaire, se classe au 
deuxième rang pour le volume de la dotation et représente à lui seul 
près de 15 © du total des crédits des Affaires étrangères 
(82.873.574 NF sur 586.121.708 NF) et plus du quart de notre action 


internationale. 


Aucun Français ne songerait à marchander des sacrifices aptes à 
servir la cause de la Paix et à protéger l'humanité contre les fléaux 
qui la menacent. Par contre, il devient de plus en plus inadmissible 
de financer aussi largement l’organisation d’assemblées générales 
de l'O. N. U. où se déchaine la plus scandaleuse propagande de haine 
et de calomnie. Si nous pouvons regretter que parfois les plus hautes 
autorités françaises ne croient pas devoir se faire entendre autant que 
celles des autres nations, nous avons cependant la désagréable impres- 
sion d'offrir à nos pires adversaires les moyens qui leur manquent 
pour nous desservir devant l'opinion mondiale et nos propres amis. 


L'O. N. U. est devenue un instrument de la guerre subversive, 
sur l'utilisation duquel M. Khrouchtchev n'a laissé aucun doute. 
L'Union Soviétique et ses satellites, du reste, n'apportent leur 
concours financier qu'aux activités qui les servent, sans se soucier 
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du caractère obligatoire ou bénévole des contributions. Ils figurent 
parmi les 43 pays qui se sont refusés à verser leur cotisation obliga- 
toire à la force d'urgence des Nations Unies depuis 1957. D'autre 
part, 17 Etats sont en retard, depuis 1957, pour règler leur participa- 
tion au budget régulier de l’O. N. U. : Argentine, Autriche, Bolivie, 
Chine, Cuba, Equateur, Ethiopie, Guatemala, Haïti, Honduras, Hon- 
grie, Nicaragua, Paraguay, République Arabe Unie, Roumanie, Uru- 
guay et Yémen. Les sommes non recouvrées s'élèvent à 3.575.650 
dollars pour l'O. N. U. proprement dite et 17.525.504 doliars pour 
la force d'urgence. Un tel déficit ne peut qu'aggraver les obligations 
des autres membres. 


La France se fait un honneur de tout financer loyalement. Je 
crains que dans la maison de verre de Manhattan, elle ne recueille 
moins de considération que d’ironie. 


Il serait logique de poser clairement devant l'Assemblée géné- 
rale le problème de l’utilisation, de la répartition et du versement 
effectif de toutes les cotisations par tous les membres qui se pressent 
autour de sa tribune. 


Je dois protester, au nom de votre Commission des Finances, 
contre la disproportion entre ce gonflement de nos participations 
financières aux organismes internationaux et la faiblesse de l’effort 
consenti en faveur de notre action diplomatique et culturelle dans 
le monde, que je vais analyser maintenant et qui, seule, peut déter- 
miner réellement la position internationale de la France. 


| 

| 

À 

| 


Titre Il. — Les mesures nouvelles. 


CHAPITRE PREMIER 


LES MOYENS DES SERVICES (TITRE I). 


Les moyens des services ne subissent pas de modifications 
importantes, puisque, pour un total de 168.278.292 NF, ils ne 
comportent que 11 millions de mesures nouvelles positives. Celles- 
ci répondent à trois principaux objectifs : amélioration de la situa- 
tion du personnel, aménagement de notre représentation diploma- 
tique et consulaire, réorganisation administrative. 


1” LA SITUATION DU PERSONNEL 


La situation de nos agents demeure moins favorable que celle 
de beaucoup de diplomates étrangers, le relèvement progressif de 
la rémunération des fonctionnaires étant trop lent. 

Un effort a cependant été tenté pour combler quelques lacunes 
particulièrement graves, que j'avais signalées dans mon dernier 
rapport. 

Ainsi, 2.280.272 NF sont demandés au titre des rémunérations 
principales des services à l'étranger (chapitre 31-11), afin de limiter 
les incidences des variations du coût de la vie dans certains pays. 
Les plus récentes statistiques font, en effet, apparaître des hausses 
substantielles depuis le 1” janvier 1959: 83,3 % en Argentine, 
62,6 © en Uruguay, 49,1 % au Brésil, 33,3 % au Chili, 28 % à 
Formose, 27,5 % en Indonésie, 21 % en Birmanie... 

De telles baisses de pouvoir d'achat sont durement ressenties 
dans nos postes, les rajustements nécessaires n'étant opérés qu'avec 
de gros retards, malgré les avis de la commission spéciale insti- 
tuée en 1956. Sans doute, nos observations répétées ont-elles été 
entendues puisque sera créé, en 1961, un Fonds d’urgence qui per- 
mettra de suivre, en cours d'exercice, les recommandations de la 
commission interministérielle. Les traitements seront désormais 
majorés dès qu'il sera prouvé qu’une hausse du coût Ge la vie 
supérieure à 10 % est ou sera intervenue dans l’année. 

Le bénéfice de ces dispositions est également étendu aux 
auxiliaires, 1.063.382 NF étant inscrits à cet effet au chapitre 31-13. 
Tous les chefs de postes diplomatiques ou consulaires que J'ai 
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rencontrés ont insisté sur l'importance des concours auxiliaires 
auxquels la pénurie de personnel de carrière les contraint de 
recourir. Les auxiliaires de l'étranger rendent des services très 
appréciabies. Sans eux, la plupart de nos ambassades et consulats 
seraient dans l'impossibilité d'accomplir les tâches qui leur sont 
aëévolues. 

Pour tenir compte de l'accroissement de l'activité diplomatique, 
il est proposé la mesure nouveile de 162.060 NF en faveur des 
auxtiaires. Je crains qu'elle n'autorise pas une augmentation 
te ce l'effectif, actuellement limité à 1.300 unités pour 
l'ensemble de nos postes. 

890 d’entre eux verront s'améliorer leur sort grâce à une 
réforme du personnel d'exécution, dans le domaine social et sur les 
piens de la sécurité de emploi, de l'avancement et du droit à congé. 
Ce projet tera à leur octroyer un statut voisin de celui des personnels 
titulaires. Il se traduira par une dépense supplémentaire de 
1.560.009 NF, dont 1.170.009 NF réservés aux indemnités pour 
charges de famille. Mais il n’est envisagé aucune modification des 
rémunérations actuelles, qui sont dérisoires. II est urgent d'adopter 
une politique différente si l'on désire vraiment conserver les 
meilleurs éléments. 

L'inapplication du régime de Sécurité sociale aux services 
extérieurs fait peser une grave incertitude sur nos représentants 
dont le budget, déjà si limité, est lourdement grevé en cas de 
maladie. La Société mutuelle du Ministère des Affaires étrangères 
s'efforce de pallier ces inconvénients. Mais les déficits qu’elle a 
enregistrés ces dernières années ont réduit dangereusement ses 
possibilités. Aussi, nous propose-t-on d'augmenter de 103.000 NF 
la subvention officielle. L’utilité de celle-ci n’est pas contestable. 


2° L'AMÉNAGEMENT DE NOTRE REPRÉSENTATION DIPLOMATIQUE 
ET CONSULAIRE 


Un léger aménagement de notre représentation diplomatique 
et consulaire est envisagée pour 1961. Il n'est que la conséquence 
de l’évolution politique du continent africain aux frontières de la 
Communauté, où notre action peut être déterminante pour l'avenir 
de l'influence française. Les créations d'emplois et fonctions sont 
destinées à l'installation d’une ambassade au Congo (Léopoidville) et 
en Sierra Leone, et au renforcement de notre représentation au 
Nigeria, au Ghana et en Somalie. Les crédits qui leur sont affectés 
sont très modestes : 1.600.600 NF pour les indemnités extérieures 
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du personnel, qui sera choisi parmi les agents actuellement en 
surnombre en métropole, 1.200.009 NF pour les frais matériels. 
Par contre, sont réalisées au Maroc 9.540 NF d'économies par 

L la suppression de la chancellerie détachée d’AI Jadida et le déclas- 

*h sement des consulats généraux d'Agadir et Meknès et du consulat 
DS de Taza. Ces réductions sont entraînées par l'exode de la population 
LA française. 

3 Par ailleurs. les effectifs budgétaires du Gouvernement militaire 
français de Berlin sont ramenés de 70 à 65 emplois. 


ÿ J'ai le regret de constater, une fois de plus, le refus du Gouver- 
b nement de s'attaquer au problème crucial de Ja faiblesse numérique 
Le | de notre représentation dans le monde. On se bornera encore, en 
1961, à repondre à quelques exigences aussi impérieuses qu'inéiuc- 
tables, mais la majorité de nos postes seront laissés dans un 


LE facheux état d'infériorité par rapport à nos principaux concurrents 
ou détracteurs. 

à Or, 1l existe actuellement 197 agents en mission à l'admunistra- 
à tion centrale. Les justifications fournies s'inspirent de trois consi- 
4 dérations : présence momentanée à Paris d'agents en cours de 


mutation, nécessité de maintenir disponibles des emplois nécessaires 
pour faire face à la réouverture éventuelle des onze postes fermés 
du Moyen-Orient, insuffisance des effectifs de l'administration 
centrale. Ce dernier argument est fondé sur l'extension des tâches 
du Ministère des Affaires étrangères provoquée par la promotion 
politique d'un nombre croissant d'Etats et le développement de 
‘À l'activité internationale dans tous les domaines. Sans méconnaitre 

la valeur de ce raisonnement, je ne puis en admettre les conclusions 

car il me paraît démontrer davantage la nécessité d’étoffer, en prio- 
rité, nos services à l'étranger plutôt que de les réduire au profit 
de l'administration centrale. 


Cette limitation des emplois a également pour conséquence un 
manque de débouchés qui bloque l'avancement. Nos meilleurs agents 
ne peuvent ainsi recevoir la récompense de leurs services. L'inté- 
Ë cration directe d'anciens fonctionnaires de la France d'outre-mer, 
& se substituant au recrutement normal par la base à l’aide des 
concours d'entrée dans la carrière, aggrave encore ce problème en 
encombrant les grades supérieurs ou intermédiaires, au détriment 
de ceux qui ont gravi les premiers échelons. 

De plus, le nombre infime des mises à la retraite interdit 
4 l'appel régulier à des éléments jeunes. Pour remédier à cette 
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situation il est prevu la nomination en surnombre de quinze secré- 
taires des Affaires étrangeres et de dix secrétaires adjoints des 
Affaires étrangères de 3° classe. Nous ne pouvons qu'approuver ces 
propositions, malgre leur caractère anormal, en prévision du jour 
où le nombre des fonctionnaires atteints par la limite d'âge 
(49 éléments par an entre 1976 et 1980) risquerait de dégarnir dan- 
gereusement les cadres. 


3 LA RÉORGANISATION ADMINISTRATIVE 


L'administration centrale a, du reste, entrepris depuis deux ans 
un méritoire effort de modernisation. Ainsi, ont été simplifiés en 
1960 les services de l’état civil, du courrier, du matériel et le bureau 
d'ordre des conventions administratives et sociales. 

En 1961, la réorganisation s’étendra à d’autres services, notam- 
ment à l'agence comptable des chancelleries diplomatiques et consu- 
Jlaires. Ses opérations se multipliant, de nouvelles installations ont 
été mises à sa disposition. Un crédit de 153.000 NF est demandé pour 
la doter d'effectifs stables. En l'accordant, nous espérons qu'il 
rendra possible la libération d’un certain nombre de ses agents 
actuels dont la vocation normale est de servir à l'étranger. 

Signalons enfin la création d’un deuxième poste d’interprète 
officiel. Le Gouvernement français ne dispose, en effet, que d’un 
seul interprète officiel. Cela me paraît assez symbolique de la pau- 
vreté de nos moyens. 


4" LES AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


Les Affaires marocaines et tunisiennes font encore l'objet, 
dans le budget de 1961, d’une section spéciale — la neuvième 
partie — dont les crédits, à nouveau réduits de près de 25 ». 100. 
s'élèvent à 17.137.984 NF. II a été décidé de surseoir à son inté- 
gration complète dans les chapitres normaux du budget des affaires 
étrangères, en raison de l'importance et de la particularité des 
intérêts français qui subsistent dans nos deux anciens protectorats. 

La direction générale des affaires marocaines et tunisiennes 
dispose à l'administration centrale de 79 fonctionnaires. Ses services 
extérieurs comprennent les 473 agents attachés à l'Ambassade de 
France au Maroc et 219 agents pour la Tunisie. 

De nombreux rapatriements du Maroc ont eu lieu en 1960. 
Ils ont intéressé aussi bien les personnels français titulaires des 
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ex-cadres locaux que les agents français du secteur semi-public et 
des employés non titulaires des administrations chérifiennes. 


L'assistance aux Français du secteur privé a posé à nos services 
de multiples problèmes, considérablement aggravés par le séisme 
d'Agadir. 

En Tunisie se présentent des tâches identiques dont le volume 
augmente toujours, en raison des difficultés provoquées par la 
liquidation et l'instabilité de nombreux services et la complexité 
d'affaires nouvelles telles que le rachat des terres. 


L'Assemblée Nationale avait, dans sa première délibération, 
supprimé tous les crédits de la Direction des Affaires marocaines 
et tunisiennes. Elle estimait que la Direction Afrique-Levant pour- 
rait fort bien s'acquitter du travail administratif et surtout que 
toutes les questions posées par le rapatriement des Français rapa- 
triés de l'étranger devraient être traitées par un organisme unique. 
Or, ce dernier argument ne s'applique, dans le cas présent, qu’au 
reclassement des fonctionnaires — les rapatriés du secteur privé 
n'étant plus du ressort des Affaires étrangères — qui se trouve 
pratiquement réalisé. 


Votre Commission des Finances ne croit pas opportun d’am- 
puter le budget des Affaires étrangères de crédits dont l'utilité 
lui paraît suffisamment établie par l'énoncé des chapitres : dépenses 
de personnel (administration centrale et services extérieurs), maté- 
riel, service des anciens combattants et victimes de la guerre, sub- 
vention à des associations culturelles au Maroc et en Tunisie, 
diffusion générale d'informations relatives au Maroc et à la Tunisie, 
dépenses de documentation et d'informations au Maroc et en Tuni- 
sie, assistance aux Français résidant au Maroc et en Tunisie. 


La Direction des Affaires marocaines et tunisiennes a été 
ramenée au rang de direction géographique, sur le même plan 
que les directions Europe, Amérique, Afrique-Levant et Asie- 
Océanie. Cette décision me paraît devoir justifier pour l'avenir 
une ventilation des crédits dans les chapitres normaux du budget. 
Mais les dotations nécessaires à son fonctionnement doivent être 
accordées si l’on veut que la France soit encore présente dans 
nos deux anciens protectorats. 

Au cours d’une deuxième délibération, l'Assemblée Nationale 
a, d’ailleurs, rétabli ces crédits de fonctionnement. Elle a, d’autre 
part, transféré au budget de l’intérieur les dépenses d'interventions 
publiques. 
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CHAPITRE II 


LES INTERVENTIONS PUBLIQUES (TITRE IV) 


Les interventions publiques constituent l'élément actif du 
budget des Affaires étrangères. Elles rassemblent une masse de 
crédits de 394.137.416 NF, dont 30.664.176 NF correspondent à 
des mesures nouvelles. Elles ont pour objet la mise en œuvre de 
notre action internationale. 


1°” LES RELATIONS CULTURELLES AVEC L'ÉTRANGER 


La Direction générale des Affaires culturelles et techniques 
bénéficie de la plus forte dotation et des plus importantes majora- 
tions consenties au titre du budget des Affaires étrangères. Les 
mesures nouvelles représentent 9.031.656 NF pour le chapitre 42-22, 
2.569.509 NF pour le chapitre 42-23 (Cambodge, Laos et Viet-Nam) 
et 2.725.112 NF pour le chapitre 42-24 (Maroc), auxquels s'ajoutent 
les 16 millions de nouveaux francs de la coopération technique, que 
J'étudierai séparément. 

Ces augmentations permettront de financer la troisième tranche 

u plan quinquennal d'expansion et de reconversion des activités 
culturelles de la France à l'étranger. Je vous ai exposé l’année der- 
niere les origines et les objectifs de ce plan. Il est destiné à relancer 
l'expansion culturelle de la France en fonction de la conjoncture 
moderne et à rattraper le retard accumulé de 1939 à 1958 par suite 
de la stagnation des crédits et d’une paralysante dispersion des 
efforts entre différents ministères et services. 


Nous pouvons dresser un premier bilan en examinant les résul- 
tats obtenus depuis le 1" janvier 1959, date de la mise en route du 
plan. 


A. — L'ENSEIGNEMENT 
a) L'enseignement officiel. 


L'isolement et les lourds sacrifices imposés à la France par 
la deuxième guerre mondiale ei ses conséquences ont provoqué une 
inquiétante régression de notre langue. Celle-ci à perdu son rôle 

Sénat 39 (A. 2). -- 3. 


{ 
| 
HE 
4 
Î 
| 


de véhicule universel de la culture. Je crois pouvoir dire cependant 
que nous enregistrons maintenant un réconfortant mouvement de 
progression. 


Les nécessités de l'heure nous conduisent, malgré nous, mais 
impérativement, à renoncer à la formation en profondeur, plus sûre 
mais trop lente, pour adopter des méthodes à rendement ranide. 


Cette indispensable modernisation a conduit à la création, sous 
l'égide de la Direction générale des Affaires culturelles et tech- 
niques et en collaboration avec le Ministère de l'Education nationale, 
d'une « Association pour l'étude des moyens d'enseignement et de 
diffusion de la langue française ». Composé de spécialistes des pro- 
blèmes linguistiques et pédagogiques, son organe permanent, le 
« Bureau d'étude et de liaison pour l’enseignement du français dans 
le monde », contribue d’une manière très efficace à l'orientation de 
l'enseignement de notre langue en fonction des conditions locales. 


srvroll nl nnoninmnmt AtA AlahnrA 
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en vue de mieux préparer à leur mission très spéciale les professeurs 
à l'é at rla compil At ] ion 11] 
n Aonuïe Aa annéec À 
en poste depuis de longues années. À cet effet, ont é€te org anisés, au 
centre international d’études pédagogiques de Sèvres, des stages au 
e A nrnfacrcs 
cours desquels Îles professeurs sont initiés aux particu- 
lières de leur trava il et mis au courant de la méthodologie la plus 
recente. 


Un effort certain a été fait pour améliorer ja situation maté- 
rielle de ces fonctionnaires. Prés de onze millions de nouveaux francs 
sont demandés pour la hausse des rémunérations de l’ensembie du 
personnel culturel et enseignant à l'étranger. Nous les accordons 
de grand cœur, mais je tiens à insister sur l'insuffisance des mesures 
envisagées. 

Lors de l'examen du budget de l'Education nationale, nous pro- 
testons unanimement contre le déclassement inadmissible des ensei- 
gnants en France. Or, nos professeurs détachés à l'étranger à la 
demande du Ministère des Affaires étrangères ont encore des traite- 
ments inférieurs à ceux de leurs collègues restés sous le contrôle 
du Ministère de l'Education nationale. Cette différence, bien qu'en 
partie résorbée récemment, demeure injustifiable. 


C'est ainsi qu'au Viet-Nam le passage, en 1950, du régime France 
d'Outre-Mer au statut de professeur français à l'étranger a entraîné 
pour les intéressés une lourde diminution de solde, la suppression 
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au congé annuel et de la gratuité du logement et des soins médicaux, 
la diminution de la franchise de bagage-avion, le déclassement du 
personnel lors des voyages. Nous assistons à une hémorragie du per- 
sonnel d'élite, faute d’avoir rétabli ces avantages. La plupart de 
ceux-ci pourraient l'être immédiatement. D’autres nécessitent la 
signature de conventions internationales. J'insiste en particulier sur 
le problème des droits de douane exigés sur les biens mobiliers per- 
sonnels — tels que les automobiles — qui font obstacle à bien des 
déplacements. 


Ce déclassement de la fonction enseignante est la cause essen- 
tielle de la pénurie de maîtres qui entrave considérablement notre 
expansion culturelle. Nous avons 14.000 professeurs de français à 
l'étranger, ce qui est bien peu pour couvrir notre globe dont la 
population augmente à une cadence vertigineuse. La crise de recru- 
tement qui sévit en métropole même et nos propres limites démo- 
graphiques ne peuvent laisser espérer une solution strictement fran- 
çaise à ce problème. C’est pourquoi la Direction générale des Affaires 
culturelles et techniques encourage désormais nos grands Instituts 
à s'orienter vers la formation de professeurs locaux de français. Cette 
formule a de nombreux avantages. Elle permettra de multiplier 
dans des proportions illimitées notre action culturelle. En intégrant 
indirectement notre enseignement dans les établissements nationaux 
nous atteindrons un public infiniment plus nombreux et varié, à qui 
nous donnerons ainsi de grandes facilités pour entretenir avec la 
France des relations culturelles suivies. Une intéressante expérience 
de cet ordre a débuté en Italie, avec l'accord du Ministère italien de 
l'Education nationale. Nous ne doutons pas de son succès et souhai- 
tons son extension rapide. 


La plus forte dotation nouvelle des relations culturelles est, “Q1} 
aprés celle des rémunérations du personnel, attribuée aux boursiers. 
Ainsi se poursuivra favorablement l'objectif du plan quinquennal : 
doubler les bourses universitaires et tripler les bourses techniques. 

L'accueil en France d'étudiants étrangers est certainement l'un des 
moyens les moins coûteux et les plus rentables d'assurer la diffusion 
de notre culture. Le jeune étranger qui a séiourné en France 
deviendra dans son pays l'ambassadeur le moins suspect et le témoin 
le plus écouté du vrai visage de la France. Des efforts méritoires 
ont été faits pour l'accueil, l'information et l'orientation des étudiants 
étrangers. Toutefois, des obstacles sérieux limitent nos possibilités. 
Le nombre (1.310 pour l’année universitaire actuelle) et le taux des 
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bourses sont encore très faibles. Des mensualités de 400 NF ne 
permettent pas, malgré le complément de la gratuité scolaire et de 
l'indemnité différentielle de logement, de vivre et mener des études 
en toute liberté d'esprit. Enfin, l'insuffisance des équivalences entre 
diplômes français et étrangers nuit à la fois aux étudiants étrangers 
en France et aux Français à l'étranger que les nécessités de leur 
avenir empêchent de s'affranchir de leur enseignement national. 


La situation des jeunes Français de l'étranger est si préoccu- 
pante que j'ai le devoir d'insister auprès du Gouvernement pour que 
soit trouvée de toute urgence une solution indispensable. 


Aucune des grandes lois scolaires ne s'applique à nos compa- 
triotes de l'étranger. Le principe élémentaire de gratuité de l’ensei- 
gnement primaire et secondaire est inconnu, même dans les établis- 
sements français, hors de la Métropole, du Maroc et de la Tunisie. 


Les familles françaises vivant dans une ville étrangère, non 
pourvue d'écoles ou lycées français, sont les plus défavorisées. 
Nos ambassades et consulats encouragent la création de petites écoles 
primaires de statut privé pouvant étre subventionnées si elles grou- 
pent au moins 15 élèves de nationalité française. Cette initiative peut 
être étendue aux classes secondaires. A ce niveau, il faut avoir recours 
au Centre national d'enseignement par correspondance. Si 15 jeunes 
Français de la même viile sont inscrits à ce centre, le Ministère des 
Aïfaires étrangères peut rétribuer au moyen d'heures supplémen- 
taires un moniteur chargé d'assister les enfants. Cette formule lancée 
au début de 1960 est déjà appliquée à Bogota, Ankara, New-Delhi, 
Tokio et Varsovie. Elle est étudiée à Téhéran et Stockholm. Son 
élargissement nous apparaît indispensable pour favoriser l’expan- 
sion française dans tous les domaines car les difficultés rencontrées 
pour l'éducation des enfants amênent beaucoup de nos compa- 
triotes à refuser des postes qui leur sont offerts à l'étranger. 


Afin de respecter ses obligations envers ses ressortissants qui 
le servent à l'étranger, l'Etat devrait attribuer à tous les jeunes 
Français de l'étranger des bourses de scolarité. D'autre part, à 
défaut de conclusion d'accords internationaux sur l’équivalence des 
diplômes, il serait utile de créer, en France, un établissement spécial 
pour les enfants de nos compatriotes de l’étranger. 


Un effort financier supplémentaire de 5 millions de nouveaux 
francs apporterait déjà une appréciable amélioration. Une dépense 
de 10 millions de nouveaux francs suffirait pour régler complète- 
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ment le problème. Nous ne pouvons croire que ces investissements 
limités dépassent nos possibilités, d'autant que les colonies fran- 
çaises sont toujours prêtes à y participer dans la mesure de leurs 
moyens. Or, n'oublions pas que celles-ci représentent un facteur 
capital de l'influence française dans le monde qu'il serait impar- 
donnable de décourager et d'abandonner. 


b) Les établissements privés. 


Diverses associations ou établissements privés apportent à notre 
enseignement officiel un complément particulièrement précieux 
pour notre pays handicapé, face aux géants américain, soviétique 
et bientôt chinois, par la disproportion entre ses moyens humains 
et matériels et l'étendue des secteurs à couvrir. 


L'Alliance Française poursuit et développe sans cesse son 
œuvre considérable. Par la multiplicité et la qualité de ses acti- 
vités, elle apporte à nos services une aide incomparable. Dirigée 
ou patronnée par les plus éminents représentants de la culture 
française, elle obtient à l'étranger un succès chaque année gran- 
dissant, fruit de ses méthodes fondées sur une expérience uni- 
verselle. 


Ceux qui ont eu, comme moi, le privilège de parcourir notre 
planète en tous sens savent qu'il n'existe pas un continent où l'on 
n'ait le plaisir de trouver de nombreux foyers culturels français 
issus de l'Alliance Française. Son réseau est d'une densité extrême 
dans les deux Amériques (17.400 étudiants au Brésil, 14.200 en 
Argentine). Il est en pleine extension en Afrique, notamment dans 
les nouvelles Républiques (Sénégal, Madagascar, Cameroun, Togo, 
Côte-d'Ivoire, Nigeria, Ghana) et de nets progrès ont été réalisés 
en ÀAsie. Le caractère privé de cette association lui permet même 
parfois d'échapper aux vicissitudes politiques qui affectent vos 
établissements officiels. Ainsi, les cours de l'Alliance Française 
n'ont jamais cessé à Alexandrie et ont repris rapidement au Caire. 


Cet enseignement, très varié, suppose l'existence d’un per- 
sonnel nombreux. Or, l'Etat ne fournit à l'Alliance Française que 
le dixième de ses professeurs. Cette proportion est bien faible si 
l’on considère la dispersion de ses activités mondiales et l’ampleur 
des tâches réalisées. De plus, ces professeurs détachés par l’Educa- 
tion nationale se voient injustement refuser certains avantages 
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octroyés à leurs collègues restés dans leur administration d'origine, 
alors qu'ils accomplissent avec une foi ardente un travail dépassant 
nettement le cadre de leurs obligations professionnelles. 


L'Alliance Française a expédié, d'autre part, à l'étranger, en 
1959, 56.099 volumes représentant à peu près 33 millions d'anciens 
francs, l’aide en nature des Relations culturelles n'ayant représenté 
que 3.900.000 francs anciens. 


Enfin nous connaissons tous le rôle capital joué par l'Alliance 
Française dans l’accueil des étudiants étrangers en France. Son 
Ecole Pratique de Paris a, depuis sa réouverture en 1945, appris 
notre langue à 275.000 étrangers. Pendant l’année 1959-1960, elle 
a enregistré l'inscription de plus de 20.000 étrangers appartenant 
a 100 nationalités différentes. 


L'Alliance Française reçoit, au titre du chapitre 42-22 du 
budget des Affaires étrangères, une subvention infime par rapport 
à la valeur des services rendus et sans commune mesure avec la 
dépense colossale qui incomberait au budget général si, en l’absence 
de l'Alliance Française, il lui fallait financer toutes ces activités. 


Je dois également attirer votre attention et celle du Gouver- 
nement sur nos établissements religieux. Il n'est bien entendu pas 
question d'étendre à notre action internationale la regrettable 
querelle qui divise notre enseignement national. Considérons sim- 
plement les faits. Il existe plus de 5.000 établissements religieux 
d'enseignement français dans le monde. En Egypte, les écoles reli- 
gieuses instruisent 50.000 élèves, alors que les lycées français n’en 
accueillent que 6.000. En Irak et en Jordanie, les seuls établisse- 
ments français sont religieux. Dans l’ensemble du monde, les 
institutions religieuses françaises instruisent environ dix fois plus 
d'élèves que notre enseignement officiel. 


Abandonner ces nombreux foyers d'influence française cons- 
tituerait une lourde faute, car, là aussi, il est bien évident que notre 
modeste budget ne peut assumer la charge de les remplacer et leur 
disparition causerait un grave préjudice à notre rayonnement. 


Or, la plupart de ces établissements, fort anciens, sont dans 
une situation déplorable et peuvent difficilement satisfaire aux 
diverses réglementations locales. Il est indispensable de les aider 
à moderniser leurs installations. Il faudrait aussi donner aux reli- 
cieux et religieuses chargés de l'enseignement du français les 
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moyens de reprendre contact avec la métropole, de même qu'il 
serait bon de favoriser le départ de jeunes religieux pour assurer 
la continuité de ces œuvres. 


Quelques subventions ont été allouées à cet effet. D'autre part, 
à la suite de la mise au point d’un contrat type, quelques maîtres 
laïcs ont pu enseigner dans des écoles religieuses à Istanbul, 
Téhéran, Bangkok, au Vietnam et à Chypre. Mais il ne s’agit que 
de mesures très partielles. Des crédits d’investissements nouveaux 
devront être accordés de toute urgence si l’on veut simplement 
prendre les mesures conservatrices qui s'imposent. Faute de consen- 
tir les sacrifices nécessaires, notre patrimoine culturel mondial 
serait amputé d’un capital irremplaçable. 


c) Données géographiques. 


Quelques données géographiques préciseront les résultats pra- 
tiques de notre action culturelle internationale. Les anciens Etats 
protégés ou associés d'Afrique du Nord et de la péninsule indo- 
chinoise conservent un statut privilégié et les crédits qui leur sont 
affectés sont inscrits à des chapitres spéciaux. 


Maroc et Tunisie (Chapitres 42-24 et 42-25). 


Après l'accession à l'indépendance du Maroc et de la Tunisie 
ont été créées des missions universitaires et culturelles. Elles dis- 
posent d’un réseau assez dense d'écoles et lycées accueillant les 
enfants français, marocains ou tunisiens. En vertu des conventions 
culturelles 1l est mis également des professeurs sous contrat à la 
disposition des deux gouvernements pour leur enseignement natio- 
nal. Celui-ci demeure bilingue, avec prépondérance du français 
dans les cycles secondaire et supérieur. 

Nous disposons ainsi de près de 7.000 enseignants français au 
Maroc et de plus de 3.000 en Tunisie. Mais les besoins sont immenses 
et la Direction générale des Affaires culturelles et techniques n’a 
pu, malgré une large campagne @’information, pourvoir que les 
deux tiers des postes vacants en 1959-1960. La pénurie de candida- 
tures l’a conduite à faire appel à de jeunes diplômés n'ayant pas 
toujours l'expérience pédagogique souhaitable, pour lesquels sont 
organisés des stages de formation accélérée. 


Les incertitudes politiques dont dépend la situation matérielle 
et morale de nos ressortissants représentent un obstacle majeur 
qui n’est pas le fait de la France. 


De nombreux échanges scolaires, universitaires et culturels, 
des stages destinés au personnel enseignant marocain et tunisien et 
l'ouverture de nouveaux centres culturels complètent utilement 
notre action. 


di » Cambodge, Laos et Vietnam (Chapitre 42-23). 
{ 4 : Au Cambodge, le français est resté la langue officielle de 
# l'enseignement secondaire et supérieur, dispensée presque entiè- 
Ÿ rement par des instituteurs et professeurs français. A l'exception 
& du lycée Descartes de Pnom-Penh, l’équipement scolaire est devenu 
DS cambodgien. Notre préoccupation majeure est la formation de pro- 
fesseurs cambodgiens. 
Le Le Laos a institué un enseignement officiellement national, 
rs mais celui-ci n’est pratiquement assuré que par du personnel fran- 
çais. La France a construit, au titre de la coopération technique, 

& le lycée de Vientiane. Il existe, par ailleurs, seize établissements 
religieux, qu'il conviendrait d’aider. La colonie française souhaite 
Ÿ l'aménagement d’une école maternelle, à la création de laquelle 
RS eile est prête à participer. 

k Au Vietnam-Sud, l’enseignement du premier degré nous a 
presque entièrement échappé, mais cinq lycées et collèges français 
1 et vingi-sept établissements religieux accueillent plus de trente 
| | aille élèves, en grande majorité vietnamiens. Nos cours jouissent 
2713) d'une réputation si flatteuse que nous sommes contraints de refuser 
‘4 de nombreuses inscriptions, faute de place. Nous formons 39 % 
des étudiants qui suivent l’enseignement supérieur. Cinquante 
professeurs français sont en poste dans les universités vietna- 
niennes où la plupart des cours se donnent dans notre langue, 
mais dont les diplômes sont fâcheusement considérés par l'Uni- 
versité française comme diplômes étrangers. Il en est ainsi notam- 
mont à la Faculté de pédagogie qui assure la formation des profes- 
seurs vietnamiens du second degré dans toutes les disciplines, à 
l'Ecole d'agriculture de Blao et à l’école d'ingénieurs de Phu-To, 
ces deux dernières créées avec l’aide de la coopération technique 
française. 
, Une double menace pèse cependant sur cette position avan- 
he tageuse : la décision du Gouvernement vietnamien de ne plus 
x reconnaître au français le caractère de langue obligatoire, et 


| ' l'exode de nos professeurs découragés par la situation matérielle 

"| — évoquée plus haut — qui leur est faite. Nous devons donc 
recoubler d'efforts, sous peine de perdre l'influence profonde que 
nous exerçons encore. 
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Au Vietnam-Nord subsiste le lycée Albert-Sarraut. Il relève 
de la mission laïque française et fonctionne selon les normes locales, 
avec un proviseur et quinze professeurs et instituteurs français. 
La langue française, à laquelle sont consacrées trois à cinq heures 
hebdomadaires, est utilisée également pour l’enseignement des 
mathématiques. Il accueille 1.450 élèves et son budget s'élève à 
1.300.000 NF. 


Nous subventionnons aussi à 50 %, pour un montant de 140.000 
nouveaux francs, la Clinique Saint-Paul, dirigée par un chirurgien 
français et placée sous la gestion conjointe du Ministère de la Santé 
vietnamien et de la Délégation générale de la France au Nord 
Viet-Nam. 


Moyen-Orient. 


Après les différends nés de la crise de Suez, l’action culturelle 
française au Moyen-Orient a repris une courbe ascendante 
depuis 1959. 


Les accords de Zurich conclus en 1958 avec l'Egypte ont eu 
dans le domaine culturel d’heureuses conséquences. Nos lycées du 
Caire et d'Alexandrie ont rouvert avec des proviseurs et profes- 
seurs français. Les quatre anciens lycées de la Mission laïque, Hélio- 
polis, Port-Saïd, le Daher et Zamalek, devenus égyptiens, préparent 
néanmoins en français aux examens égyptiens avec un personnel 
détaché par la Direction générale des Affaires culturelles et tech- 
niques. Nos établissements religieux n’ont jamais cessé d'exercer. 
L'Institut français d'Archéologie orientale du Caire, dépendant de 
notre Ministère de l'Education nationale, a repris ses travaux. 
Enfin, l'Université française est à nouveau présente dans l’ensei- 
gnement supérieur égyptien. 


Dans le reste du Moyen-Orient, plus de 450 établissements 
français poursuivent leur mission traditionnelle. Là encore, la Direc- 
tion générale des Affaires culturelles et techniques s'efforce d’accé- 
lérer la formation de professeurs et techniciens locaux. Des centres 
audio-visuels ont été installés à Jérusalem, Ankara, Téhéran et 
Tabiez. 


Amérique. 


Si notre enseignement, aux Etats-Unis, se heurte, ainsi qu’au 
Canada, à l’autonomie jalouse des Universités qui engagent direc- 
tement le personnel de leur choix, il est par contre florissant en 
Amérique du Sud. Sur ce dernier continent, l'Alliance française 
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connait un développement sans cesse croissant. Des centres audio- 
visuels de création récente remportent un succès encourageant 
pour la formation des techniciens, au point que les Universités de 
Mexico et Monterrey ont décidé d'adopter nos propres méthodes 
pédagogiques et de créer des unités audio-visuelles. 


Afrique noire. 


L'accession à l'indépendance de nombreux pays africains a posé 
des problèmes nouveaux à la Direction générale des Affaires cultu- 
relles et techniques, bien que les Etats membres de la Communauté 
n'entrent pas dans son ressort administratif. 


Elle a dû prendre en charge les professeurs français demeurés 
en Guinée, dont le Gouvernement adresse chaque année à la France 
un état des besoins croissants en personnel enseignant. Actuelle- 
ment, 150 professeurs français se trouvent en Guinée. Ils dépendent 
d'un attaché culturel nommé à Conakry en mars dernier. Les 
programmes français ont été presque entièrement conservés et 
deux professeurs de l’Université de Paris président les examens 
du baccalauréat guinéen et assument le choix des sujets. La présence 
culturelle française a ainsi été maintenue malgré les divergences 
politiques. Mais la concurrence des pays de l'Est européen exige 
de nous une vigilance permanente. 

Une action nouvelle a été entreprise au Ghana et en Nigeria, 
en raison du rôle capital qu’ils sont appelés à jouer dans la forma- 
tion de l'Afrique nouvelle et de leur influence sur les Etats de la 
Communauté qui les entourent. Deux lecteurs de français ont été 
nommés à Achimota (Ghana) et Tbadan (Nigeria). Deux professeurs 
ont en outre été envoyés dans les Alliances françaises d’Accra et 
Lagos. Ce dernier centre a été équipé d’un matériel audio-visuel 
pour l’enseignement accéléré du français, et l’on note parmi les 
élèves la présence du Ministre fédéral de l'Education nigérienne. 
Un projet identique est envisagé pour l’Alliance française d’Accra. 
De plus, dix instituteurs seront envoyés en janvier prochain pour 
la formation des maîtres nigériens de français. 


L'Est européen. 


Après de longues négociations, les pays de l'Est européen 
s'ouvrent de nouveau à notre culture. La Pologne est la plus favo- 
risée avec l'entrée en fonctions du centre d’études françaises de 
l'Université de Varsovie et l'affectation de deux lecteurs aux 
universités de Poznan et de Lodz. 


| 
4 
Lr 
À 
à 
L 
4 
LA 
À 
| 
| 
| 
+ 


Cinq lecteurs sont installés à Moscou et Léningrad, un autre 
en Roumanie. Un professeur français enseigne également à Sofia. 
Des professeurs des pays de l’Est participent aussi à différents stages 
en France. 


Malgré les limites imposées par les clauses de réciprocité, la 
reprise de nos relations culturelles se précise chaque année davan- 
tage. 


B. — LES ECHANGES CULTURELS 
a) Livres et périodiques. 


Le fonds culturel, constitué en 1957 pour encourager les expor- 
tations de livres et journaux français, est doté d’un crédit de 
4.300.000 NF, inscrit à un chapitre spécial (42-21) qui a le rare et 
regrettable privilège de n'avoir pas enregistré la moindre augmen- 
tation depuis sa création. Cela équivaut pratiquement à une régres- 
sion par suite des hausses de prix intervenues en trois ans. 


Les premières statistiques étaient pourtant encourageantes, 
puisqu'elles faisaient apparaître un accroissement de nos expor- 
tations d'environ 18 %. Le total de nos ventes de livres à l’extérieur 
s’est élevé, en 1959, à 98.910.000 NF. Ce chiffre ne saurait constituer 
un objectif satisfaisant car les exportations anglo-saxonnes pour la 
même période se situent aux environs de 630 millions de nouveaux 
francs. La concurrence soviétique, allemande, espagnole et italienne 
nous menace chaque jour davantage. 


La répartition géographique de nos ventes dévoile de graves 
lacunes, 62 % d’entre elles se situent en Europe et plus de 15 % 
en Amérique du Nord. Par suite des difficultés financières ren- 
contrées, l'Amérique du Sud a considérablement diminué ses achats, 
ce qui nous empêche de recueillir tous les fruits promis par l’im- 
portance de notre enseignement. Le marché africain, de son côté. 
ne nous est pas aussi favorable que nous pourrions l’espérer. 


Seule une collaboration étroite entre l'Administration et les 
maisons d'édition, alimentée par de nouveaux crédits, permet- 
trait de rechercher les orientations nouvelles indispensables à 
la diffusion de nos ouvrages dans le monde entier. 


Comme je l’avais demandé dans mes rapports antérieurs, de 
nouvelles traductions d'ouvrages français ont été envoyées dans 
les pays où la méconnaissance de notre langue représente un lourd 
handicap pour la vulgarisation de notre pensée et de nos techniques. 
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Des bulletins bibliographiques sont régulièrement publiés en diffé- 
rentes langues pour renseigner et attirer les lecteurs étrangers. 
Mais cette publicité n’est utile que dans la mesure où l’on peut 
répondre facilement aux demandes qu’elle doit susciter. 

Les directives du Plan accordent une priorité aux régions 
où nous sommes en difficulté. Mais les obstacles étant uniquement 
d'ordre financier, les maisons d'édition ne peuvent assumer seules 
les charges qui en résultent, leurs budgets privés excluant la 
multiplication de postes largement déficitaires. 

Les Etats-Unis, l'Union Soviétique, la Grande-Bretagne, l'Italie 
et l'Espagne pratiquent, sous des formes diverses, l’aide à l’expor- 
tation de leurs publications. L’essai tenté en France avec les Fonds 
culturels s’est avéré positif. Mais il ne suffit pas de vivre sur les 
crédits de démarrage. Aucune expansion n’est concevable sans pro- 
gression de la dotation budgétaire. M. le Secrétaire d'Etat aux 
Finances avait laissé espérer, lors de la discussion budgétaire de 
décembre 1959, une augmentation de 500.000 NF. Cette promesse 
n’a été que très récemment tenue et ne semble pas reconduite pour 
1961. Or, il faut bien se rendre à cette évidence : tout retard est mis 
à profit par nos concurrents et rend plus difficile et plus onéreuse 
la reconquête des marchés perdus ou délaissés. 


b) Le film et la radio. 


Aucun mode d'information n’est susceptible d'atteindre un 
public aussi vaste et divers que le film, et plus spécialement la 
télévision. J'ai longuement insisté, dans mon précédent rapport 
budgétaire, sur l’immense intérêt qu'il représente pour la connais- 
sance de notre pays. 

Ces développements n’ont pas été vains puisque nous trouvons, 
dans le budget de 1961, un virement interne de 1.459.000 NF, au 
titre des services votés, en faveur de la diffusion de films. Il s’y 
ajoute une mesure nouvelle de 290.000 NF. 


Dès 1959, un film de prestige, véritable panorama de la France 
industrielle, intitulé : « Le Grand Œuvre », dont plus de 250 copies 
circulent actuellement, a obtenu un vif succès. D’autres présentent 
nos réalisations artistiques, techniques, scientifiques, médicales, 
agricoles, sportives, etc. Trois tranches de dix films chacune, for- 
mant le premir cours complet d'enseignement visuel, ont été mises 
à la disposition de nos postes en 1959 et 1960. 
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Le manque de crédits limite le développement de cette forme 
moderne d'expression et a fait échouer un projet de journal men- 
suel à l'intention des télévisions étrangères. 


Les victoires internationales du cinéma français facilitent nos 
exportations. Mais le caractère particulier de certaines productions 
de la « nouvelle vague » n’est pas toujours favorable au bon 
renom de notre pays et provoque la sévérité des censures étran- 
gères. Aussi convient-il d'encourager surtout la réalisation de films 
documentaires de court métrage. 


En matière radiophonique, 12.000 heures d'émissions fran- 
çaises enregistrées ont été diffusées, en 1959, sur les antennes 
étrangères. Mais les limites budgétaires nous empêchent de 
répondre à toutes les demandes. 


C. — LES ECHANGES ARTISTIQUES 


4.500.000 NF seront mis, en 1961, à la disposition de lAsso- 
ciation française d’action artistique, organe d'exécution de la 
Direction générale des Affaires culturelles et techniques en matière 
d'échanges artistiques. 


Le plan quinquennal a prévu une augmentation de la fréquence 
de nos tournées, principalement dans les pays lointains, une 
recherche spéciale des publics jeunes et peu fortunés et une utili- 
sation plus poussée des jeunes troupes théâtrales. 

L'Action artistique a organisé en 1969 : 

— 30 expositions d’art français dans dix-huit pays ; 

— 10 expositions étrangères à Paris ; 

— 67 tournées théâtrales qui ont donné près de 600 repré- 
sentation dans quarante-cinq pays ; 


— 55 tournées de musiciens français et 8 tournées d'’or- 
chestre dans vingt-six pays. 


Tous les continents ont bénéficié de ces déplacements d'artistes 
français. Je puis attester qu'ils ont une audience insoupçonnée, telle 
cette troupe du Vieux-Colombier qui jouant, en français, Le Misan- 
thrope en Australie, pendant mon récent séjour, faisait tous les 
soirs salle comble. Elle était loin d’avoir épuisé son succès à la fin 
de sa tournée. De telles manifestations devraient être multipliées. 


— 


D. — LES FOUILLES ARCHEOLOGIQUES 


Les crédits affectés aux fouilles archéologiques sont passés de 
600.000 NF en 1958 à 916.000 NF pour 1961. Cette majoration a 
provoqué dès 1959 un renouveau de l'archéologie française. 


La zone méditerranéenne et moyen-orientale demeure la terre 
d'élection de nos archéologues qui ont mis au jour de précieux 
vestiges des civilisations anciennes en Sicile, en Grèce, à Chypre, 
en Turquie, en Israël, en Iran et en Afghanistan. 


L'Ecole archéologique française, grâce à son rayonnement et 
à la perfection de ses méthodes, est appelée à ouvrir constamment 
de nouveaux chantiers. Le Pakistan, la Malaisie, la Bolivie, le Mexi- 
que, Costa-Rica, le Chili, de même que le Soudan font appel à elle. 


On ne peut lui refuser les moyens de répondre à cette confiance 
internationale. 


Tous ces exemples apportent les heureuses prémisses de la 
réussite du plan quinquennal. J’approuve entièrement l'orientation 
envisagée pour 1961 : encouragement de la diffusion commerciale 
et non commerciale du livre français, augmentation des traitements 
des professeurs et experts, aide aux établissements religieux, sou- 
tien des Alliances françaises pour l’enseignement de la langue fran- 
çaise, large approvisionnement des stations de radio et télévision 
étrangères, envoi de films à nos postes diplomatiques et consulaires, 
modernisation des établissements d'enseignement et des hôpitaux 
français à l'étranger. 


Nous ne saurlons cependant nous abandonner à un optimisme 
excessif, car les ambitions du Plan sont étroitement limitées par le 
volume trop restreint de son financement. Il à incontestablement 
donné une nouvelle impulsion aux Relations culturelles, mais il 
n'est pas susceptible Ge nous hisser au niveau de nations voisines, 
telles que la Grande-Bretagne ou l'Allemagne, dont l'effort financier 
est très supérieur. 
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LA COOCPÉRATION TECHNIQUE AVEC L'ÉTRANGER 
A. -- PROBLEMES GENERAUX 


La coopération technique s'inscrit désormais au premier plan 
des activités extérieures des nations modernes. Elle est devenue 
une arme capitale dans la gigantesque compétition entre le monde 
occidental et le bloc soviétique pour la conquête du tiers monde. 


Chacun s’y emploie avec ses méthodes propres. 
La France, fidèle à sa mission civilisatrice, s'est enga 
sincèrement que quiconque dans cette voie, sans perdre d 


éritable but à atteindre : l’aide réelle et efficace aux pays sous- 


développés. A l'heure où des agitateurs sans scrupules, avides de 
publicité, tentent de faire passer notre pays pour le dernier en 
du plus odieux des colonialismes, 11 n’est pas inuüle de eler 
que, contrairement à ses accusateurs, la France ne cherche pas à 
imposer ses propres structure objectif est la formation à S 
locales et la mise en valeur des ressources naturelles dans le « Ù 
des institutions nationales de ceux aui s'adressent à elle. 


ette qualité de notre coopération techniaue est, du reste, 


+ 


appréciée par ceux même qui s opposent violemment à certains 


aspects de notre politique générale. Notre apport technique et cultu- 


el apparait souvent, par opposition à celui des Etats-Unis et de 


U. S. S., comme le plus epte à fonder les bases solides d'une 


véritable indépendance. 


La coopération multilatérale s'exerce dans le cadre des Nations 
Unes et des institutions internationales spécialisées 


La participation de notre pays le classe en quatrième position, 
derrière les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et le Canada. Mais 
c'est dans la coopération bilatérale avec les Etats qui font directe- 
ment appel à nous que s'ouvre le champ le plus vaste à notre 


action. 


La coopération technique française est le fruit d'une collabo- 
ration entre le Ministère des Affaires étrangères et le Ministère des 
Finances et des Affaires économiaues. Elle revêt deux formes essen- 
tielles : envoi d'experts à l'étranger et accueil de stagiaires étrangers 
en France. 
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L'envoi d'experts français à l'étranger pose un difficile 
problème de recrutement, la France n'étant pas en mesure de 
satisfaire ses propres besoins. Un effort massif de formation 
s'impose de toute urgence. Sous l'impulsion de la Direction générale 
des Affaires culturelles et techniques, de nombreux organismes 
scientifiques et techniques collaborent désormais à cette œuvre 
nationale. Mise en route en 1959, elle devrait aboutir en cinq ans 
à la constitution d'un véritable réseau de coopération technique 
fonctionnant avec la garantie maximum de valeur scientifique et de 
continuité. 


Notre coopération technique s'exerce, depuis treize ans, de 
préférence dans les pays d'expression française (anciens territoires 
de l'Union française) où d'influence française traditionnelle (Moyen- 
Orient, Amérique latine et centrale). Il convient d'élargir rapidement 
nos horizons, notamment dans le Sud-Est asiatique et sur le continent 
africain. 


Les demandes étant pratiquement illimitées, le développement 
de notre coopération technique est uniquement fonction du 
financement que nous pourrons lui consacrer. Votre Commission 
des Finances a demandé l'an dernier au Gouvernement de préparer 
un plan quinquennal. Nos vœux ont été comblés et un crédit de 
10 millions de NF est inscrit au chapitre 42-26 pour la mise en 
œuvre d'un plan de coopération technique avec l'étranger, sur 
lequel nous n'avons encore que fort peu de précisions. 


Les principaux objectifs envisagés pour ce pian, au cours de 
la période 1961-1966, sont : 


— la formation de 300 nouveaux experts français : 
—— l'accueil de 4000 stagiaires d'enseignement supérieur et 


de 1.500 stagiaires d'encadrement administratif, pour lesquels 
600 unités-logements seront construites ; 


— J'installation de 30 nouveaux centres audio-visuels dans le 
monde. 


Les évaluations financières prévoient un supplément de 1 mil- 
lion de NF pour chaque tranche annuelle. 


Ces quelques chiffres nous apparaissent beaucoup trop 
modestes. Sans doute, ce plan aura-t-il bientôt le mérite d'exister 
et d'apporter un utile complément au plan culturel. I faudra, 
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cependant, lui donner une ampleur beaucoup plus vaste pour offrir 
à notre coopération technique les moyens de jouer pleinement son 
rôle naturel de moteur de l'expansion française dans tous les 
domaines. 


B. — LA COOPERATION TECHNIQUE AVEC LE CAMBODGE, 
LE LAOS ET LE VIET-NAM (Chapitre 42-27). 


La coopération technique avec les trois Etats d’Indochine 
jouit d’un statut particulier, en raison de la présence dans chacun 
d'eux d’une mission d’aiäe économique et technique. La loi n° 55-320 
du 28 mars 1955 a ouvert une autorisation de programme de 20 mil- 
hards d'anciens francs, libérée actuellement à concurrence de 
16.292 millions de francs. La majeure partie des crédits a été consa- 
crée à de gros travaux, comme le port de Kompong-Som et l’aéro- 
drome de Pnom-Penh, au Cambodge, ou la route n° 13 au Laos, à 
certains rééquipements et à la liquidation de notre contentieux 
(réimplantation des réfugiés du Nord, rachat des rizières aux proprié- 
taires français). Il s’y ajoute un ensemble de coopération technique 
classique, avec envoi d'experts et accueil de boursiers. 


La période de transition sachève et notre action doit s’éta- 
blir désormais sur des bases nouvelles. En raison des liens qui nous 
unissent à ces Etats, au programme normal d'entretien des experts 
et des stagiaires s'aJoutera un programme élargi pour le financement 
d'opérations plus particulières destinées à la mise en valeur du pays. 

Nous constatons cependant qu'aucune mesure nouvelle ne 
s'ajoutera aux 6.912.120 NF reconduits au titre des services votés. 


C. — LA COOPERATION TECHNIQUE AVEC LE MAROC ET LA TUNISIE 
(Chapitre 42-28). 


La France a signé avec les Gouvernements marocain et tunisien 
diverses conventions donnant un caractère spécifique à notre aide 
a ces deux pays. Elle s'étend à la fonction publique et comportait 
même à l'origine une contribution financière aujourd’hui suspendue. 


Le Plan quinquennal prévoit une participation aux dépenses du 
personnel français en service dans les administrations locales, le 
doublement des missions d'experts, des contrats complémentaires 
pour des techniciens marocains et tunisiens, la fourniture de matériel, 
l'octroi de bourses, l’organisation de stages. j: 
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La coopération technique avec le Maroc et la Tunisie présente 
une originalité : les gouvernements bénéficiaires sont les maîtres 
d'œuvre des travaux. Après accord sur l’ensemble des activités et le 
financement, les autorités marocaines et tunisiennes passent les 
marchés et en surveillent l'exécution sous la seule condition de 
s'adresser à des entreprises et à du personnel français et d'employer 
du matériel français. 

Une action spéciale a été menée en Tunisie en faveur de l’accrois- 
sement de la productivité, depuis 1957, par une équipe de techni- 
ciens. Elle a donné d'excellents résultats. Un crédit de 600.000 NF par 
an lui est indispensable pour poursuivre ses activités. S'il n’est pas 
accordé, la mission devra être liquidée. 


Le chapitre 42-28 n'est pas doté directement au budget des 
Affaires étrangères. Les crédits sont virés en cours d'année du 
chapitre 68-00 (Aide extérieure) des charges communes. Cette procé- 
dure se justifiait lorsque l’on octroyait au Maroc et à la Tunisie une 
aide financière. Celle-ci, étant fonction des conditions politiques du 
moment, ne devait pas faire l’objet d’un crédit qui aurait été consi- 
déré comme une obligation précise. Ces considérations ne sont plus 
valables, l’aide financière étant suspendue. Il serait préférable 
d'inscrire au chapitre 42-28 les sommes correspondant au plan prévu 
pour chaque exercice, afin que le contrôle parlementaire puisse 
s'exercer normalement. 


3 L'ASSISTANCE AUX FRANÇAIS DE L'ÉTRANGER 


Le titre IV du budget des Affaires étrangères pour 1960 a été 
repoussé par le Sénat, en première lecture, en raison de l'insuffi- 
sance des crédits destinés à l’aide aux Français rapatriés de l’étran- 
ger. Pour 1961, le problème se présente sous un angle technique 
différent, puisque la plupart des crédits sont désormais inscrits au 
budget du Ministère de l'Intérieur (chapitre 46-61). 


A. — RAPATRIES DU MAROC ET DE TUNISIE 


Depuis l'accession à l'indépendance du Maroc et de la Tunisie, 
234.322 Français ont quitté ces deux pays dans des conditions sou- 
vent précaires et désastreuses. L'assistance de la Métropole s’est 
manifestée sous deux formes : l’aide sociale et l’aide à la réinstal- 
lation professionnelle. 
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72 millions ont été distribués depuis le début de la procédure 
par le Ministère des Affaires étrangères et nos deux ambassades, 
à titre de secours, subventions, facilités d'hébergement et billets de 
transport gratuits. 


D'autre part, ont été accordés depuis 1956 : 


— 84.200.000 NF Ge prêts d'honneur sans intérêt ; 

— 101.800.000 NF de prêts fonciers ; 

— 76.500.000 NF de prêts de la Caisse centrale de crédit hôte- 
lier, commercial et industriel ; 

— 3.550.000 NF de subventions à l'Association des migrants 
ruraux pour intervenir en faveur des rapatriés du Maroc et de 
Tunisie au moyen de subventions d'équipement, indemnités de 
déménagement, prospection, etc. ; 

— 62 millions de NF pour le rachat de 120.000 hectares de 
terres situées dans la zone d'insécurité au voisinage de la frontière 
algérienne. 


Un problème particulièrement douloureux s'est posé en 1969 
à la suite du séisme d'Agadir. Des secours de première urgence ont 
été versés au lendemain de la catastrophe. Ils ont permis aux 
sinistrés de survivre, mais non de se réinstaller. L'indemnisation a 
été promise par le Gouvernement marocain à ceux qui décideraient 
de rester sur place. Cette promesse n’a pas encore été tenue. Ceux 
qui rentrent en France sont soumis au régime général des rapatriés. 
Une subvention de reconstruction de foyer d’un montant maximum 
de 2.500 NF, augmentée de 500 NF par personne à charge, est 
octroyée pour la reconstruction des foyers, au Maroc ou en France. 
Ces mesures sont nettement insuffisantes et leur valeur est encore 
diminuée par la lenteur Ge leur application. 


Il est regrettable que les sinistrés français de l'étranger aient 
pu valablement se plaindre d’être moins bien aidés que les vic- 
times de sinistres survenus en Métropole. 


Les difficultés de tous ordres qui surgissent à propos des Fran- 
çais de l'étranger ont pour origine une inadmissible inégalité de 
traitement entre fils de notre même patrie. 


B. — RAPATRIES D'EGYPTE 


Deux services d'accueil ont été mis en place à Paris et à Mar- 
seille pour les expulsés d'Egypte, arrivés dans le plus grand état 
de dénuement. 
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Après quatre ans d'efforts entravés par l'impossibilité d'obtenir 
les moyens financiers et législatifs nécessaires, un millier de vieil- 
lards, malades ou enfants restent à la charge de l'administration 
dont ils reçoivent un faible viatique. 


Beaucoup de familles françaises possèdent en Egypte des biens 
ruraux ou des titres et valeurs mobilières d'entreprises égyptiani- 
sées. Les accords de Zurich ont prévu une indemnisation. Or, malgré 
la présence au Caire d’une Commission des bons offices, les spoliés 
n'ont pu récupérer qu’une faible fraction des sommes dues. Votre 
Commission des Finances insiste une fois de plus auprès du Gou- 
vernement pour hâter Ile déroulement des négociations et, au 
besoin, faire l’avance des indemnités à ceux qui en ont un urgent 
besoin pour retrouver une chance de se reclasser. Car, si l'Etat, 
permanent, peut attendre, la vie humaine ne peut s’accommoder 
de retards qui, à eux seuls, rendent bien des pertes irréparables. 


Depuis 1956, 23.339.890 NF ont été utilisés par le Ministère 
‘des Affaires étrangères pour les Français rapatriés d'Egypte. 


C. — RAPATRIES DU VIETNAM NORD 


Les Français qui ont dû quitter le Nord-Vietnam depuis l'ins- 
tallation du gouvernement communiste n’ont pas encore reçu la 
noindre indemnisation pour les biens au’ils ont laissés dans ce 
pays auquel ils ont apporté pendant de longues années le fruit de 
leur travail. 


Des négociations sont en cours, mais nul ne peut préjuger 
de leur durée et leur issue. A défaut d'entente avec le Gouverne- 
ment du Nord-Vietnam, il m'apparaît que le devoir du Gouver- 
nement français est de régler cette question sur le plan français, 
d'autant que pendant les neuf mois qui ont séparé l'Accord 
de Genève de l'évacuation de nos troupes les autorités françaises 
ont insisté pour que nos entreprises laissent sur place un matériel 
aue l'on pouvait récupérer. 


Nous invitons le Gouvernement à déposer un projet de loi 
pour entreprendre le remboursement — au moins partiel — des 
20 milliards d'anciens francs attendus avec impatience par ceux 
qui ont eu le tort de faire confiance à l'Etat. 
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D. — CREDITS INSCRITS AU BUDGET DES AFFAIRES ETRANGERES 
POUR 1961 


Le Commissariat à l’aide et à l'orientation des Français rapa- 
triés, relevant du Ministère de l'Intérieur, s’est vu confier, par déci- 
sion du Conseil Interministériel du 19 juillet 1960 et à partir du 
1" janvier 1961, toutes les questions touchant au reclassement des 
rapatriés : prêts divers et subventions, travail, logement. Il sera 
compétent pour la réinstallation en métropole de tous les Français 
de l'étranger venant du Maroc, de Tunisie, d'Egypte, de Guinée 
ou de tout autre pays. Cette décision permettra d’unifier les régimes 
jusqu'ici différents selon l’origine des victimes. 


Le Ministère des Affaires Etrangères ne conserve donc que les 
crédits destinés à l’aide sociale. 


Le chapitre 46-91 comporte $80.600 NF pour les frais de rapa- 
triement, dont 30.000 NF d'augmentation sur 1969 pour couvrir les 
dépenses exceptionnelles résultant de l’évolution politique de 
certains pays. Souhaitons seulement que cette évaluation soit confir- 
mée par une stabilisation des rapatriements. 


Les frais d'assistance aux Français nécessiteux à l'étranger 
sont couverts, dans la grande majorité des cas, par l'intermédiaire 
des Sociétés de bienfaisance locales, qui reçoivent une aide finan- 
cière imputable sur le crédit de 1.144000 NF figurant au cha- 
pitre 46-92. Sur cette somme, 20.000 NF seront mis à la disposition 
de l'Ambassade de France à Conakry. Un prélèvement de même 
sorte pourra être effectué au bénéfice des Français de l’ex-Congo 
belge. 


Le même chapitre 46-92 est doté de 700.009 NF pour l’assis- 
tance aux rapatriés, dont 520.060 NF pour les Français d'Egypte. 
Bien que ce dernier chiffre se trouve plus que quadruplé depuis 
l'exercice précédent, il ne permettra pas au Comité d’'Entr’aide 
d'assister convenablement les 1.025 personnes dont il a la charge. 
En effet, les crédits 1969 étaient épuisés le 31 octobre dernier et 
c’est une subvention de 720.000 NF pour les seuls réfugiés d'Egypte, 
dont le nombre est désormais incompressible puisqu'il s’agit des 
non-reclassables, qui serait nécessaire. Quant aux 180.000 NF attri- 
bués au reste du monde (Maroc, Tunisie exceptés), ils traduisent un 
optimisme que je voudrais bien partager. 


Enfin, 20 millions de nouveaux francs sont prévus pour l’assis- 
tance aux Français du Maroc et de Tunisie. Une faible partie de 
cette somme est proposée au chapitre 46-93, le reste devant être 
viré en cours d'exercice au chapitre 46-94 et alimenté par le 
chapitre 68-00 du budget des finances (Charges communes). 


L'Assemblée Nationale a, au cours d'une nouvelle et rapide 
délibération de dernière heure, transféré au budget de l'Intérieur 
(Commissariat à l’aide et à l'orientation des Français rapatriés) les 
crédits des chapitres 42-02, 42-03, 43-01 et 46-93. Je ferai quelques 
réserves sur cette décision hâtive car certaines de ces dotations 
sont destinées à une action sur place, sans rapport avec les rapa- 
triements. Toutefois, le Gouvernement ayant accepté, et faute de 
temps pour étudier sérieusement le problème, je ne m'y opposerai 
pas. 


Votre Commission des Finances est unanime à demander au 
Gouvernement de faire un effort beaucoup plus grand en faveur 
des Français de l'étranger, qui ont toujours été et seront encore 
davantage dans l'avenir les vivants exemples et les plus efficaces 
promoteurs du rayonnement universel de la France. 


E. — NECESSITE D'UN REGROUPEMENT DES SERVICES 


Nous considérons comme indispensable le regroupement de 
tous les services et activités répondant aux besoins des rapatriés, 
en un organisme unique susceptible d'étudier tous leurs problèmes 
et de leur éviter les multiples, coûteuses et stériles démarches 
d'un ministère à l’autre. 

Un premier pas a été fait en ce sens avec l'élargissement des 
compétences du Commissariat à l’aide et à l'orientation des Français 
rapatriés. Nous le jugeons insuffisant mais nous acceptons — pro- 
visoirement — cette amorce d'unité. 


Votre Commission des Finances insiste cependant une fois de 
plus, fermement, pour le rétablissement de l'Office des biens et 
intérêts privés. Doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière, il serait, en raison de son expérience passée, plus apte 
que toute autre institution à régler des situations très complexes, 
au mieux des intérêts de chacun. 


Tel devrait être, à notre avis, l'élément efficace d’une solution 
définitive du problème des rapatriés. 
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DEUXIEME PARTIE 


LES DEPENSES EN CAPITAL 


Les crédits de paiement s'élèvent à 23.706.000 NF, accusant 
une nouvelle diminution de 5.294.000 NF, soit près de 53 millions 
de nouveaux francs en deux ans. Cette chute marque peut-être 
l'achèvement de la plupart des travaux antérieurs mais traduit 
aussi l’insigne faiblesse de nos investissements. 

Celle-ci est encore soulignée par le volume des autorisations 
de programme qui, bien que supérieur de plus de 20 © à celui 
de 1960, reste inférieur au niveau de 1958. 


1” L'ÉQUIPEMENT CULTUREL ET SOCIAL 


Des opérations nouvelles destinées au développement de notre 
équipement culturel ne seront engagées en 1961 que dans six pays 
étrangers, pour un total de 19.216.000 NF, dont 10.505.000 NF au 
Maroc. 

Elles s’analysent ainsi : 

— modernisation du dispensaire de l'Hôpital français de 
Londres, la colonie française ne pouvant plus couvrir son déficit 
annuel : 

— agrandissement et modernisation du lycée français de 
Londres, qui reçoit 1.850 élèves, alors que son effectif ne dépas- 
sait pas 350 élèves avant guerre ; 

— achat d’un terrain et construction de la « Maison française 
d'Oxford », le bail du local actuel ne devant pas être renouvelé 
au-delà du 30 avril 1962 : 

— achèvement de la construction du Centre culturel d'Ankara ; 

— aménagement d'un immeuble appartenant à la France pour 
l'Institut français d’Innsbruck, la villa occupée jusqu'ici devant être 
libérée en 1961 : 

— aménagement de classes primaires au lycée Chateaubriand 
à Rome, les effectifs étant passés de 300 à 700 élèves depuis l’éta- 
blissement de l’équivalence entre diplômés français et italiens : 

— construction des bâtiments du lycée français de Barcelone, 
les classes étant dispersées dans plusieurs locaux, dont une école 
allemande réclamée avec insistance par la République fédérale ; 
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— aménagements de divers établissements scolaires dans les 
immeubles restitués à la France par la Convention culturelle franco- 
marocaine. 

Enfin, trois autorisations de subvention sont demandées pour la 
participation de l'Etat à la construction d’un Centre agronomique 
méditerranéen, à l'achèvement du lycée de l’Alliance française à 
Santiago du Chili et à la reconstruction du lycée de la Mission 
laïque à Téhéran. 


2° L'ÉQUIPEMENT ADMINISTRATIF 


Les investissements administratifs sont encore plus faibles : 
7.185.000 NF. Il est facile d'en établir l’énumération complète : 

— construction d'une résidence et d’une chancellerie à Séoul, 
l'Ambassadeur de France en Corée ayant dû louer une habitation 
en ville par mesure de sécurité, en raison de la vétusté de 
l'immeuble de l'ambassade, presque séculaire ; 

— achat d’un terrain et d’une ambassade à Mexico, rendus 
nécessaires par l’état et la situation des bâtiments actuels : 

— achat d’un immeuble pour l'installation du Consulat de 
France à Port-Louis (Ile Maurice), nos représentants dans cette 
ancienne et si fidèle « Ile de France » en étant réduits à recevoir 
leurs invités à l'hôtel : 

— construction et achat d'immeubles pour installer notre 
représentation dans divers Etats africains devenus indépendants, 
à Léocpoldville, Usumbura, Lagos, Accra, Mogadiscio, Monrovia, 
Conakry et Freetown : 

— poursuite de l'équipement du service du chiffre et 
réalisation d'une nouvelle installation téléphonique dans l'immeuble 
du Ministère des Affaires étrangères, rue La Pérouse. 


Le nombre dérisoire de ces opérations et les conditions dans 
lesquelles elles sont engagées démontrent l'absence totale de la 
moindre politique d'investissements. Nous attendons d’être acculés 
aux pires extrémités pour colmater les brèches les plus criantes. 
Je pourrais, hélas, ajouter trop de souvenirs personnels à cette 
brève liste d’ambassades délabrées ou d’entraves matérielles 
mettant les représentants de la France dans l'impossibilité de 
remplir convenablement leur mission. 


| 
d 
d 
: 
À 
4 
4 
3 
fi 
A 
4 
4 
D 
Ÿ 
4 à 
| 
4 
{ 
4 
\ 
| 
VPPA 
4: 


Notre carence en matere d'investissements porte de graves 
atteintes au crédit de la France, dont de tels spectacles déforment 
l'image auprès de l'opinion publique étrangère. Elle na même pas 
l’excuse d’être économique, car 1l serait beaucoup plus rentable 
de construire en temps utile de véritables maisons de France que 
de louer, dans des conditions précaires et onéreuses, des locaux 
inadaptés à l'usage administratif. 

Pour situer la nature du problème, j'évoquerai l'étendue de 
nos besoins dans un seul Etat: le Vietnam-Sud. À la suite de 
l’accord domanial signé 1l y a un an, l’un des deux centres culturels 
a été restitué au Gouvernement vietnamien, ainsi que divers locaux 
et logements de professeurs. 

Une demande de crédits d’investissements à été présentée au 
Ministère des Finances pour la construction d’une ambassade à 
Saigon, d'un consulat à Tourane, d’un centre culturel à Saïgon, 
de salles de classe et de divers logements (dont ceux de l’hôpital 
Grall). 

Malgré les promesses formelles faites par M. Pinay avant son 
départ du Gouvernement, l'administration financière n’a encore 
rien accordé et a même donné un avis défavorable pour 
le centre culturel et les logements de l'hôpital. Or, si 
nous ne disposons pas, à la rentrée universitaire de juillet 1961, 
de la bibliothèque (qui a dû abriter le centre culturel expulsé), 
de la salle d'exposition et des douze classes nécessaires pour les 
cours d'adultes et l’enseignement audio-visuel, notre action 
culturelle au Vietnam se trouvera si limitée que nos concurrents 
américains auront le champ libre. Ceux-ci, en effet, ne lésinent 
pas sur les moyens: création d’un immense building, en plein 
centre de Saïgon, pour servir de maison de la culture, avec biblio- 
thèque ultra moderne, parution de nouveaux lexiques anglo- 
vietnamiens, intervention politique tendant à faire réserver les 
établissements français uniquement aux Français. 

Aucune autorisation de programme pour le Vietnam ne 
figure au budget de 1961. 

Votre Commission des Finances insiste fermement auprès du 
Gouvernement afin qu'il épargne à la France les conséquences 
désastreuses de sa négligence traditionnelle en matière d’investis- 
sements. 
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CONCLUSIONS GENERALES 


Pour porter un jugement sur le budget des Affaires étrangères, 
je ferai appel à ma propre expérience. Il y a quelques semaines, 
je recevais en Australie et en Nouvelle-Zélande l'accueil le plus 
chaleureux que puisse imaginer un voyageur aux antipodes de 
sa patrie. Cette sympathie profonde s’adressait moins à ma personne 
qu'au représentant de la France que l’on voyait en moi. 


J'ai été à plusieurs reprises bouleversé d'entendre, de la part 
des plus hautes autorités comme des plus humbles, de vibrants 
éloges de notre pays, dans des contrées si lointaines et restées si 
typiquement britanniques. 


Du reste, tous ceux qui ont l'habitude des déplacements à 
l'étranger connaissent bien la considération qui s'attache à la 
qualité de Français. 


Ce rayonnement, dont la persisiance est peu connue en métro- 
pole, est très réconfortant. Mais je dois avouer que sa nature et 
son origine me laissent quelques inquiétudes. Il est, en effet, le 
fruit du merveilleux passé de notre pays. Il représente le capital 
légué par les générations précédentes, sur lequel nous vivons 
passivement, sans le faire fructifier comme 1l convient. 


J'ai recueilli avec amertume les doléances — justifiées, hélas ! 
— de ces amis sincères qui se plaignent d’être délaissés. On m'a 
signalé, par exemple que j'étais le premier professeur de médecine 
français qui se soit rendu en Nouvelle-Zélande ! Une telle négli- 
gence est à peine croyable, si l’on songe aux liens tissés pendant 
les deux guerres mondiales et à la position capitale de ce pays aux 
avant-postes de la liberté sur le Pacifique. 


Nous avons cependant un grand avantage, qu'il suffirait de 
pousser au maximum : il existe sur tous les points du globe un 
public très réceptif à tout ce qui vient de France. Malgré les 
accusations de colonialisme auxquelles l'O. N. U. prête volontiers 
sa tribune, l'étranger nous rend un paradoxal hommage en récla- 
mant davantage de présence française. 
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Pouvons-nous le satisfaire ? 
Certainement pas avec le budget proposé pour 1961. 


Nos agents poursuivront leur tâche remarquable avec une 
compétence et un dévouement, dont j'ai été témoin dans les nom- 
breux postes que j'ai visités, mais sans espoir d’être récompensés 
par d’équitables rémunérations. Leurs possibilités d'action seront 
encore étroitement limitées par l’insuffisance numérique de l'effectif. 


Dans le domaine culturel, le plan quinquennal entraînera un 
accroissement de nos activités, sans promouvoir la véritable poli- 
tique d’expansion attendue depuis longtemps et impérieusement 
exigée par le volume illimité des demandes qui nous sont adressées. 


L'effort consenti en faveur de la coopération technique s’ins- 
crit également au bilan positif du présent budget, mais pour un 
montant beaucoup trop réduit. Le rythme envisagé n’est pas à 
l'échelle de la compétition moderne. 


« La France n’est plus une grande puissance » a publiquement 
déclaré M. Khrouchtchev. Nous pouvons sourire de cette boutade 
en considérant son maintien évident à la pointe du progrès. Mais 
que peuvent penser ceux qui ne connaissent que notre œuvre 
ancienne et ignorent tout de la France moderne ? Quelle terrible 
confirmation risque de leur apporter l’état de notre patrimoine 
immobilier, abandonné faute d’investissements. 


Il importe de multiplier, dans des proportions considérables, 
la diffusion de nos réalisations scientifiques et techniques sur tous 
les continents où les nations les plus traditionalistes se tournent 
résolument vers l'avenir. Il est urgent d'élargir notre implantation 
internationale. 


Je ne propose pas le rejet du budget des Affaires étrangères, 
car il pourrait apparaître comme un désaveu immérité de l’action 
du Quai d'Orsay. Mais je dois fermement insister, au nom de votre 
Commission des Finances, sur l'impossibilité de conserver à la 
France Ia place qui lui est due avec les limites budgétaires imposées 
par le Gouvernement. 


+ | 


à L'Assemblée Nationale a décidé les réductions suivantes : 
— 24.480 NF au titre IIL, en application de la mesure générale 


3 de suppression de l’augmentation des traitements des membres du 
Gouvernement ; 
6 : — 6.891.928 NF au titre IV (chapitres 42-02, 42-03, 43-01 et 


À 46-93), représentant les crédits gérés par la Direction des Affaires 
SE marocaines et tunisiennes, transférés au Ministère de l'Intérieur. 


Votre Commission des Finances accepte ces modifications. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
Finances vous propose d’adopter les crédits nouveaux demandés 
pour le Ministère des Affaires étrangères, dans les chiffres sui- 


vants : 
Titre III: 6.723.169 NF. 


Titre IV : 23.772.248 NF. 
Titre V: 10.127.000 NF. 
Titre VI: 2.375.000 NF. 


Elle vous demande également d'accorder les autorisations de 
programme suivantes : 


Titre V: 26.401.000 NF. 
Titre VI: 4.050.000 NF. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix : 0,60 NF. 
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Mesdames, Messieurs. 


La précédente session parlementaire a été consacrée essentiel- 
lement à la discussion de projets de loi concernant l’agriculture. 


Les principaux textes votés avaient trait à l'orientation agricole, 
à l'enseignement, aux investissements et aux réformes foncières. 


Au début de l'actuelle session, le Sénat a eu à se prononcer sur 
le texte de l’assurance-maladie des exploitants agricoles. 


D'autres projets, législatifs ou réglementaires, déposés ou à 
l'étude permettront de traiter du régime des successions, de l’évolu- 
tion de la coopération, du crédit agricole, etc. 


Toutes ces mesures prouvent que le Gouvernement, conscient 
de l'importance du problème agricole et des difficultés rencontrées 
par les agriculteurs, veut aboutir non seulement à une transforma- 
tion des conditions de production, mais encore à une évolution des 
conditions de vie de ceux qui restent fidèles au travail de la terre. 


Cette évolution doit permettre de définir et de réaliser des 
unités de production viables recevant un concours financier en 
fonction de leurs possibilités économiques, ainsi que de donner aux 
jeunes, par une formation professionnelle plus poussée, les moyens 
d'entreprendre un métier difficile avec le maximum de chances de 
reussite. 


Il restera cependant de nombreux exploitants qui devront être 
aidés sur le plan social, des hommes pour lesquels une reconversion 
est impossible, notamment en raison de leur âge. 

Tout cela est évidemment œuvre de longue haleine. En effet, 


l'évolution en ce domaine est forcément lente, car l’agriculture reste 
soumise aux aléas de la nature et au rythme des saisons. 


L'année 1960 a été favorable en ce qui concerne le volume de 
la production, mais elle a été mauvaise sur le plan de la qualité. 
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Les conditions atmosphériques très défavorables ont gêné, voire 
empêché, de faire certaines récoltes. La qualité s’en est ressentie 
et l'écoulement de certaines productions connaît des difficultés. 


Il reste aussi à résoudre le problème de la rentabilité. La loi 
d'orientation, traduite dans les faits, n’a donné que de légères satis- 
factions dans ce domaine et la rentabilité en agriculture reste très 
précaire. Il nous plait, à ce sujet, de rappeler la position de notre 
Commission des Finances au moment de la discussion de la loi 
d'orientation agricole. Notre collègue M. Armengaud, Rapporteur 
pour avis de la Commission, définissait ainsi les deux conditions 
qui devraient permettre d'améliorer les prix au stade de la pro- 
duction : 


1’ Obtenir, dans le cadre d’une politique agricole, une préfé- 
rence communautaire à l'intérieur des six pays du Marché 
Commun ; 


2° Aménager les circuits de distribution. 


Ces deux conditions restent à satisfaire si l’on veut améliorer 
le revenu à la production sans compromettre le redressement finan- 
cier du pays. 


Le projet de budget qui nous est soumis traduit-il, dans les 
chiffres, l'application des textes récemment votés ? 


Nous reconnaissons volontiers qu'il y a une nette amélioration 
de crédits dans les différents secteurs et que les moyens mis à la 
disposition du Gouvernement par le présent texte doivent permettre 
d'entreprendre utilement les réformes profondes qui ont été 
décidées. 


Ce sont ces crédits que nous examinerons dans une première 
partie avant de vous présenter, dans une seconde partie, les obser- 
vations de la Commission des Finances. 
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PREMIERE PARTIE 


LES DOTATIONS BUDGETAIRES POUR 1961 


Dans cette première partie, nous analyserons tout d'abord les 
dépenses ordinaires et les dépenses en capital : puis, nous rappelle- 
rons certains comptes spéciaux du Trésor qui intéressent l’activité 
agricole ; enfin nous établirons, selon la nomenclature retenue par 
le Fonds de développement économique et social, une récapitulation 
générale des crédits budgétaires consacrés à l'agriculture. 
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CHAPITRE PREMIER 


LES DEPENSES ORDINAIRES 


Les dépenses ordinaires pour 1961 s'élèvent à 1.037.977.209 NF 
et sont en augmentation de 281.673.000 NF par rapport aux dota- 
tions budgétaires qui figuraient dans la loi de finances pour 1960, 
ainsi qu'il ressort du tableau ci-après : 


Dépenses ordinaires. 


| 
| 6: | 
NATURE | | | 
| 1960 DIFFERENCE 
des dépenses. | | Services | Mesures | Total | 
| | votés. nouvelles. | | 
| | 
(En nouveaux francs.) 
Titre 580.000 600.000 600.000 + 20.000 
253.600.681  265.281.078 15.624.432 280.905.510, + 27.304.829 
| 
Titre | 902.123.528 | 561.892.278 | 194.579.421 756.471.699, : 254.348.171 


281.673.000 


Total 00 


756.304.209 | 827.773.356 210.203.853 |1.037.977.209) 


I. — La Dette publique 
et les dépenses en atténuation de recettes. (Titre 1°.) 


Ce titre, qui retrace les remboursements sur produits divers 
des forêts, n'appelle aucune observation, car la légère majoration 
qui y figure constitue seulement un ajustement de crédits 
évaluatifs. 


T 
d 
À | 
: 
Î 
4 
| | 
+ | | 
5 
% 
4 
L 
r 
* 
da 


IL — Les moyens des services. (Titre III.) 


La répartition, selon la classification administrative, des crédits 
affectés aux moyens des services ainsi que leur comparaison avec 
ceux de 1960 sont données par le tableau ci-après : 


Moyens des services. 


NATURE DES DEPENSES 1960 1961 DIFFERENCE 


(En nouveaux francs.) 
Personnel. — Rémunérations d'activité... | 157.468.504 | 172.492.363 + 15.023.859 
Personnel. — Pensions et allocations... 18.340 18.340 » 


Personnel en activité et en retraite. — 
Charges sociales. ................... 25.128.428| 29.269.402 + 4.140.974 


Matériel et fonctionnement des services. | 28.806.707, 31.270.759 + 2.464.052 


Travaux d'’entretien................... 8.560.985 8.756.695 + 195.710 
Subventions de fonctionnement. ....... | 24.932.717, 29.712.951 + 4.780.234 
Dépenses diverses. | 8.685.000 9.385.000, + 700.000 

253.600.681 | 280.905.510 + 27.304.829 


D'une année sur l’autre, ces crédits sont ainsi en augmentation 
de quelque 27,3 millions de nouveaux francs. 


À. — LES CAUSES DE CETTE AUGMENTATION 


Cette augmentation correspond : 


— pour 11.680.397 NF — soit 43 % — aux services votés, 
c’est-à-dire à la reconduction du budget de l’an dernier ; 
— pour 15.624.432 NF — soit 57 % — à des mesures nouvelles. 


Les services votés. 


L'augmentation, au titre des services votés, n’appelle pas de 


commentaires particuliers, car elle est due, en quasi-totalité, à 
Sénat 39 (T. III) À. 3. — 2 
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l'extension, en année pleine, des revalorisations de traitements 
et de salaires qui sont intervenues en 1960 dans le secteur de 
la fonction publique. 


2° Les mesures nouvelles. 


Quant à la majoration des crédits, au titre des mesures nou- 
velles, elle se répartit de la manière suivante : 

— 10.495.783 NF — soit les deux tiers — pour les dépenses 
de personnel, y compris les charges sociales et les subventions 
versées à certains établissements ; 

— 5.128.649 NF — soit le tiers — pour les dépenses de maté- 
riel, d'entretien et de fonctionnement. 


a) Les dépenses de personnel. 


Les dépenses de personnel sont en nette progression parce 
que le projet de budget de 1961 prévoit la création de 961 emplois 
nouveaux dont la répartition, par chapitre, figure dans le tableau 
ci-après : 


Tableau des créations et suppressions d‘emplois prévues pour 1961. 


(Mesures nouvelles.) 


2 | | 
| | 
2. | CREA- | SUPPRES- 
| SERVICES | NET 
2 | TIONS | SIONS 
| | 
31-01 Administration | 85 12 | + 73 
31-23 Services et laboratoires vétérinaires........ 20 » | + 20 
| | | 
S1-21 Services - 111 20 | + 91 
| | 
31-37 Enseignement agricole et vétérinaire. ....... 164 | » | + 164 
| | 
| 
31-41 Institut national de la recherche agronomique. 155 7 | + 148 
| | | 
31-51 Inspection des lois sociales en agriculture. ... 360 | » | + 360 
| | | 
31-71 Génie rural et hydraulique agricole.......... | 43 | » | + 43 
| 
| | 
| 
1.000 | 39 | + 961 
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Pour plus de 60 % — 612 sur 961 — ces créations d'emplois 
concernent trois secteurs : l'inspection des lois sociales, l’enseigne- 
ment ainsi que la recherche et la vulgarisation. 


- l'inspection des lois sociaies. 


Les 360 emplois, dont la création est demandée au titre de 
l'Inspection des lois sociales en agriculture, se répartissent ainsi 
qu'il suit : 

— 60 inspecteurs : 

— 30 contrôleurs ; 

— 133 rédacteurs ; 

— 135 stéenodactylographes. 


En outre, la création de 59 emplois d'inspecteur est d'ores 
et déjà envisagée par le Gouvernement pour les années 1962 et 
1963. 

Les dépenses afférentes à ces emplois doivent, en fait, étre 
supporiees par le budget annexe prestations sociales agricoles. 


Le Gouvernement, à l'appui de sa demande, fait état des 
taches nouvelles auxquelles doit faire face le Service de l'Inspection : 
tâches Géjà réelles (mise en place des conventions collecuves. 
assurance vieillesse des non-salariés, services médicaux du travail, 
législation relative aux cumuls et réunions d'exploitations agri- 
coles, renforcement de la tutelie de l'Administration sur les caisses 
de mutualité sociale agricole en application du décret du 12 inai 
1960) ou taches futures (assurance maladie et médecine du travail 
qui font l'objet de textes en discussion ou en instance de discussion 
devant le Parlement). 


l'enseignement. 


Les créations d'emplois intéressant l'enseignement s'élèveront, 
au total, à 172, se décomposant ainsi qu'il suit : 


— enseignement supérieur ................... 35 emplois. 
— enseignement secondaire .................. 124 emplois. 


Ces créations d'emplois s'inscrivent dans le cadre de la loi 
du 2 août 1960 relative à l'enseignement et à la formation proies- 
stonneile agricoles. 
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Rappelons, en effet, que ce texte avait notamment pour objet : 


—— dans l'enseignement supérieur, de réorganiser l'enseigne- 
ment agronomique et de créer une nouvelle catégorie d'ingénieurs 
spécialisés dans les activités agricoles : 

— dans l'enseignement secondaire, de prévoir la création de 
lycées agricoles destinés à former des techniciens et de collèges 
agricoles, à côté de cours professionnels, dans lesquels les jeunes 
gens et les jeunes filles avant terminé leur scolarité obligatoire 
pourront acquérir une formation professionnelle qualifiée. 


—— la recherche et la vulgarisation. 

Dans le domaine de la recherche et de la vulgarisation, le 
Gouvernement demande la création de 180 emplois. 

Cet effort s'accompagne d'une majoration importante de la 
subvention allouée à l'institut national de la recherche agronomique 
(+ 3,9 millions de nouveaux francs) dont près de la moitié (1,5 mil- 
lion de nouveaux francs) est destinée à couvrir de nouvelles deé- 
penses de personnel. 


Parmi les 249 autres emplois dont la création est également 
demandée, il faut également citer 50 emplois d'ingénieur des tra- 
vaux agricoles correspondant à la création de 50 foyers de progrès 
agricole. 


b) Les dépenses de matériel, d'entretien et de fonctionnement. 


Ainsi que nous l'avons vu précédemment, les dépenses de 
matériel, d'entretien et de fonctionnement sont en augmentation 
d'une année sur l’autre, de quelque 5,1 millions de nouveaux francs 
au titre des mesures nouvelles. 

Sur cette somme, près de la moitié — 2,4 millions de nouveaux 
francs — est destinée à majorer la subvention allouée à l'institut 
national de la recherche agronomique pour couvrir ses dépenses 
supplémentaires de fonctionnement, notamment la mise en place de 
la section d'application de la recherche à la vulgarisation. 


, 
L 
À 
F 
| 
EN 
à 
+ ‘#4 + 
» 4 
2 
» 
4 
À 
4 
» 
à, 
\ 
| ] 
i 


B. — LA RÉPARTITION DES CRÉDITS 
ENTRE LES DIVERS SERVICES GESTIONNAIRES 


La répartition des crédits du titre III entre les divers services 
gestionnaires est récapitulée dans le tableau ci-après qui donne 
également la comparaison avec les dotations correspondantes 
de 1960 : 


Répartition des crédits entre les divers services gestionnaires. 


DIFFERENCES  DIFFERENCES 


SERVICES 1960 1961 | 
en valeur absolue. en pourcentage. 


(En nouveaux francs.) 


Acministration Centrale.............. 15.620.364 17.933.248 +: 2 312083 + 14,8 


L'rection des Affaires Economiques.... | 2.418.185 | 2.418.185 » » 
Direction des actions techniques (y com- 
| 8.877.985 9.260.000 382.015 + 43 
Services vétérinaires................. | 5.774.243 6.417.898 + 643.655 + 11,1 % 
Service de la protection des végétaux... 2.140.724 2.066.934 — 73.790 — 34 
Service de la répression des fraudes... 7.111.344 7.358.079 + 246.735 + 3,5 % 
Direction générale de l’enseignement et | | 
de 58.699.660 65.172.984 + 6.473.324 . + ll» % 
Institut national de la recherche agro- | 
32.254.026 | 39.372.028 + 7.118.002 + 22,1 
| 
Direction des affaires professionnelles | 
105.290 | 120.290 15.000 + 142 % 
| 
Direction générale du Génie Rural et de | | 
l'hydraulique  agricole.............. | 27.148.238 | 30.429.955 3.281.717 + 121 % 
Direction générale des eaux et forêts. | 93.450.622 | 100.355.909 + 6.905.287 + 74% 
| 
| | | | 


Ce tableau souligne l'effort considérable qui est fait, dans le 
budget de 1961, en faveur de la recherche agronomique puisque les 
crédits de l’Institut national sont en progression de 22,1 % d’une 
année sur l’autre, alors que la moyenne d'augmentation s'établit à 
10,8 % pour l’ensemble des services du Ministère de l'Agriculture. 
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HE. Les interventions publiques. (Titre IV.) 


Les crédits affectés aux interventions publiques sont en aug- 
mentation de 50 % par rapport à la loi de finances de 1960 puis- 
qu'elles passent de 502 millions de nouveaux francs à 756,5 millions 
de nouveaux francs ainsi qu'il ressort du tableau ci-après : 


NATURE DES DEPENSES 1960 1961 DIFFERENCE 


(En nouveaux francs.) 


Action internationale.................... 254.413 270.703  - 16.290 
Action educative et culturelle 9.668.230 12.016.790 + 2.348.560 

Action economique. — Encouragements et: | | 
Action sociale. —— Assistance et solidarité.  224.340.500 |  361.570.500 | + 197.230.000 
Totaux pour le titre IV.......... 502.123 .528 | 756.471.699 + 254.348.171 


Cette augmentation très importante résulte essentiellement, et 
pour des montants sensiblement égaux, de l’action économique et 
de l’action sociale. 

Les dotations consacrées à l’action internationale, en effet, 
ne subissent qu'une faible majoration due à l’ajustement des parti- 
cipations de la France aux dépenses de certains organismes interna- 


tionaux. 
Quant à l'action éducative et culturelle, l'accroissement de 
crédits qui la concerne — 2.348.560 NF — correspond pour 


298.660 NF à l'aménagement du régime des bourses et pour 
2.049.900 NF à un accroissement de la subvention versée par l'Etat 
à certains établissements d'apprentissage agricole et horticole. 


A. — L'action économique. 


D'une année sur l'autre, les crédits affectés à l’action écono- 
mique passent de 267.860.385 NF à 382.613.706 NF, enregistrant 
ainsi une majoration de 114753.321 NF. 

À concurrence de 90 © de son montant, celle-ci intéresse deux 
postes : la ristourne sur le matériel agricole et la prophylaxie des 
animaux. 
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Les dotations destinées à couvrir la ristourne de 10 ©& sont, 
en effet, en accroissement de 50 millions de nouveaux francs afin 
de faire face aux besoins. Quant à celles demandées pour assurer 
la prophylaxie des animaux, elles sont en augmentation de 53,6 mil- 
lions de nouveaux francs, conformément à ce que le Gouvernement 
avait mdiqué, au cours de la précédente saison, lors de la discussion 
de la loi de programme agricole et de la loi de finances rectificative 
agricole. 

Parmi les autres mesures d'ordre économique, on peut égale- 
ment citer : 


— l'augmentation de 9.750.000 NF des crédits correspondant 
aux primes à la reconstitution des olivaies ; 


— l'inscription, à la suite de la suppression du fonds d’encou- 
ragement à la production textile, d’un crédit de 2 millions de nou- 
veaux francs destiné à encourager les actions techniques en faveur 
du lapin angora et du mouton. 


Indiquons enfin la création d’un nouveau chapitre 44-27 « Sub- 
ventions pour l'encouragement à la sélection animale » ouvert 
« pour mémoire », mais qui doit être doté, en cours d'année, de 
4.160.000 NF selon un mécanisme qui n’est pas encore défini. 


B. — L'action sociale. 


Les crédits d'action sociale sont en augmentation de 137 millions 
230.000 NF, passant de 224.340.500 NF en 1960 à 361.570.500 NF 
en 1961. 


Cet accroissement correspond essentiellement : 


— pour 115 millions de nouveaux francs à la subvention que 
l'Etat doit verser au régime d’assurance-maladie des exploitants 
agricoles, actuellement en cours de discussion : 


— pour 21 millions de nouveaux francs à un relèvement de 
la subvention versée par le budget général au budget annexe des 
prestations sociales agricoles. 
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CHAPITRE Il 


LES DEPENSES EN CAPITAL 


Les dépenses en capital du Ministère de l'Agriculture — dans 
lesquelles il faut également englober les prêts du Titre VIII qui 
figurent dans les comptes spéciaux du Trésor — s'élèvent, pour 
1961, 


— à 986,1 millions de nouveaux francs en autorisations de 
programme ; 


— à 609,8 millions de nouveaux francs en crédits de paiement. 
Le tableau ci-après donne le détail de ces dotations en les 
comparant à celles de 1960. 


Dépenses en capital. 


| AUTORISATIONS CREDITS 
| de programme. de paiement. 


1960 | 1961 | Diffé-|| | 1961 | Diffé- 


| | rence. | rence. 
| (En millions de nouveaux francs.) 
Titre V. — Investissements exécu- | | | | 
tés par l'Etat................. | 443 | 773 |+ 33 416 | 469 |: 53 
| | | 


Titre VI. — Subventions d'inves- | | 
tissement accordées par l'Etat. 495,9 730,6 234,7|| 336,3 540,9 | + 204,6 


Titre VIIL — Préts et avances... | 164,8 | 178,2 13,4] 262 | 222 40 


705 | 9861 281,1|| 639,9 | 809.8 |+ 169,9 
| | | 


Il ressort de ce tableau que les dépenses en capital de l'Agri- 
culture en 1961 seront, par rapport aux évaluations qui figuraient 
dans la loi de finances de 1960 (compte non tenu des modifications 
apportées par la loi de finances rectificative), en augmentation de : 


— 281,1 millions de nouveaux francs en ce qui concerne les 
autorisations de programme ; 


— 169,9 millions de nouveaux francs en ce qui concerne les 
crédits de paiement. 
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Pour mieux apprécier l'importance de ces relèvements, nous 
examinerons, d’une part, le Titre V et, d'autre part, les Titres VI 
et VII, qui constituent des financements complémentaires. 


I. — Les investissements exécutés par l'Etat. (Titre V.) 


Les autorisations de programme se sont accrues de 33 millions 
de nouveaux francs se répartissant ainsi qu'il suit : 


— 2 millions de nouveaux francs pour les grands travaux 
d'hydraulique et d'équipement agricoles (chapitre 51-60) et tout 
particulèrement pour l'aménagement de la plaine du Haut-Rhin ; 


— 1 million de nouveaux francs pour les travaux d'équipement 
des eaux et forêts (chapitre 51-80) ; 


— 30 millions de nouveaux francs pour l'équipement des éta- 
blissements d'enseignement agricole et vétérinaire (chapitre 56-30). 
Cette progression traduit, comme en matière de dépenses ordinaires, 
l'effort que le Gouvernement a fait cette année en faveur de 
l'enseignement. 


La comparaison, par branches d'enseignement, entre les crédits 
de 1960 et ceux de 1961 est la suivante : 


Dépenses d'Enseignement. 


| 
| | DIFFE 
NATURE DES DEPENSES 1960 | 1961 | 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


| | 


Enseignement supérieur............................. 1,6 | 5,5 RE 

Enseignement du 2° degré........................... 12,1 | 325 | + 204 

Enseignement ménager agricole...................... 65 | 7 | + 64 


Centres d'enseignement annexés aux foyers de progrès | | 


4,3 | | + 11 
| 
| | 
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II. — Les subventions, prêts et avances. (Titres VI et VII) 

Pour les secteurs visés par la loi de programme, les dotations 
inscrites au budget sont conformes aux prévisions de cette loi. 

Pour les autres secteurs, on note également une nette amélio- 
ration par rapport à 1960. 
| | En ce qui concerne les autorisations de programme — qui sont 
| je en augmentation de 248,1 millions de nouveaux francs — la compa- 
raison avec 1960 s'établit ainsi qu'il suit : 


Autorisations de programme. 


DIFFE- 


1960 1961 | 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


A. — Loi de programme : 
80 140 | + 60 
Regroupements > 5 + 5 
Aménagements des grandes régions (&4)............... 90 124 + 34 
| 
25 35 | + 10 
Réseaux des marchés d'intérêt national............... 21,5 21,5 | » 
La Villette. Halles centrales. ...............:...,.. 23,5 | 345 + 11 
Industries agricoles et alimentaires................... 55 60 | + 5 
525 709,1 184,1 
B. — Hors programme : 
25,5 50 + 24,5 
Aménagement des 5 10 + 5 
Etablissements 1 + 2 
Institut national de la recherche agronomique......... 15 17 | + 2 
55 62 |+ 0,7 
RE 135,7 199,7 | + 64 


tai Y compris les prêts pour études et travaux (10 millions de nouveaux francs en 
1960 et 4 millions de nouveaux francs en 1961). 
‘b: Villages-témoins, eaux et forêts, amélioration de la production agricole, centre 
national d'études et d’expérimentation de machinisme agricole. 
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Après les longs débats qui se sont déroulés lors de l'examen 
de la loi de programme, il ne semble pas nécessaire de revenir 
longuement sur les divers points qui y figuraient. Rappelons sim- 
plement que dans certains secteurs — comme les adductions d'eau 
ou l'électrification — l'effort accompli, pour important qu'il soit, 
est encore loin de correspondre aux besoins. 


En ce qui concerne les secteurs « hors programme > souli- 
gnons tout particulièrement l'augmentation des crédits affectés à 
l'hydraulique agricole, à l'habitat rural et la voirie agricole. 
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CHAPITRE ill 


LES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Depuis l'institution en juillet dernier, sous forme de budget 
annexe, du « Fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
agricoles », les comptes spéciaux du Trésor intéressant directement 
l'agriculture ne sont plus qu’au nombre de trois : 

— le Fonds national pour le développement des adductions 

d'eau ; 

— le Fonds forestier national : 

— le Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. 


Ces différents comptes seront rapportés par M. Descours 
Desacres. Il convient toutefois, dans le cadre de l’examen des dota- 
tions consacrées à l’agriculture, d’en rappeler l'importance. 


[. — Le Fonds national pour le développement 
des adductions d'eau. 


Vous vous rappelez que les ressources et les possibilités d'action 
de ce Fonds ont été modifiées par la loi de finances pour 1960. 
D'une part, l’article 73 avait majoré de 50 % le taux de base 
de la redevance par mètre cube d’eau (3 anciens francs au lieu de 2). 


D'autre part, l’article 75 avait autorisé le Fonds à consentir 
des subventions en capital et une autorisation de programme de 
50 millions de nouveaux francs avait été prévue à ce titre. 


Pour 1961, les ressources du Fonds sont en augmentation de 


9.708.000 NF dont 4 millions de nouveaux francs au titre du pré- 
lèvement sur le produit du pari mutuel. La majoration du taux 
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de la redevance doit, en effet, entrainer une recette supplémentaire 
de 11 millions de nouveaux francs, mais celle-ci est annulée, à 
concurrence de 10 millions de nouveaux francs, par un ajustement 
comptable au montant des réalisations. 


En dépenses, il est prévu une autorisation de programme de 
20 millions de nouveaux francs pour les subventions en capital. 
Celle-ci est conforme aux indications qu'avait données le Gouver- 
nement lors de la discussion de la loi de programme. (50 millions 
de nouveaux francs de travaux subventionnés au taux moyen de 
40 © par une autorisation de programme de 20 millions de nou- 
veaux francs.) 


Mais le projet de budget ne reconduit pas, pour 1961, la pro- 
cédure exceptionnelle d'octroi de prêts au titre de laquelle un 
crédit de 30 millions de nouveaux francs avait été ouvert l'an 
dernier. 


IL — Le Fonds forestier national. 


Les recettes de ce Fonds sont en augmentation de 9,9 millions 
de nouveaux francs dont : 


— 1 million de nouveaux francs au titre des ressources nor- 
males : 


— 8,9 millions de nouveaux francs correspondant à un préle- 
vement sur les excédents des années antérieures. 


En matière de dépenses, les autorisations de programme sont, 
au total, au même niveau que l’an dernier. Quant aux crédits de 
paiement, ils marquent une progression pour le reboisement 
(+ 9,5 millions de nouveaux francs). 
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II. -— Le Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. 


Malgré une augmentation du produit de la taxe de circulation 
sur les viandes (-- 9,5 millions de nouveaux francs), les recettes 
de ce Fonds sont en diminution de 1,5 nuilion de nouveaux francs 
en raison de la non-reconduction des versements qu'auraient dû 
faire les Fonds du lait et de la viande, aujourd'hui supprimés. 


Dans le texte initial du Gouvernement, figurait parmi Îles 
recettes — pour 9,5 millions de nouveaux francs — le produit 
d'une majoration de 0.005 NF du taux de la taxe de circulation 
sur les viandes ; mais l'Assemblée Nationale, sur la proposition de 
sa Commission de la Production et des Echanges, a remplace cette 
majoration par une taxe nouvelle sur les corps gras d’origine 
végétale. 


En dépenses, on constate un ellégement des charges que sup- 
portait ce compte, puisque le budget général a pris à sa charge 
certaines dépenses (4 millions de nouveaux francs). Aussi, malgre 
des ressources diminuées, le Fonds pourra augmenter, en 1961, 
le montant des subventions qu'il verse aux organisations profes- 
sionnelles participant à la vulgarisation (21,6 millions de nouveaux 
francs en 1961, contre 19 muilions de nouveaux francs en 196501. 
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CHAPITRE IV 


LA RECAPITULATION DES DEPENSES D'EQUIPEMENT 
DE L'AGRICULTURE 


Le sixième rapport du Conseil de direction du Fonds de dévelop- 
pement économique et social récapitule, ainsi qu’il suit, les dépenses 
d'équipement de l’agriculture, en les comparant à celles de 1960 : 


Dépenses d'équipement de l’agriculture. 


| 


| AUTORISATIONS CREDITS 


NATURE DES DEPENSES | de programme. 
1960 1961 1960 | 1961 


| 


(En millions de nouveaux francs.) 


L —— Charges définitives. 
Dépenses d'équipement des titres V et VI (a). 489 | 728 349 | 543 


Dommages de guerre : 


— règlements en espèces............ | 37 | 40 | 64 78 
— émissions de titres............... | 75 | 83 | 75 | 83 ; 
Ristourne sur le matériel agricole (titre IV). | 195 | 245 195 245 
Comptes spéciaux (dépenses définitives) (b).. 100 | 91 69 | 94 | 
| 
| | | 
Il. — Dépenses temporaires. | 
| 165 | 178 | 262 | 22 
220 | 250 220 | 250 
Comptes spéciaux (dépenses temporaires) | | | 
| 65 | 31 | 64 35 
450 | 459 546 | 507 
III. — Récapitulation générale. ........…. | 1.346 | 1.646 | 1.298 | 1.550 


| 
(a) À l'exception des dépenses d’enseignement agricole et de recherche agronomique 
que le F. D. E. S. récapitule sous la rubrique « Equipement culturel et social ». 
‘b}) Fonds des adductions d’eau, fonds forestier et tranche communale du fonds rou- 
tier. 
(c) Fonds forestier national et, pour 1960, prêts imputés sur le fonds des adductions 
d’eau. 
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Il ressort de ce tableau que les crédits d'équipement destinés 
a l'agriculture — selon la nomenclature adoptée par le Fonds de 
développement économique et social — sont, au total, en augmen- 
tation de 22% pour les autorisations de programme et 20 % pour 


les crédits de paiement. 


Ces pourcentages, ainsi que l'a signalé le Rapporteur Général 
dans sa note d’information (1) sur le budget, sont nettement plus 
élevés que les coefficients moyens d'augmentation pour l’ensemble 
des dépenses d'investissement : 12% pour les autorisations de pro- 
gramme et 6,9 © pour les crédits de paiement. 


(1) N°11 du 19 octobre 1960. 
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DEUXIEME PARTIE 


LES OBSERVATIONS 
DE LA COMMISSION DES FINANCES 


L'Assemblée Nationale n’a apporté qu'une seule modification 
aux propositions gouvernementales. Il s’agit d’un abattement, sur 
les crédits du Titre II, de 24.480 NF opéré en application d’une 
décision de caractère général et correspondant à la suppression des 
dotations afférentes à l'augmentation de la rémunération du 
Ministre. 


Votre Commission des Finances, tout en prenant acte des aug- 
mentations substantielles des crédits qui lui étaient soumis, m'a 
chargé de vous présenter un certain nombre d'observations. 


I. — Dépenses ordinaires. 


Sur les créations d'emplois (961 prévues pour l’année 1961), la 
Commission s'est inquiétée de savoir s'il n'y avait pas trop de 
créations prévues à l'échelon central au détriment des effectifs 
départementaux. 


Pour répondre à cette préoccupation bien légitime, des infor- 
mations complémentaires ont pu être obtenues desquelles il 
résulte : 


1" Que pour l'Administration centrale, l'augmentation des effec- 
üifs n'est que la conséquence : 


a) De l'application des textes concernant l'orientation agricole, 
les investissements, l’enseignement, le remembrement ; 
b) De l'application de la réforme de la Sécurité sociale agricole 


et du projet de loi relatif à l’assurance maladie des exploitants 
agricoles 


. 
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c) De la création de postes destinés aux Centres d’études d’éco- 
nomie rurale en montagne. Ces agents seront d’ailleurs affectés en 
province, mais ont été inclus dans le chapitre de l'Administration 
centrale parce que les Centres, ne relevant d'aucune direction 
technique particulière, pourront recevoir des instructions de l'en- 
semble des directions ; 


d) Des créations également prévues pour le Fonds de régula- 
risation et d'orientation des marchés agricoles. 


2° Pour les services autres que ceux de l'Administration cen- 
trale, votre Rapporteur a également obtenu des précisions sur 
les créations d'emplois envisagées. En voici un bref résumé. 


a) Pour les services vétérinaires, les créations s'inscrivent dans 
la politique mise en œuvre par le Gouvernement pour développer 
le contrôle de la salubrité des viandes. 

M. Paul Chevallier a souligné, à ce propos, que les collectivités 
locales avaient déjà fait de très gros efforts dans ce domaine et 
M. Colin a insisté sur l'intérêt que présente le contrôle de la 
salubrité &es viandes en ce qui concerne notre commerce extérieur. 


b) Pour les services agricoles, en dehors des postes nécessaires 
pour assurer le fonctionnement de cinquante nouveaux foyers de 
progrès agricole, de nouveaux agents sont prévus pour la section 
d'application de la recherche à la vulgarisation ainsi que pour la 
protection des végétaux et l’enseignement agricole du deuxième 
degré. 

c) Dans le secteur de l'inspection des lois sociales en agri- 
culture, les créations résultent d’une part, des incidences des lois 
votées ou en instance d'examen devant le Parlement et, d’autre 
part, de la constitution d'un cadre administratif dans le corps de 
l'inspection des lois sociales. 


d) Pour le génie rural, les créations s'inscrivent dans un plan 
général de renforcement des effectifs. 

La réalisation des efforts d'investissement prévus par la loi 
de programme dans des secteurs aussi vastes et aussi complexes 
que la réorganisation foncière du territoire rural et l’équipement 
moderne des activités de transformation et de commercialisation 
des produits agricoles impliquent un investissement intellectuel 
indispensable. 
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A cet égard, plusieurs de nos collègues, notamment MM. Colin 
et Raybaud, ont souligné l'insuffisance actuelle des effectifs dans 
les services locaux du génie rural. 


e) Enfin, pour les eaux et forêts, les créations d'emplois sont 
la conséquence de l'accroissement des tâches traditionnelles de 
cette administration et aussi de tâches nouvelles résultant des 
textes concernant : 


— l'inventaire forestier national : 
— le contrôle de la conservation des espaces verts ; 


— le contrôle des forêts privées, exemptées des droits de 
mutation. 


En ce qui concerne les interventions publiques, plusieurs Com- 
missaires, notamment MM. Monichon et Portmann, ont protesté 
contre la diminution des crédits consacrés à la propagande en 
faveur du vin. 


IL — Dépenses en capital. 


En examinant les dépenses en capital, votre Commission des 
Finances a porté tout spécialement son attention sur le nouveau 
mode de financement des équipements collectifs. 


Elle a constaté : 


— d'une part, que le régime des subventions en annuités se 
traduit généralement, par rapport au régime antérieur, par une 
réduction du concours financier consenti aux collectivités locales : 


— d'autre part, l'insuffisance des crédits budgétaires destinés 
aux prêts complémentaires qui sont indispensables pour mener à 
bien tous les travaux subventionnés. 


Après un long débat auquel ont pris part, notamment, MM. Pel- 
lenc, Rapporteur général, Chevallier, Colin, Houdet, Kistler. 
Masteau, de Montalembert, Monichon, Portmann, Raybaud et votre 
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Rapporteur, votre Commission des Finances a fait de sérieuses 
réserves sur ces deux points et a formulé les observations suivantes : 


a) Elle demande que le taux de certaines subventions (notam- 
ment pour les adductions d’eau) soit revu suivant les engagements 
pris par le Gouvernement au moment de la discussion de la loi de 
programme agricole ; 


b) Elle sinquiète de savoir si toutes les demandes de prêts 
qui seront présentées par les collectivités locales intéressées auprès 
de la Caisse des Dépôts et Consignations pourront être satisfaites ; 


c) Elle considère que le taux de ces prêts (5 % ou 5,25 © selon 
les cas, au lieu de 3%, taux pratiqué antérieurement par la Caisse 
nationale de Crédit agricole lorsque celle-ci bénéficiait de crédits 
budgétaires) entraîne une augmentation de charges trop lourdes 
pour de nombreuses communes. D'une manière générale, votre 
Commission pense que ces formules de financement devraient être 
revues et modifiées dans un sens plus favorable aux collectivités 
déshéritées. 


Votre Commission des Finances a également constaté que les 
volumes de travaux prévus dans la loi de programme ont été 
respectés, mais elle signale à nouveau, pour les adductions d’eau, 
la nécessité d’avoir un crédit budgétaire de subventions de 240 mil- 
lions de nouveaux francs pour pouvoir réaliser 600 millions de 
nouveaux francs de travaux sans avoir à compter sur les pro- 
grammes départementaux. 


Elle a souligné par ailleurs : 
— l'insuffisance des crédits d’électrification rurale ; 


— la nécessité de réaliser, en même temps, les adductions 
d'eau et les assainissements indispensables. A ce sujet, notre col- 
lègue M. Raybaud a rappelé la question orale qu’il a posée récem- 
ment au Ministre de l'Intérieur et insisté sur le fait que les travaux 
d'assainissement devraient être subventionnés dans les mêmes 
conditions que ceux relatifs aux adductions d’eau (1). 


(1) Sénat, Débats parlementaires, séance du 18 octobre 1960, Journal officiel, page 1263. ; 
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Votre Commission s’est également inquiétée de l'insuffisance 
des crédits prévus pour le développement des possibilités de 
stockage des principales productions agricoles. 


Les mauvaises conditions atmosphériques, l'emploi toujours 
plus grand des moissonneuses-batteuses, l'importance des récoltes 
nécessitent des investissements nouveaux dans ce domaine. 


Les coopératives agricoles, en raison des difficultés qu'elles 
rencontrent pour obtenir une inscription à un programme ainsi 
qu'un financement rapide, cherchent d’autres solutions qui font 
perdre au Gouvernement le contrôle des implantations. 


En ce qui concerne les marchés d'intérêt national et l’amélio- 
ration des circuits de distribution, votre Commission des Finances 
insiste tout spécialement sur la nécessité d’établir une étroite colla- 
boration entre tous les services ministériels compétents pour que 
les investissements réalisés le soient au mieux des intérêts de 
toute la nation. 


Enfin, votre Commission des Finances signale les énormes 
besoins de la voirie rurale qui n’a pas retrouvé, au sein du Fonds 
spécial d'investissement routier, les dotations que lui avait attri- 
buées la loi du 3 avril 1955. 
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CONCLUSIONS 


En conclusion, votre Commission des Finances vous propose 
l'adoption du budget de l’agriculture tel qu'il a été voté par 
l’Assemblée Nationale. 


Tout en reconnaissant que des efforts importants ont été faits 
par rapport à l'année 1960, elle insiste cependant sur les réserves 
qu'elle a présentées et demande au Gouvernement qu'il en soit 
tenu compte. 


Elle demande également que l’organisation des marchés agri- 
coles soit rapidement améliorée et que de nouveaux débouchés soient 
trouvés afin que les prix de campagne puissent être respectés. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Prix: 0,30 NF. 
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Mesdames, Messieurs, 


Dans le rapport sur l'habitat rural que j'avais présenté l’an 
dernier au nom de la Commission des Finances, lors de la discussion 
du budget de l'Agriculture, j'avais tenu tout d’abord à rappeler 
les modalités de l’aide que l'Etat apporte, sous des formes diverses, 
à l'habitat rural, qu'il s'agisse de l’application de la législation 
générale, sous le contrôle du Ministère de la Construction ou de 
celle d’une réglementation particulière concernant le Ministère de 
l'Agriculture ou les organismes de mutualité agricole. 


J'avais également indiqué au Gouvernement tout l'intérêt que 
votre Commission des Finances attachait à l’étude, par les instances 
compétentes, des suggestions qui avaient été faites, en février 1959, 
par le groupe de travail « Habitat rural » réuni à l'initiative com- 
mune de M. le Ministre de l'Agriculture et de M. le Ministre de la 
Construction et présidé par notre collègue, M. Driant. 


Cette année, je voudrais, en complétant les renseignements 
que j'ai donnés en 1959, essayer de faire le point de la situation 
en matière d'habitat rural. 


Mais auparavant j'analyserai les dotations budgétaires envi- 
sagées en faveur de l'habitat rural au cours de l’année 1961. 
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I. — Les dotations budgétaires de 1961. 


Nous examinerons successivement les dotations inscrites dans 
le budget de l'Agriculture, celles du Fonds de développement 
économique et social et celles figurant dans le budget de la 
Construction. 


À. — LES SUBVENTIONS BUDGÉTAIRES DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Les crédits de subventions figurent parmi les dépenses en 
capital au chapitre 61-72 du titre V du budget de l'Agriculture. 


Les autorisations de programme correspondant aux opérations 
nouvelles, c’est-à-dire aux nouveaux travaux à lancer en 1961, 
s'élèvent à 70 millions de nouveaux francs, ce qui représente 
environ 350 millions de nouveaux francs de travaux. 


Elles sont en augmentation de 40 sur celles de 1960 qui 
n’atteignaient que 50 millions de nouveaux francs. 


Quant aux crédits de paiement, ils s'élèvent à 40 millions de 
nouveaux francs dont : 


— 30 millions de nouveaux francs pour la poursuite des opé- 
rations en Cours ; 


— 10 millions de nouveaux francs pour le démarrage des 
opérations nouvelles. 


Votre Commission des Finances ne peut que se féliciter que, 
conformément aux promesses qui avaient été faites par le Gouver- 
nement lors de la discussion de la loi de programme agricole au 
mois de juillet dernier, les autorisations de programme affectées 
à l'habitat rural soient en nette augmentation d’une année sur 
l'autre. 
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En ce domaine, en effet, les besoins demeurent immenses, en 
dépit de tous les efforts qui ont déjà été accomplis. Je voudrais, à 
ce propos, rappeler quelques données statistiques concernant les 
sept dernières années. Je les ai récapitulées dans le tableau ci-après 
qui donne, pour les années 1954 à 1960, le nombre des projets 
subventionnés, le montant des subventions accordées ainsi que le 
montant des travaux correspondants. 


| NOMBRE MONTANT MONTANT 
ANNEES | de projets des subventions des travaux 
subventionnés. accordées. correspondants. 


(Millions de nouveaux francs.) 


Le] 
+ 
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66,1 
21.690 36.6 140 
18.633 33,5 115,5 
nee | 20.692 | 38,1 | 139,8 
1958 .............. | 23.741 | 49,4 185 
| 23.790 42.9 202,4 
Ro | 24.500 | 49 245 


(a) Chiffres provisoires. 


Au 31 décembre 1959, selon les renseignements recueillis 
auprès du Ministre de l'Agriculture, il restait encore environ 
50.000 demandes de subventions en instance. 


Quant à l'importance relative, par grandes catégories, des 
travaux ainsi subventionnés, elle figure dans le tableau ci-après 
pour les trois années 1957, 1958 et 1959. 
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Décomposition, par grandes catégories, des travaux subventionnés. 


NATURE DES TRAVAUX 1957 1958 1959 
(En pourcentage.) 
Logement de l’exploitant............. 43 39,5 33,3 
Logement des ouvriers............... 5,6 5 4,8 
Logement des animaux............... 25,2 28,5 33,1 
Logement des récoltes................ 3,8 4 5,5 
Fumières et fosses à purin............ 13 11,5 9 
Alimentation en eau potable.......... > » 22 
100,0 100,0 100,0 


Il ressort de ce tableau qu’au cours des trois années consi- 
dérées, la part des travaux concernant l'habitation des exploitants 
et des ouvriers s’est amenuisée (38,1 % en 1959 contre 48,6 % en 
1957) au profit de celle intéressant les bâtiments d'exploitation 
pour les animaux (33,1 % en 1959 contre 25,2 % en 1957) et les 
récoltes (5,5 % en 1959 contre 3,8 % en 1957). 


Il fait également apparaître la progression (5 % en 1959 contre 
3,9 % en 19957) des travaux relatifs aux gîtes ruraux, c’est-à-dire 
à l'aménagement, dans les bâtiments disponibles d’une exploitation 
agricole, d’un logement destiné d’une part, à accueillir une 
famille urbaine de condition modeste pendant la saison d'été et, 
d'autre part, au logement de l'exploitant pendant le reste de l’année. 


B. —— LES DOTATIONS DU FONDS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
ET SOCIAL 


Les dotations du Fonds de développement économique et social 
sont consacrées au financement des prêts à long terme consentis 
par les caisses de crédit agricole. 
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Rappelons que ces prêts à long terme (1) sont cumulables avec 
les subventions du Ministère de l’Agriculture et destinés à couvrir 
des dépenses afférentes à l'acquisition, la construction ou l’amélio- 
ration d'habitations ou d'exploitations à usage agricole. Consentis 
au taux de 3 %, pour 30 ans au maximum, ils ne peuvent excéder 
20.000 NF par emprunteur pour un même immeuble. 


Les dotations en question sont également en augmentation 
puisqu'elles passent de 105 millions de nouveaux francs en 1960 à 
120 millions de nouveaux francs en 1961, ce qui représente un 
accroissement de près de 15 % d’une année sur l’autre. 


Le montant des travaux correspondant à ces 120 millions de 
nouveaux francs de prêts peut être évalué à quelque 445 millions 
de nouveaux francs. 


C. —— LES PRIMES A L’AMÉLIORATION DE L'HABITAT RURAL 


En application des décrets n° 55-558 du 20 mai 1955 et 
n° 55-1227 du 19 septembre 1955, le Ministère de la Construction 
accorde des primes, payables pendant quinze ans, pour l’amélio- 
ration des immeubles à usage principal d'habitation situés dans 
des localités de moins de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu. 


Ces primes sont imputées sur les crédits affectés à la prime 
à la construction. 


Pour 1961, les autorisations d'engagements s’élèveront vrai- 
semblablement à 4 millions de nouveaux francs, sur le crédit de 
95 millions de nouveaux francs prévu à l’article 28 du projet de 
loi de finances, c’est-à-dire sensiblement au même montant que 
l’année dernière. 


Quant aux paiements effectifs — imputés au chapitre 44-91 
du budget des charges communes — ils atteignaient à la fin du 
mois de février 1960, la somme de 6.342.114 NF pour toute la 
période écoulée depuis la mise en application de ce nouveau 
régime. 


(1) Ces prêts à long terme ne sont pas ouverts aux propriétaires ruraux d’un immeuble 
à usage non agricole qui, en application du décret n° 59-721 du 8 juin 1959, ne peuvent 
bénéficier, en matière d’habitat rural. que de prêts à moyen terme à un taux qui ne peut 
excéder 5,5 %. 
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Pendant les autres mois de l’année 1960, les paiements cons- 
tatés — en chiffres arrondis — ont été les suivants : 


(En nouveaux francs.) 


306.000 
993.000 
945.000 


En fin d'année 1960, les paiements cumulés atteindront ainsi 
quelque 12 millions de nouveaux francs. 


IL — La politique de l'habitat rural. 


En matière d'habitat rural, trois problèmes se posent : 


— construire des logements neufs, 
— aménager et moderniser des logements existants, 
— construire et moderniser des bâtiments d'exploitation. 


Pour les résoudre, le monde rural dispose des moyens suivants : 


1° Pour construire des logements neufs : 
— les primes annuelles à 6 NF ou à 10 NF (LOGECO), 
— pour la location, les prêts H. L. M. 
— pour l'accession à la propriété, le crédit immobilier ; 


2° Pour aménager et moderniser des logements existants : 


— la prime à l'amélioration de l'habitat rural, dite 4 %, 

— le fonds national d'amélioration de l'habitat (pour les 
logements en location). 

— les subventions du Ministère de l'Agriculture avec, en 
complément, les prêts du Crédit agricole ; 
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3° Pour construire et moderniser les bâtiments d'exploitation : 


— les subventions du Ministère de l'Agriculture, 
— les prêts à long et moyen terme du Crédit agricole. 


COR 


A. — QUELS SONT LES RÉSULTATS OBTENUS 
AU COURS DES DERNIERS EXERCICES ? 


On sait que le régime de croisière pour la construction de loge- 
ments neufs serait en France de 320.000 logements, objectif atteint, 
en principe, en 1960. 


On peut estimer qu’en 1959 et en 1960, il s’est construit de 
l’ordre de 40.000 logements ruraux se décomposant de la façon sui- 
vante : 


— 33.000 environ avec les primes, 
— 7.000 avec les crédits H.L.M. 


La part des logements ruraux n’est donc que d’un huitième, 
alors que la proportion de la population rurale est de plus de 43 % 
par rapport à la population totale. C’est dire que la part des réali- 
sations rurales est nettement insuffisante. 


Il semble qu'il y ait à cela deux raisons fondamentales : 


1° — le domaine de l’habitat rural est, par excellence, celui 
des travaux particuliers et il n’est pas facile de provoquer chaque 
année, chez plusieurs dizaines de milliers de foyers ruraux, cette 
détermination d'engager des travaux de construction ou d’amélio- 
ration des bâtiments d’habitation ou d’exploitation, surtout lors- 
qu’une bonne partie de cette population éprouve des difficultés sur 
le plan économique et que son revenu tend à baisser. 

Il y aurait en premier lieu un objectif annuel raisonnable à 
fixer, puis à en assurer le financement. 

Il faudrait, en second lieu, prendre des mesures pour pro- 
mouvoir ces travaux et créer un état d’esprit favorable à ceux-ci 
dans l’ensemble de la population rurale ; 
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2° — le milieu rural aime pouvoir réaliser au moment même 
où la décision en a été prise. 


Si, pour des raisons de manque de crédits, cette décision doit 
être différée, elle risque de l'être pour longtemps, voire pour tou- 
jours. Il faudrait donc lui offrir de très larges possibilités de réali- 
sation en augmentant progressivement les dotations des secteurs 
d'aide à la construction auxquels il s'adresse le plus volontiers. 


B. — QUELS SONT LES SECTEURS D'AIDE A LA CONSTRUCTION 
QUI ONT LA FAVEUR DU MONDE RURAL ? 


Pour la construction des logements, ce sont les primes annuelles 
à 10 NF (LOGECO) et 6 NF, mais encore convient-il de remarquer 
qu'il existe peu de plans-types de LOGECO bien adaptés au mode 
de vie et aux habitudes rurales. Ce sont également, dans le cadre 
des crédits H. L. M. les prêts du crédit immobilier qui offrent des 
conditions financières assez similaires à la prime de 10 NF tout 
en permettant d'échapper au plan-type homologué, mais cette légis- 
lation ne s'adresse qu'à un nombre relativement restreint de deman- 
deurs (le demandeur doit être relativement jeune et bénéficier de 
ressources modestes). 


Pour la modernisation des logements existants, il n’y a pour 
les ruraux que la prime de 4 % mais, si les progrès sont certains, 
ainsi que nous l'avons vu dans la première partie de ce Rapport, 
les opérations restent pour l'instant limitées à 10.000 ou 12.000 
affaires par an. 


Chez les agriculteurs, on note une préférence marquée pour 
les subventions en capital du Ministère de l'Agriculture qui, avec 
les dotations actuelles, permettent d'améliorer 8.000 à 9.000 loge- 
ments par an. 


Pour la construction et l'aménagement des bâtiments d’exploi- 
tation, il n’existe que d'éventuelles subventions du Ministère de 
l'Agriculture ou des prêts du Crédit agricole. 
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Il faut toutefois constater que ies demandes des intéressés 
s'accumulent faute d’être satisfaites et qu’en dépit de l’aide de cer- 
tains départements en faveur des travaux d’habitat rural, les dossiers 
en attente de subvention augmentent et que notre retard est de 
plus d’une année. 


C. — QUELLES SONT LES GRANDES LIGNES 
DE LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE EN LA MATIÈRE ? 


Répondant à une question que lui avait posée votre Rappor- 
teur, le Gouvernement lui a indiqué qu'il entendait poursuivre la 
modernisation de l'habitat rural en faisant porter ses efforts dans 
trois directions principales : 


1° L'augmentation des crédits de subventions, ainsi que nous 
l'avons heureusement constaté dans la première partie de ce 
rapport ; 


2° L'intégration des travaux d'habitat rural proprement dit 
dans un cadre d'aménagement rural et de refonte de la structure 
des exploitations agricoles qui ne sont pas suffisamment rentables. 
Les principes en ont été notamment posés par la loi d'orientation 
agricole du 5 août 1960 qui a prévu, en particulier, la création de 
« Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural » char- 
gées de remettre en valeur ces exploitations ; 


3’ L'adoption de textes s'inspirant des travaux du groupe de 
travail interministériel sur l'habitat rural. 


En particulier, le Gouvernement a déposé un projet de loi (1) 
modifiant notamment le régime de la dévolution successorale des 
exploitations rurales en vue d’alléger, en particulier, les charges 
qui peuvent peser sur l'héritier attributaire d’une telle exploitation 
du fait des soultes ou indemnités qu'il doit verser à ses cohéritiers. 


(1) Assemblée Nationale, première session ordinaire 1960-1961, projet de loi n° 863. 


4 
L 7 d 

| 
| 

4 

4 

4 


| 

Votre Commission des Finances à pris acte des efforts déjà des | Na 
accomplis par le Gouvernement, ainsi que des intentions qu’il a Fe 


exprimées. 


Elle estime toutefois que certaines améliorations devraient 
être apportées au régime actuel du financement des travaux 
d'habitat rural. Tout d’abord, il conviendrait d'augmenter la dota- 
tion réservée à l'habitat rural sur les primes annuelles, dans les 


conditions définies par la loi-cadre du 7 août 1957, ainsi que celle 
du secteur H. L. M. 


En second lieu, la majoration enregistrée en 1961 des crédits 
budgétaires pour les subventions allouées par le Ministère de 
l'Agriculture, et celle des crédits du Fonds de développement éco- 
nomique et social mis à la disposition du Crédit agricole pour les 


prêts à long terme, ne paraît pas encore suffisante pour faire face 
à tous les besoins. 
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Enfin, il conviendrait sans doute d'assouplir la législation sur 
les Logeco en matière d'habitat rural et d'établir des plans-types 
mieux adaptés aux nécessités des populations rurales. 


Toutes ces mesures, jointes à celles que le Gouvernement se 
propose de prendre, permettraient ainsi de restaurer et de sauver De 
notre patrimoine rural, gage de l’expansion agricole. . 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Com- 


mission des Finances vous invite à adopter les crédits budgétaires 
relatifs à l'habitat rural. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. ? 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget du Ministère des Anciens Combattants et Victimes 
de la Guerre, tel qu'il vous est présenté pour 1961, marque une 
sensible augmentation sur celui de 1960. 


L'ensemble des crédits qui vous sont demandés passe, en 
effet, de 3.200.591.583 NF à 3.601.706.010 NF. L’accroissement est 
donc de 401.114.427 NF. 


Cette augmentation est, avant tout, la conséquence des rele- 
vements des rémunérations intervenus au cours de l’année 1960 
dans la fonction publique. Ces relèvements entraînent, en effet, 
un relèvement parallèle des pensions en vertu de la règle du 


« rapport constant » qui veut que les pensions suivent automati- 
quement les traitements publics. 


Par ailleurs, une série de mesures nouvelles sont proposées, 
qui se traduisent par une majoration des crédits de 83.259.805 NF. 
C'est à l'examen de ces mesures nouvelles que votre Rapporteur 
s'attachera plus particulièrement. 
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I. — Moyens des services. 


A. — Les modifications d'effectifs. 


Ces modifications d'effectifs (chapitre 31-01) font apparaitre, 
après diverses créations, transformations et suppressions d'emplois, 
une diminution des dépenses de 8.501 NF. 


Il s’agit là, principalement : 


— d'une part, de la transformation de deux emplois d’inspec- 
teur général et d'administrateur civil de deuxième classe en ceux de 
Inédecin inspecteur conseiller technique et médecin inspecteur 
conseiller technique adjoint, afin de donner une meilleure autorité 
aux services médicaux du Ministère ; 


— d'autre part, de modifications d'effectifs qui gagent des 
ouvertures de crédits de matériels plus particulièrement à l'impri- 
merie et à l’annexe de Bercy. 


B. — La réorganisation du service technique d’appareillage. 


Il s’agit d'une première étape dans la réforme générale des 
ateliers d’appareillage. 


À Paris, le service technique central engiobe les ateliers. Un 
poste de contremaitre peut être supprimé, mais il apparaît néces- 
saire de créer deux postes d'experts vérificateurs. 


On se dirige, par ailleurs, vers l’utilisation d'ouvriers polyva- 
lents en matière de prothèse et d’orthopédie (bois-métal ou métal- 
cuir) ce qui permet de supprimer six emplois d'ouvriers. 


D'autre part, la transformation de l'emploi d'inspecteur tech- 
nique en contrôleur technique a pour but de donner de l'autorité 
sur ses homologues actuels à l'expert vérificateur le plus qualifié 
(chapitre 31-01). 


En province, il est prévu de supprimer les ateliers de Tours 
et de Montpellier, de réduire les effectifs des ateliers de Lyon, 
Lille et Clermont-Ferrand. En revanche, trois centres doivent être 
renforcés en ce qui concerne les experts vérificateurs : Bordeaux, 
Lyon et Marseille, où certains agents de maîtrise se consacrent 
actuellement à des tâches administratives et devraient être réaffec- 
tés dans les secteurs productifs de l'atelier (Chapitre 31-21). 
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Enfin, au chapitre 34-22, des dépenses nouvelles en matériel 
sont demandées pour permettre plus particulièrement la rénovation 
du centre d'examens radiographiques (58.750 NF) pour l'achat 
de films et de produits pharmaceutiques (130.742 NF) pour l’amé- 
nagement et l'équipement des centres et sous-centres d’appareillage. 
Une partie de ces sommes intéresse d’ailleurs la réorganisation des 
annexes en Algérie, que nous étudierons plus loin. 


C. — Les vérificateurs de dossiers. 


Au chapitre 31-02, apparaît une augmentation de 55.261 NF 
pour vacation. Il s’agit de celles des médecins qualifiés qui tra- 
vaillent sur dossiers. On a prévu, en effet, une meilleure qualifi- 
cation de ces médecins, amélioration qui doit profiter aussi bien à 
l'Etat qu'aux intéressés, dont les pièces sont examinées. 


D. — Les services extérieurs 
et les Offices d'anciens combattants. 


Un effort tout particulier est demandé cette année pour les 
services extérieurs et les offices. 


Cet effort se traduit par une augmentation de crédits dans plu- 
sieurs chapitres (31-21) (36-51). Ils concernent spécialement l’Algérie 
et les pays de la Communauté. 


En Algérie, il n'existait jusqu’en 1959 qu’une annexe du Minis- 
tère des Anciens Combattants au chef-lieu de chacun des nouveaux 
départements. Au cours de l’année 1959, 1l fallut adapter ces annexes 
au volume de travail à accomplir et l’on décida de créer ou de 
maintenir dans chaque chef-lieu soit une délégation départemen- 
tale (elle assure toutes les tâches dévolues à un service départe- 
mental classique), soit une annexe avec attributions réduites, soit 
encore une antenne qui est un simple échelon avancé de la direc- 
tion interdépartementale. 


Un nouveau développement est prévu pour 1961 et il entrai- 
nera une augmentation des dépenses de 51.443 NF (chapitre 31-21) 
et de 238 NF (chapitre 31-22). Ces crédits doivent permettre la 
transformation d’une annexe en délégation départemetnale (Orléans- 
ville ou Ouargla) et le renforcement des effectifs d’autres annexes 
(Batna, Sétif et Tlemcen). 
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A ces crédits s'ajoutent ceux prévus au chapitre 34-92 pour a + 
l'achat de cinq voitures destinées aux annexes. = 

Dans la Communauté, il a fallu s'adapter à la situation nouvelle 
créée, en 1960, par l'accession des divers pays à l'indépendance. 
Il existait originairement trois Offices d’Anciens Combattants 
pour l'A. O. F., un pour l'A. E. F, un pour Madagascar. Ces 
offices possédaient la personnalité financière et agissaient comme 
simples succursales de l'Office national. 10 offices ont mainte- 
nant été créés avec une gestion mixte. Ils sont présidés par le 
représentant de la République française. Le Ministre des Anciens 
Cambattants y exerce une tutelle technique et financière en accord 
avec les autorités locales et nomme le directeur avec l'agrément 
du Gouvernement local. 


Ces offices revêtent aujourd’hui une grande importance, car 
ils contribuent à maintenir et à consolider les liens historiques, 
juridiques et moraux qui unissent la République française et les 
anciens combattants des pays indépendants de la Communauté, 
anciens combattants dont le nombre s'élève à 140.000 environ. 


Le budget qui vous est présenté donne à ces offices les 
moyens de fonctionner administrativement, grâce à une majoration 
de 500.000 NF pour les moyens des services et de 700.000 NF pour 
l’accentuation de leur action sociale. 


A propos de cette action, il convient de noter qu’un effort 
est prévu dans le domaine de l’appareillage. Il s’agit de la création 
de deux groupes mobiles nouveaux qui doivent être créés et mis 
en service le 1” juin 1961. Ils auront pour base fixe, l’un Bobo- 
Dioulasso, avec pour rayon d’action la Haute-Volta, la Côte d'Ivoire, 
le Togo et le Dahomey, l’autre Fort-Lamy pour le Tchad, le Niger et 
la République Centrafricaine. 


E. — Les archives de Bercy. 


Au chapitre 34-02, un crédit non renouvelable de 100.000 NF 
est inscrit pour l’aménagement du fichier central de Bercy. Il 
doit permettre de quintupler la capacité actuelle de ce fichier et 
de libérer, par là même, des locaux à usage administratif. 


F. — Institution nationale des Invalides. 


Du personnel de l’administration centrale se trouve détaché 
à l’Institution nationale des Invalides pour assurer le bon fonction- 
nement de cet établissement Ce personnel comprend du personnel À 
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administratif de bureau, du personnel de service et des ouvriers. 
La dotation actuelle de l’article 4 du chapitre 31-11 ne permettant 
pas d'accorder une prime de rendement au personnel ouvrier, 
mais seulement au personnel administratif de bureau, 1l s'ensuit 
une rupture d'harmonie au sein de l'établissement. Un nouveau 
crédit de 20.984 NF est donc inscrit au chapitre 31-11 pour 
permettre l'extension de la prime aux ouvriers et au personnel muté 
de l'administration centrale qui se consacrent à des travaux destinés 
à la marche de l'institution, au même titre que ceux accomplis par 
le personnel de bureau. 


G. — Service des successions et sépultures militaires. 


On remarquera au chapitre 34-23 (art. 2), une augmentation sen- 
sible (844.500 NF) des dépenses de l’état civil, des successions et des 
sépultures. Il s’agit là, d'un ajustement du crédit afférent à la 
réfection des divers cimetières dont l’état nécessite ce programme 
d'urgence. 


Par ailleurs, 1.000.000 de nouveaux francs sont inscrits pour 
l'achèvement du monument élevé au Mont Valérien au chapitre 
34-23. 


C'est, au contraire, une diminution que l'on constate dans 
les dépenses de transfert des corps. Elle se justifie par une 
régression d’un tiers du nombre des demandes de transfert pour 
l'Afrique du Nord (200 contre 300 par mois), la fin des exhumations 


en Pologne et la diminution de celles d'Allemagne. 


II —— Les interventions publiques. 


Le budget de 1961 prévoit, en matière d'interventions publiques, 
un certain nombre de mesures nouvelles qui se traduisent par une 
dépense de 81.390.500 NF. 


Les principales de ces mesures font l’objet d’un article spécial 
dans la loi de finances et votre rapporteur vous propose de les 
examiner chacune séparément. 


Auparavant, il convient de relever deux légères majorations 
de crédits : 


— la première (Chapitre 46-02) concerne les secours et allo- 
cations accordés à d’anciens militaires et à leurs ayants cause. 
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On a voulu là augmenter des taux particulièrement faibles. Cette 
augmentation se traduit, au budget, par une dépense supplémentaire 
de 90.500 NF, mais l’aide accordée n'en demeure pas moins très 
réduite ; 


— ]a deuxième, inscrite au chapitre 46-31, intéresse les indem- 
nisations des pertes de biens subies par les déportés et internés 
de la Résistance. La dépense s'élève à 2.500.000 NF. Il s’agit là 
d'indemnisations qui ont été longuement retardées, car leur calcul 
s'en est révélé particulièrement difficile à faire quand on ne pouvait 
pas s'arrêter à un forfait. 


A. — La retraite du Combattant. 


L'article 54 de la loi de finances rétablit dans leur droit intégral 
a la retraite les combattants de la guerre 1914-1918, ainsi que le 
Gouvernement l’avit promis. Cette mesure se traduit, au budget, 
(chapitre 46-21) par une augmentation de 70.000.000 de nouveaux 
francs, qui s'ajoutent aux 4.000.000 de nouveaux francs corres- 
pondant à l'extension, en année pleine, des revalorisations inter- 
venues en 1960 et aux 108.496.406 NF, montant des retraites qui 
n'avaient pas été supprimées. 


Il convient, en effet, de rappeler que 750.000 anciens combat- 
tants n'avaient pas été touchés par les mesures de restriction de 
1958. Il s'agissait des anciens combattants d'outre-mer, âgés de 
plus de soixante ans, et des anciens combattants de métropole (1914- 
1918 et 1939-1945) bénéficiaires du fonds national de solidarité ou 
d'une pension de 50 % ou de l’une des trois allocations prévues 
aux deuxième et troisième alinéas de l’article 36 de la loi du 
31 décembre 1953. 


La nouvelle mesure intéresse donc les 580.000 anciens combat- 
tants 1914-1918 demeurant en métropole, âgés de plus de soixante- 
cinq ans et qui ne faisaient pas partie des catégories ci-dessus 
ainsi que les 210.000 anciens combattants 1914-1918, âgés de cin- 
quante-cinq à soixante-Ccinq ans. 


Par ailleurs, l’article 54 accorde un droit à la retraite de 35 NF 
à tous les anciens combattants titulaires de la carte, âgés de plus 
de soixante-cinq ans et qui n’ont pas droit au taux complet, c’est- 
à-dire pratiquement aux anciens combattants de 1939-1945, dont le 
nombre s'élève à 58.000 environ. 
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Les anciens combattants qui avaient été touchés par la mesure 
de compression budgétaire de 1958 recevront donc une retraite de : 


— Anciens combattants 1914-1918, âgés de plus de soixante- 


— Anciens combattants 1914-1918, âgés de 

soixante à soixante-cinq ans............... 35 NF. 
— Anciens combattants 1914-1918, âgés de cin- 

quante-cinq à soixante ans................ 12,72 NF. 
— Anciens combattants 1939-1945, âgés de plus 


L'Assemblée Nationale a adopté un amendement qui limite 
l'application de l’ensemble des dispositions de l’article 54 à la seule 
année 1961. 


Votre Commission des Finances, désireuse de fixer dès main- 
tenant et de manière définitive le sort des anciens combattants de 
la guerre 1914-1918, m'a chargé de vous présenter un amendement 
qui ne borne à l’année 1961 que l'application du dernier alinéa de 
l’article 54 du texte gouvernemental, ainsi rédigé : « Les titulaires 
de la carte âgés de soixante-cinq ans, autres que ceux visés aux 
alinéas précédents, bénéficient de la retraite au taux de 35 NF. » 


B. —— L'amélioration de la situation des veuves. 


L'article 55 de la loi de finances alloue aux veuves de guerre 
un supplément uniformément fixé à : 


— 1 point d'indice pour les pensions de réversion, 
— 1 point et demi pour la pension au taux normal, 
— 2 point pour la pension au taux spécial. 


Le tableau ci-après traduit, clairement, la situation des veuves 
et fait apparaître l'augmentation, d’ailleurs très minime, qui résulte 
des mesures nouvelles. 


Pensions de veuves. 


Montant annuel (a). 


REGIME ACTUEL REGIME PROPOSE 
NATURE DES PENSIONS En | En 
Indice. nouveaux Indice. nouveaux | Différence. 
francs (a). francs. 
Taux de réversion (b).. 294 1.343,60 295 1.348,16 + 4,56 
Taux normal.......... 441 2.015,40 442,5 2.022,24 + 6,84 
Taux spécial (c)....... 588 2.687,16 590 2.696,32 + 9,16 


(a) Taux en vigueur au 1‘' octobre 1960. 


(b) Accordé en général à la veuve dont le mariage a été postérieur à la blessure ou 
à la maladie. 


(c) Accordé aux veuves âgées de plus de soixante ans ou infirmes. 


Supplément familial pour enfants à charge. 


Taux annuel. 


— 479,88 (indice 105) pour un enfant. 

— 959,72 (indice 210) pour duex enfants. 

— 1.690,92 (indice 370) pour trois enfants. 

— 731,20 (indice 160) pour chaque enfant à partir du quatrième. 


Sur le plan pratique, l'application de ces dispositions soulèvera 
peut-être quelques difficultés, car les services payeurs seront dans 
l'obligation de vérifier les droits des intéressés (taux de réversion, 
taux normal ou taux spécial) puisque les majorations diffèrent selon 
la nature des pensions dont elles sont titulaires. 


En admettant que l’on n'ait pas pu consacrer, dès cette année, 
un crédit plus important à une véritable revalorisation des pensions 
des veuves, peut-être aurait-on pu, dans l'immédiat, prévoir une 
majoration proportionnelle au montant de la pension. 


C. — L'aménagement de l'allocation n° 8. 


L'article 56 de la loi de finances prévoit un aménagement des 
taux de l'allocation prévue pour les grands invalides. Il s’agit là, de 


remédier à une injustice qui s’est progressivement développée dans 
le passé. 
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En effet, les aveugles et les bi-amputés formaient, sous le régime 
précédent (loi du 31 mars 1919), le groupe des plus grands invalides, 
avec une pension de 100 ©© maximum. Or, par le jeu de la loi du 
31 décembre 1953, combiné avec les dispositions du décret du 
20 juillet 1954, on peut désormais décompter les infirmités atteignant 
plusieurs membres ou fonctions, ce qui permet d'atteindre parfois 
un pourcentage très supérieur à 100 ©. 

L'article 56 de la loi de finances veut remédier à cette situation 
anormale et entraîne un crédit supplémentaire de 3.865.000 NF 
qui sera réparti entre 2.700 mutilés environ. 


D. — L'adaptation à la nouvelle législation fiscale. 


A l'heure actuelle, l'attribution d'une pension ou d'une allocation 
à certams ayants droit de victimes de guerre est subordonnée à une 
condition de revenu. 


Ces ayants droit doivent ne pas être imposés à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou n'être assujettis à cet impôt 
que pour un revenu net ne dépassant pas « après application de 
l'abattement à la base et déduction pour charges de famille » : 


— 600 NF (60.000 anciens francs) pour les veuves remariées 
redevenues veuves, les ascendants ou les compagnes ; 


— 300 NF (30.000 anciens francs) pour les veuves titulaires du 
taux spécial (veuves âgées ou infirmes). 


La réforme de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
opérée à compter du 1‘ Janvier 1960 par la loi du 28 décembre 1959, 
rend les dispositions inapplicables puisque, dans le nouveau régime, 
l'abattement à la base n'existe plus tandis qu'a été instituée une 
décote pour les petits revenus. 


Toutefois, pour les salariés, la suppression de l'abattement à la 
base a été compensée par la création d'un crédit d'impôt. 


Le Gouvernement propose que les ayants cause dont il s'agit 
puissent percevoir leurs prestations dès lors que leurs revenus 
imposables n’excèdent pas, pour chaque part familiale, la somme 
en-deça de laquelle un salarié ne paie pas d’impôt. 

L'application du système du crédit d'impôt et de la décote 
correspond, selon le barème actuellement en vigueur, à une exoné- 
ration d'impôt pour les revenus inférieurs à 2.900 NF par part de 
quotient familial ; mais ce montant sera porté à 3.000 NF si le 
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nouveau barème proposé par le Gouvernement, dans l'article 2 
du projet de loi de finances, est définitivement adopté par le 
Parlement. 


C'est donc cette réglementation qui doit être appliquée désor- 
mais aux titulaires de pensions de victimes de guerre. 


Dans le cas, par exemple, d’une veuve de guerre sans enfants 
à charge qui bénéficie d’une part et demie de quotient familial, le 
montant des revenus exonérés doit passer de 4.100 NF à 4350 NF 
(2.800 NF *% 1,5) dans le régime actuel ou à 4500 NF dans le 
nouveau proposé par le Gouvernement. 


Cet exemple montre le premier intérêt de l'article 57. Il en 
existe un second concernant les suspensions partielles de pension. 


A l'heure actuelle, les ayants cause dont les pensions dépassent 
les plafonds de ressources calculés dans les conditions qui viennent 
d'être analysées, subissent une réduction de leur pension égale à la 
différence entre le « revenu net >» calculé après l’abattement à la 
base et ledit plafond. 


Reprenons l'exemple d’une veuve âgée de plus de 60 ans qui 
peut prétendre au taux spécial et pour laquelle la condition de 
fortune est de 300 NF. 


Si ces revenus sont inférieurs à 4.100 NF elle perçoit la tota- 
lité de sa pension (2.687,16 NF). 


Si ses revenus s'élèvent à 4.110 NF, sa pension est réduite de la 
manière suivante : 


— revenu imposable.......................... 4.110 NF. 

— «revenu net » au sens du Code des pensions... 810 

— plafond de ressources...................... 300 
Réduction de pension.................. 910 NF. 


Ainsi dans le système actuel, pour 10 NF de revenus supplémen- 
taires, la veuve perd 510 NF sur sa pension. 


Dans le nouveau système proposé, la réduction de la pension 
serait égale au montant des ressources excédant le plafond (1). Dans 
l'exemple choisi, pour 10 NF de revenus supplémentaires, la réduc- 
tion de la pension ne serait que de 10 NF. 


(1) Qui est lui-même majoré comme il a été indiqué ci-dessus. 
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En conclusion de cet examen des principales mesures nouvelles 
inscrites au budget de 1961, votre Commission des Finances vous en 
propose l'approbation sous réserve des différentes observations 
ci-dessus et de l'adoption de l'amendement qu'elle à déposé. Elle 
insiste tout particulièrement pour que soit poursuivi, dans l'avenir, 
l'effort entrepris pour l'amélioration du sort des veuves de guerre et 
pour que soit examiné, avec la plus grande attention, le sort des 
anciens combattants âgés qui se trouveraient dans une situation 


morale ou matérielle difficile. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 54. 


Aménagement de la retraite du combattant. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Les troisième et quatrième alinéas 
de l’article L. 256 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre sont abrogés et 
remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


« Les anciens combattants ne rem- 
plissant pas les conditions prévues 
au premier alinéa ci-dessus, mais qui, 
antérieurement à la date de la pro- 
mulgation de la loi n° 53-1340 du 
31 décembre 1953 étaient titulaires 
de la retraite du combattant ou 
avaient formulé une demande à cet 
effet ou qui, âgés de cinquante ans 
au moins au 7 janvier 1954 ont for- 
mulé une demande avant le 1°’ jan- 
vier 1958, continueront à recevoir 
application du régime et des taux 
antérieurs à la condition qu’ils béné- 
ficient des dispositions du livre IX 
du code de la sécurité sociale ou 
qu'ils soient titulaires de la carte 
au titre des dispositions du para- 
graphe A de l’article R. 224 du pré- 
sent code. » 


« Les titulaires de la carte du 
combattant au titre des dispositions 
du paragraphe A de l’article R. 224 
du code, âgés de soixante-cinq ans, 
bénéficient de la retraite au taux 
déterminé par application de l'indice 
de pension 33. » 


« Les titulaires de la carte âgés de 
Soixante-cinq ans autres que ceux 
visés aux alinéas précédents béné- 
ficient de la retraite au taux de 
39 NF, » 


Texte voté par l’Assemblée nationale. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Ces dispositions ne sont applicables 


que pour l’année 1961. 


Texte proposé par votre commission. 


Conforme. 


Conforme 


Conforme. 


Pour 1961, les titulaires... 


... au taux de 35 NF ». 
Supprimé. 
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Comimentaires. — Cet article est relatif à l'aménagement de la 
retraite du combattant. L'Assemblée nationale, ainsi qu'il a été 
précisé dans l'exposé général, a limité l'application de cet article 
à l’année 1961. 


Pour les raisons indiquées précédemment, votre Commission 
des Finances vous propose de ne restreindre, à l’année 1961, que 
l'application du dernier alinéa du texte proposé par le Gouverne- 
ment. 


Article 55. 


Amélioration de la situation des veuves de guerre. 


Texte. -- Il est ajouté au code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, un article L. 52 bis ainsi conçu : 


« Art. L. 52 bis. — En sus du montant de la pension déterminé dans les condi- 
tions prévues aux articles L. 50 à L. 52, il est alloué aux veuves un supplément 
uniformément fixé à un point d'indice pour la pension de réversion, un point et demi 
pour la pension au taux normal et de deux points pour la pension visée au premier 
alinéa de l'article L. 51. » 


Commentaires. — Votre Commission des finances vous propose 
l'adoption sans modification du présent article, sous le bénéfice des 
observations formulées dans l'exposé général. 


Article 56. 


Aménagement des taux de l'allocation n° 8 prévue à l'articie L. 33 bis 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Texte. — Les troisième et quatrième alinéas de l'article L. 33 bis du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont remplacés par les 
alinéas suivants : 

« Le taux de cette allocation est fixé à l'indice de pension 368; l'allocation 
se cumule avec les allocations aux grands invalides n° 5 bis, 6 et 7. Lorsqu'il s'agit 
de paraplégiques non bénéficiaires des allocations aux grands mutilés prévues aux 
articles L. 26 à L. 38 du code, le taux en est porté à l'indice 552; cette majoration 
ne se cumule pas avec l'allocation n° 7. » 

« Le montant de cette allocation est porté à l'indice 660 pour les aveugles, 
les amputés des deux membres supérieurs et les impotents des deux membres supé- 
rieurs avant au moins perdu l'usage des deux mains, les amputés des deux cuisses, 
les impotents totaux des deux membres inférieures, bénéficiaires des allocations 
aux grands mutilés prévues aux articles L. 36 à L. 38 du code et à l'indice 784 si ces 
mêmes invalides ne bénéficient pas des allocations aux grands mutilés. Elle est 
portée à l'indice 460 pour les amputés de deux membres et pour les impotents ayant 
totalement perdu l'usage de deux membres, autres que ceux mentionnés ci-dessus, 
ainsi que pour les amputés d’un membre, totalement impotents d'un autre membre, 
qui sont bénéficiaires des allocations aux grands mutilés et à l'indice 584 si ces 
mémes invalides ne bénéficient pas des allocations aux grands mutilés. Cette majo- 
ration de l'allocation ne se cumule pas avec l'allocation n° 7. » 


+ 


« Les invalides mentionnés à l'alinéa précédent, dont le pourcentage global 
d'invalidité a été fixé par application des règles de l’article L. 16 du code et 
compte tenu des dispositions des décrets n°* 54-755 et 54756 du 20 juillet 1954, 
pourront bénéficier, lorsque le système leur sera plus favorable, de la pension 
d'invalidité déterminée sans tenir compte des dispositions des décrets précités, 


augmentée de l’une ou l’autre des majorations de l'allocation n° 8 résultant des 
taux indiqués à l'alinéa précédent. 


Commentaires. — Votre Commission des Finances vous propose 
l'adoption sans modification du présent article, sous le bénéfice 
des observations formulées dans l’exposé général. 


Article 57. 


Adaptation de certaines dispositions du Code des pensions militaires d'invalidité et 


des victimes de la guerre à la réforme fiscale résultant de la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959. 


Texte. — I. — Le quatrième alinéa de l'article L 48 du Code des pensions mili- 


taires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Toutefois, les veuves remariées redevenues veuves ou divorcées à leur 
profit ou séparées de corps à leur profit recouvrent l'intégralité de leur droit à 
pension si elles sont âgées de soixante ans au moins ou de cinquante-cinq ans en 
cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 80 % et si les revenus des avoirs 
imposables à l'impôt unique sur le revenu des personnes physiques laissés par le 
second mari et évalués à la date du décès, du divorce ou de la séparation de corps, 
n’excèdent pas une somme égale, par part de revenu au sens des articles 194 et 195 
du Code général des impôts, à celle en deçà de laquelle, par application de la 
législation fiscale en vigueur à l’époque du décès, du divorce ou de la séparation 


de corps, aucune cotisation n'est perçue en ce qui concerne les bénéficiaires des 
revenus du travail salarié. 


« Si les revenus des avoirs laissés par le second mari sont supérieurs à la 
somme ci-dessus définie mais que l’ensemble des revenus imposables à l'impôt 
unique sur le revenu des personnes physiques dont dispose la veuve n'excède pas 
ce revenu limite d'une somme supérieure au montant de la pension, celle-ci est 
réduite à concurrence de la portion de revenu dépassant la somme en-decà de 


laquelle aucune cotisation n'est perçue en ce qui concerne les bénéficiaires des 
revenus du travail salarié. » 


IL. — L'article L 51 du Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de Ja guerre est modifié comme suit : 


« Art. L 51. — Le montant des pensions allouées dans les conditions fixées à 
l'article L 50 est fixé aux quatre tiers de la pension au taux normal pour les 
veuves non remariées dont les revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu 
des personnes physiques n’excèdent pas une somme égale, par part de revenu au 
sens des articles 194 et 195 du Code général des impôts, à celle en deçà de laquelle 
aucune cotisation n’est perçue en ce qui concerne les bénéficiaires des revenus du 
travail salarié et qui se trouve dans l’une des deux situations suivantes : 

« 1° Soit âgées de plus de soixante ans : 


« 2° Soit infirmes ou atteintes d'une maladie incurable ou entraînant une inca- 
pacité permanente de travail. 
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« Si les revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu des personnes 
physiques sont supérieurs à la somme ci-dessus définie, la partie de la pension 
prévue à l'alinéa précédent excédant selon le cas le taux normal ou le taux de 
réversion est réduite à concurrence de la portion du revenu dépassant ladite 
somme. » 


(Le reste sans changement.) 


II. — Le paragraphe 3° de l'article L 67 du Code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« 3° Que leurs revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu des personnes 
physiques n’excèdent pas une somme égale, par part de revenu au sens des 
articles 194 et 195 du Code général des impôts, à celle en deçà de laquelle aucune 
cotisation n'est perçue en ce qui concerne les bénéficiaires des revenus du travail 
salarié. 

« Si les revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu des personnes 
physiques sont supérieurs à la somme ci-dessus définie, la pension est réduite à 
concurrence de la portion du revenu dépassant ladite somme. » 


IV. — L'avant-dernier alinéa de l’article premier de la loi n° 55-1476 du 
12 novembre 1955 allouant aux compagnes des militaires, marins ou civils « morts 
pour la France » un secours annuel égal à la pension de veuve de guerre, est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le secours n’est attribué qu'à la condition que l'intéressée : 

« 1° Ait disposé de revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu des 
personnes physiques n'excédant pas une somme égale, par part de revenu au sens 
des articles 194 et 195 du Code général des impôts, à celle en deçà de laquelle 
aucune cotisation n'est perçue en ce qui concerne les bénéficiaires des revenus du 
travail salarié. 


« Si les revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu des personnes 
physiques sont supérieurs à la somme ci-dessus définie, le secours est réduit 
à concurrence de la portion du revenu dépassant ladite somme. 


(Le reste sans changement.) 


V. — Les dispositions du présent article prennent effet à compter du 
janvier 1960, 


Commentaires. — Votre Commission des Finances vous pro- 
pose l’adoption sans modification du présent article, sous le bénéfice 
des observations formulées dans l'exposé général. 


Article 58. 


Titularisation du personnel administratif des foyers d‘’anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Texte. —— Par dérogation aux dispositions fixant les conditions de recrutement 
des fonctionnaires des services départementaux de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre, le personnel administratif des foyers d'anciens 
combattants et victimes de guerre en fonctions antérieurement au 31 décembre 1960 
pourra, après avis des commissions administratives paritaires compétentes, être 
nommé dans des emplois de secrétaire administratif, de commis ou d'agent de 
bureau créés à cet effet. 
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Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles les agents 
dont il s’agit pourront être intégrés dans ces emplois et y être titularisés. 


Commentaires. — L'Office National des Anciens Combattants 


et Victimes de Guerre gère 13 foyers d'hébergement dont la créa- 
tion réalise l’une des formes du patronage qui lui a été confié par 
la loi du 2 janvier 1918. 


Ces foyers reçoivent des Anciens Combattants et des Veuves 
de Guerre. 


L'application de l'ordonnance n° 59-69 du 7 janvier 1959 et 
du décret n° 59-166 du 7 janvier 1959 portant notamment réforme 
du régime comptable de l'Office Nationai des Anciens Combattants 
et Victimes de Guerre a modifié sensiblement les attributions du 
personnel administratif des foyers en confiant, en particulier, le 


rôle d’ordonnateurs secondaires aux directeurs de ces établisse- 
ments. 


Le Gouvernement a estimé que ces responsabilités nouvelles 
devaient incomber à des agents relevant du statut général des 


fonctionnaires et a proposé, en conséquence, la titularisation du 
personnel dont il s'agit. 


Votre Commission des Finances vous invite à adopter cet article 
sans aucune modification. 
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AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION 


Article 54. 


dernier alinéa de cet article : 


Pour 1961, les titulaires. 


| ÿ | Amendement : I. — Rédiger comme suit le début de l’avant- 
; IT. — Supprimer le dernier alinéa de cet article. 


; (Le reste sans changement.) 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 0,30 NF. 


’ 
L 
| 


N° 39 


SÉNAT 


1 SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Annexe au procès-verbal de la 1'° séance du 15 novembre 1960. 


RAPPORT GÉNÉRAL 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet de 
loi de finances pour 1961, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Par M. Marcel PELLENC 


Sénateur, 
Rapporteur général. 


TOME III 


EXAMEN DES CREDITS 
ET DES DISPOSITIONS SPECIALES 


ANNEXE N° 6 


CONSTRUCTION 
Rapporteur spécial: M. Jean-Eric BOUSCH 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires ; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, Fer- 
nand Auberger, Edouard Bonnefous, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, 
Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, 
Pierre Garet, Roger Houdet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André 
Maroselli, Georges Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, 
Eugène Motte, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques 
Soufflet, Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 866, 886 (annexe 8), 892 (tome II, annexe IV) et in-8° 194. 
Sénat : 38 (1960-1961). 


tros * . 
| 
| | 
| 
! 
1 
FAIT 
| 
? 


SOMMAIRE 
Pages. 

4 
A. — Les dépenses de persommel......................s.scsseues 5 
7 
7 
A. — Les investissements exécutés par l’Etat...................... 8 
B. — Les subventions d'investissement accordées par l’Etat...... 12 
C. — Le Fonds national d'aménagement du territoire.............. 17 
A. — Indemnités payées aux sinistrés............................ 20 
B. — Dépenses de reconstruction payées par l’Etat................ 22 

C. — Participation de la France à la reconstruction des territoires 
25 

D. — Emission de titres en règlement d’indemnités de dommages de 
IV. — Les crédits affectés à la construction.................................. 26 
27 
V. — Considérations générales sur l'avenir de la construction................ 31 
Examen du projet de budget en Commission des finances.................... 33 
Amendements présentés par la Commission.................................. 50 

Annexes : 

Annexe n° 1. — Le logement des fonctionnaires.................... 52 

Annexe n° 2. — La rénovation urbaine. Le problème du relogement 
des habitants démunis de ressources des îlots insalubres............ 54 


Annexe n° 3. — Le mécanisme des prêts à la construction.......... 56 
| 

| 


Mesdames, Messieurs, 


L'an dernier, nous avions signalé qu'après le relèvement 
à 90 % des ruines provoquées par la guerre, la tâche de 
ce Ministère prenait, avec son changement de dénomination, 
une nouvelle orientation. 


De Ministère de la Reconstruction, il est devenu Minis- 
tère de la Construction. 


Or, d'ores et déjà, si construire reste l'essentiel de sa 
mission, il s’agit en outre: 

— de préparer des terrains à l'avance susceptibles de 
recevoir des constructions nouvelles, qu’il s'agisse de terrains 
non construits (politique foncière) ou qu'il s’agisse de terrains 
encombrés de taudis (politique de rénovation urbaine). 

— de modeler le territoire national en fonction des don- 
nées humaines et économiques nouvelles (politique d’aménage- 
ment du territoire et de décentralisation). 


Ces tâches sont de longue haleine et ne peuvent être 
assurées que par les pouvoirs publics en raison de leur impor- 
tance nationale et de la nécessaire sauvegarde de l'intérêt 
général. 


A cet effet, le Gouvernement doit disposer d’un outil de 
travail permanent : le Ministre de la Construction, riche déjà 
d'une expérience de quinze années, nous sembie étre actuelle- 
ment le plus qualifié pour mener à bien cette tâche. 


La Commission des Finances a examiné successivement les 
quatre postes de dépenses de ce budget, à savoir : 


— le budget de fonctionnement. 

— les dépenses en capital. 

— la réparation des dommages de guerre. 
— les crédits afférents à la construction. 
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I. — LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 


Il se résume de la manière suivante : 


TiTRE III — Moyens des services 


Personnel (rémunérations et charges 


Matériel et fonctionnement des ser- 


TITRE IV. — Interventions publiques. 


Action économique................ 


| | | 


|  crenrrs | (CREDITS | 
| prévus | DIFFERENCE 
| votés pour 1960. | 
(En nouveaux francs.) 
| | 
| | 
14.266.053 | 115.314.285 1.048.232 
| | 
| 14.201.440 | 14.012.240 | — 189.200 
| 
2.764.970 | 2.353.170 | -- 411.800 
131.232.463 | 131.679.695 | + 447.232 
| 
| | 
| 1.350.000 | 1.610.000 | + 260.000 
| | 
14.127.990 | 14.237.990 | 110.000 
| | 
| | 
15.477.990 | 15.847.990 | + 370.000 
= | | 
146.710.453 | 147.527.685 | + 817.232 


Il ressort de ce tableau que les dépenses ordinaires sont en 
augmentation d'un peu plus de 800.000 NF soit 1/2 pour cent. 


a) Les mesures acquises se traduisent par une diminution de 
1.i million de nouveaux francs malgré une augmentation de 5 % 
des traitements de fonctionnaires (5 millions de nouveaux francs). 


7 . . 
À 
Dépenses 
Total 


En effet, le Ministre, conformément aux prescriptions du 
budget de 1960, s'est séparé de plus de 1.100 agents (1.107), 
ce qui s’est traduit par une économie de 6,7 millions de nouveaux 
francs. 


Dans le même temps, la titularisation à titre personnel d'une 
septième tranche d'agents en vertu de textes antérieurs (ordon- 
nance du 23 septembre 1958) a entraîné un surcroit de dépenses 
de 334.000 NF. 


b) Mesures nouvelles. 


Les mesures nouvelles entraineront un supplément de 1 mil- 
lion 974.000 NF. 


Parmi celles-ci, qui entraînent des majorations de dépenses, 
nous trouvons : 


— les dépenses de personnel pour 1.584.000 NF ; 
— les dépenses de matériel pour 432.000 NF ; 
— les subventions pour 370.000 NF. 


Per contre, les dépenses diverses enregistrent une diminution 
de 412.000 NF. 


A. — Les dépenses de personnel. 


Ces dépenses sont en augmentation, bien qu’une réduction 
d'effectifs de 250 unités soit prévue pour 1961 (économie de 
998.000 NF pour six mois, économie doublée en année pleine). 


Cette compression d'effectifs ne résulte pas d’un plan de deéga- 
gement des cadres, mais du non-remplacement des personnels qui 
doivent quitter normalement l’administration au cours de l’année 
à venir (retraite, départ volontaire, etc.). 


Il serait, en effet, dangereux de poursuivre la politique de defla- 
tion des effectifs au rythme des années passées (un millier d'unités 
par an). Malgré la réduction prévue des dommages de guerre au 
cours des trois années à venir, les tâches administratives demeurent 
importantes, les dossiers restant à régler étant ceux dont on a tou- 
jours différé l'étude en raison de leur complexité. 
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Compte tenu de ces départs, l'effectif du Ministère se présen- 
tera de la manière suivante : 


SERVICES TEMPORAIRES 
SERVICES TOTAL 
ANNEE Agents Titulaires 
| permanents à titre général. 
temporaires. | (1). 
| 
| 4.318 (2) 6.608 1.698 12.624 
4.318 (2) 5.820 1.670 11.808 
5.769 (2) 3.605 1.657 11.031 
1 5.772 2.519 1.633 9.924 


(1) Il s’agit d'agents titularisés à titre personnel en application de Particle 110 
de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 pour être affectés aux tâches de liquidation des 
dommages de guerre. 

(2) Ces chiffres comprennent, au titre respectivement des années 1957, 1958, 1959 
et 1960 : 266. 226. 196 et 151 agents rémunérés sur la base du commerce et de l’industrie. 


L'augmentation des dépenses est la conséquence : 


— pour l'Administration centrale, de l'application aux person- 
nels moyens et supérieurs des statuts des cadres A et B des autres 
Administrations centrales (art. 58 de la loi du 7/8/57 : Loi Cadre). 


— pour les services extérieurs, de la suppression de la déduc- 
tion traditionnelle pour vacances d'emploi non justifiée en ce qui 
concerne le Ministère de la Construction. 


Votre Commission des Finances a pris acte de l’application aux 
personnels moyens et supérieurs des statuts des cadres A et B des 
autres Administrations, ainsi que de la réalisation de la dernière 
tranche des titularisations prévues. 

Le Ministère a ainsi trouvé une structure qui doit durer 
jusqu'en 1963-1964, date prévue pour la fin du règlement des dom- 
mages de guerre. 


Votre Commission s'est étonnée de ce que malgré l'effort 
unique de compression des effectifs réalisé par ce Ministère, il 
n'ait pas été possible de faire bénéficier certaines catégories de 
fonctionnaires de la prime de rendement au même taux que leurs 
collègues d'autres départements ministériels. 
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Ainsi, les ingénieurs bénéficient d'une prime de rendement 
limitée à 5% du traitement moyen budgétaire. 

Votre Commission considère que l'esprit d'équité appelle qu'il 
soit mis rapidement fin à cette anomalie. 

De même, la transformation de l'échelon exceptionnel (indice 
net 450) des ingénieurs du Ministère en un échelon ordinaire par 
analogie avec les avantages de carrière accordés au corps des 
ingénieurs des travaux d’autres Ministères (Ponts et Chaussées, 
Génie rural, etc.), serait une mesure répondant à la légitime reven- 
dication de ce personnel et votre Commission souhaiterait con- 
naître sur ce point la position du Ministre de la Construction. 


B. — Les dépenses de matériel. 


Sur les 432.000 NF de dépenses supplémentaires figure un 
crédit non renouvelable de 300.000 NF qui concerne l'acquisition 
de mobilier métallique et la réfection des peintures et couverture 
de la Cité administrative du Quai de Passy. 


Les autres augmentations de dépenses sont relatives : 
— à l'acquisition de véhicules pour le service de déminage ; 


— à la diffusion dans les autres administrations et services 
publics des textes régissant la construction ; 


— à l'augmentation du nombre des missions dans le cadre de 
l'aménagement du territoire. 


C. — Les subventions. 


Les subventions sont en augmentation de 370.000 NF. 
Les modifications à intervenir en 1961 portent notamment sur : 


— la préparation du Congrès International de l'Urbanisme qui 
doit se tenir à Paris en 1962 (+ 200.000 NF): 


— la bourse d'échange de logements (-: 250.000 NF) : 


— les coopératives et les associations de Reconstruction dont 
le nombre et les effectifs sont en régression (— 170.000 NF). 
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II — LES DEPENSES EN CAPITAL 


Le tableau ci-après permet de faire la comparaison des moyens 
mis à la disposition du Ministère de la Construction pour l’année 1960 
et ceux prévus pour l’année 1961. 


| 1960 1961 
NATURE 
des investissements. Crédits de Crédits de 
e . e 
programme. | Paiements. programme. Paiements. 
(En milliers de nouveaux francs.) 
TITRE V 
Investissements exécutés par 
11.600 15.600 14.200 14.900 
TITRE VI 
Subventions d'investissements 
accordées par l'Etat........ 58.400 47.400 75.800 50.100 
ET 70.000 63.000 90.000 65.000 
Différence par rapport à 1960. + 28.6 % + 3,2 °o 


Nous allons examiner successivement les dépenses du Titre V 
et celles du Titre VI. 


A. — Les investissements exécutés par l'Etat sont retracés 
dans les chapitres 55-01, 55-02, 57-20 et 57-90 : 


Chapitre 55-01. — Aménagement du territoire. 


1960 1961 


En milliers de NF. 
6.850 8.700 
9.050 9.200 


Autorisations de programme................. 
Crédits de paiement........................ 


Les études et travaux, que les crédits ouverts à ce chapitre sont 
destinés à financer, sont à la base de tout l'aménagement du territoire. 
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Ils concernent l'aménagement national et régional, l’établisse- 
ment de plans topographiques, de plans d'urbanisme, l'établissement 
d'avant-projets d'alimentation en eau et d'assainissement. 


Alors qu'ils intéressaient 105 groupements d'urbanisme, ils 
portent maintenant sur 151 groupements dont ceux de la région 
minière de la Loire, de Lyon, Bordeaux, Toulouse, Lille-Roubaix- 
Tourcoing, Nantes, la Corse, les Landes. 


Les études intercommunales, portant plus particulièrement sur 
des communes de la région parisienne, sont passées à 64. 


Plus de la moitié des plans a été établie par les techniciens et 
soumis aux collectivités locales. Le tiers environ a été publié. 214 sont 
définitivement approuvés (contre 150 en 1959). 


Deux impératifs rendent absolument nécessaire l'accélération 
des études d'aménagement national et régional : l'élaboration du 
quatrième plan de modernisation et d'équipement. l'entrée en 
vigueur du Marché commun. 


C'est ainsi que les possibilités offertes par les principaux pôles 
et axes de développement, tels l'axe Rhône-Rhin et les grands bassins 
fluviaux doivent être étudiées de toute urgence. 


En ce qui concerne les plans d'urbanisme, l'effort de 1961 
portera notamment sur les points suivants : 


1” Les plans directeurs nouveaux dans les secteurs dont l'essor 
économique fait craindre une utilisation désordonnée des terrains, et 
dans ceux où il y a lieu de protéger le patrimoine touristique ; 


2° Les études de plans de détail et de programmes d'urbanisme 
qui doivent nécessairement précéder l'exécution de toute opération 
de constructions importantes, soit dans les quartiers nouveaux 
(grands ensembles, zones à urbaniser par priorité, etc.), soit dans les 
ilots à rénover : 


à Les études d'urbanisme dans la région parisienne, intercom- 
munales, qui sont la suite normale et indispensable du plan d'aména- 
gement et d'organisation générale, approuvé par décret du 6 août 
1960, et les études d'urbanisme de détail nécessaires pour orienter 
et disciphner les opérations de construction ; 


4° La revision des plans anciens que l'essor de la construction 
ou les prévisions démographiques ont rendus partiellement ou 
totalement caducs. 


E 
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Quant aux dotations consacrées aux levés de plans, elles permet- 
tront la mise à jour des plans levés depuis plus de dix ans. 

Enfin, il nous paraît indispensable de poursuivre activement les 
études d'équipement des villes en réseaux d'alimentation en eau et 
en réseaux d'assainissement. 


Chapitre 55-02 (nouveau). — Etudes relatives à la création 
des ensembles d'habitation. 


1960 1961 


En miiliers de NF. 


Autorisations de programme................ 2.190 2.300 
Crédits 950 3.200 


Les opérations en cours reprennent les crédits inscrits antérieu- 
rement sur un article du chapitre 55-01 qui concernaient les études 
relatives à la création des ensembles d'habitation et ceux inscrits au 
chapitre 37-04 relatif aux études architecturales. 

Les autorisations nouvelles demandées pour 1961, en augmen- 
tation de 39%, reflètent surtout le développement des zones à 
urbaniser par priorité (Z. U. P.) qui, actuellement au nombre de 70, 
couvrent une superficie de 9.200 hectares environ, représentant 
340.000 logements. 

Dix autres Z. U. P. sont à l'étude, pour une superficie totale 
de 1.000 hectares et une capacité de 50.000 logements. 


Ce nouveau chapitre permettra le paiement : 


— des architectes désignés comme conseillers de l’Adminis- 
tration pour la surveillance et le contrôle des études et la réali- 
sation des Z. U. P.; 


— des études sommaires d’avant-projet des mêmes zones ; 


— des études architecturales diverses pour des ensembles 
d'habitations non situés dans les Z. U. P., mais dont la composition 
doit cependant faire l’objet d’une discipline stricte. 


Chapitre 57-20. — Equipement administratif. 


1960 1961 


En milliers de NF. 


Autorisations de programme................ 1.800 1.000 
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Les autorisations de programme nouvelles demandées pour 1961 
seront essentiellement consacrées à l'opération d'extension de la 
Cité administrative de Châlons-sur-Marne. 


La charge de l'étude et du financement des projets de cites 
administratives incombe : 


— au Ministère des Affaires culturelles (Direction de FArchi- 
tecture) pour les constructions neuves (Lille, Rennes, Chaumont. 
Metz, etc.) ; 


— au Ministère de la Construction pour la construction de cités 
administratives semi-définitives et l'aménagement de locaux doma- 
niaux existants (anciennes casernes) et, éventuellement, l'extension 
de ces bâtiments domaniaux par l'adjonction de constructions 
neuves. 


En ce qui concerne le Ministère de la Construction, la majeure 
partie des réalisations ont été effectuées entre 1946 et 1951. Un 
volume de crédits de l’ordre de dix millards a permis notamment : 


A Paris. — L'édification de cités administratives semi-définitives 
(Affaires économiques, quai Branly ; Construction, quai de 
Passy) 


En province. — L'aménagement en cités administratives d'environ 
70 casernes à Avignon, Dijon, Périgueux, Colmar, Besançon. 
Grenoble, Angers, Clermont-Ferrand, Aurillac, Nantes, Tarbes. 
Gap, Vesoul, Laon, Limoges, Mézières, Nancy, Carcassonne, 
Châlons-sur-Marne (première tranche), etc. 


L'effort ainsi entrepris a été considérablement ralenti depuis 
1952 en raison de la modicité des crédits accordés. 


Or, l'installation rationnelle des services dans des locaux adaptés 
à leurs besoins entraîne une amélioration du rendement et de la 
productivité. Elle permet également une réduction des frais généraux 
de gestion des locaux (plus de paiement de loyers, diminution des 
frais de chauffage, de nettoyage, de gardiennage, un seul standard 
téléphonique). 


Enfin, la concentration des services en un ou deux points d'une 
ville facilite de manière considérable les relations du public avec 
l'administration. 


L'intérêt général demande que les opérations soient activement 
poursuivies. 
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Chapitre 57-90. — Equipement en immeubles 
des services de la Construction. 


1960 1961 


En milliers de NF. 
Autorisations de programme.................. 800 1.900 


Les crédits de ce chapitre doivent permettre l'augmentation 
de la construction d'immeubles pour loger les services extérieurs 
du Ministère actuellement installés dans des locaux inadaptés (en 
particulier baraquements). 


Les opérations dont le lancement est prévu en 1961 figurent 
à la page 92 du fascicule budgétaire. 


B. — Les subventions d'investissements accordées par l'Etat. 


Ces subventions font l’objet des chapitres 65-00, 65-40, 65-42, 
65-44. 


Chapitre 65-00. — Contribution de l'Etat aux constructions 
de logements de fonctionnaires. 
1960 1961 


En milliers de NF. 
Autorisations de programme................ 4.400 6.000 
18.500 6.830 


Les crédits ouverts à titre de contribution de l'Etat aux dépenses 
de construction de logements destinés à être loués à des fonction- 
naires, au titre de 1961, sont en légère augmentation. Mais le 
problème esi loin d'être réglé pour autant. 

L'intervention de l'Etat en cette matière se justifie non seule- 
ment, comme pour tous les autres employeurs, par des raisons 
sociales évidentes, mais aussi pour des raisons de saine administra- 
tion : les fonctionnaires étant appelés à être fréquemment mutés 
au cours de leur carrière pour satisfaire aux besoins du service, 
il est nécessaire de faciliter leur mobilité. 

En plus des modalités d'intervention de l'Etat, qui sont rap- 
pelées en annexe n° 1, l'attention de la Commission s’est portée 
sur la dispersion actuelle des moyens financiers et sur les ano- 
malies qui en résultent. 
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En effet, si le Ministère de la Construction est chargé, en prin- 
cipe, d'assurer le logement des fonctionnaires, deux secteurs 
importants lui échappent : ceux des constructions destinées aux 
personnels du Ministère des Armées et du Ministère des Postes 
et Télécommunications, qui désirent chacun garder l'autonomie 
dont ils ont toujours disposé en la matière. 


Mais votre Commission a pu constater que cette dispersion 
aboutit à une répartition peu rationnelle des crédits entre les dif- 
férentes parties prenantes, répartition où les fonctionnaires non 
militaires ou postiers sont les parents pauvres. D'autre part, les 
normes de ces différentes constructions sont des plus disparates. 
Il sera difficile de rétablir une situation convenable sans une 
refonte totale du système actuel. Le Gouvernement a convoqué à 
cet effet diverses commissions aux travaux desquelles ont pris part 
les syndicats. Il faut souhaiter que ces travaux aboutissent au plus 
tôt à des solutions analogues pour toutes les catégories de fonction- 
naires, à quelque ministère qu'ils appartiennent. 


Votre Commission estime en tout cas que, s'agissant de crédits 
intéressant l'ensemble des départements ministériels, leur fixation 
ne devrait pas être confondue avec celle propre aux besoins du 
Ministère de la Construction. 


Ce département, à qui incombe, par vocation naturelle, 
l'exécution des programmes, ne devrait pas être mis dans l'obliga- 
tion, à l'intérieur des crédits qui lui sont alloués, d'opter, au 
moment de l'élaboration de son budget, entre les tâches d'intérêt 
général dont il a seul la responsabilité et les opérations qu'il réalise 
pour les besoins de l’ensemble des services publics. 


Chapitre 65-40. — Aménagement de lotissements défectueux. 
1960 1961 
En milliers de NF. 


Autorisations de programme.............. 8.000 7.000 
Crédits de paiement...................... 11.000 10.000 


Les crédits de ce chapitre sont destinés à subventionner dans 
la limite de 75 % l'aménagement de lotissements défectueux dans 
le cadre des dispositions de la loi n° 52-335 du 25 mars 1952. 


La masse des paiements effectués au 31 décembre 1959 s’éle- 


vait à 26.500.000 nouveaux francs. 
Sénat 39 (T. III) À. 6. — 3 
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Les paiements de l'exercice 1960 seront de l’ordre de 11 mil- 
lions de nouveaux francs. 


En 1961, les autorisations de programme demandées per- 
mettront : 

— d'étaler sur deux années la poursuite du financement d 
travaux d'aménagement des lotissements défectueux ayant dé] 
bénéficié d’une ou de plusieurs tranches de travaux subventionnés 
les années précédentes ; 


è 
a 


— d'amorcer le programme d'aménagement de nouveaux 
lotissements sur des critères analogues à ceux utilisés en 1960. 


Les crédits de paiement prévus pour 1961 sont destinés à 
couvrir les paiements des opérations actuellement engagées et 
ceux des nouvelles tranches Ge travaux autorisés, à concurrence 
de 30 % de la dépense de la première année. 

Des opérations sont en cours, notamment dans les départe- 
ments de Loire-Atlantique, Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne. 

Votre Commission estime ces crédits insuffisants. Au rythme 
actuel, pour permettre de subventionner l'aménagement des lotis- 
sements défectueux recensés, il faudrait plus de dix ans. En effet, 
plus de 100 millions de nouveaux francs seront nécessaires alors 
que le crédit de 1961 ne norte que sur 10 millions de nouveaux 
francs. 


Chapitre 65-42. — Subventions pour une meilleure utilisation 
des îlots d'habitation. 
1960 1961 


En milliers de NF. 
Autorisations de programme.............. 46.000 62.800 


Il convient de rappeler brièvement le mécanisme des opéra- 
tions subventionnées sur le présent chapitre. 


— Les subventions accordées au titre de l’article 79-1 du Code 
de l'Urbanisme ont pour objet d'assurer l'équilibre financier de la 
phase foncière des opérations de rénovation. II s’agit, grâce aux 
subventions du chapitre 65-42 de ramener le prix de revient du 
terrain libéré à un coût compatible avec la nature des opérations de 
constructions nouvelles projetées. 

— Les avances du Fonds national d'Aménagement du terri- 
toire (F. N. A. T., Section Bj), dont la dotation en autorisations de 
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programme se monte à 70 millions de nouveaux francs pour 1961, 
sont accordées aux communes ou organismes de rénovation en vue 
de leur procurer la trésorerie nécessaire en attendant la revente 
du terrain aux organismes constructeurs. 


Depuis le début de 1960, 18 opérations ont été subventionnées, 
notamment à Roubaix, Bordeaux, Firminy et Nice. 


Les subventions accordées représentent un montant de 36 mil- 
lions de nouveaux francs, 6.009 logements à démolir, 9.000 loge- 
ments à construire. 


Les opérations prévues en 1961 porteront sur 18.000 taudis, 
la subvention moyenne par taudis étant évaluée à 3.500 NF. Ces 
opérations se situent dans les départements suivants : 


Aller, Basses-Alpes, Ardèche, Alpes-Maritimes, Ardennes, Ariège, 
Aube, Aude, Charente-Maritime, Corrèze, Côte-d'Or, Creuse, 
Dordogne, Drôme, Gers, Hérault, Iile-et-Vilaine, Isère, Jura. 
Loire-Atlantique, Marne, Meurthe-et-Moselle, Moselle, Rhône, 
Sarthe, Savoie, Haute-Savoie, Seine, Seine-Maritime, Seine-et- 
Marne, Seine-et-Oise, Tarn, Var, Vosges, Yonne. 


L'effort accompli n'est pas niable et votre Commission en 
exnrime sa satisfaction. Mais il y a environ 300.000 taudis en France, 
d'après les derniers renseignements connus. Au rythme que permet 
le crédit alloué pour 1961, il faudra 15 où 29 ans pour voir la sup- 
pression des taudis actuellement recensés. 


C'est dire que l'effort amorcé doit être poursuivi d'autant 
plus que : 


— d'une part, la destruction des taudis et le renouvellement 
du patrimoine immobilier permettent d'améliorer la structure des 
agglomérations et leur équipement ; 


— d'autre part, la construction de nouveaux groupes d'habi- 
tations dans des quartiers centraux rénovés des grandes viiles est 
souvent moins onéreuse que la création de nouvelles zones d'habi- 
tations à la périphérie, qui imposent aux collectivités de lourdes 
dépenses d'équipement et de transport. 


Toutefois, les opérations de rénovation urbaine ne sont pas 
sans poser des problèmes sociaux très importants car, souvent, les 
personnes délogées des taudis ne disposent pas de moyens pour 
pouvoir payer un loyer normal dans une habitation à loyer modéré. 
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Plusieurs solutions s'offrent à ce problème : l’une consiste à 
rechercher l'abaissement des loyers des H. L. M. et la création 
d'H. L. M. d'un type particulier, peu onéreux ; l’autre consiste à 
rechercher une réforme de l'allocation-logement. Notre préférence 
va à une solution comportant l'attribution d'une allocaïion-logement 
complémentaire évitant ainsi la construction à terme de nouvelles 
cités d'urgence. 


Nous avons analysé les deux solutions dans l'annexe 2 de notre 
rapport el nous imvitons nos collègues à vouloir bien s'y reporter. 


Chapitre 65-44. — Subvention pour la réalisation 
d'équipements collectifs. 


Les opérations de ce chapitre sont depuis 1959 prises en compte 
au chapitre 65-00 « Equipement de base des grands ensembles » du 
budget des Charges communes. 


Pour 1961, le chapitre 65-44 n'est doté d'aucun crédit. Il dispose 
d'un crédit de report de 236.000.000 de nouveaux francs. Mais le 
Ministre veut faire revivre ce chapitre sous le titre « Subvention 
pour la création d'espaces verts ». 


Rappelons qu'au budget des charges communes, le chapitre 
65-00 est doté des crédits suivants : 


1960 1961 

En milliers de NF. 
Autorisations de programme.............. 80.000 30.000 
Crédits de 50.090 69.000 


Is servent à accorder des subventions exceptionnelles aux 
collectivités locales pour les aider à financer les très importantes 
dépenses qu’entraîne la réalisation des équipements publics d’in- 
frastructure rendus nécessaires par la construction des grands 
ensembles. 


Sans le concours de ces subventions, certaines réalisations 
deviendraient impossibles pour les collectivités locales. 


Votre commission regreite la réduction prévue des autorisa- 
tions de programme accordées pour 1961 et on peut se demander 
si cette réduction n'entraînera pas, malgré les crédits de report 
disponibles, un ralentissement des opérations prévues. 


C. — Le Fonds national d'aménagement du territoire. 


(Compte spécial du Trésor.) 


1960 1961 

“En milliers de NF. 
Autorisations de programme............ 320.000 320.000 
Découverts autorisés ................... 578.000 778.000 


Bien que les comptes spéciaux fassent l’objet d’un rapport 
séparé, on ne peut terminer un rapport sur les « Dépenses en 
capital » du Ministère de la Construction, sans dire un mot sur le 
Fonds national d'aménagement du Territoire qui est l'instrument 
essentiel de la politique d'urbanisme et d'aménagement du Terri- 
toire. 


Ce fonds à pour mission : 


— de faciliter la localisation d'entreprises industrielles et l’amé- 
nagement de zones d'habitation (Section À) ; 


— d’assurer la trésorerie des opérations de rénovation urbaine 
et de lutte contre le taudis prévues par l’article 149 de l'ordonnance 
du 30 décembre 1958 (Section B)j. 


Les autorisations de programme prévues pour 1961 sont de 
même importance que celles accordées en 1960, soit 320 millions 
de nouveaux francs, dont 250 millions pour la section A et 70 millions 
pour la section B. 


Les dépenses prévues pour 1961 s'élèvent à 295 millions de 
nouveaux francs pour un montant de recettes prévues de 95 millions 
de nouveaux francs. 


Le montant maximum du découvert du compte spécial passe 
donc de 568 millions de nouveaux francs à 778 millions de nouveaux 
francs. 


Un décret du 29 mars 1960 a assoupli les modalités de fonction- 
nement du fonds et porté de 4 à 6 ans la durée des avances accordées 
pour la création de zones industrielles et de 2 à 4 ans celles 
accordées pour les autres aménagements. 


En ce qui concerne les zones industrielles, le F.N.A.T. a permis, 
depuis sa création en 1950, et jusqu’au début de 1960, de financer 
l'acquisition et l'équipement de 2.118 hectares de zone industrielle 
correspondant à la création de 106.000 emplois. 
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En 1960, 565 hectares de zone industrielle seront financés, 
représentant environ 26.000 emplois. 


En ce qui concerne les zones d'habitation, le F.N.A. T. a permis, 
depuis 1950 et jusqu’au début de 1960, l'acquisition et l'équipement 
de 3.140 hectares de terrain à bâtir permettant l'implantation de 
120.000 logements. 


En 1960, le programme prévu porte sur l'acquisition de 
650 hectares de terrain devant permettre la construction de 45.000 
logements environ. 
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HT — LES DOMMAGES DE GUERRE 


En 1969, le Gouvernement avait envisagé un programme de 
liquidation des dommages de guerre en quatre années, selon l’échéan- 
\ cier suivant : 

1.500 millions de nouveaux francs en 1960. 

1.250 millions de nouveaux francs en 1961. 

1.100 millions de nouveaux francs en 1962. 

950 millions de nouveaux francs en 19685. 

Les crédits accordés dans le budget de 1961 respectent 
l'échéancier : 

825 millions de nouveaux francs de crédits en espèces. 

425 millions de nouveaux francs de crédits en titres. 

A titre indicatif, nous reproduisons ci-dessous le tableau don- 
nant l'évolution depuis 1955 des crédits du budget des dommages 
de guerre : 


+ AUS 


| dé ue | | | | | 
| ACCORDES | | | | DIFFERENCE 
DESIGNATION 1955 | 1956 1957 | 1958 | 1959 1960 1961 par rapport 
avant 1955. | | à 1960. 
| (En millions de nouveaux francs.) Ses 
| 
Autorisations de pro- | | | 
19.526 2.275 2.242 1.461 276 227 782 ! 492 | — 290 
| | | | 
| | | | | | | 
Crédits de paiement...... | 16.531 2.038 1.633 1.502) 925 1.100 1.030 825 — 205 
Montant des titres émis | ‘ 
par la Carec : | | | 
Titres immobiiiers..... | 3.033 | 806 621 | 689) 691 (a) 552 (a) 470 (a) 425 | — 45 
| | | | | | & 
Titres mobiliers....... | 15 | 249! 293 153, 50 169 (b) 166 » | » 


| 


ta) Des titres nouveaux émis avec une mobilisation retardée : 2, 3,5 et 5 ans au lieu de 1. 3, 5 ans. 

(b) Le montant total des titres émis au 31 octobre 1960 est donc de 1.095 millions de nouveaux francs, dont 
203 millions de nouveaux francs ont donné lieu à remboursement aux sinistrés âgés et à ceux rentrant dans le 
champ d'application de l’article 7 de la loi du 4 août 1956 (certains cas sociaux). 
| __ La charge restante est donc de 892 millions de nouveaux francs, dont 10 ‘:, soit 89 millions de nouveaux 

francs ont été ou seront remboursés en 1960. 

Il ne restera donc à amortir, à compter de 1961, que 803 millions de nouveaux francs. 10 de ce montant 

sera remboursé en 1961. 


Pour 1961, les autorisations de programme et les crédits de 
paiement se montent respectivement à : 
Autorisations de programme................. 492.081.000 NF. 
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Le tableau ci-après donne la répartition des autorisations de 
programme et des crédits en espèces pour les différents postes de 
dornimages de guerre. 


| AUTORISATIONS CREDITS 
de programme. de paiement. 


| 


(En milliers de nouveaux francs.) 


| 
I. — Indemnités et avances payées aux | | 
sinistrés : | 
| 
Immeubles de toute nature.............. | 323.140 | 529.716 
Meubles d'usage courant ou familial..... » | » 
Eléments d'exploitation. ................ 5.470 
:.:....:. | 840 836 
Indemnités d'éviction................... 3.420 4.014 
| 327.460 540.636 
II. — Dépenses de reconstruction payées | 
II. —— Participation de la France à la recons- 
truction des territoires d'outre-mer. 10.090 10.033 
| 


Nous allons analyser rapidement les différentes dépenses 


prévues : 
À. — Indemnités payées aux sinistrés. 
1. — Jnmeubles de toute nature. 
1960 1951 
En milliers de NF. 
Autorisations de programme............ 330.600 329.000 
Crédits de paiement.................... 249.600 929.000 


Les autorisations de programme sont du même ordre que 
l'an passé. Elles permettront de lancer environ 5.000 sur les 
10.009 logements qui restent à reconstruire et d'engager une partie 
des bâtiments publics non encore reconstruits. 

Les crédits de paiement serviront au financement : 
— des opérations en cours pour...... 304 millions de NF. 
— des opérations nouvelles pour...... 165 millions de NF. 
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2. — Meubles d'usage courant et familial. 


Aucun crédit n'est prévu à ce titre, le règlement de ces 
indemnités approchant de la fin. Les crédits disponibles doivent 
permettre d’apurer les affaires en cours. 


Votre Commission demande cependant au Ministre de recher- 
cher une solution au problème des titres mobiliers qui doivent être 
remboursés sans plus attendre aux catégories de sinistrés parti- 
culièrement dignes d'intérêt. 


Votre Commission propose de rembourser tous les sinistrés 
qui ne peuvent plus travailler, c'est-à-dire qui sont en possession 
d'un titre de pension de vieillesse d’un des différents régimes de 
Sécurité sociale. 


3. — Eléments d'exploitation. 
1960 1961 
En milliers de NF. 
Autorisations de programme........ » » 
Credits paiement. 9.000.000 9.470.000 


S'il ny a pas d’autorisations de programme, il y a un reliquat. 


Le crédit est comparable à celui de 1960 ; il est destiné aux 
paiements intéressant les collectivités publiques, les cas sociaux, 
les honoraires des hommes de l’art. 


4. — Dépenses diverses. 


Compte tenu de la suppression des rompus et des reports pro- 
bables, les autorisations de programme (4.260.000 NF) et les 
crédits de paiement (4.850.000 NF) demandés, sont inscrits aux 
lignes 4° « Allocations d'attente » et 6° « Indemnités d’évic- 
tion ». 


Ces crédits sont destinés à la couverture des dépenses présen- 
tant un caractère évaluatif. Il y a lieu de remarquer que le nombre 
d'allocations d’attente encore en vigueur, va constamment en dimi- 
nuant, que, par contre, en raison des arrêtés de mise en demeure 
générale, pris en 1959 et 1960, ou susceptibles d'intervenir en 1961, 
les règlements d’indemnités d’éviction sont de nature à augmenter 


sensiblement. 
Sénat 39 (T. III) A. 6. — 4 
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B. -— Dépenses de reconstruction payées par l'Etat. 


1. — Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de 
distribution d'eau, de gaz et d'électricité et opérations d’urba- 
nisme dans les villes sinistrées. 


Travaux de reconstruction. 


1960 1961 

En milliers de NF. 
Autorisations de programme............ 250.000 83.960 
Crédits de paiement.................... 217.000 202.000 


L'ensemble des travaux est évalué à 2.840 millions de nouveaux 
francs. 

Les autorisations de programme accordées au 31 décembre 1960 
s'élevent à 2.745 millions de nouveaux francs. 


Les autorisations de programme prévues pour 1961 permet- 
tent d'engager la presque totalité des travaux restant à faire. 


Les crédits de paiement atteindront, à la fin de 1960, la somme 
de 2.170 millions de nouveaux francs. 


li restera donc à payer 670 millions de nouveaux francs, dont 
le règlement est prévu en trois exercices. 


Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées. 


1960 1961 

En milliers de NF. 
Autorisations de programme................ » 2.000 
4.000 4.800 


L'ensemble des travaux a été évalué à 68,2 millions de nou- 
veaux francs, sur lesquels 46,02 millions seront payés à la fin de 
1960. 

Les autorisations de programme accordées pour 1961 portent 
sur 5 millions de nouveaux francs. Il reste donc à engager 7,6 mil- 
lions. 


Les crédits de paiement pour 1961 étant de 4,8 millions, il 
restera à obtenir 17,4 millions de crédits de paiément pour régler 
le solde des opérations projetées. 


2. — Acquisitions et expropriations de terrains. 


1960 1961 


En milliers de NF. 


Autorisations de programme.............. 11.000 13.850 
Crédits de paiement...................... 13.810 20.280 


Les autorisations de programme et les crédits de paiement 
accordés pour 1961 représentent le strict minimum indispensable 
pour pourvoir aux dépenses afférentes aux opérations de remem- 
brement et d’expropriation prévues en 1961. 


Il convient, en effet, de liquider ces opérations dans les meil- 
leurs délais. 


Votre Commission demande au Ministre de faire un effort dans 
ce sens au cours de l’année 1961. 


3. — Travaux préliminaires à la reconstruction. 


Travaux provisoires. 
1969 1961 


En milliers de NF. 


Autorisations de programme.............. 20.509 17.810 
Crédits de paiement...................... 18.650 10.260 

Les crédits demandés sont nécessaires pour assurer la conti- 
nuation des travaux de déblaiement et de remise en état du terrain. 


Votre Commission demande que l'achèvement de ces travaux 
soit poussé activement. 


4, — Travaux provisoires, réparations et aménagements sommaires. 
1960 1961 
En milliers de NF. 


Autorisations de programme.............. 23.630 15.460 
Crédits de paiement...................... 18.740 15.350 


Les crédits sollicités concernent les constructions provisoires. 


De l'avis de votre Commission, il conviendrait de liquider ces 
constructions au plus vite. 
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9. — Constructions d'immeubles par l'Etat. 


1960 1961 

En milliers de NF. 
Autorisations de programme.................. 300 1.950 
300 1.950 


L'augmentation des crédits d’une année sur l’autre s'explique 
par la participation de l'Etat aux dépenses d'installation du chauf- 
fage urbain à Orléans (1,07 million de nouveaux francs). Il s’agit 
d'une opération ancienne, amorcée dès 1952. 


6. — Constructions expérimentales par l'Etat 
d'immeubles d'habitation. 
1960 1961 
En milliers de NF. 
Autorisations de programme................ 2.470 2.201 


Les crédits demandés correspondent aux frais de gestion des 
constructions expérimentales faites par l'Etat et à une dotation de 
2,2 millions de nouveaux francs pour le Centre scientifique et tech- 
nique du Bâtiment. 


7. — Avances aux associations syndicales 
et sociétés coopératives de reconstruction. 
1960 1961 
En milliers de NF. 
Autorisations de programme.............. 7.000 14.450 
14.550 18.000 


Les crédits demandés comprennent 8 millions de nouveaux 
francs pour la revalorisation des programmes en cours et 10 mil- 
lions de nouveaux francs pour le financement des avances accordées 
par la Commission spéciale instituée par l'article 45 du décret 
n° 59-452 du 21 mars 1959. 


14 
, 
#| 
FA 
| 
| | | | 
« | | 
| 


C. — Participation de la France à la reconstruction 
des Territoires d'Outre-Mer. 


1960 1961 

En milliers de NF. 
Autorisations de programme.............. 20.000 10.000 
Crédits de paiement...................... 13.000 10.033 


Les crédits demandés seront utilisés à l’indemnisation : 
— des sinistrés d’'Indochine ; 


— des sinistrés de Tunisie, sous réserve du règlement préalable 
du contentieux franco-tunisien en matière de dommages de guerre. 


D. — Emission de titres en règlement d'indemnités 
de dommages de guerre (chapitre 70-20). 


1960 1961 
En milliers de NF. 
Emissions autorisées.................... 470.000 425.000 


Aux règlements en espèces viennent s'ajouter les titres. 
Le montant des titres que la C.A.R.E.C. est autorisée à 
émettre comporte : 


— 420 millions de nouveaux francs de titres 3, 6, 9 ans pour 
le règlement de dommages de guerre ; 


— 5 millions de nouveaux francs de titres pour le règlement 
d'indemnités d’éviction. 
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IV. -_ LES CREDITS AFFECTES A LA CONSTRUCTION 


Les crédits affectés à la construction sont de trois ordres : 

— les prêts aux organismes d’'H. L. M. (art. 39 de la loi de 
finances) 

— les primes à la Construction (art. 28 de la loi de finances) ; 

— les prêts du Crédit Foncier. 


A. — Prêts aux organismes d'H. L. M. 


Les autorisations de programme proposées pour 1961 à 
l'article 39 de la loi de Finances portent sur 2.120 millions de nou- 
veaux francs dont : 

— 1.720 millions de nouveaux francs au titre de la loi de pro- 
gramme du 7 août 1957 ; 

— 400 millions de nouveaux francs au titre du programme 
triennal (art. 143 de la loi de Finances 1959). 


Pour apprécier l'importance des crédits mis à la disposition 
des H. L. M. il convient de les comparer avec ceux accordés durant 
les exercices précédents. 


| AUTORISATIONS VERSEMENTS PAIEMENTS 
ANNEES 

| de prêts. autorisés. effectifs. 
| (En millions de nouveaux francs.) 
2 | 750 580 | 560 
1.000 750 | 700 
| 1.300 1.070 | _ 728 
1.700 1.070 | 1.070 
| 1.320 1.450 | 1.450 
| 1.680 | 1.750 | 1.750 
1.900 2.140 | 2.140 
| 2.120 2.380 | 


ta) Dont 250 ouverts par la loi de finances rectificative. 
‘b) Dont 80 ouverts par la loi de finances rectificative. 
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Le tableau montre que si le chiffre de 2.120 millions est en 
augmentation de 40 millions de nouveaux francs sur le crédit 
inscrit initialement au budget de 1960, mais un complément 
d’autorisations de programmes de 250 millions de nouveaux 
francs a été depuis accordé par la loi de finances rectificative. 


Ainsi, les autorisations de programmes de 1960 se montaient, 
au total, à 2.330 millions de nouveaux francs (1), sans parler d'un 
supplément de 150 millions d’autorisations accordées par anticipa- 
tion sur l'exercice 1961. 


IE faut donc constater que le programme de 1961 est inférieur 
de 210 millions de nouveaux francs, soit près de 10 %, à celui 
engagé en 1960. 


La Commission des finances estime donc indispensable 
d'obtenir en cours d'année un complément de programme de 
300 millions de nouveaux francs si l'on veut maintenir le rythme 
des mises en chantier de 1960. 


Mieux encore, l'heure est venue de lancer un nouveau 
programme triennal le précédent arrivant à son terme, ainsi 
d'ailleurs que le programme de la loi-cadre. Ces 300 millions de 
crédits supplémentaires indispensables devraient être la première 
tranche de ce nouveau programme triennal. 


Son importance (2), si on poursuivait une telle politique de 
continuité, devrait être de 850 ou 900 millions ainsi répartis: 


300 en 1961, 400 en 1962 et 200 en 1963. 


B. — Primes à la construction. 


L'article 28 de la loi de finances porte le montant des primes 
pour 1961 à 95 millions de nouveaux francs, soit une diminution 
de 5 millions par rapport à 1960. 


Dont : 


1.630 millions au titre de l’article 2 de la loi-cadre du 7 août 1957. 
450 millions au titre de l’article 143 ($ II) de la loi de finances de 1959. 
250 millions au titre du collectif de 1960. 


2.330 millions 


(2) Le premier programme triennal comportant 1.200 millions de nouveaux francs 
répartis comme suit: 
350 millions de nouveaux francs pour 1959. 
450 millions de nouveaux francs pour 1960. 
400 millions de nouveaux francs pour 1961. 


x + 
>: 
! 
| EE | | 
| 


Le tableau ci-après a pour objet de retracer, d’une part, les 
autorisations d'engagements affectés annuellement aux primes 
depuis leur institution en 1950 et, d’autre part, le montant des primes 
payées depuis 1952. 


| | | 


| 1950 | 1951 | 1952 1958 | 1959 


| | | 
1953 1954 | 1955 | 1956 | 1957 


| 


(En millions de nouveaux francs.) 


| 
| 


1960 | 1961 
100 |95 (1) 
> » 


(1; Dont 70 millions correspondent à des primes avec prêts. 
Dont 25 millions correspondent à des primes sans prêt. 


FA Autorisation d'engagement...., 30 40 1 50 | 50 | 55 | 90 | 90 | 80 | 80 |: 9%5 | 
| | | | 

| | | | | | | 

k Montant des primes payées....! » » | 6 | 17 | 37 | 72 | 125 | 190 | 263 | 347 

| | | | 

* Si le mécanisme nouveau des bonifications d'intérêt que nous 

rappelons dans l’annexe n° 3 ne soulève pas d’objection, le crédit 

de 95 millions de nouveaux francs prévu pour 1961 est nettement 

insuffisant si l'on veut maintenir le rythme des constructions béné- 

| ficiaires de ces primes ou bonifications d'intérêt qui constituent un 


stimulant par excellence de l'initiative privée. 


D'autre part, sur le montant de 95 millions de nouveaux francs, 
25 millions de nouveaux francs sont reversés pour l'attribution de 
primes aux personnes qui ne sollicitent pas de prêt du Crédit foncier, 
alors que, dans le passé, le crédit prévu pour les primes entrainait 
des autorisations de prêts pour la totalité du montant prévu au 
budget. 


C'est donc vers une réduction sensible du nombre de logements 
à construire par ce moyen que l'on s'oriente, ce qui nous paraît 
inacceptable. 


Votre Commission demande, en conséquence, le relèvement 
du montant des primes au chiffre de l'an dernier, c'est-à-dire 
100 millions de nouveaux francs. D'autre part, elle souhaiterait que 
les primes à 6 NF, qui sont actuellement en nette régression, soient 
plus largement attribuées. 


| 
| 


C. — Prêts du Crédit foncier. 


Fixé initialement à 2.400 millions de nouveaux francs pour 
1960, le plafond des prêts a été porté en cours d'année à 
2.600 millions de nouveaux francs pour tenir compte de la 
modification apportée au régime des prêts dans le secteur des 
logécos. 

Il semble que pour 1961, c'est le chiffre de 2.600 millions 
de nouveaux francs qui doive être reconduit comme paraît 
l'indiquer la réduction de 5 millions de nouveaux francs opérée 
sur le montant des primes. 


Or, ce sont précisément les prêts du Crédit foncier qui, 
alliés aux primes, ont permis le magnifique élan de construc- 
tion constaté au cours des dernières années. 

Nous avons retracé dans le tableau suivant le montant des 
autorisations de prêts accordées par le Crédit foncier avec la 
garantie du Trésor au cours des dernières années et nous 
avons mis en face le nombre des logements construits avec 
ces prêts. 


Prêts spéciaux accordés et logements construits avec les prêts du Crédit foncier. 


AUTORISATIONS NOMBRE DE 
ANNEES PRETS ACCORDES logements 
de prêts accordées. | construits. 

| 


(En millions de nouveaux francs.) 


737 728 | 36.000 
1953 ..................... | 967 963 | 50.000 
1.868 1.866 | 106.000 
2.186 2.184 | 126.000 
2.387 2.338 | 129.000 
 . | 2.130 | 2.132 | 116.000 
0 | 2.040 2.040 | 112.000 
2.400 2.398 | 135.000 
RE | 2.600 2.200 (1) | 89.000 (2) 
(Prévisions.) 


(1) 2.200 millions à fin octobre 1960. 
(2) 8 premiers mois. 


| | 
| 
| 
| 


L'élévation du plafond à 2.400 millions de nouveaux francs, 
en 1959, plafond légèrement supérieur à celui de l’année 1956, a 
permis d'atteindre le chiffre de 135.000 logements dont la réalisation 
annuelle est souhaitable et qui nous paraît un minimum si on 
veut maintenir le rythme de la construction en France. 


Les initiatives heureuses du Gouvernement en matière 
d'abaissement de l'apport personnel, ont, malgré la stabilité des 
prix, fait en sorte qu'avec un crédit supérieur de 200 millions, 
le nombre de logements construits en 1960, avec le système des 


| Eee prêts, sera en régression d'environ 10.000 unités. 


Il serait donc souhaitable que le plafond du volume des prêts 
soit aménagé pour permettre le maintien du nombre de logements 
financés par cette voie à ce qu'il était en 1959, c'est-à-dire environ 
135.000 logements. Une augmentation de 200 millions de nouveaux 
francs y suffirait. 
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V. — CONSIDERATIONS GENERALES SUR L'AVENIR æ 
DE LA CONSTRUCTION | 

Malgré les difficultés, l’année 1959 a permis, pour la premiere | L 

fois, de dépasser le rythme de 300.000 logements par an, 1 

objectif fixé par la loi-cadre de 1957. | = 

Le tableau ci-après retrace les réalisations effectuées depuis CRE 


dix ans ; on constate l'effort accompli : 
Nombre de logements terminés. 


| | | 
| | | | PREMIER 
1950 1951 1952 1953 | 1954 | 1955 1956 | 1957 1958 |! 1959 | semestre 


à 


| 1960. 


| | | | | 
| | | | | 
68.000 | 75.000 81.000 |115.000 162.000 210.000 236.000 274.000 290.000 | 320.400 | 143.500 
| | 


| 


Si l’on en juge par les résultats du premier semestre de 1960, 
il y a un fléchissement de 7.500 unités, ce qui aura pour effet de 
ramener en année pleine le nombre des logements terminés aux 
environ de 305.000 ou 310.000. 


Cette baisse est la conséquence du ralentissement des mises en 
chantier au cours des années 1957 et 1958, bien que le nombre 
des permis de construire se soit à peu près maintenu. 


Le nombre de logements ayant obtenu le permis de construire 
a évolué comme suit depuis 1956 : 


PERMIS DE CONSTRUIRE 


| 
ANNEES | 
| délivres. 
| 353.800 
| 334.400 
| 343.100 
1960 (1°7 | 172.300 


On est donc forcé de constater que, par suite de la diminution 
de l'aide de l'Etat en 1957 et 1958, un certain nombre de permis 
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n'ont pas donné lieu à réalisation et que certains candidats 
constructeurs qui n’ont pas reçu leur décision de prime, ou qui, 
l’ayant obtenue, n’ont pas bénéficié d’un prêt du Crédit foncier, 
ont différé l'exécution de leur projet. 

Nous avions signalé, l’an dernier, l'impérieuse nécessité de 
relever le plafond des prêts dont le montant de 2.400 millions 
de nouveaux francs accordé nous paraissait devoir être porté en 
cours d'année à 2.700 millions de nouveaux francs. On semble 
s'orienter vers 2.600 millions de nouveaux francs. 

A en juger par les résultats des huit premiers mois, et bien 
que le plafond des prêts ait été sérieusement relevé, on a enregistré, 
en 1960, moins de réalisations qu’en 1959. 


Cela tient à deux causes : 


— d’une part, l’apport personnel a été réduit et le montant du 
prêt augmenté, ce qui, pour un nombre de constructions déterminées, 
a augmenté le volume des crédits de prêts; d'autre part, 
l'augmentation du pourcentage de logécos a également contribué 
à l'élévation du montant moyen des prêts individuels accordés. 


Un nouveau relèvement du plafond des prêts avec un 
rajustement du montant des primes s'avère indispensable. 


Les prix sont restés stationnaires dans leur ensemble, surtout 
dans les adjudications importantes, les entreprises consentant, 
faute d'emploi suffisant, des sacrifices pour obtenir ces marchés, 
sacrifices couverts, pour partie, par une heureuse amélioration 
de la productivité. Mais les prix des constructions individuelles 
se situent toujours au-dessus de la moyenne. 


En matière de productivité les progrès continuent. Il n’y a 
plus de goulot des matières premières et de main-d'œuvre. I y a 
même dans certains secteurs de la main-d'œuvre disponible. 


Si les grandes entreprises continuent d'avoir un rythme de 
construction et un carnet de commandes relativement satisfaisants, 
la situation des moyennes et des petites entreprises est beaucoup 
plus préoccupante. Certaines ont dû renvoyer du personnel. On 
peut toutefois espérer que l'incitation à l'entretien des immeubles 
anciens qui doit résulter de l'application du décret du 1” octobre 
1960 sur les loyers contribuera à fournir à ces entreprises de 
nouvelles activités. 
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EXAMEN DU PROJET DE BUDGET 
EN COMMISSION DES FiNANCES 


Au cours de la discussion qui a suivi l'exposé de votre 
Rapporteur, les sujets suivants ont retenu l'attention de certains 
de nos collègues : 


1. — La rémunération des agents du Ministère de la Construction : 


Votre Rapporteur ayant fait observer que la prime de 
rendement n'était que de 9 %, ce qui stimulait mal le zèle 
d'agents n'ayant bien souvent qu’un emploi précaire, M. Pellenc 
a mis l'accent sur la disparité des primes dont bénéficient 
les fonctionnaires suivant l'administration à laquelle ils appar- 
tiennent, d’où une injustice crianie entre fonctionnaires 


appartenant au même corps ou issus des mêmes écoles. 


2. — Le logement des fonctionnaires : 


MM. Pellenc et Raybaud ont déploré l'absence d'une 
doctrine unique pour tous les ministères. En effet, certaines 
administrations construisent des logements à l'usage de leurs 
agents en dehors des logements de fonction: les Postes et 
Télécommunications et les départements militaires, et même 
ces derniers ne sont pas tenus de respecter les normes officielles. 
Là encore, comme en matière de primes, il y a « deux poids et 
deux mesures ». 


M. Edouard Bonnefous voudrait que des logements soient 
mis à la disposition des professeurs nommés dans les facultés 
de province afin de les contraindre à résider près de leurs 
élèves. 


Pour M. Chochoy, les constructions faites par les adminis- 
trations ne sont pas sans inconvénients : pour les constructeurs 
parce que, s'agissant de petits ensembles, ils n’édifient pas au 
meilleur prix ; pour les bénéficiaires qui se retrouvent en dehors 
des heures de travail dans des « casernes administratives ». La 
solution la meilleure consisterait à doter de crédits H. L. M. 
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les organismes H. L. M. MM. Motte et Masteau partagent cette 
opinion et font état de programmes de construction où 10 © 
des logements sont réservés aux fonctionnaires. 


3. — Les 


M. Chochoy, appuyé par M. de Montalembert, a rappelé que, 
s'il existe 300.000 taudis urbains, il existe un nombre égal de 
taudis ruraux qu'il convient de rénover. 


M. Motte a attiré l'attention de la Commission sur le problème 
du logement des vieillards: à son avis, il faut construire des 
béguinages où ils retrouveront, avec leurs meubles et leurs 
souvenirs, une atmosphère familiale. 


M. Masteau a signalé que certaines municipalités, qui avaient 
eu l'intention d'entreprendre de telles constructions, en ont bien 
souvent été empêchées par les trop faibles taux de subventions, 
7 © au lieu de 40 © qu'elles escomptaient, et M. Tron pense 
que, de la même manière que l’on crée des zones de réception 
industrielles, il conviendrait de préparer des zones de réception 
humaines pour accueillir les vieux. 


4 — Les calamités publiques : 


Votre Commission unanime souhaiterait que l'indemnisation 
des dégâts causés par les calamités naturelles — ou tout au 
moins celle des dégâts immobiliers — soit confiée au Ministère 
de la Construction, qui a déjà une longue expérience en matière 
de réparation des dommages. 


2. — Les dommages de guerre: 


M. Küistler a présenté un certain nombre d'observations 
relatives à l’assouplissement des règles d'indemnisation, observa- 
tions que votre Rapporteur a reprises dans sa conclusion. 


6. — Les habitations à loyer modéré : 


M. Chochoy, après avoir signalé que, sur les ouvertures 
d'autorisations de programmes prévues dans le présent budget, 
certaines, une partie de celles du plan triennal, ont déjà été 
engagées l'an passé, pense qu'il est temps de préparer un 
nouveau programme qui prendrait le relais de la loi-cadre et 
du plan triennal. 


7. — Les primes à la construction : 


M. de Montalembert a mis l'accent sur la position infériorisée 
de l'habitat rural par rapport à l'habitat urbain. 


M. Chochoy a estimé qu'il convenait de doter le poste « Primes 
à 600 anciens francs » de crédits plus larges, et M. Masteau a recueilli 
l'adhésion de la Commission en déclarant que les crédits de primes 
pourraient être majorés de 20 % sans inconvénient pour la monnaie 
et avec des avantages pour les candidats à un logement aussi bien 
que pour les entreprises du bâtiment. 


8. — L'’allocation-logement. 


M. Chochoy, prenant l'exemple des gens à faibles revenus qui 
ne peuvent payer le loyer du logement H. L. M. qu’on leur propose, 
pense qu'il faut revoir complètement l’allocation-logement et 
M. Descours-Desacres souhaiterait que cette allocation-logement 
puisse, en vertu d’une délégation, être versée directement au pro- 
priétaire. 


PA 
- 
- 
{ 
| 
1 
? 


CONCLUSION 


Votre Commission constate, avec satisfaction, que la liquidation 
des dommages de guerre est entrée dans une phase active. Elle 
enregistre que le règlement des dossiers concernant le mobilier 
d'usage courant ou familial est achevé, à l'exception des cas liti- 
gieux. 


Elle approuve les iniatives prises par le Gouvernement, et 
notamment : 


— les arrêtés mettant les sinistrés de 82 départements en 
demeure de faire connaître leur intention quant à l'emploi qu’ils 
entendent donner à leurs indemnités ; 


— le système de règlement forfaitaire des petits dossiers 
permettant aux sinistrés de disposer immédiatement de leurs indem- 
nités et à l'Administration de clore ces dossiers ; 


— l'assouplissement des règles relatives aux opérations de 
transfert, mutation ou changement d'affectation ; 


— Ja mise en vigueur de dispositions permettant la liquidation 
plus rapide des groupements de reconstruction ; 


— le non-recouvrement des trop-perçus d’indemnités infé- 
rieurs à 900 NF. 


Votre Commission souhaiterait que ces différentes mesures 
soient encore étendues et que les huit départements, non encore 
touchés par un arrêté de mise en demeure générale, le soient 
à bref délai. 


En ce qui concerne particulièrement les groupements de 
reconstruction, la commission pense qu’il serait opportun de prévoir 
un mécanisme permettant d'assouplir encore les règles actuelles 
qui président à la liquidation des dossiers et d’attribuer à ces orga- 
nismes des subventions de fonctionnement suffisantes. 


Il apparaît, en outre, à la Commission, que le chiffre de 500 NF 
en deça duquel les trop perçus ne sont pas recouvrés, est trop faible. 
Il serait opportun de le porter à 1.000 NF, ce qui permettrait de 


clore un certain nombre de dossiers qui, autrement, deviendront 
des dossiers de contentieux, les frais de recouvrement excédant le 
montant des sommes récupérées. | 


D'autre part, il est indispensable de trouver un moyen de mobi- 
liser plus rapidement les titres mobiliers. Votre Commission des 
finances propose de rembourser tous les sinistrés titulaires d’un 
titre de pension de vieillesse. Elle souhaiterait connaître le point 
de vue du Gouvernement et en particulier du Ministre des 
Finances sur ce sujet. 


Enfin, votre Commission pense que votre département minis- 
tériel devrait prendre en charge, conformément au décret du 
24 décembre 1958 fixant les attributions du Ministère de la Construc- 
tion, les indemnisations des victimes de calamités publiques, du 
moins pour les sinistres immobiliers. 


En matière de dépenses en capital, votre Commission a enre- 
gistré le magnifique essor donné à la rénovation urbaine et à l'amé:- 
nagement des lotissements défectueux. Bien que l'effort accompli 
paraisse encore insuffisant, on peut dire que l'outil de la destruction 
des taudis est mis en place. 


il convient de veiller à ce qu'il soit utilisé à un rythme 
suffisant. 


Enfin, l’aide du F.N.A.T. à été assouplie et étendue à la lutte 
contre le taudis. Ce sont là des innovations à inscrire à l'actif du 
Gouvernement. 


En matière de construction, votre Commission des Finances 
a pris acte, avec satisfaction, des mesures prises afin de : 


a) Mieux adapter l'aide de l'Etat aux ressources de ceux qui 
ont besoin de se loger, à savoir : 

— réduction de l'apport personnel ; 

— forfaitisation et augmentation du montant des prêts ; 


— allongement de 20 à 39 ans de la durée des prêts pour 
certains logements destinés à la location ; 
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b) Accroitre la part des capitaux privés investis dans la 
construction, à Savoir : 


— création de sociétés conventionnées : 

— institution de l'épargne-crédit ; 

— rénovation des immeubles et réforme du régime des 
loyers en fonction de l'état d'entretien des immeubles. 


Mais quelles que soient les conséquences heureuses de ces 
décisions, il n'en reste pas moins que, pour de longues années encore, 
le rythme de la construction en France dénendra des crédits mis 
à sa disposition par l'Etat. 


En effet, l'effort du secteur privé ne dépasse guère 20.000 
logements par an et celui de la reconstruction 5.000 par an (pendant 
deux années encore), en sorte que le secteur des constructions 
financées par l'Etat ou avec l’aide de l'Etat concerne au moins 
280.000 logements, soit : 


— 100.000 logements H. L. M. dont 20.000 accessions à la 
propriété ; 50.000 locatifs avec prêts à taux réduits ; 30.000 cons- 
truits avec les prêts bonifiés des Caisses d'Epargne ; 


— 130.000 logements construits avec le système des primes 
et prêts. 


— 50.000 logements construits avec primes sans prêts, par 
le secteur nationalisé ou directement par l'Etat. 


Or, les crédits prévus dans le présent budget sont insuffi- 
sants pour assurer le rythme précédent de 289.000 logements 
financés avec le concours de fonds publics. Pour éviter une crise 
sérieuse de l'industrie du bâtiment, qui est aujourd’hui capable 
de produire 349 à 359.000 logements par an, c'est-à-dire pour lui 
assurer une charge d'au moins 320.000 logements, objectif mini- 
mum, il faut prévoir Îles rajustements de crédits suivants : 


— Secteur H. L. M. — 300 millions de nouveaux francs qui 
doivent constituer l'amorce d’un nouveau programme triennal, 
sans parler de la nécessité de doter le pays d’une nouvelle loi- 
programme quinquennale. 


— Secteur des primes et préts: augmenter les primes de 
o millions de nouveaux francs, afin de porter leur montant total 
à 100 millions de nouveaux francs (dont 75 millions de nouveaux 
francs pour les primes entraînant l'octroi de prêts). 


— Secteur des prêts spéciaux du Crédit foncier : augmenter 
le plafond des prêts de 200 millions de nouveaux francs afin de 
porter leur volume global à 2.800 millions de nouveaux francs, et 


d'assurer un rvthme de 135.000 constructions par an, pour ce 
secteur. 


Faute de faire cet effort, la France verra à nouveau le rythme 
de la construction fléchir au cours des prochaines années alors que 
les entreprises, qui ont tant contribué à améliorer la productivité 
en s'imposant de lourdes charges d'équipement, se verront obligées 
de débaucher du personnel sinon de déposer leur bilan. 


Cela est contraire à l'intérêt national. 


Après tout ce que vous avez fait, Monsieur le Ministre, pour 
hâter la liquidation de la reconstruction et pour faciliter la cons- 


truction, vous ne pouvez devenir le Ministre de la récession dans 
le secteur du bâtiment. 


Nous espérons que le bon sens triomphera et vous faisons 
confiance pour demander au Gouvernement, avec beaucoup de 


fermeté, les crédits indispensables sans lesquels serait compromis 
l'avenir social de ce pays. 


Sous le bénéfice de ces observations, et de celles mentionnées 
à propos des articles, votre Commission des Finances vous propose 


d'adopter les crédits demandés pour le Ministère de la Cons- 
truction. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 27. 


Ouverture des crédits de dommages de guerre. 


Texte. -- Il est accordé au Ministre de la Construction, pour 1961, au titre des 
dépenses mises à la charge de la Caisse autonome de la reconstruction, des auto- 
risations de programme et des crédits de paiement s'élevant respectivement à 
492.081.000 NF et à 825 millions de nouveaux francs. 


Les crédits de paiement accordés ci-dessus seront majorés du montant des 
émissions de titres en règlement d'indemnités de dommages de guerre à concur- 
rence d’une somme de 425 millions de nouveaux francs. 


Commentaires. — Cet article reprend les dispositions tradi- 
tionnelles des lois de finances relatives à l’ouverture des dotations 
concernant la Caisse Autonome de la Reconstruction. 


Votre Commission vous en propose l'adoption. 


Article 26. 


Primes à la construction. 


Texte. -— Est fixée à 95 millions de nouveaux francs, pour l’année 1961, la 
dépense susceptible d’être mise à la charge de chacune des années ultérieures du 
fait de l'attribution des primes à la construction prévues par l’article 257 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation. 


Ce montant comprend l'autorisation de dépenses de 80 millions de nouveaux francs 
fixée par l’article 6 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957. 


Sur ce montant, 25 millions de nouveaux francs sont réservés pour l'attribution 
de primes aux personnes qui s’engageront à ne pas solliciter l'octroi d’un prêt spécial 
garanti par l'Etat dans les conditions prévues à l’article 266 du code de l’urbanisme 
et de l'habitation. 


Commentaires. — Ce texte reprend les dispositions tradition- 
nelles des lois de finances en matière d'engagement de primes à 
la construction. 

Le montant du crédit des primes à la construction, qui avait 
été fixe à 100 millions de nouveaux francs en 1960, est ramené à 
95 millions de nouveaux francs. 
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Votre Commission, qui estime que ces crédits pourraient être 
majorés d'environ 29 ©, vous demande toutefois de voter cet 


article. 


Article 57. 


Comptes de commerce. —_ Mesures nouvelles. 


Texte. —— I. —— I] est ouvert au Ministre de la Construction, pour 1961, au titre 
des mesures nouvelles des comptes de commerce, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 320.000.000 NF applicables au compte « Fonds national 
d'aménagement du territoire ». 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1961, au titre des mesures nouvelles des 
comptes de commerce, des autorisations de découvert s’élevant à la somme de 
97.509.060 NF. 


Commentaires. — Votre Commission vous propose l'adoption 
sans modification du paragraphe I de cet article qui fixe le décou- 
vert applicable aux autorisations nouvelles du compte de commerce 
« Fonds national d'aménagement du territoire ». 


Article 39. 


Comptes de prêts et de consolidation. — Mesures nouvelles. 


Texte voté par l'Assemblée nationale 


Texte proposé initialement 
et proposé par votre Commission. 


par le Gouvernement. 


I. — Il est ouvert aux Ministres pour 1861, Conforme. 


au titre des mesures nouvelles des comptes 
de prêts et de consolidation, des autorisa- 
tions de programme s’élevant à la somme de 
2.298.190.000 NF, ainsi répartie : 
— prêts divers de 
178.190.009 NF 
— prêts concernant 
les habitations à loyer 


2.298.190.000 NF. 
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Texte proposé initialement Texte voté par l’Assemblée nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission, 
| 
Il. -— Sur le montant des autorisations | Supprimé. 
de programme applicables aux préts concer- 


nant les organismes d'habitations à loyer 
modéré, une part est obligatoirement réser- | 
vée aux opérations d'accession & la pro- 
priéte. 

La répartition des autorisations de pro- 
gramme ainsi ouvertes entre le secteur loca- 
tif et celui de l'accession à la propriété 
et ses modalités sont déterminées par déci- | 
sion du Ministre de la Construction apres | 
avis de la Commission prévue à l'article 196 | 
du Code de l'urbanisme et de l'habitation. | 

IE. —- Il est ouvert aux Ministres pour | IL — Il est ouvert... 

1961, au titre des mesures nouvelles des | (Le reste sans changement.) 
comptes de prêts et de consolidation, des 
crédits de paiement s’'élevant à la somme | 
de 838.780.009 NF, ainsi répartie : 

| 


-— prêts concernant les habitations à 


loyer modéré... ........ 630.000.000 NF | 
— prêts divers de | 
l'Etat 208.790.000 | 
| 

838.790.000 NF. | 


Commentaires. — L'article 39 concerne à la fois les prêts divers 
de Etat et les prêts relatifs aux habitations à loyer modéré. 
Le premier point est traité dans le rapport relatif aux comptes spe- 
ciaux Gu ‘Trésor établi par notre collègue M. Descours Desacres. 


Sur le premier point, pour permettre la réalisation du pro- 
gramme d'habitations à loyer modéré de l’année 1961, le montant 
total des autorisations des prêts est fixé à 2.120 mullions de NF, 
dont : 


— 1.720 millions de NF au titre du programme quinquennal 
de la loi-cadre du 7 août 1957 ; 

— 400 millions de NF au titre du programme triennal institué 
par l'article 143 de l'ordonnance du 50 décembre 1958. 


Dans sa rédaction initiale, ce texte comportait un paragraphe II 
qui donnait au Ministre de la Construction l'autorisation de pro- 
céder à la répartition des autorisations de programme ouvertes entre 
le secteur locatif et celui de l'accession à la propriété. 

Sur amendement de M. Coudray, l'Assemblée Nationale en a 
décidé la suppression, estimant qu'il fallait s’en tenir aux règles de 
répartition posées par la loi-cadre de 1957. 
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Votre Commission vous propose l'adoption des dispositions de 
l'article 39 relatives aux H. L. M. telles qu'elles ont été modifiées 
par l'Assemblée Nationale tout en rappelant qu'elle estime le 
volume des crédits alioués insuffisant d'environ 300 millions de 
nouveaux francs (cf. page 38). 


Article 49. 


Häbitations à loyer modéré. -- Bonifications d'intérêts. 


Texte. —- Pour l'année 1961, les bonifications d'intérêts instituées par les 
articles 207 et 208 du Code de l'urbanisme et de l'habitation sont applicables aux 
emprunts émis ou contractés dans la limite de 50.000.000 NF par les organismes 
d'habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 


Sont également bonifiables, dans les mêmes conditions, mais sans limitation de 
montant, les emprunts contractés par les organismes et sociétés en application de 
l’article 45 du Code des caisses d'épargne. 


Commentaires. — Cet article reprend les dispositions de 
l'article 5 de la loi-cadre du 7 août 1957 relatives aux bontfications 
d'intérêt qui peuvent être accordées par l'Etat aux organismes 
d'habitations à loyer modéré. 


Il ne soulève pas d'objection Ge la part de votre Commission 
des Finances qui vous demande de le voter. 


Article 46. 
Mäjoration des crédits de dommages de guerre. 


Texte. —— Les crédits de paiement ouverts au Ministre de la Construction pour 
la réalisation du versement prévu en faveur de la caisse autonome de la recons- 
truction, tels qu'ils sont définis à l'article 27 de la présente loi, sont majorés : 


1° Du produit des emprunts émis par les groupements de sinistrés. Les ver- 
sements à la caisse autonome de la reconstruction restent limités aux paiements 
effectués sur ces produits, ou sont égaux au montant non utilisé de ces produits 
à la date de la dissolution des groupements ; 


2° Du montant des versements affectés au remboursement des dépenses payées 
directement par l'Etat pendant l'année 1961 ou les années antérieures au titre des 
divers travaux, constructions, acquisitions ou avances intéressant la reconstruction ; 


3° Du montant des versements affectés au remboursement des avances et des 
attributions ou rétrocessions en nature consenties par l'Etat aux sinistrés ainsi que 
du montant des reversements de trop-payés et des sommes versées à titre de fonds 
de concours par des particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou à titre de 
participation aux travaux, par d’autres départements ministériels ; 


4° Du montant de la part différée des indemnités de dommages de guerre 
affectée au paiement du prix de cession des immeubles construits sous le régime 
de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 ; 


» 
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5°’ Du montant de la part différée des indemnités de dommages de guerre qui 
a fait l’objet d'un prêt complémentaire par le Crédit foncier de France, en application 
des articles 44 à 47 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 ; 


6” Du montant des versements affectés au règlement de tout ou partie de l'impôt 
de solidarité nationale dont certains sinistrés ont demandé l'imputation sur leurs 
indemnités de dommages de guerre, en application de l'article 34 ($ 3) de l'ordon- 
nance n°” 45-1820 du 15 août 1945. 


Les autorisations de programme ouvertes au Ministre de la Construction pour 
la réalisation du versement prévu en faveur de la caisse autonome de la recons- 
truction, telles qu'elles sont définies à l’article 27 de la présente loi, pourront être 
affectées d'une majoration au plus égale au double de celle des crédits de paiement 
prévus ci-dessus, dans le cas visé à l'alinéa 1‘' lorsque les fonds d'emprunt des grou- 
pements de sinistrés recevront l'utilisation prévue au paragraphe c de l’article 12 
de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des autori- 
sations de paiement prévues ci-dessus concerneront les dépenses n'ayant pas encore 
fait l'objet d'autorisations de programme. 


Le rattachement des majorations des autorisations de programme et de paiement 
sera effectué par arrêté du Ministre des Finances et des Affaires économiques. 


Commentaires. — Cet article reprend les dispositions tradi- 
tionnelles des lois de finances relatives à certaines majorations 
de crédits de dommages de guerre par le produit des emprunts 
de groupements de sinistrés et le montant des paiements effectués 
par remise de titres, par le montant de certaines opérations qui 
ont le caractère d'opérations d'ordre et par le montant des fonds 
de concours qui peuvent être versés par les collectivités locales 
pour les travaux réalisés en participation. 


Cette disposition ne soulève aucune objection de la part de 
votre Commission des Finances. 


Article 47. 


Octroi d'un délai aux sinistrés mobiliers. 


Texte. —- Il est ouvert aux sinistrés titulaires de dossiers relatifs à des mobiliers 
d'usage courant ou familial qui n'auraient pas encore perçu le montant de l’indem- 
nité qui leur a été allouée soit en espèces, soit en titres de la Caisse autonome de 
la reconstruction, un délai expirant le 1°’ mai 1961, pour demander ce paiement et 
fournir, le cas échéant, à l’administration les indications ou pièces nécessaires à son 
exécution. 


A partir de cette date, et en cas de silence de leur part, les sinistrés seront 
considérés comme étant remplis de leurs droits et les dossiers, non complétés dans 
les conditions prévues ci-dessus, pourront être détruits. 


En cas de décès du titulaire du dossier, ses ayants droits doivent avoir accompli 
les formalités visées au premier alinéa du présent article, dans le même délai ; celui- 
ci sera éventuellement prorogé jusqu’à l'expiration du sixième mois suivant le 
décès. 


La déchéance quadriennale prévue par l’article 9 de la loi du 29 janvier 1831 ne 
sera pas opposable aux sinistrés ayant satisfait aux prescriptions du présent article. 


- 


Commentaires. — Les indemnités relatives aux dommages de 
guerre subis par les biens mobiliers d'usage courant ou familial 
ont pratiquement toutes été payées en 1960. 


Toutefois certains dossiers n’ont pu être réglés parce que 
l'Administration ne possédait pas tous les renseignements néces- 
saires pour cette opération. 


L'objet du présent article est d'accorder aux intéressés un 
délai qui leur permettra de compléter leur dossier. A l'expiration 
de ce délai, les dossiers pourront être détruits. 


Enfin, il a paru équitable de ne pas superposer la déchéance 
quadriennale à la forclusion prévue par le présent article. 


Votre Commission des finances vous propose l’adoption de 
ce texte tout en demandant que les sinistrés soient informés de 
la nature des pièces manquantes avant de se voir appliquer la 
forclusion. 


Article 48. 


Indemnités de dommages de guerre. —— Exercice du droit de recours. 


Texte. — Les demandes d'indemnités de dommages de guerre autres que celles 
relatives aux biens meubles d'usage courant ou familial n'ayant pas fait l’objet, 
au 1‘’ mai 1961, d'une décision expresse seront réputées avoir été rejetées à cette 
date. 


Les dossiers correspondants pourront être détruits. 


Commentaires. — Seules les décisions de rejet de l’Adminis- 
tration notifiées aux intéressés leur permettaient d'exercer un 
droit de recours. Rien n'avait été prévu, en effet, en ce qui con- 
cerne le rejet implicite des demandes en cas de silence prolongé 
de l'Administration. 


Cette lacune sera comblée par le présent article qui décide 
que les demandes d’indemnités de dommages de guerre n'ayant 
pas fait l’objet d’une décision expresse à la date du 1” mai 1961 
seront réputées avoir été rejetées à cette date. 


Votre Commission des finances vous demande d’adopter cette 
disposition. 
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Articles 59 et 59 bis (nouveau). 


Protection des sites touristiques. 


Texte voté Texte proposé 
par l'Assemblée Nationale. par votre Commission, 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


| 
Art. 59. | Art. 59. Art. 59. 
| 


Une redevance départementale, Une redevance d'aménagement | Supprimé. 
d'aménagement tenant lieu de par- | tenant lieu de participation aux 
ticipation forfaitaire aux dépenses | dépenses des pouvoirs publics pour 
des départements intéressés pour | acquérir, après consultation des 
acquérir des terrains et les amé- conseils municipaux intéressés, des 
nager en espaces libres faisant par- terrains et les aménager en espaces 
tie du domaine public départemental libres faisant partie du domaine 
est instituée à l'intérieur des péri- | public est instituée à l'intérieur des 
mètres définis en application du dé- périmètres définis en application du 
cret n° 59-768 modifié du 26 juin) décret n° 59-768 modifié du 26 juin 
1959 tendant à préserver le caractère | 1959 tendant à préserver le caractère 
du littoral Provence--Côte d'Azur. du littoral Provence-Côte d'Azur. Cette 
Cette redevance sera également per- | redevance sera également perçue à 
çue à l'intérieur des périmètres qui l'intérieur des périmètres qui seront 
seront définis dans les mêmes condi- | définis par des décrets pris pour la 
tions par des décrets pris pour la protection des sites naturels. 
protection des sites naturels. | 

Elle est perçue sur les construc-| 
tions à usage d'habitation édifiées | 
sur un terrain ayant fait l'objet d'un! 
lotissement et sur les constructions | 
visées à l'article 2 du décret n° 58-! 
1467 du 31 décembre 1958. | 

Elle est exigible préalablement à Conforme. 
| 
| 
| 
| 


Conforme. 


la délivrance du permis de construire. 

Son montant est fixé par décret, 
sans pouvoir excéder une somme de 
500 NF par logement, majorée de! 
25 NF par mètre carré de surface 
utile en sus du centième mètre carré. 

Elle est due par le titulaire du! Conforme. n 
permis de construire. 


Conforme. 


La redevance est recouvrée comme 
en matière de produits départemen- 

Sont exonérées du payement de la 
redevance les constructions entre- 
prises par l'Etat, les départements, 
les communes, les établissements pu- 
blics sans caractère industriel ou 
commercial ainsi que celles financées 
avec l'aide de la législation sur les 
H: M. 


La redevance est recouvrée comme 
en matière de produits domaniaux. 
Un règlement d’administration publi- 
que, pris après consultation des col- 
lectivités locales intéressées, fixera 
les conditions d'assiette, de recou- 
vrement et, le cas échéant, de répar- 
tition du produit de la redevance 
entre l'Etat et les collectivités. 

Sont exonérées du paiement de la 
redevance les constructions entre- 
prises par l'Etat, les départements, 
les communes, les établissements 
publics sans caractère industriel ou 
commercial, ainsi que celles cons- 
truites par les organismes d'H. L. M. 


| 


Texte proposé initialement | Texte voté | Texte proposé 
par le Gouvernement. | par l’Assemblée Nationale. | par votre Commission. 
Art. 59 bis (nouveau). | Art. 59 bis (nouveau). 


La redevance instituée à l'article | Supprimé. 
précédent pourra être perçue dans. 
les zones de protection particulière | 
de sites naturels ou urbains qui | 
seront déterminées par décret dans 
les mêmes conditions que dans les. 
départements du littoral méditer- | 
ranéen. | 


Commentaires. — En proposant l’article 59, le Gouvernement 
a voulu créer une redevance de 500 NF perçue par logement construit 
sur le littoral Provence-Côte d'Azur, les sommes ainsi recueillies per- 
mettant aux collectivités locales d'acquérir des terrains et de les 


aménager en espaces libres afin de conserver le caractère de Ja 
région en cause. 


L'Assemblée Nationale a, de son côté, adopté un article 59 bis 
qui donne au Gouvernement l'autorisation d'instituer de semblables 
redevances dans d’autres régions touristiques. 


Votre Commission des Finances n'a pas cru devoir retenir ces 


dispositions pour des raisons d’ordre financier et économique. En 
effet : 


— d’une part, le vote de ce texte aboutirait à créer une para- 
fiscalité départementale à une époque où l’on déplore l'envahisse- 
ment de la parafiscalité d'Etat ; 


— d'autre part, une imposition supplémentaire sur les rési- 
dences du littoral ne manquerait pas d'en limiter l'extension et de 
porter atteinte à la vie économique locale. 


Par ailleurs, la nécessité d'obtenir un permis de construire pour 
édifier une habitation offre suffisamment de garanties pour le respect 
de l'esthétique de la côte méditerranéenne. 


Article 60. 


Modification des conditions d‘attribution de l‘indemnité d‘éviction. 


Texte. — L'avant-dernier alinéa de l’article 19 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 est abrogé. 


Commentaires. — Les quatre premiers alinéas de l'article 19 
modifié de la loi du 28 octobre 1946 prévoient que le sinistré qui 
n'entend pas reconstituer son bien recoit une indemnité d’éviction : 
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| de même, le sinistré qui, dans le délai qui lui est imparti, n'a pas, 
174 soit fait connaître l'emploi qu’il entend faire de son indemnité, soit 
En entrepris la reconstitution, n’a plus droit qu’à cette même indemnité 
| d'éviction. 

Par ailleurs, l’avant-dernicr alinéa de l’article 19 soumet, en cas 
he de non-reconstruction de bâtiments d’une exploitation agricole exis- 
‘on tant à la date du 1” septembre 1939, l'attribution de l'indemnité 

5 d'éviction « à des conditions d'emploi » ; cette indemnité ne peut 

être allouée qu'après avis formellement motivé de la Commission 
prévue à l'article 18 modifié de l'ordonnance au 17 octobre 1945 
(Commission consultative des baux ruraux). 
TUE L'expérience a démontré l'incompatibilité entre les différents 
alinéas de cet article ci-dessus rappelés. En effet, 1l ne semble guère 
possible de soumettre « à des conditions d'emploi >» une indemnité 
d'éviction qui, par définition, est attribuée dans les seuls cas où le 
sinistré ne désire pas remployer. 

Au surplus, les modes de règlement de cette indemnité : rente 


viagère ou titres nominatifs remboursables entre la 11° et la 
30° année de leur émission, rendent cette obligation inopérante. 


Enfin, le fait que l'administration ne dispose d'aucun moyen 
pour obliger un sinistré à reconstituer son bien rend sans objet 
la consultation d’une commission dont l'avis ne s'impose pas au 
sinistré. 

Cette disposition ne soulève aucune objection de la part de votre 
Commission des Finances. 


Article 61. 


Fonds national d'amélioration de l'habitat. 


Texte. — {a date du 31 décembre 1962 est substituée à celle du 31 décembre 1960, 
visée au 6° de l’article 1630 du Code général des impôts. 


Commentaires. — L'article 1” de l'ordonnance n° 59-251 du 
4 février 1959 limite au 31 décembre 1960 l’exigibilité du prélève- 
ment opéré au profit du Fonds National d'amélioration de l'habitat 
en ce qui concerne les locaux dont les loyers sont libérés et qui 
échapperaient audit prélèvement à défaut d'une disposition parti- 
culière. 


Er Le présent article a pour objet de proroger ce régime pour une 
| période de deux ans, compte tenu de l'importance des travaux 


| 


d'entretien du patrimoine immobilier qui, faute de ressources, n’ont 
pu encore être entrepris. 


Votre Commission des Finances vous en propose l'adoption. 


Article 71 


Ouverture d’un compte de prêts. 


Texte. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de prêts intitulé 
« Prêts au Crédit foncier de France, au Sous-Comptoir des Entrepreneurs et à la 
Caisse des dépôts et consignations au titre de l’épargne-crédit ». Ce compte, géré 
par le Ministre des Finances et des Affaires économiques, est destiné à retracer 
les prêts éventuellement consentis par l'Etat pour compléter les ressources mises 
à la disposition du Crédit foncier de France, du Sous-Comptoir des Entrepreneurs 
et de la Caisse des dépôts et consignations, en application de l'ordonnance n° 59-235 
du 4 février 1959 instituant l'épargne-crédit. 


Commentaires. — Ce compte est ouvert en application de 
l'ordonnance n° 59-233 du 4 février 1959 en vue de permettre la 
réalisation des prêts consentis au titre de l’épargne-crédit. 


Votre Commission vous en propose l'adoption. 


Article 72. 


Ouverture d’un compte d'affectation spéciale. 


Texte. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale 
géré conjointement par le Ministre des Finances et des Affaires économiques et 
le Ministre de la Construction, intitulé: « Financement des dépenses tendant à 
limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la 
région parisienne ». 

Ce compte retrace en dépenses le montant des primes versées pour la suppression 
de locaux à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs annexes 
et en recettes le montant des redevances perçues à l’occasion de la construction 


de locaux affectés aux mêmes usages, dans les conditions prévues par la loi n° 60-790 
du 2 août 1960. 


Commentaires. — Ce compte est destiné à retracer les opera- 
tions prévues par la loi n° 60-790 du 2 août 1960, qui tend à limiter 
l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne. 


Votre Commission vous en propose l'adoption. 
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article 59. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Article 59 bis (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 
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ANNEXE N° 1 


Le logement des fonctionnaires. 


Jusqu'en 1954, la seule possibilité offerte par la législation en faveur du loge- 
Fu ment locatif des fonctionnaires de l'Etat consistait en l'application de l’article 200 
du Code de l'Urbanisme et de l’Habitation (prêts à taux réduit de l'Etat couvrant 
; k la totalité du prix de revient des logements). 
: nt L'aide apportée sous cette forme étant apparue insuffisante, le législateur a, 
par le décret n° 54-1119 du 10 novembre 1954 (article 278-3 du C. U. H.), institué de 
nouvelles mesures en faveur du logement des fonctionnaires. 

Ces mesures se traduisent par le versement d'une contribution financière de 
l'Etat à des organismes constructeurs, en contrepartie de réservations de logements 
' au profit des personnels civils et militaires de l'Etat. Des conventions sont passées 
‘4 ire à cet effet entre l'Etat et les constructeurs qui sont, soit des organismes d'habita- 
EU È tions à loyer modéré, soit des sociétés d'économie mixte. soit la Compagnie immo- 
bilière pour le Logement des Fonctionnaires (C. I. L. O. F.) (1), soit, éventuellement, 
des constructeurs privés. Le financement principal des opérations ainsi entreprises 
est assuré tantôt par des prêts à taux réduit de l'Etat (réalisation par les organismes 
d'habitations à loyer modéré), tantôt par des prêts spéciaux du Crédit Foncier 
(réalisation par les sociétés d'habitations à loyer modéré, les sociétés d'économie 
mixte et autres constructeurs). 

Les crédits nécessaires au financement de la contribution de l'Etat sont imputés 
sur trois budgets différents : 

— budget du Ministère des Armées, pour les réservations intervenant au profit 
des fonctionnaires civils et militaires de ce département ; 

— budget du Ministère des Postes et Télécommunications, pour les réservations 
destinées aux agents des Postes et Télécommunications ; 

— budget du Ministère de la Construction (chapitre 65-00), pour les réservations 
destinées à tous les autres fonctionnaires civils. 

Le montant des autorisations de programme ouvertes, chaque année depuis l’ori- 
gine du système, a été ainsi fixé au titre du budget de chacun de ces trois départe- 


ments : 
| AUTRES 
| des Postes 
| MILITAIRES Le fonction- TOTAL 
et télécom- 
naires civils. 
munications. 
h En milliers de NF. 
37.691 5.000 42.691 
43.509 5.000 » 48.509 
44,591 5.000 40.000 89.591 
31.674 4.660 10.000 46.334 
LD 30.000 4.000 10.000 44.000 
40.000 8.500 8.000 56.500 
20.000 12.000 4.400 36.400 
30.000 14.000 6.000 50.000 
277.465 58.160 78.400 414.025 


(1) Société spécialement constituée par la Caisse des Dépôts et Consignations. 
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Le programme lancé au profit des fonctionnaires civils (autres que P. et T.) avait 
été arrêté à 17.454 logements au début de l’année 1959. 


Les dotations budgétaires successivement allouées depuis lors ne suffisant pas 
pour assurer le financement de la totalité de ce programme (du fait notamment de 
revalorisations de la contribution de l'Etat provenant de hausses intervenues depuis 
1955 dans le coût de revient de la construction), ce nombre a dû être réduit. D'abord 
ramené à 15.758 logements en octobre 1959, puis à 15.672 en avril 1960, il a été tout 
récemment diminué encore, compte tenu de la faible dotation prévue pour 1961 
(6 millions de nouveaux francs) et s'élève maintenant à 15.405 logements. 


A l'inverse, le Département des Armées a pu, grâce à des dotations suffisantes, 
maintenir la cadence de ses réalisations et actuellement le nombre de logements lancé 
au profit des Cadres de l’Armée s'élève à 27.500 (dont 6.900 logements pour l'Algérie). 
De son côté, le Département des Postes et Télécommunications a été en mesure de 
lancer régulièrement, chaque année, des opérations au profit de son personnel, soit 
dans le cadre de l’article 278-3 du Code de l'Urbanisme et de l’Habitation, soit grâce 
à des conventions qu'il passe directement avec les organismes d’Habitations à Loyer 
modéré. 

Cette situation a suscité l'attention du Comité central d'enquête sur le coût et 
le rendement des Services publics qui a conclu à la nécessité, pour l'Etat, de faire 
en faveur de ses agents un effort analogue à celui des employeurs du secteur privé 
et du secteur nationalisé vis-à-vis de leurs salariés et a recommandé une réforme de 
la réglementation actuelle permettant d'adopter, pour le logement des fonctionnaires, 
un mécanisme de financement inspiré du 1 %. 

Un groupe de travail institué au cours du dernier trimestre 1959 par le Ministre 
de la Construction a examiné deux projets de réforme, dont l’un visait à améliorer le 
fonctionnement du système actuel et l’autre tendait à mettre à la charge de l'Etat 
l’obligation d'investir annuellement dans la construction de logements des sommes 
représentant 1 % des salaires versés aux fonctionnaires. Cette dernière réforme pré- 
sentait l’avantage d’assurer la continuité du financement des opérations en cause en 
plaçant tous les fonctionnaires de l'Etat sur un plan d'égalité. 

Mais un accord n’a pu se réaliser au sein du groupe de travail, en raison de 
l'opposition du département des Armées et du département des Postes et Télécom- 
munications. 

Six mois plus tard, une Commission d’études sur le logement des fonctionnaires 
était constituée au sein du Conseil Supérieur de la fonction publique, aux travaux de 
laquelle furent associés des représentants syndicaux. 

Cette Commission a proposé au Ministre délégué auprès du Premier Ministre 
l'inscription annuelle de crédits représentant 1 % des traitements et salaires des 
personnels de l'Etat, soit au total près de 110 millions de nouveaux francs. 

Aucune décision n'étant intervenue, les errements antérieurs n’ont pu être 
modifiés. 

C’est pourquoi, pour 1961, le Ministère de la Construction a dû prévoir, au cha- 
pitre 65-00, une dotation de 6 millions de nouveaux francs en autorisations de pro- 
gramme, qui, pour la troisième année consécutive, ne permettra pas de lancer de 
nouvelles opérations. 
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ANNEXE N° 2. 


La Rénovation urbaine. — Le problème du relogement 
des habitants démunis de ressources des îlots insalubres. 


L'accélération des opérations de destruction de taudis, la nécessité de détruire 
les baraquements provisoires qui existent encore en trop grand nombre posent 
un problème extrêmement délicat. En effet, une partie des occupants de ces 
taudis ou de ces baraquements (en moyenne 1/3) sont dans l'incapacité de payer 
des loyers de logements H. L. M. neufs, même réduits par l'allocation de logement. 


En réalité, ces familles ne sont pas, ou ne sont qu’en très petite proportion, 
des familles + asociales ». Ce son: plutôt des « économiquement faibles », dont les 
ressources sont trop réduites ou trop irrégulières quant à leur montant. 


Pour résoudre ce problème très urgent, deux types de solutions sont possibles : 


1° Essayer d’abaisser encore les loyers H. L. M. afin de les rendre abordables 
pour ces familles. Ceci peut être obtenu soit par un abaissement du coût de la 
construction, soit par une réduction des charges financières, donc un abaissement 
du taux d'intérêt et un allongement de la durée des prêts. 


Abaisser le coût de construction des H. L. M., alors que ceux-ci (d'après les 
déclarations officielles) sont déjà calculés au plus juste, sans réduire la qualité de 
ces logements, sans rogner sur les équipements, semble impossible. On devra donc 
construire des logements moins solides, ou tout au moins plus frustes. Est-ce bien 
prudent ? Ne va-t-on pas refaire de nouvelles cités d'urgence ? De telles réalisations 
seraient-elles en accord avec le désir légitime du Ministre d'améliorer la qualité et 
l'aspect des logements sociaux ? D'autant que, il faut y insister, il ne s’agit pas, dans 
la plupart des cas, d’ « asociaux » mais de familles qui ont droit au confort 
minimum qu'apportent les H. L. M. 


Une réduction de la charge financière peut-elle abaisser le loyer, sans réduction 
de la qualité technique ? C’est, semble-t-il, à cette éventualité que pense M. le Ministre 
de la Construction, et il l’a laissé entendre dans sa communication à l’Assemblée 
Nationale. Mais les conditions financières faites aux H. L. M. locatives sont déjà 
très avantageuses : le taux d'intérêt est de 1 %, la durée d'amortissement de 45 ans. 
Pour que le loyer puisse être réduit dans des proportions sensibles, il faudra 
abaisser le taux d'intérêt à 0,50 % ou même à 0% et allonger la durée du prêt 
à 60 ou 75 ans. Même si le Ministre des Finances accepte cette surcharge pour les 
finances publiques, on peut se demander s’il est bien sage de s’orienter dans une 
telle direction ? Est-il sage d’amortir sur 60 ou 75 ans des constructions dont le 
caractère « économique » peut laisser penser, à juste titre, que leur utilisation ne 
pourra se prolonger aussi longtemps. Même si elles ne sont pas croûlantes au bout 
de 60 ans, est-on bien sûr que le niveau de vie, à l’époque, n'aura pas augmenté 
de façon suffisante pour que personne ne veuille plus alors les habiter. Il ne faudrait 
pas, avec l’argent de l’Etat, fabriquer indéfiniment des logements appelés à devenir 
des taudis, qu’il faudra ensuite démolir, toujours aux frais de l'Etat. 


De plus, si, pour ces programmes «+ sociaux d'urgence » le Ministre des Finances 
acceptait ces conditions de taux et d'amortissement, il y mettrait, bien évidemment et 
bien légitimement, des conditions. On verra se créer de nouvelles commissions pour 
surveiller les attributions et nous seront embarqués vers encore plus de cloisonne- 


ment social. 


L 
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2° C’est pourquoi la seconde catégorie de solution apparaît de beaucoup préférable. 
C’est celle de l’aide personnalisée, dont M. le Ministre de la Construction a bien 
vouiu dire à plusieurs reprises qu’elle était au centre de ses préoccupations. 


L'aide personnalisée, c'est-à-dire l’allocation-logement. Puisque ces familles ne 
peuvent payer un loyer H. L. M., même réduit par l’allocation-logement actuelle, 
c'est peut-être parce que cette allocation n’est pas suffisante pour les économiquement 
faibles. M. le Ministre nous avait promis une réforme qui devait démocratiser l’alloca- 
tion-logement en la rendant progressive en fonction inverse des ressources. Si cette 
réforme aboutissait, si les familles dont les ressources sont situées aux alentours 
ou même au-dessous du salaire minimum avaient une allocation-logement augmentée, 
peut-être le problème serait-il résolu sans qu’il soit nécessaire de construire de nou- 
velles cités d'urgence, de pousser davantage à la ségrégation, puisque l’aide de l'Etat 
sous forme personnalisée est versée aux familles où qu’elles se trouvent, en fonction 
de leurs ressources et non en fonction de la catégorie de logements qu’elles habitent. 


Si, pour certains cas, cette réforme générale que nous attendons ne se révélait 
pas suffisante, s’il apparaissait quelques cas marginaux, ne pourrait-on pas, toujours 
dans le même esprit, les résoudre par une allocation-logement complémentaire qui 
pourrait être accordée, à titre exceptionnel, après avis de la collectivité locale 
responsable des opérations de rénovation urbaine. Pour que cette allocation complé- 
mentaire serve bien à alléger le loyer, ne peut-on imaginer, dans ces cas, qu'elle 
soit versée directement à l'organisme constructeur des logements: il existe une 
tutelle à l'allocation familiale, ne peut-on imaginer une tutelle à l’allocation-logement 
ou plus simplement une délégation de pouvoirs à l'organisme propriétaire des loge- 
ments. 


C’est dans cette voie, semble-t-il, qu’il faut chercher à résoudre le problème. C’est 
la voie la plus sociale, çar la plus respectueuse de la liberté des familles de se loger 
où elles l’entendent et non dans des logements d’urgence faits à la mesure de leur 
pauvreté ; c’est aussi, probablement, la moins coûteuse pour l'Etat, car il y a toujours 
un espoir d'amélioration du niveau de vie de ces familles et l’allocation de logement 
a cette supériorité sur les autres aides qu’elle n’est versée que pendant la période où 
ces familles en ont besoin. . 
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ANNEXE N° 3. 


Le mécanisme des prêts à la construction. 


Avant le système des bonifications d'intérêt. 


Les emprunteurs devaient payer : 


1° Pendant la période de crédit à moyen terme, un taux d'intérêt égal au taux 
d'escompte de la Banque de France majoré de 2,40 %. 


LT Il convient de noter que ce taux d'intérêt était en fait abaissé ;, les emprunteurs 
m1 bénéficiaient en effet de la prime à la construction (600 F ou 1.000 F par mètre carré 
habitable selon le type de construction) ; 


2° Pendant la période du long terme, le taux d'intérêt était égal à 6,80 %. 
Les emprunteurs continuaient à percevoir la prime à la construction. Ils ne payaient 
donc qu’un taux d'intérêt inférieur. 


Avec le système des bonifications d'intérêt. 


Les emprunteurs ne payent plus désormais qu’un taux d'intérêt uniforme 
pendant toute la durée du prêt. Ce taux est de 2,75 % ou de 3,75 % selon le type de 
construction ; 


1° Pendant la période du moyen terme, le taux d'intérêt est égal au taux 
d'escompte de la Banque de France majoré de 2,40 %. Il est donc actuellement 
de 3,50 + 2,40 = 5,90 %. La différence entre ce taux d'intérêt et le taux payé 


| 
par l’emprunteur, 2,75 ou 3,75 %, est supportée par l'Etat sous forme d’une boni- 


fication d'intérêt. 


2° Pendant la période du long terme, l'Etat prendra en charge la différence 
entre le taux de revient des emprunts qui seront affectés par la consolidation, et 
le taux de 2,75 et 3,75 %. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 0,60 NF. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget de l'Education nationale est matériellement énorme : 
rien que pour les mesures nouvelles, le « bleu >» comporte 380 pages. 
C’est dire la difficulté de présenter, en un nombre limité de pages, 
la multitude des crédits ouverts. 


Aussi avons-nous retenu, pour présenter ce budget, la solution 
suivante : 

— dans une première partie, nous en donnerons une vue syn- 
thétique : 

— dans une seconde partie, nous étudierons les chapitres 
particuliers qui auront plus spécialement retenu l'attention de 
votre Commission des Finances ; 

— dans une troisième partie, nous traiterons de questions 
d'ordre général. 


En sera exclu ce qui concerne le Haut Commissariat à la 
Jeunesse et aux Sports, cette partie faisant l’objet d’un rapport 
spécial présenté par notre collègue M. Motte. 


Par ailleurs, la lecture du budget de 1961 est rendue difficile 
par un bouleversement des chapitres consécutif à la réorganisation 
du Ministère, contenue dans le décret du 1” juin dernier, qu'il 
convient d’expliciter quelque peu. 


a) La réorganisation de l'Administration centrale. 


Depuis longtemps, il était apparu que l'organisation de l’Admi- 
nistration centrale n’était plus adaptée à l’évolution des tâches du 
département sur au moins trois points : 

— l'existence de quatre directions chargées d’administrer les 
établissements d'enseignement, justifiée à l’époque où les « degrés 
d'enseignement » étaient superposés et successifs, ne l'était plus 
dès l'instant où certains degrés devenaient parallèles : les cours 
complémentaires, les lycées et collèges, les établissements d’ensei- 
gnement technique dispensent un enseignement de niveau compa- 
rable. Il fallait éviter une concurrence entre les trois ordres d’ensei- 
gnement auxquels ils correspondent ; 
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— le développement récent de la recherche scientifique ne 
pouvait plus s'effectuer sans une liaison organique avec les Univer- 
sités et les grands établissements d'enseignement supérieur : 


— les activités médicales et sociales du Ministère s'étant consi- 
dérablement accrues du fait, d'une part, de la croissance des effectifs, 
d'autre part, de la démocratisation de l’enseignement qui postule 
une aide aux familles les plus deshéritées, il convenait de regrouper 
les services préposés à ces activités, vœu d'ailleurs exprimé par la 
Commission d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics. 


L'organisation du Ministère se présente désormais de la 
manière suivante : 


1. — Une Direction d'administration générale est chargée de 
la gestion des activités et des services communs ; 


2. — Quatre Directions ou groupes de directions à compétence 
pédagogique et scientifique correspondent aux quatre grands 
domaines d’attributions du ministère en matière d'enseignement, 
d'éducation et de recherche, à savoir : 


— le domaine scolaire, correspondant aux activités actuelles 
des Directions de l’enseignement du premier degré, de l’enseigne- 
ment du second degré et de l’enseignement technique qui seront 
groupées en une Direction générale ; 


— le domaine universitaire et scientifique, correspondant aux 
activités actuelles de la Direction de l’enseignement supérieur et 
du Centre national de la recherche scientifique, dont les modalités 
de coordination feront l’objet d’un décret ultérieur ; 


— le domaine de l'éducation postscolaire, de la jeunesse et 
des sports ; 


— ]e domaine de la coopération universitaire et scolaire avec 
la Communauté et l'étranger. 


3. — Trois directions à compétence technique sont appelées à 
fournir aux autres des moyens d’action : 


— Ja direction de l'équipement scolaire, universitaire et sportif : 
— ]a direction des services sociaux et sanitaires ; 


—— la direction des bibliothèques de France. 
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Mesdames, Messieurs. 


Le budget de l'Education nationale est matériellement énorme : 
D rien que pour les mesures nouvelles, le « bleu » comporte 380 pages. 
. ; C’est dire la difficulté de présenter, en un nombre limité de pages, 
" la multitude des crédits ouverts. 


Aussi avons-nous retenu, pour présenter ce budget, la solution 


4 pe suivante : 
— dans une première partie, nous en donnerons une vue syn- 
thétique ; 


— dans une seconde partie, nous étudierons les chapitres 
particuliers qui auront plus spécialement retenu l'attention de 
votre Commission des Finances ; 

— dans une troisième partie, nous traiterons de questions 
d'ordre général. 


En sera exclu ce qui concerne le Haut Commissariat à la 
Jeunesse et aux Sports, cette partie faisant l’objet d’un rapport 
spécial présenté par notre collègue M. Motte. 


Par ailleurs, la lecture du budget de 1961 est rendue difficile 
par un bouleversement des chapitres consécutif à la réorganisation 
du Ministère, contenue dans le décret du 1* juin dernier, qu'il 
convient d’expliciter quelque peu. 


a) La réorganisation de l'Administration centrale. 


Depuis longtemps, il était apparu que l'organisation de l’Admi- 
nistration centrale n’était plus adaptée à l’évolution des tâches du 
département sur au moins trois points: 

— l'existence de quatre directions chargées d’administrer les 
établissements d'enseignement, justifiée à l’époque où les « degrés 
d'enseignement » étaient superposés et successifs, ne l'était plus 
dès l'instant où certains degrés devenaient parallèles : les cours 
complémentaires, les lycées et collèges, les établissements d’ensei- 
gnement technique dispensent un enseignement de niveau compa- 
rable. Il fallait éviter une concurrence entre les trois ordres d’ensei- 
gnement auxquels ils correspondent ; 
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— le développement récent de la recherche scientifique ne 
pouvait plus s’effectuer sans une liaison organique avec les Univer- 
sités et les grands établissements d'enseignement supérieur : 


— les activités médicales et sociales du Ministère s'étant consi- 
dérablement accrues du fait, d'une part, de la croissance des effectifs, 
d'autre part, de la démocratisation de l’enseignement qui postule 
une aide aux familles les plus deshéritées, il convenait de regrouper 
les services préposés à ces activités, vœu d'ailleurs exprimé par la 
Commission d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics. 


L'organisation du Ministère se présente désormais de la 
manière suivante : 


1. — Une Direction d'administration générale est chargée de 
la gestion des activités et des services communs ; 


2. — Quatre Directions ou groupes de directions à compétence 
pédagogique et scientifique correspondent aux quatre grands 
domaines d’attributions du ministère en matière d’enseignement, 
d'éducation et de recherche, à savoir : 


— le domaine scolaire, correspondant aux activités actuelles 
des Directions de l’enseignement du premier degré, de l’enseigne- 
ment du second degré et de l’enseignement technique qui seront 
groupées en une Direction générale ; 


le domaine universitaire et scientifique, correspondant aux 
activités actuelles de la Direction de l’enseignement supérieur et 
du Centre national de la recherche scientifique, dont les modalités 
de coordination feront l’objet d’un décret ultérieur ; 


— le domaine de l'éducation postscolaire, de la jeunesse et 
des sports ; 


— Je domaine de la coopération universitaire et scolaire avec 
la Communauté et l'étranger. 


3. — Trois directions à compétence technique sont appelées à 
fournir aux autres des moyens d'action : 


— Ja direction de l'équipement scolaire, universitaire et sportif : 
— ]a direction des services sociaux et sanitaires ; 


— Ja direction des bibliothèques de France. 
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b) La réorganisation des services de l'inspection générale. 


Elle a pour but d'assurer une coordination plus efficace de l’acti- 
vité des membres des divers corps d'inspection : inspection générale 
des services administratifs, inspection générale de linstruction 
publique, inspection générale des bibliothèques, inspection générale 
de la jeunesse et des sports, inspection générale de la santé scolaire 
et universitaire. 

Il a été créé un poste de Chef de l'inspection générale, placé 
directement sous l'autorité du Ministre, qui, en accord avec les 
directeurs intéressés, proposera l'affectation des inspecteurs géné- 
raux et répartira leurs attributions. 


c) La réorganisation des services extérieurs 
à compétence administrative. 


La multiplicité des tâches dévolues aux services administratifs, 
la croissance des effectifs d'enseignants et d'élèves nécessitent une 
déconcentration des attributions de l’administration centrale vers 
les services extérieurs si l’on ne veut aboutir à une gestion par trop 
lourde et lente. 

La réforme envisagée a pour objet d'adapter les services exté- 
rieurs aux missions nouvelles qui leur seront confiées. 

Devant la pénurie de personnel, et plus particulièrement le 
personnel d'encadrement, 1l est envisage d'adopter un statut qui. 
a l'exception des autorités universitaires, puisse embrasser toutes 
les catégories de personnel administratif des services extérieurs de 
l'Education nationale et doter d'un échelon de commandement 
adéquat chaque établissement, qu'il s'agisse d’un rectorat, d’une 
inspection académique, d’une faculté, d’un collège scientifique 
universitaire, d’un institut, etc... 

Les corps créés à cette fin seront la projection des différents 
corps de l'Administration centrale, compte tenu des exigences 
propres aux services extérieurs. 


Les considérations qui précèdent faciliteront, dans une large 
mesure, la lecture des documents budgétaires dont il convient 
d'exposer le contenu. 
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PREMIERE PARTIE 


LES GRANDES LIGNES 
DU BUDGET DE L'EDUCATION NATIONALE 


Le volume du budget de l'Education nationale est commandé 
essentiellement par l’évelution des effectifs scolaires à la disposition 


desquels il faut mettre des maîtres et des locaux. 


L'évolution récente des effectifs scolaires de l’enseignement 


public est retracée dans le tableau suivant : 


VARIATION | VARIATION 


| ANNEE | par rapport ANNEE par rapport ANNEE 
| 1959-1960 à l’année 1960-1961 à l'année 1961-1962 
| précédente. | | précédente. | 
| | | 
Classes maternelles et élémen- | | | | | 
taires (cours complémentai- | | 
res EXClUS) ................ | 6.069.009 + 30.000 | 6.099.000  —— 16.000 | 6.083.000 
Classes du cycle d'observation 
au baccalauréat (y compris 
les cours complémentaires)... 1.561.000! + 152.000 | 1.713.000, + 149.000 | 1.862.000 
| | 
Enseignement supérieur...... | 202.000 + 16.000 | 218.000 17.000 235.000 
CE l'E | 7.832.060 | - 198.000 | 8.030.000 - 150.000 8.180.000 


| 


La vague démographique née au lendemain de la Libération 
a déferlé sur l’enseignement du 1‘ degré jusqu’à la rentrée de 1959. 
Depuis, on assiste à un certain tassement pour les écoles élémen- 
taires : on estime qu’au 1" octobre 1961, elles recevront 45.000 
élèves de moins. Par contre, l'habitude ou la nécessité a conduit 
les familles à diriger de plus en plus les enfants sur l’école mater- 
nelle, de telle sorte que si les prévisions se révèlent exactes le 
dégonflement des effectifs n’atteindra que 16.000 unités pour l’en- 


semble du territoire. 


Par ailleurs, les migrations intérieures de population, d’une 
ampleur plus grande que prévue, posent dans le domaine du 
1° degré de graves problèmes locaux d’ajustement des moyens aux 
besoins. 
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C'est dans les établissements accueillant les élèves à partir 
du cycle d'observation que se fait désormais sentir cette pression 
démographique. Dans les cours complémentaires, les collèges et 
lvcées, les établissements d'enseignement technique, la croissance 
des effectifs est de l’ordre de 8 ©o, car au phénomène naturel de 
l'expansion de la population s'ajoutent les premiers effets de la 
démocratisation de l’enseignement. 


La croissance constatée est d’ailleurs du méme ordre dans 
l'enseignement supérieur. 


Au total, les établissements qui ont reçu 198.000 élèves 
ou étudiants supplémentaires à la rentrée dernière devront en 
accueillir 150.090 de plus à la rentrée prochaine. 


Mais le Ministère ne doit pas se contenter de prévisions à court 
terme. Il doit dès à présent préparer les mesures appropriées pour 
faire face, dans les établissements dispensant un enseignement du 
second degré, dans les établissements d'enseignement supérieur ou 
les universités, à des effectifs qui, dans une dizaine d’années, attein- 
dront 2 millions d'élèves et un demi-million d'étudiants. 


Comment le budget de 1961 s’inscrit-1l dans ces perspectives ? 


Comparé à celui de 1960, il se présente comme suit : 


| 

1960 | 1961 VARIATIONS 
| 


(En millions de nouveaux francs.) 


Dépenses ordinaires. | 6.305 + D 


Dépenses en capital (crédits de paie- 


its 7.194 7.924 + 10 % 
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L'ensemble du budget est en augmentation de 10 ©&. 


Le budget de fonctionnement accuse une majoration de 
17 


Par contre, les crédits de paiement diminuent de 11 % alors 
qu'au cours des dernières années les autorisations de programme 
sont allées en général croissant (1). D'où une première remarque : 
il ne suffit pas de demander au Parlement de voter des programmes 
de travaux, encore faut-il les réaliser dans les délais les plus brefs. 
Les retards constatés dans le lancement des opérations ont pour 
conséquence de nécessiter leur réévaluation et causent aux collec- 
tivités locales, dans la mesure où elles sont maîtres d'œuvre, les 
plus grandes difficultés en ce qui concerne le financement de la 
part qui leur incombe. Il est donc à souhaiter que la réorganisation, 
effectuée l’an passé, de la Direction des constructions scolaires, 
mette un terme à ce déplorable état de fait. 


Quant aux autorisations de programme, elles passent de 
1.890.000.000 de nouveaux francs en 1960 à 1.990.000.000 de nou- 
veux francs en 1961, ce qui ne fait qu’une majoration d’environ 
o %. Ce pourcentage, mis en regard de celui de la croissance des 
effectifs à scolariser, montre bien que, dans les choix qui ont été 
faits lors de l’établissement du budget, le Ministère de l'Education 
Nationale a été sacrifié à la poursuite d’autres objectifs. 


Tel se présente, d’une manière globale, le budget qui nous 
est soumis et dont nous allons analyser les principales dépenses. 


(1) Voici le tableau des autorisations de programme pour les dernières années : 


1.139 millions de NF. 1959 


1.436 millions de NF. 
1.489 — — 1960 


t 
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I. — Le budget de fonctionnement. 


La répartition du budget de fonctionnement par nature de 
dépenses pour 1960 et pour 1961 est la suivante : 


| | | | 
NATURE DES DEPENSES | 1960 | 1961 VARIATIONS 
| | | 
|- 
| | 
I. — Moyens des services. | | 
| | 
1) Dépenses de personnel... | 4.369.507.152 | 4.887.422.115 | + 517.914.963 
2) Dépenses de matériel et de | | 
fonctionnement des ser- 
97.995.723 | 200.339.421 | 102.343.698 
3) Subventions de fonctionne- 
ment .................. 423.071.795 446.546 .491 + 23.474.696 
4) Dépenses diverses. ........ 12.695.707 3.486.500 | — 9.209.207 
Total ........... 4.903.270.377 5.537.794.527 + 634.524.150 
II. — Interventions publiques. 
1) Action éducative et cultu- 
405.974.040 690.503.672 + 284.529.632 
2) 65.922.820 76.445.189 + 10.522.369 
471 .896.860 766.948 .861 + 295.052.001 
Total général........ 59519 4672091 6.304.743.388 + 929.576.151 


A. — [LES DÉPENSES DE PERSONNEL 


Les dépenses de personnel constituent les trois quarts du 
budget de fonctionnement. De 1960 à 1961, elles accusent une pro- 
gression de 518 millions de nouveaux francs, soit : 

— 414 millions de nouveaux francs pour les mesures acquises, 

— 104 millions de nouveaux francs pour les mesures nouvelles. 
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Les mesures acquises s'expliquent essentiellement par la majo- 
ration des traitements des fonctionnaires. On constate également à 
l'hygiène scolaire et universitaire la suppression de 150 emplois 
proposée par la Commission d'économies créée en application de 
l'article 46 de la loi de finances pour 1959 : la réorganisation du 
service a rendu possible cette compression d'effectifs. 


Les créations d'emplois constituent l'essentiel des mesures 
nouvelles. 


En effet, on ne trouve que quelques mesures partielles d’amé- 
horation des rémunérations : 


— le relèvement de 25 ©c des indemnités pour charges admi- 
nistratives allouées aux corps d'inspection ; 


— l'inscription d'un crédit de 18 millions de nouveaux francs 
« d'heures-année » pour financer l'augmentation de l'horaire 
hebdomadaire dans le cycle d'observation ; 


— Ja révision des indices des maîtres de conférence et de ceux 
des agrégés de droit qui auront désormais l'indice terminal de 
650 au lieu de 630 : 


— la création d'un corps de maîtres assistants : les professeurs 
et maîtres de conférence ne suffisent plus à assurer convenablement 
l'encadrement des étudiants ; jusque là 1ls étaient aidés par des 
assistans et, dans les laboratoires, par des chefs de travaux dont la 
situation variait suivant les enseignements et était sans grand avenir. 
C'est pour cette raison qu'a été créé un corps de maîtres assis- 
tants qui devront former une équipe autour des professeurs titu- 
laires de chaires, animer des groupes de 40 étudiants et donner 
un enseignement d'appoint au niveau de la propédeutique. 500 postes 
ont été créés en 1960 ; 250 postes de chefs de travaux et d’assis- 
tants seront transformés en postes de maîtres assistants à compter 
du 1” janvier 1961 et 250 autres au 1‘ octobre 1961. L’échelle indi- 
ciaire nette du nouveau corps est 360-630. 


Sénat 39 (T. III, An. 7). — 2. 
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Le personnel se composait de 426.155 agents en 1960. Il en 
comprendra 445.461 en 1961, soit 19.306 en plus (+ 495%). La 
répartition des emplois créés est la suivante : 


EMPLOIS CREATIONS |! EMPLOIS 
1960 1961 1961 
L — Supérieur : | | 
Universités : | | 
541 + 100 641 
Grands établissements................... | 2.456 + 280 2.736 
| 22.967 | + 2.553 | 25.520 
IL — Organisation et programmes scolaires : | 
a) Second degré : enseignants. .......... 43.484 + 2.270 45.754 
Direction, administration............. 6.580 + 515 7.095 
11.233 + 1.200 12.433 
| 75.410 | + 5.512 | 80.922 
b) Premier degré : instituteurs........... | 172 532 + 1.300 173 832 
Cours complémentaires............... | 27.252 | + 4.400 31.652 
32 162 | 32.162 
Ecoles normales. .................... 5.562 | + 65 5.627 
237.508 + 5.765 243.273 
c) Technique : enseignants.............. 190 + 215 31 442 
Direction, administration............ 3.930 ds 211 4.141 
Grands établissements................ | 665 de 46 711 
| 49.779 | + 4.400 | 54.179 
| 
d) Enseignants-élèves .................. 15.422 » 15.422 
378.119 + 15.677 393.796 
HI, — Administration générale : 
1.955 42 1.997 
— services extérieurs............... | 7.711 à 547 8.258 
| 9.666 | + 589 | 10.255 
IV. | 886 13 899 
| 
V. — Jeunesse et sports................... 9.459 + 540 9.999 
1.68 | + 1.712 
VII. — Santé sCOlGire 3.430 | — 150 | 3.280 
426.155 | + 19.306 | 445.461. 
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S'agissant des créations d'emploi, on peut faire les observa- 
tions suivantes : 


a} En ce qui concerne les enseignants : 


— l'effort a porté cette année sur l'enseignement supérieur 
(+ 18 %) qui en avait grand besoin et sur l’enseignement tech- 
nique (+ 7,7 %) qui demeure malgré tout sous-développé à une 
époque où l'on a davantage besoin de techniciens que de 
manœuvres ; 

— le nombre des maitres des lycées et collèges s'accroit de 
9,2 % et celui des cours complémentaires de 16,1 © : cette dernière 
catégorie d'établissements a en effet un rôle important à jouer 
dans la mise en place du « cycle d'orientation > créé par la réforme 
de janvier 1959 ; 

— des augmentations des effectifs d'instituteurs ne concer- 
nent que pour moitié les classes élémentaires. L'autre moitié 
est relative aux classes maternelles (-- 100), aux classes de perfec- 
tionnement encore très insuffisamment dotées (:- 300) et aux ins- 
tituteurs itinérants agricoles (+- 200) : 

— un effort est fait pour étoffer le personnel enseignant 
dans les centres d’études supérieures de Tananarive, Abidjan et 
Brazzaville. 


b) En ce qui concerne les non-enseignants : 


— le nombre des contractuels à l'Administration centrale 
s’accroit : le Ministère justifie ce fait par les difficultés qu'il ren- 
contre à recruter des agents du cadre À, malgré l'apport récent 
d'administrateurs de la F. O. M.: l'E. N. A. fournit seulement deux 
à trois agents par année ; | 

— dans les services académiques, création de 547 emplois : 
cette mesure nous paraît justifiée parce que c'est pratiquement 
avec les effectifs de 1938 que les services en cause ont dû faire 
face aux charges qu'impliquent l’accroissement de la population 
scolaire et universitaire, la multiplication des établissements et, 
à partir de maintenant, la déconcentration des tâches administra- 
tives. 


B. — LES AUTRES DÉPENSES DU BUDGET DE FONCTIONNEMENT 


1” Les dépenses de matériel et de fonctionnement des services 
semblent plus que doubler puisqu'elles passent de 98 millions à 
200 millions de nouveaux francs. 
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En réalité, si l’on élimine les transferts de crédits consécutifs 
à la modification de la nomenclature budgétaire, l’accroissement 
n'est que de 21 millions de nouveaux francs se décomposant de la 
nanière suivante : 


— 16,5 millions de NF pour l'ajustement des crédits aux 
besoins réels ; 


-. 1,5 comme conséquence des modifica- 
tions d'effectifs ; 
— 3 — pour gager des mesures particulières. 


Parmi les mesures d'ajustement, il convient de noter que 
l'augmentation du nombre des candidats aux examens et concours 
nécessite un supplément de 2 millions de nouveaux francs, ce qui 
porte le crédit à 12 millions de nouveaux francs ; qu'un crédit de 
1.300.000 NF (contre 1 million de nouveaux francs en 1960) est 
prévu pour l'organisation des stages d’information ouverts aux 
personnels enseignants français en instance de départ pour la 
Communauté et aux personnels de la Communauté. 


Les principales mesures particulières sont relatives au rem- 
boursement des frais exposés par les membres des commissions 
départementales chargées d'examiner les candidats à l'entrée en 
6° (1.350.000 NF) et à l'augmentation du taux des bourses d'entretien 
des élèves instituteurs qui passent de 1.158 NF à 1.259 NF (coût : 
1,5 million de nouveaux francs). 


2° Le montant des subventions de fonctionnement accordées 
à certains organismes progresse en apparence de 23 millions de 
nouveaux francs, mais, en réalité, les transferts de crédits une 
fois éliminés de 83,4 millions de NF. 


Le Centre national de la recherche scientifique, qui absorbe 
à lui seul plus du tiers des subventions de fonctionnement 
(167,8 millions de NF), voit sa dotation majorée de près de 20 +. 
Il pourra notamment recruter 750 chercheurs nouveaux et, par 
ailleurs, une dotation spéciale de 10 millions de nouveaux francs 
est réservée à l'amélioration de la situation des techniciens du 
Centre. 


Cet effort fait pour la recherche se retrouve également dans 
l'augmentation de 1,9 million de NF de la prime de recherche 
scientifique dont la dotation s’élèvera à 20,5 millions de NF et 


dans la majoration de 15,4 millions du crédit destiné à financer 
l'équipement des laboratoires de recherches en petit matériel. 


Un effort important a été également consenti en faveur des 
organismes de documentation pédagogique et de télé-enseignement 
( 3,7 millions de NF) et les établissements d'enseignement 
supérieur de la Communauté reçoivent une subvention de fonction- 
nement de 14 millions de NF, en progrès de 5 millions sur l'an 
passé. 


En ce qui concerne le chapitre 36-32, doté de 5,6 millions 
de NF servant à subventionner les établissements privés qui 
l'étaient déjà avant la loi du 31 décembre 1959, il semble qu'il 
devrait être désormais regroupé avec le chapitre 43-34 que nous 
trouvons au titre IV « Interventions publiques ». 


3 Les interventions publiques. 


Là encore, il faut éliminer les virements de crédits pour 
apprécier l'augmentation réelle qui est de 262,4 millions de NF, 
soit -! 59,6 % par rapport à 1960. 


a) « Action éducative et culturelle » — ce poste se 
développe considérablement, notamment en ce qui concerne trois 
chapitres : 


— l'ouverture d'un chapitre nouveau apparait, le cha- 
pitre 43-34 « Rapports entre l'Etat et les établissements d’ensei- 
gnement privé ». Avec sa dotation de 200 millions de NF, il 
absorbe Îles quatre cinquièmes des augmentations de crédits au titre 
des interventions publiques. I s'agit d’un crédit évaluatif très incer- 
tain, car on ne connaît pas encore les bases de la participation de 
l'Etat dans la rémunération des maîtres de l’enseignement privé. 
En ce qui concerne le nombre des établissements ayant passé des 
contrats, des informations officieuses font état des chiffres 
suivants : 10.000 écoles primaires — soit la quasi-totalité — 
auraient demandé à bénéficier des contrats simples, 1.000 établis- 
sements du second degré (sur 1.370) et 500 établissements 
techniques (sur 650) auraient demandé à bénéficier des contrats 
d'association. 


— au chapitre 43-71, le montant des bourses passe de 
357,5 millions de NF à 429 millions de NF, accusant ainsi 
une augmentation de 715 millions de NF, soit + 20 fo 
(le détail en est donné pages 218 et 219 du « bleu »). 
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— le ramassage scolaire (chapitre 43-35) bénéficie d’une impor- 
tante augmentation de crédits — 8,2 millions de NF — et s'élève 
a 12,5 millions de NF. Des considérations de deux ordres 
justifient cette augmentation: d'une part la fermeture des 
écoles primaires à effectifs trop faibles, d'autre part la réforme 
de l’enseignement qui multiplie dans tout le pays les classes 
du cycle d'observation. 


b) Le poste « action sociale » s'accroît de 8,8 millions 
de NF dont 53 millions de NF pour le fonctionnement des 
restaurants universitaires. 


Si l'on envisage enfin la répartition des crédits non plus 
par nature de dépense, mais par service, la ventilation est 
la suivante, qui fait ressortir les orientations nouvelles de la 
politique du Ministère : 


POURCENTAGE 

d'augmentation. 

(En millions de NF.) 

Administration générale.............. 84,72 97,70 + 15 
Enseignement supérieur............... 459,72 568,30 + 24 & 
CR 152,21 191,40 + 2% % 
Organisation et programmes scolaires.. 4.077,89 (1) 4.736,80 + 16 % 
16,90 19,10 + 13 % 
Jeunesse 172,17 198,10 + 15 % 
ns 24,40 28,30 + 16 % 
Services médicaux et sociaux......... 387,16 465,00 + 20 % 
| 5.375,17 6.304,70 + 17 % 


(1; Dont 200 pour l’enseignement privé. 
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IL. — Le budget d'équipement. 


Par rapport au budget de l'an passé, les dépenses en capital 
se présentent de la manière suivante : 


1960 1961 | VARIATIONS 
(En millions de nouveaux francs. 
Autorisations de programme. 
Investissements exécutés par l'Etat... 1.123,45 | 1.148,77 | + 25,32 
Subventions d'équipement............. 766,55 | 841.23 74,68 
1.890 | 1.990 + 100 
Crédits de paiement. | ; 
Investissements exécutés par l'Etat... 926,15 | 873.5 — 52,65 ! 
Subventions d'équipement............. 89285 | 745.8 — 147,05 4 
1.819 1.619,33 — 199,7 | 


Nous avons déjà dit ce qu’il convenait de penser de la diminu- NN 
tion des crédits de paiement. Nous n’ajouterons que l’observation 
suivante qui découle de la lecture du précédent tableau, c’est que 
cette diminution porte, pour les trois quarts, sur les subventions 
allouées aux collectivités locales : c’est une nouvelle preuve des diffi- 
cultés administratives qu'elles rencontrent pour l'établissement de 
leurs projets, difficultés auxquelles ils conviendrait de mettre un 
terme. 


S'agissant des autorisations de programme, nous en donnerons 
une ventilation par services et nous les situerons par rapport à | | 
la loi de programme votée en 1959 et surtout par rapport aux pré- | 
visions du plan quinquennal dont l’année 1961 marquera le terme. LE 
En ce qui concerne le détail des opérations, nous invitons nos NE | 
collègues à se reporter au « bleu ». 
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A. — La ventilation des autorisations de programme par services. 


Elle est donnée dans le tableau ci-après : 


(Œn millions de NF.) 

378 | 380 + 1 
15 20 + 383 % 
Cités et restaurants...........,....0. 53,5 60 + 12 % 
90 60 — 33 % 
424 432 + 2 % 
62 70 + 13 % 
Aulres, 19,5 17 — 13 % 

1.890 1.990 + 5,3 % 


L'équipement scolaire et universitaire proprement dit repreé- 
sente les neuf dixièmes du budget et se répartit en masses sensi- 
blement presque comparables entre les quatre ordres d’enseigne- 
ment. 


Le premier degré voit sa dotation augmenter de 23 %. Les 
migrations de population, d’une part, le développement des écoles 
maternelles, des cours complémentaires et des classes de perfec- 
tionnement, d'autre part, justifient cette nouvelle expansion. Les 
autorisations demandées permettront de lancer la construction, en 
métropole, de 6.500 classes et de 1.950 logements et, dans les dépar- 
tements d'Outre-Mer, de 300 classes et de 100 logements. 


En ce qui concerne l’enseignement supérieur, votre Commission 
des Finances, qui s’est toujours attachée au problème de la décen- 
tralisation des Universités et des établissements d'enseignement 
supérieur, a la satisfaction de constater qu’un certain nombre d’opé- 
rations nouvelles répondent à son vœu. Nous trouvons, en effet, dans 
le programme de 1961 la construction de : 


— trois nouvelles Facultés des Sciences à Nice, Reims et 
Nantes, 


DOTATIONS | DOTATIONS | POURCENTAGE 
SERVICES 1960 | 1961 d'augmentation. 
À 


— d’une nouvelle Faculté de Médecine à Nantes, 


— de cinq collèges scientifiques universitaires à Pau, Limoges, 
le Mans, Brest et Metz, 


— de l'Ecole nationale supérieure de Chimie de Mulhouse, 
— et également de la bibliothèque du Collège scientifique uni- 
versitaire de Rouen, 
— de six cités ou restaurants universitaires à Pau, Rouen, Amiens, 
Limoges, Brest et Mulhouse. 


Pour l’enseignement classique et moderne, un effort important 
a été fait en faveur de la région parisienne qui souffrait en la matière 
d’un grave sous-développement : cinq lycées pour Paris et onze pour 
la banlieue. 


Par contre, l’enseignement technique ne progresse peut-être 
pas à la cadence qui aurait dû être la sienne et le projet de décentra- 
hisation de l'Ecole Centrale est abandonné. 


Dans les secteurs extra-scolaires, il convient de noter la progres- 
sion des travaux concernant les cités et les restaurants universitaires 
— qui ne sont pas encore au niveau des besoins — et de l’équipe- 
ment sportif. 


Enfin, si les autorisations sont en diminution pour le C. N.R.S., 
c'est qu'un effort important avait été accompli pour 1960. Les dota- 
tions de 1961 sont d’ailleurs supérieures à celles de 1958 et 1959. 


B. — Le budget de 1960 et la loi de programme. 


On se souvient que le Parlement avait adopté, avec la loi du 
31 juillet 1957, un programme de travaux d’un montant total de 
1.533,5 millions de nouveaux francs s'étendant sur les deux années 
1960 et 1961 et concernant un certain nombre de secteurs — ensei- 
gnement supérieur, du second degré et technique, jeunesse et sports. 


Les sommes inscrites pour 1961 étaient fixées à 779 millions de 
nouveaux francs : nous les retrouvons dans le texte qui nous est 
soumis. Aucune modification dans la liste des opérations n'est par 
ailleurs intervenue. 


Ces sommes constituaient ce que l’on a appelé, à l’époque, le 
noyau garanti auquel s’adjoindrait chaque année une tranche com- 
plémentaire que l’on « modulerait » selon les besoins. Elle s'élève 
à 588,8 millions de nouveaux francs pour 1961, ce qui représente 
dans l’ensemble 75 % du noyau garanti. 
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C. — Le plan quinquennal 1957-1961. 


Le budget de 1961 termine la période quinquennale 1957-1961 
a laquelle s'appliquent les prévisions de la Commission Le Gorgeu 
et celles du troisième plan de modernisation et d'équipement. 


La Commission Le Gorgeu avait évalué à 10.760 millions de 
nouveaux francs les besoins les plus urgents de l'Education Natio- 
nale, dont 9.000 à la charge de l'Etat. Le troisième plan avait retenu 
un programme de 9.200 millions de nouveaux francs dont 7.850 à 
la charge de l'Etat. 


A-t1l été respecté ? 


Le tableau ci-après donne, en regard des chiffres précités, le 
montant des réalisations effectives par grands secteurs du Minis- 
tere : 
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Ce tableau appelle les observations suivantes : 


1” A s’en tenir aux chiffres des autorisations de programme, 
les prévisions du plan ont été tenues et mêmes dépassées de 95 mil- 
lions de nouveaux francs. 


Mais une correction s'impose : il faut, en effet, tenir compte 
de la dégradation monétaire depuis l’origine. À partir de l’évolution 
de l’indice du coût de la construction, celui qui est le plus approprié 
au cas présent, nous trouvons que le montant des autorisations 
votées ne s'élève qu’à 7.187 millions de nouveaux francs 1957, ce qui 
représente un retard non négligeable de 663 millions de nouveaux 
francs, soit 8 % sur les prévisions initiales ; 


2” Les résultats finaux font apparaître des distorsions sur ces 
prévisions. 
Elles ont dû être dépassées en matière d'équipement du premier 
degré et l’on sait pourtant que, dans les villes, le nombre des classes 
est insuffisant. 


Ce sont donc les autres secteurs qui ont été sacrifiés : le supé- 
rieur et le technique, moins que le second degré, où le retard est 
de l’ordre de 17 % (en francs constants). Quant à l'équipement de la 
recherche et à l'équipement sportif, leurs retards sont respecti- 
vement de 25 et 30 ©. Ces deux chiffres expliquent peut être le 
faible nombre de récompenses que nous obtenons dans les académies 
internationales ou sur les stades. 


Un long effort reste encore à faire et 1l faut souhaiter que 
le quatrième plan dote enfin notre pays d’un équipement scolaire 
et universitaire qui sera l’un des éléments essentiels de sa vraie 
grandeur. 


DEUXIEME PARTIE 


EXAMEN DE QUELQUES CHAPITRES 
ET DE QUELQUES POINTS PARTICULIERS 


Chapitre 31-01. 
Les motifs et les modalités de la réorganisation du Ministère. 


La réorganisation de l'Administration centrale du Ministère de 
l'Education nationale était envisagée depuis de nombreuses années. 


La question qui se posait d’abord était celle des rapports à 
établir entre les directions chargées d’administrer les établissements 
d'enseignement. Celles-ci étaient au nombre de quatre, chacune 
respectivement responsable de l’ensemble des affaires concernant 
les enseignements du premier degré, du second degré, technique 
et supérieur. 


Une telle structure était justifiée lorsque les « degrés d’ensei- 
gnement » étaient superposés et successifs, comme c’est encore le 
cas pour l’enseignement supérieur et l’enseignement secondaire, 
et comme c'était le cas jadis lorsque l’enseignement primaire s’ache- 
vait pour le plus grand nombre des enfants vers 11 ou 12 ans et 
que l’enseignement technique en était le prolongement. 


Le développement des cours complémentaires et l'expansion 
de l’enseignement technique ont changé les données du problème. 
Aujourd’hui les enseignements du premier degré, du second degre 
et technique sont en grande partie non pas superposés, mais paral- 
lèles. Ils s'adressent tous trois à la masse de la population d'âge 
scolaire. C’est pourquoi l’organisation traditionnelle apparaissait 
de plus en plus comme une cause de concurrence entre les ordres 
d'enseignement, de difficultés dans la gestion administrative, d’une 
orientation hasardeuse et d’une mauvaise répartition des élèves 
entre les divers types d'établissements. 

Les textes de réforme de l’enseignement pris en janvier 1959, 
sur la proposition de M. Berthoin, alors Ministre de l'Education 
nationale, ont apporté un argument nouveau et décisif en faveur 
d'une réorganisation. 
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L'administration des établissements scolaires n’est pas la seule 
question qui soit impliquée dans la réforme de structure du Minis- 
tère de l'Education nationale. 

L'expansion scolaire à tous les niveaux, l’arrivée prochaine à 
l'enseignement supérieur d’une population d'étudiants triple des 
effectifs actuels, eux-mêmes sept fois plus importants qu’au siècle 
dernier, par ailleurs le développement de la recherche scientifique, 
le développement nécessaire de l'éducation postscolaire et du per- 
fectionnement professionnel des jeunes et des adultes, la coopération 
avec la Communauté dans l’ordre scolaire et universitaire, enfin 
l'accession à des enseignements de longue durée de jeunes gens de 
milieu modeste dont les familles doivent recevoir une aide de l'Etat, 
tous ces facteurs nouveaux de la vie scolaire et universitaire 
impliquent une armature administrative plus forte et mieux 
articulée. 

Deux aspects de la réorganisation méritent d’être soulignés. 

L'un est la coordination qui s'impose entre la gestion des établis- 
sements d'enseignement supérieur et celle du Centre national de la 
recherche scientifique. 

L'autre est le regroupement des services préposés aux activités 
médicales et sociales. Ce regroupement, qui répond à un vœu 
exprimé par la Commission du coût et du rendement des services 
publics, prend à l'Education nationale une importance particulière. 

Ces activités n'y intéressent pas seulement, en effet, comme 
dans d’autres départements ministériels, le personnel même du 
Ministère et des services extérieurs, mais l’ensemble des enfants 
d'âge scolaire, c'est-à-dire près du quart de la population française. 

A mesure que se développe la proportion des élèves de famille 
modestes appelés à accomplir une scolarité du second degré ou supé- 
rieure, l'importance des activités sociales de l'Education nationale 
s'accroît. Elles revêtent le triple caractère d’une aide matérielle et 
financière (bourses, prêts d'honneur, cantines scolaires), d’une 
action psychologique et morale (conseils d’orientation, intervention 
dans certains cas où la scolarité de l'enfant souffre d’un déséqui- 
libre familial, etc.), enfin d’un contrôle de la santé et de l’activité 
physique des élèves. 

Le regroupement des services médicaux et sociaux n’est pas 
moins indispensable que la réorganisation des Directions d’ensei- 
gnement auxquelles ces services apportent leurs concours. 
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Une réforme de cette ampleur ne peut être faite que par 
étapes. Le décret du 1" juin 1960 détermine les grandes lignes des 
structures nouvelles en laissant à des arrêtés du Ministre de l'Educa- 
tion nationale le soin de procéder progressivement à la mise en 
place et de définir le détail de l'organisation. 

Celle-ci comporte essentiellement : 

1° Une Direction d'Administration générale, chargée de la 
gestion des activités et des services communs ; 

2° Quatre Directions ou Groupes de Directions à compétence 
pédagogique et scientifique, correspondant aux quatre grands 
domaines d’attributions du Ministère en matière d'enseignement, 
d'éducation et de recherche, à savoir : 

— le domaine scolaire, correspondant aux activités actuelles 
des Directions de l'Enseignement du premier degré, de l'Enseigne- 
ment technique qui seront groupées en une Direction générale : 

— le domaine universitaire et scientifique, correspondant aux 
activités actuelles de la Direction de l'Enseignement supérieur et 
du Centre national de la Recherche scientifique, diont les modalités 
de coordination feront l’objet d’un décret ultérieur ; 

— le domaine de l’éducation postscolaire, de la jeunesse et 


des sports ; 
— le domaine de la coopération universitaire et scolaire avec 


la Communauté et l'étranger ; 

3” Trois Directions à compétence technique appelées à fournir 
aux autres des moyens d’action : 

— Ja Direction de l'Equipement scolaire, universitaire et 
sportif ; 

— la Direction des Services sociaux et sanitaires ; 

— la Direction des Bibliothèques de France. 


Chapitre 31-03. 


Bilan d'exploitation, pour 1959, du compte spécial 
« Groupement des achats de matériel de l'Education Nationale ;. 


Le tableau ci-joint fait apparaître la situation du compte d'exploi- 
tation du Groupement des achats de matériel pour 1959. Il convient 
de souligner à cet égard que : 

1° Le montant du stock ne représente que le septième du mon- 
tant des ventes, alors que le rapport était de la moitié en 1954, du 
quart en 1956 et du sixième en 1958. 
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2° Le pourcentage des frais de fonctionnement par rapport 

D : au montant des ventes a été en diminution constante, soit : 

| | — en 1956, 10 % dont 5,80 % pour le personnel ; 


| :, — en 1957, 8,75 % dont 4,50 % pour le personnel ; 
EE : — en 1958, 7,14 © dont 3,70 % pour le personnel ; 
Fe — en 1959, 6,14 © dont 3,40 © pour le personnel. | 


Compte d'exploitation 1959 du groupement des achats de matériel. 
(En millions d'anciens francs.) 


DEBITS CREDITS 

Stock au 1'' janvier 1959...... 745 Stock au 31 décembre 1959.... 691.4 È 

4.571,3 
5.064.7 

Frais de fonctionnement : | 

1) Personnel .......... 172,7 

2) Impôts (véhicules)... 3 | 

3) Loyers et entretien des 

19 
4) Transports .......... 100,9 
5) Eau, gaz, électricité... 2,1 


6) Divers (P. T. T., méca- 
nographie, chauf- 
fage, assurance)... 26,4 
323,4 


Amortissement (des construc- 
tions, des véhicules et du 


24,7 

5.664.4 

Solde créditeur........... 91,7 
5.756,1 5.756.1 


Chapitre 31-04. 


Modalités de la réorganisation des services d'inspection générale 
et des modifications qui en résultent. 


La réorganisation des services d'inspection qui entre dans le 
cadre de la réorganisation de l’administration centrale du Minis- 
tère de l'Education Nationale, prévue par le décret n° 60-556 
du 1‘ juin 1960, a pour but d’assurer une coordination plus efficace 
de l’activité des membres de l'inspection générale ainsi que celle 
des autres corps d'inspection. 
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À cet eïfet, il a été créé un poste de chef de l'Inspection 
générale, placé directement sous l'autorité du Ministre, qui, en 
accord avec les directeurs généraux et directeurs intéressés, pro- 
pose l'affectation des inspecteurs généraux et répartit leurs attri- 
butions. 


Dans ces conditions, il a paru souhaitable de regrouper sur 
un seul chapitre l’ensemble des effectifs des inspecteurs généraux 
figurant en 1960 sur les chapitres 31-01 (Inspecteurs généraux des 
services administratifs), 31-61 (Inspecteurs généraux des biblio- 
thèques) et 31-92 (Inspecteurs généraux de l'instruction publique, 
Inspecteurs généraux de la jeunesse et des sports, Inspecteurs 
généraux de la santé scolaire et universitaire). 


Toutefois, le budget voté de 1961 fera apparaître un classement 
en paragraphe des différents cadres d’inspecteurs généraux. 


Chapitre 31-05 
a) Justification des créations d'emplois. 


L'accroissement des effectifs du personnel enseignant entraîne 
un accroissement parallèle des tâches des services d'inspection. 
C'est pour répondre à ces besoins nouveaux que les créations 
d'emplois suivantes sont prévues au budget de 1961 : 


2 inspecteurs d'académie ; 

7 inspecteurs (enseignement technique et professionnel) : 
5 inspecteurs de la jeunesse et des sports ; 

28 inspecteurs primaires. 


Un problème nouveau se pose en ce qui concerne l'inspection 
des collèges d'enseignement général. Aussi, sur les 28 postes des 
inspecteurs primaires, 12 sont destinés à assurer l'inspection de 
ces établissements qui sont appelés à prendre une extension crois- 
sante tandis que 16 résultent des créations d'emplois d’instituteurs 
(dans la proportion d’un pour 350). 


Aucune de ces créations d'emplois ne correspond aux tâches 
nouvelles qui incomberont aux corps d'inspection du fait de l'appli- 
cation de la loi du 31 décembre 1959. Dès que les besoins à cet 
égard auront pu être exactement mesurés, un renforcement des 
effectifs devra intervenir, le coût de la mesure étant imputé sur 
les 200 millions de nouveaux francs inscrits au chapitre 43-34. 


Sénat 39 (T. III, An. 7). — 3. 
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b) Modifications apportées au statut et aux conditions 
d'avancement des Inspecteurs primaires. 


La refonte du statut des Inspecteurs de l'Enseignement primaire ) 
et des Inspectrices des écoles maternelles, ainsi que l’harmonisa- | 
tion de ce statut avec ceux des autres corps d’Inspection départe- 
mentale sont parmi les problèmes qui préoccupent le plus le Minis- 
tère de l'Education Nationale. Ils ont déjà fait l’objet d’études fort k 
avancées, mais n'ont pu encore être résolus en raison de leur assez ” 
grande complexité. Toutefois, pour tenir compte du fait que la 
carrière des personnels enseignants a été accélérée par suite de 
l'intervention des décrets du 10 février 1955 et du 20 mars 1958, 
une mesure comparable a été envisagée au bénéfice des Inspecteurs 
départementaux sous la forme d’un projet de décret portant modi- 
fication des conditions d'avancement et accélération de la carrière 
de ces fonctionnaires, projet de texte qui a d’ores et déjà reçu 
l'accord des départements ministériels des Finances et de la Fonc- 
tion Publique et qui pourra être promulgué dans un proche avenir. 


Chapitre 31-06. 


Modifications des taux de l'indemnité 
de charges administratives. 


Les indemnités de charges administratives allouées à certains 
personnels de direction et d'administration des établissements 
d'enseignement relevant du Ministère de l'Education Nationale 
en application du décret n° 49-89 du 21 janvier 1949 vont faire 
: l'objet d’un relèvement uniforme de 25 %. Cette mesure 

| interviendra sous la forme d’un décret en Conseil des Ministres 
| qui a d'ores et déjà reçu l'accord du Ministère des Finances et 
È des Affaires économiques et qui pourra être publié dans un 
ÿ proche avenir, la mesure prenant effet au 1" janvier 1960. 
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Chapitre 31-07. 


a) Réforme de l'administration des services académiques 
et des inspections. 


Les tâches dévolues au Ministère de l'Education Nationale 
n ont cessé de croitre depuis 10 ans et cette évolution s’accélérera 
encore durant les 10 prochaines années, en raison aussi bien de 
l'importance de la natalité que de la prolongation de la scolarité 
obligatoire et de l'élévation du taux de scolarisation. La mission 
qui incombe de ce fait aux services administratifs est de plus en 
plus lourde, elle ne pourra étre remplie efficacement que si une 
large déconcentration est opérée. La réforme envisagée a pour but 
l'adaptation des services extérieurs à leurs attributions nouvelles. 

Devant la pénurie de personnel et plus particulièrement le 
personnel d'encadrement, est envisage d'adopter un statut qui. 
à l'exception des autorités universitaires, puisse embrasser toutes 
les catégories de personnel administratif des services extérieurs 
de l'Education Nationale et doter d'un échelon de commandement 
adéquat chaque établissement, qu'il s'agisse d'un Rectorat, d’une 
Inspection académique, d'une Faculté, d'un Collège scientifique 
universitaire, d’un Institut, etc. 

Les corps créés a cette fin seront la projection des différents 
corps de l'Administration Centrale, compte tenu des exigences 
propres aux services extérieurs. 

L'administration des services extérieurs de l'Education Natio- 
nale verra ainsi ses fonctionnaires supérieurs se rapprocher des 
autres chefs des services régionaux et départementaux et l’on peut 
espérer qu'ainsi les autorités universitaires auront auprès d'elles 
des services administratifs suffisamment compétents et étoffés pour 
leur permettre d'exercer plemement toutes les attributions qui leur 
seront dévolues par déconcentration des pouvoirs de l'Administra- 
tion Centrale. 


b) Justification des créations d'emplois 
dans les services académiques. 


Au cours des dix années qui suivirent la Libération, les ser- 
vices extérieurs administratifs, déjà insuffisants avant la guerre, 
ont vu stagner leurs effectifs. 
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Bien que signalé par les autorités académiques, ce sous-équi- 
pement passait relativement inaperçu. En effet, l'administration 
des intéressés était fractionnée entre les diverses directions : 
enseignement du premier degré, enseignement du second degré, 
enseignement technique, enseignement supérieur, Jeunesse et sport, 
eic. Le personnel administratif constituait pour chacune d'elles 
un contingent peu important et dont le développement était sacri- 
fié au profit de celui des cadres spécifiques de chaque direction. 


Il apparaît difficile, dans ces conditions, de dénombrer avec 
précision les fonctionnaires concernés, d'autant plus que grades 
et fonctions n'offraient pas d'une direction à l’autre une similitude 
parfaite. 


Un premier alignement statutaire fut réalisé par le décret 
du 14 juin 1951. Mais c'est en 1956 seulement que l'administration 
a'une large part des fonctionnaires académiques fut confiée à un 
service unique. 

Ce regroupement a permis de prendre conscience de l'ampleur 
&es besoins et de préparer un plan de redressement. 


Dès avant la guerre, l'administration était en retard sur 
l'expansion lente mais constante de l’enseignement. Or, c’est pra- 
tiquement avec les effectifs de 1938 que l'adminitration académique 
a dû faire face aux charges grandissantes qu'impliquent l’accrois- 
sement de la population scolaire et universitaire, la déconcentration 
des tâches administratives et la multiplication des établissements. 


Un programme a été établi afin de rattraper progressivement 
le retard. En 1958, 120 emplois ont été créés, en 1959 et en 1960, 
250, 325 sont demandés pour 1961, 400 paraîtraient indispensables 
en 1962. 


Parallèlement, de nouveaux transferts d'emplois ont été effec- 
tués afin de regrouper sous la responsabilité du même service 
gestionnaire certains des agents qui, bien qu'appartenant à des 
corps homologues, relevaient encore d'autres directions. Ainsi 
s'explique, indépendamment des créations de postes, l'augmentation 
apparente des effectifs figurant au tableau ci-annexé. 


Le Ministère de l'Education Nationale poursuivra ce regrou- 
pement des corps communs, qui permet une meilleure utilisation 
des effectifs. 


Mais il souhaite avant tout de disposer d'un contingent suffi- 
sant d'emplois nouveaux. 


| 


I convient de rappeler que le personnel académique et univer- 
sitaire se répartit entre 17 rectorats, 91 inspections académiques, 
71 facultés, 18 écoles nationales supérieures d'ingénieurs, 12 col- 
lèges scientifiques universitaires, au grand nombre d'instituts et 
d'établissements d’enseignement supérieur, et cela en France Métro- 
politaine, Outre-Mer et dans les Etats de la Communauté. 


Or, cependant que les diverses réformes scolaires et univer- 
sitaires et l'application des décrets sur l'enseignement privé vont 
augmenter les tâches des services académiques traditionnels, la 
décentralisation géographique si nécessaire des établissements 
multiplicra encore les secrétariats. 


Il importe que les services extérieurs administratifs, long- 
temps négligés alors qu'ils sont la charpente même de l'éducation 
nationale, rattrapent le retard accumulé et reçoivent les moyens de 
faire face aux responsabilités qui leur incomberont dans la pro- 
chaine décennie. 


Evolution par catégorie des effectifs du personnel depuis 1950. 


GRADES EFFECTIFS GRADES 
1950 | 1955 1961 
Secrétaires et secrétaires Secrétaires généraux ... | 6 9 
300 Secrétaires principaux..! 149 198 
Rédacteurs ............ 512 Secrétaires ............ 340 541 
TT 341 Rédacteurs ............ 1.310 | 1.344 
Sténodactylographes ... 84 RP TT 713 1.023 
Agents de service...... 23 Sténodactylographes ... 233 560 
Chef du service inté- Agents de bureau...... | 800 859 
PE 1 Agents de service...... | 23 40 
Auxiliaires ............ 313 Ouvriers professionnels. | 6 
Chef du service inté- 

intérieur (Sorbonne)... 1 1 

: Agent spécial du service 

Auxiliaires bureau et | 
5 | 5 
Instituteurs ........... 26 | 21 
| Intendants ............ | | 3 
| Sous-intendants ....... 7 

Adjojints des services 

| économiques ........ | 21 
Mécanographes ........ 18 
| Agents contractuels... | | 71 

| | 
1.574 3.606 | 4.728 


| 
| 
| | 
| 
| 
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c) Rôle et fonctionnement des Centres d'Orientation Professionnelle. 
Justification des créations d'emplois et rappel de l’évolution 
des effectifs depuis 1950. 


Les Centres d'Orientation Professionnelle ont pour mission de 
conseiller aux enfants arrivant au terme de la scolarité obligatoire, 
un métier en rapport avec leurs goûts, leurs aptitudes, leur situation 
familiale et les besoins du marché du travail. Toute liberté est laissée 
aux intéressés de suivre ou non le conseil donné. 


« Les Centres publics d'Orientation Professionnelle assurent, 
dans les conditions prévues à l’article 8 du décret du 24 mai 1938, 
l'orientation des enfants qui terminent l’enseignement du premier 
degré. 

« Ils peuvent intervenir à la demande des chefs d'établisse- 
ments ou des Inspecteurs d’'Académies au moment où les enfants 
quittent les classes du premier degré ainsi qu’au cours des années 
ultérieures pour tous les problèmes relevant de leur compétence. 


« Ils sont à la disposition des adolescents, des familles, des 
services sociaux pour les aider à résoudre tout problème d’orien- 
tation. 


« D'autre part, les Centres publics d'Orientation Profession- 
nelle participent au recrutement des élèves des établissements 
publics d'Enseignement Technique ci-après désignés : Centres d’Ap- 
prentissage, Collèges Techniques et établissements assimilés, Eceles 
Nationales Professionnelles ». 


Des Centres d'Orientation Professionnelle ont été créés dans 
presque tous les départements, y compris les Départements d'Outre- 
Mer. 


Le nombre d'enfants examinés et conseillés s'élève chaque 
année à plus de deux cent cinquante mille sur l'ensemble du terri- 
toire. 


Les créations d'emplois sont justifiées par les besoins sans 
cesse croissants des services d'orientation scolaire et profession- 
nelle dont La contribution au fonctionnement du cycle d'observation 
a d’ailleurs été prévue par la réforme de l’enseignement. 


Evolution des effectifs depuis 1952. 


1.125 


d) Evolution des effectifs des instituteurs détachés. 


Depuis 1952, 500 « instituteurs techniciens » figurent au cha- 
pitre 31-34 (écoles primaires élémentaires) sous la dénomination : 
« instituteurs occupés dans les services administratifs ». Leur effec- 
tif na pas varié depuis cette date. 


Employés surtout dans les rectorats et dans les inspections 
académiques, ils dirigent des bureaux ou des sections de ces services 
ou y assurent des tâches administratives d'application. 


Chapitre 31-11. 
a) Effectifs des étudiants à la rentrée 1959 et 1960. 


1959 : 198.000 étudiants pour les Universités de la Métropole ; 
1960 : 212.000 étudiants (évaluation) pour les Universités de 
la Métropole. 


b) Effectifs à la rentrée 1959 et à la rentrée 1960 du corps 
professoral (professeurs, agrégés, chefs de travaux et assistants). 


| | | 
1959 6613 
1960 ...................... 8.099 
F 


c) Répartition, pour 1959-1960, des étudiants 
dans les Universités de la métropole. 


La répartition des étudiants dans les diverses Universités de 
la métropole, pour l’année 1959-1960, est précisée ci-après : 


73.000 
14.000 
2.872 
12.583 
9.011 
4.198 
3.438 
7.740 
10.243 
11.300 
9.500 
6.976 
6.624 
10.457 
8.227 
10.970 

197.639 


d) Mesures prises pour décongestionner les Facultés parisiennes 
et pour inciter, dans la région parisienne, les étudiants en 
sciences à s'inscrire à Orsay. 


Les mesures prises pour décongestionner les Facultés pari- 
siennes ont été triples : 

1° A Paris proprement dit, des locaux supplémentaires ont 
été aménagés en ce qui concerne les Facultés des Sciences, des 
Lettres et de Droit. 


En 1961, se poursuivront les travaux d'extension de la Faculté 
des Sciences à Orsay et à la Halle aux Vins, ainsi que ceux de 
l'annexe de la Faculté de Droit, rue d’Assas. 


tt: 
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En ce qui concerne l'inscription des étudiants, il a été décidé 
qu’une fois épuisées les possibilités d'accueil des bâtiments de 
Paris, les étudiants de la Faculté des Sciences seraient dirigés 
d'autorité, sauf cas exceptionnels, vers les nouvelles installations 
d'Orsay. 


2° Dans le cadre de l'Université de Paris ou des Universités 
limitrophes, afin de limiter l’afflux vers Paris des étudiants, des 
créations ou des extensions ont été effectuées au cours des années 
passées. Elles se poursuivront en 1961 : 


a) Dans le cadre de l'Université de Paris ont été créés sur le 
plan juridique : 

— une Faculté des Sciences à Reims ; 

— un collège scientifique universitaire à Orléans. 


A Reims, l'Etablissement est installé provisoirement dans des 
locaux mis à la disposition de l’Université par la Municipalité. Il 
aura son autonomie de gestion en 1961. 


L'ouverture du Collège scientifique universitaire d'Orléans 
est prévue à plus long terme, vraisemblablement en 1961. 


b) En ce qui concerne les Universités périphériques de Paris, 
ont été ouverts des collèges scientifiques universitaires à Amiens, 
Rouen, Tours, le Mans et Angers. 


Le Collège du Mans vient d’être mis en service. Ces établisse- 
ments fonctionnent actuellement dans des locaux provisoires. 


3° La décongestion des Facultés parisiennes reste intimement 
liée à une déconcentration de l’enseignement supérieur en France. 


Aussi, au cours des années passées, de nouveaux établissements 
ont-ils été créés juridiquement, tandis que des extensions étaient 
réalisées : 


a) Créations juridiques de nouveaux établissements : 


— Facultés des Sciences à Nantes et à Nice : 


— 14 Collèges scientifiques universitaires (y compris les Col- 
lèges des Universités parisiennes périphériques). Ces établissements 
fonctionnent dans des locaux provisoires. L'un d’eux cependant 
(Saint-Etienne) ouvrira ultérieurement sans doute en 1961. 
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— Institut National des Sciences Appliquées. Un tel établisse- 
ment fonctionne à Lyon depuis 1957. Son achèvement est prévu 
pour 1962. Deux projets sont à l’étude en ce qui concerne Lille et 
Toulouse. 

— Institut Littéraire de Brest. Cet établissement fonctionnera 
dans des locaux provisoires dès la rentrée de 1960. 


b) Des extensions ont été réalisées à titre principal dans la 
plupart des Facultés de Sciences, accessoirement dans les autres 
Facultés. 

Enfin, un effort a été poursuivi pour le développement des 
Ecoles d'Ingénieurs. 

En 1961, les opérations en cours se développeront, dans le 
cadre du budget complémentaire ; elles concernent principalement 
les Facultés des Sciences. 


D'autre part, la loi programme (tranche 1961) permettra la 
continuation des travaux et des équipements entrepris en 1960 
ainsi que le démarrage d'opérations nouvelles dans la plupart des 
Universités. 

Cette volonté de maintenir en province les étudiants trop en- 
clins à venir à Paris, par une création de centres et d’enseigne- 
ments nouveaux conjointement avec une extension des locaux 
existants, doit conduire à court terme à une décongestion des 
établissements parisiens. 


e) Motifs et modalités de la création des maîtres-assistants. 


S'il convient de réserver l’enseignement « magistral » aux 
professeurs et maîtres de conférences, il est certain que ceux-ci 
ne suffisent plus à assurer convenablement l'encadrement des 
étudiants, dont le nombre ne cesse de grandir. 


Jusqu'à présent, existaient, pour les assister dans leur tâche : 


1. Des assistants remplissant des fonctions fort différentes 
selon les disciplines, et n'ayant qu’une situation sans grand avenir. 


2. Des chefs de travaux, exclusivement affectés à des labora- 
toires pour diriger des travaux pratiques. 


Ajoutons que dans les Facultés des Lettres, assistants et chefs 
de travaux ne pouvaient prétendre à titularisation, faute de statut 
les régissant. 


| 
| 
| 
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Il est apparu nécessaire d'établir un corps à la structure et 
aux objectifs bien définis. 


C'est ainsi qu'a été créé le corps des maîtres-assistants. 


Ceux-ci devront : 


]° Former une équipe de recherches autour des professeurs 
titulaires de chaire ; 

2° Animer des groupes de quarante étudiants, chaque fois que 
les circonstances le permettront ; 

3° Donner un enseignement d'appoint au niveau de la propé- 
deutique. 


La création des maîtres assistants se traduira de la façon 
suivante : 

1° 500 postes de maîtres assistants ont été créés au budget 
de 1960; 

2° 250 postes de chefs de travaux et d’assistants seront trans- 
formés en postes de maîtres assistants à compter du 1” janvier 1961 
et 250 autres au 1‘ octobre 1961 ; 

3° 500 postes de maîtres assistants ont été demandés pour le 
budget de 1961. 


f) Statut des Universités des Etats de la Communauté. 


I} n'existe qu'une université, celle de Dakar. L'Université de 
Dakar, dont aux termes des accords culturels la gestion a été 
confiée à la République française, a le même statut que les uni- 
versités métropolitaines. 


A Madagascar, les accords de coopération ont prévu la créa- 
tion d’une Fondation nationale de l’enseignement supérieur, orga- 
nisme doté de la personnalité civile et groupant tous les établis- 
sements publics d'enseignement chargés de la formation des cadres 
supérieurs de la Nation. 

L'Université de Madagascar, qui fera partie de la Fondation, 
sera effectivement constituée le 1" novembre 1961. Jusque là sub- 
siste l’Institut des Hautes Etudes de Tananarive, dont le directeur 
exercera jusqu’au 1” novembre 1961 les fonctions de Recteur de 
l'Université. 

La Fondation nationale, comme tous les établissements qui la 
composent, est un établissement malgache. Son personnel, nommé 
par les autorités de la République française en accord avec la 
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République malgache, continuera cependant à être soumis au statut 
des personnels de l’enseignement supérieur français. Les grades 
et diplômes d'enseignement supérieur délivrés à Madagascar dans 
les mêmes conditions de programme, de scolarité et d'examen 
que les grades et diplômes français correspondants, sont valables 
de plein droit sur le territoire de la République française. 


Le Centre d'enseignement supérieur de Brazzaville, créé en 
1959, doit, aux termes des accords culturels en cours de signature, 
continuer à être géré par la France. II comprendra à partir de la 
rentrée de 1960 une Ecole de Droit, une Ecole des Sciences et une 
Ecole des Lettres qui dispenseront respectivement les enseigne- 
ments correspondant à la capacité et à la première année de Droit, 
au M. P.C. et à la propédeutique littéraire. 


Enfin à Abidjan existe un Centre d'enseignement supérieur 
comprenant lui aussi une Ecole de Droit, une Ecole littéraire et 
une Ecole scientifique. La situation juridique de ce Centre ne pourra 
être définie qu'après la conclusion des accords culturels entre la 
France et la République de la Côte-d'Ivoire. 


g) Justification de la revision indiciaire des maîtres de conférences 
et agrégés de Droit. 


L'échelonnement indiciaire du nouveau corps des maîtres-assis- 
tants (cadre unique Paris-Province) étant 360-630 (indices nets), 
l'indice terminal de ce corps est égal à celui du 5° échelon des 
agrégés de Droit et à la 1" classe des maîtres de conférences des 
Facultés des Universités des Départements. 


Or les agrégés de Droit et les maîtres de conférences pos- 
sèdent des qualifications et occupent des fonctions incontestable- 
ment supérieures à celles des maîtres-assistants. 


Ces considérations ont amené le Ministre de l'Education Natio- 
nale à demander que soit réalisée, dès 1961, pour les deux corps 
susvisés, la fusion des cadres Paris-Province dont les impératifs 
de la décentralisation ont déjà fait admettre le principe. 


Les agrégés de Droit et les maîtres de conférences de toutes 
les Universités auront dorénavant 650 comme indice terminal. 


a) Evolution des effectifs des élèves de l'Ecole Normale Supérieure 
(rue d'Ulm) depuis 1950. 


Chapitre 31-13. 


| Année scolaire 1950-1951.............. 


— 


mesure. 


............ 
............. 
............. 


depuis 1950. 


Année scolaire 1950-1951............... 


217 
219 
223 
235 
239 
235 
253 
267 
298 
317 
332 


b) Evolution des effectifs des élèves de l'Ecole des Chartes 


62 
62 
64 
61 
62 
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Pour remédier aux difficultés de recrutement de l'Ecole Natio- 
nale des Chartes il est prévu d'accorder aux élèves de cette école 
la qualité de fonctionnaire stagiaire. 

Les 60 créations demandées doivent permettre de réaliser cette 


| 65 
90 
67 
63 
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Chapitre 31.33. 


a) Effectifs scolaires de l’enseignement du premier degré à la 
pue rentrée 1959-1960 et à la rentrée 1960-1961. Répartition de ces 
ts effectifs entre écoles élémentaires, maternelles et cours 
complémentaires. 


| | | 
1. ECOLES | ECOLES COURS 
1959-1960 ..... 4.907.000 1.102.090 477.000 6.486.090 
1960-1961 ..... 4.905.000 1.132.000 542.000 6.579.000 
| | 
| b) Effectifs des Maîtres en fonction 
He dans chacune de ces catégories d'écoles en 1959, 1960 et 1691. 
ECOLES | ECOLES COURS 
| élémentaires. | maternelles. | complémentaires. TOTAL 
174.252 18.762 15.387 208.401 
180.977 19.162 18.262 218.401 
182.012 19.262 22.662 | 223.926 
mes 
| c) Effectifs des Maîtres charges des œuvres péri et postscolaires, 
| mis à la disposition de la M. G. E. N., des enseignements agri- 
k coles et Directeurs déchargés de classe, etc. 
Œuvres péri et postscolaires................ 600 
Enseignements agricoles................... 1.510 
Directeurs déchargés de classes............ 1.588 
| 3.825 
d) Recensement des instituteurs et professeurs 
occupés à des tâches administratives. 
à SERVICES | INSTITUTEURS | PROFESSEURS 
Administration centrale............... | 141 | 7 
Rectorats et Inspections académiques... 500 | 
127 
763 | 7 


| 
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e) Effectif des classes secondaires et des classes préparatoires 
aux grandes écoles à la rentrée 1959 et à la rentrée 1960-1961. 


706.000 
763.000 


f) Effectif du corps professoral. 


Année scolaire 1959-1960. 


Mathématiques .......... 4.239 
Professeurs attachés au laboratoire. ................... 101 

Total des scientifiques................... 8.606 


892 
Histoire et Géographie............................... 3.752 
14 
895 
400 

Disciplines artistiques et spéciales. ..................... 2.474 
30.793 


Effectifs des élèves recevant l’enseignement du Second 


D. 
vs 
L 
71 


g) Postes non pourvus de professeurs titulaires 
à la rentrée 1969-1961. 


1.098 
Histoire et géographie ................ 184 
115 
90 
1 
99 


h) Nombre des créations d'emplois effectuées dans les budgets 
de 1959, 1960 et 1961 (personnel enseignant, personnel admi- 
nistratif et de service) (personnel auxiliaire et contractuel). 


| | 


| | PERSONNEL PERSONNEL | 
PERSONNEL SONNE 
enseignant. | | auxiliaire TOTAL 
| et de service. | et contractuel. | 
| | | 
1959 ...... | 3.000 | 2.107 | 1.340 | 6.447 
| | | 
1960 ...... 3.800 | 2.859 | 2.600 | 9.259 
1961 ..... | 2.200 | 2.019 1.270 | 5.489 
| | 


i) Liste des collèges transformés en lycées 
et des collèges nationalisés. 


De nombreux dossiers relatifs à la transformation de collèges 
en lycées et à la nationalisation de collèges sont en cours d'examen. 

Il convient d’en poursuivre l'étude et d'établir un ordre de 
priorité afin de limiter le nombre des réalisations à celui des opéra- 
tions admises pour 1961. (Sept transformations en lycées et quinze 
nationalisations.) 


| — 40 — 
| ‘ 

| 
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j) Effectifs des élèves des Ecoles nationales professionnelles, des 
Sections et Collèges techniques, des Centres d'apprentissage en 
1959-1960 et premiers mois de 1960-1961. 


ECOLES 
nationales et , CENTER TOTAL 
collèges techniques. d'apprentissage. 
1959-1960 ...... 204.272 204.000 408.272 
1960-1961 ...... 220.000 219.000 439.000 


k) Nombre des élèves qui n’ont pu être admis 
à la rentrée 1960-1961 dans les établissements, faute de place. 


La rentrée scolaire de l’année 1959-1960 avait fait apparaître 
un chiffre de 75.000. 


L'enquête relative à la rentrée de l’année scolaire 1960-1961 
n'étant pas encore terminée, il n’est pas encore possible de con- 
naître le nombre d'élèves refusés. 


l) Effectifs du personnel enseignant des Ecoles nationales et 
Collèges techniques, d’une part, des Centres d'apprentissage, 
d'autre part, en 1960 et 1961. 


ECOLES 
nationales et CENTRES TOTAL 
collèges techniques. d'apprentissage. 
13.842 15.027 28.869 
15.517 16.197 31.714 


m) Où seront ouverts les deux Ecoles Nationales 
et les neuf Collèges techniques dont la création est prévue ? 


Deux Ecoles Nationales d'enseignement technique : 
Ville (garçons), 


Saint-Ouen (garçons). 
Sénat 39 (T. III, An. 7). — 4. 
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Neuf Collèges Techniques : 
Tuile (garçons), 
Grenoble (garçons) (bâtiment), 
Montélimar (garçons) (bâtiment), 
Lyon (commerce), 
Longwy (garçons), 
Saint-Denis (mixte), 
Regèles-Nantes (mixte), 
Colmar (commerce), 
SOISSONS. 


n) Régime financier des Internats de Cours Complémentaires. 


1° Modes de gestion des Internats de Cours Complémentaires. 


Internats au compte du Directeur \ ayant moins de 70 internes . 
| ayant plus de 70 internes. 
\ ayant moins de 70 internes. 


Internats en régie municipale... 
P ayant plus de 70 internes. 


\ ayant moins de 70 internes. 


Internats en comités de gestion. . 
8 | ayant plus de 70 internes. 


Internats au compte d'organismes divers (Amicale laïque, 
Œuvre des Pupilles, Caisse des Ecoles, Coopératives, 


Cours Complémentaires dont les internes sont hébergés par 


Cours Complémentaires dont les internes sont hébergés par 


Cours Complémentaires dont les internes sont hébergés en 


152 
202 


20 
30 


20 
48 


17 


246 


Les prix de pensions sont fixés par le Ministère de l'Education 
nationale à partir du dossier fourni à l’appui de chaque demande de 
relèvement de tarif. Le respect des prix est assuré notamment par 
le contrôle de l'Inspection générale. 


2° Nombre d’internes. —- Répartition. 


28.802 dans les Cours complémentaires gérés par le Chef d’Eta- 
blissement. 


4.652 dans les Cours Complémentaires gérés par la Commune. 


6.837 dans les Cours Complémentaires gérés par les Comités de 
gestion. 


1.668 dans les Cours Complémentaires gérés par des Organismes 
divers. 


911 dans les Etablissements du Technique. 
1.673 dans les Etablissements du Second degré. 
603 logent en ville, chez des particuliers. 


45.196 


3° Survelllance. 


Jusqu'à ces dernières années la totalité des Surveillants d'Inter- 
nat de Cours Complémentaires étaient rémunérés par l’Organisme 
qui assurait la gestion de l'Etablissement (Directeur, Municipalité. 
Comité de gestion). La charge croissante que représentait la rému- 
nération de ces personnels a conduit le Ministère de l'Education natio- 
nale à se substituer progressivement à ces organismes. Actuelle- 
ment 380 emplois sont inscrits au Budget de ce département et la 


création de 100 postes est prévue en autorisations nouvelles pour 
1961. 


o) Tableau faisant ressortir, pour chaque catégories d'enseignant et 
pour chaque enseignement, les indices de début et de fin de 
carrière afférent à l'emploi, l'indice moyen et le traitement 
jours de l'année scolaire 1560-1961. 


Le tableau ci-après fait apparaitre : 


1" Les principales catégories de personnels enseignants ; 


2° Les indices nets minima, maxima et moyens ; 


3° Les traitements annuels bruts minima et maxima exprimés 


en nouveaux francs : 


à 


| 
à 
| 
| 
n 
, 
| 


4" Les traitements mensuels nets (compte tenu de la déduction 
pour pensions civiles et des retenues au titre du régime de sécu- 
rité sociale) ; 


9 L'indemnité de résidence correspondant à ces traitements 
(on a indiqué ni le taux maxima de l'indemnité de résidence, soit 
20 Sc du traitement brut. Il faut tenir compte du fait que les fonction- 
naires exerçant dans des localités peu importantes, l'indemnité de 
résidence peut être réduite de 10 % à 45 % environ). 


A ces émoluments s'ajoutent : 


1) La prime de transport pour les fonctionnaires de la région 
parisienne (160 NF par an) ; 


2) L'indemnité spéciale forfaitaire au personnel enseignant qui 
varie entre 80 NF par an (instituteur) et 280 NF par an (professeur 
de faculté). 


sin09-X9) 


SJUEISISSE 


| | | | 
88+ €OT | | c8€ &LO OT } ISO G 898 
| | | 08£ OIG OCZ onbis4yd ‘sapnj2,p 
| 
| 
| 
| 009 | | +86 | ELE'9 8IE Juowouslosua p 
| | | -Sojoid ‘onbriooy} onbluy29) p 
| | | | AnossaJoid ‘onbruy29 AN9SS9J014 
| | 
96C'T OL9 | | | OCC CG6 9T | CIS L 08L ON no 
CCT JLO'T 08€ 9CT GLL'T | OCL 8#8 | 08£ 6 
& CTE 698'T | I | OCO | 6L8 009 À. 9P 
OTE € 19G | 10% 6CL'& | 698 I | OL9' | OCO 9P 
| 
| | | ‘USAON | Sa9IpUI 
08 | LNANALIVHL 
SATHONALVI 
‘sçenuue 
S'THNASNAN SLAN SLNANNTONA SLAN SHOIQNI 
| 


sjauuosiad 


= 
4 
| 


p} Emplois nouveaux créés dans l'Enseignement technique et le 
Second degré. Le nombre de ces emplois nouveaux pour 
les non-enseignants paraît élevé par rapport à celui des 
enseignants. 


Le nombre des emplois nouveaux de non-enseignants paraît 
élevé par rapport à celui des enseignants. 


Il faut tenir compte du fait que les créations d'emplois 
d'enseignants sont faites compte tenu de l'effectif des élèves tandis 
que pour les créations de non-enseignants on doit tenir compte, 
d'une part de l'accroissement des effectifs et d'autre part de la 
création de nouveaux établissements et des modifications apportées 
au régime administratif et financier des établissements, à savoir, 
la transformation de collèges en lycées, la nationalisation de 
collèges et la mise en régie d'Etat d’internats de collèges. 


Ces dernières mesures entraînent la prise en charge par l'Etat 
de certains personnels (en 1961, 893 emplois sur 4.461 créations). 


Le tableau ci-après fait apparaître pour chacune des deux 
directions le nombre de postes d'enseignants et de non-enseignants 
dont la création est demandée par catégorie d'opérations. 


Il convient de noter que les effectifs figurant sur le tableau 
ne tiennent pas compte des personnels de surveillance (maîtres 
d'internat et surveillants d’externats) qui ne paraissent pas 
susceptibles d’être classés sous la rubrique « personnel enseignant » 
ou « personnel non-enseignant » en raison de la nature de leurs 
fonctions. 


| 
ENSEIGNANTS 
| enseignants. 


Augmentation des effectifs élèves : | 
| 2.220 2.300 
Enseignement technique................... | 2.260 

Créations d'établissements : | | 
Enseignement technique................... > | 72 


Transformations d'établissements : 


> | 287 
Enseignement technique................... » | > 
Nationalisation de collèges : 293 
Enseignement technique................... » 


Mise en régie d'Etat d'internat de collèges : 


» 110 
Enseignement technique................... » | 52 
4.480 | 4.461 


Chapitre 31-34. 
Suppression de la Médaille d'argent des instituteurs. 


L'allocation annuelle et viagère aux instituteurs et institutrices 
ütulaires de la Médaille d'argent a été supprimée, à compter du 
31 décembre 1958, par le décret n° 59-475 du 21 mars 1959 (J. O. 
du 28 mars 1959). 

H a paru plus logique de supprimer cette indemnité dont le 
montant (200 anciens francs) ne pouvait être relevé dans des 
proportions sensibles, et de matérialiser la récompense honorifique 
par l'attribution d'une Médaille d'argent frappée par FAdminis- 
tration des Monnaies et Médailles et portant le nom du titulaire 
ainsi que la date d'attribution. 


Chapitre 31-41. 


a) Effectif scolaire de l'Enseignement du premier degré en Sarre 
en 1959-1960. 


225 
Elèves étrangers........................ 5 


ECO 
\ x, 
| 
. 
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| | 
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A 
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Jusqu'au 1" janvier 1960, la prise en charge des écoles 
primaires françaises situées dans la Sarre était assurée par le 
Ministère des Affaires Etrangères. 


b) Organisation de l'Enseignement français en Sarre. 
Nombre des Etablissements. Effectif du personnel. 


Le Ministère de l'Education Nationale a pris en charge, depuis 
le 1” janvier 1969, les écoles primaires françaises situées en 
Sarre. Ces écoles sont placées sous l'autorité de M. l’Inspecteur 
Général, Directeur de l'Enseignement français en Allemagne (le 
lycée franco-sarrois de Sarrebruck a été pris en charge par le 
Ministère des Affaires Etrangères). 


Le nombre d'écoles primaires existant au 16 septembre 1960 
est de 3. 


L'effectif du personnel enseignant est de : 
Chapitre 31-41, article 3, Enseignement du 1” degré: 14 (1). 
Effectif des élèves, 1‘ degré : 230. 


c) Organisation de l'Enseignement français en Allemagne. Nombre 
des établissements. Effectif du personnel pour chacun des 
cinq articles. 


Les services de l'Enseignement français en Allemagne sont 
placés sous l'autorité d’un inspecteur général de l'Instruction 
publique, Directeur. Leur organisation est en tous points la même 
que celle qui régit les établissement d'enseignement public de la 
métropole. 

Le nombre d'établissements existant au 16 septembre 1960 se 
répartit de la manière suivante : 


Enseignement du second degré : 


— 3 établissements comprenant les deux cycles complets 
d'enseignement du second degré ; 

— 4 établissements comprenant le premier cycle de l’enseigne- 
ment du second degré. 


(1) Trois directeurs d’école + 7 instituteurs, 4 agents étrangers chargés de l’entretien 
et du nettoyage des locaux. 


Enseignement du premier degré : 60 écoles primaires : 
L’effectif total du personnel est de : 782 (1). 


Cet effectif se répartit de la manière suivante : 


Chapitre 3 


1-41 : 


7 


Article 1". — Direction de l'Enseignement. ...... 19 

Article 2. — Enseignement du second degré..... 399 (1). 
Article 3. — Enseignement du premier degré.... 360 
Article 4 — Enseignement technique........... 27 
Article 5. — Jeunesse et sports................ 17 

Effectif des élèves : 
3.114 
10.642 
Evolution du nombre d'élèves français et étrangers (a) fréquentant 
les établissements français en Allemagne. 
ETABLISSEMENTS 1958/ 1959 1959/1960 

Annexe technique ............ 211 203 
Mayence : Lycée 224 184 
Annexe commerciale ............... 95 74 
Landau 182 243 
Constence ......... 158 182 
Lahr 97 121 
Total 3.031 3.114 


(a) Le nombre des élèves étrangers étant de 52 pour l’année 1958-1959 et de 60 pour 


l'année scolaire 1959-1960. 


d) Evolution des effectifs de l'Enseignement primaire 


1958-1959 
1959-1960 


(Le nombre des élèves étrangers étant de : 210 en 1958-1959 et 


de 215 en 1959-1960.) 


en Allemagne. 


(1) Y compris 170 agents étrangers chargés de tâches confiées dans la métropole à 


des agents de lycées ou d’écoles primaires. 


| 
4 
| | 


A ! Chapitre 31-51. 
1 | Efjectifs du personnel enseignant en 1959, 1960 et en 1961. — Postes 
E. vacants. — Effectifs des élèves. — Horaires hebdomadaires 
d'éducation physique dans les différentes catégories d’établis- 
sements. 


L'évolution des effectifs du personnel enseignant d'éducation 


physique et sportive pendant les trois dernières années ainsi que î 
celle des effectifs globaux des élèves apparaissent dans le tableau 
ci-dessous : | 
EFFECTIFS | EFFECTIFS 
ANNÉE SCOLAIRE ENSEIGNANTS ÉLÈVES (1) OBSERVATIONS 
1958-1959 ........ | 6.244 | 1.589.650 (1) Enseignement supé- 
rieur ; 
| Deuxième degré ; ; 
| | Technique ; 
1959-1960 . ....... | 6.592 | 1.757.560 | Cours complémen- 
| | taire ; 
1960-1961 ........ 6.937 2.005.085 | Ecoles normales pri- 
| | maires. 
Les emplois budgétaires de personnel enseignant d'éducation 
physique et sportive ont tous été pourvus, soit par des personnels 
titulaires recrutés au concours, soit par des personnels délégués à 
l'éducation physique et sportive. 


Les programmes scolaires comportent par semaine : 


— dans les écoles primaires : deux heures et demie d'éducation 
physique ; 

— dans les établissements du second degré : deux heures d’édu- 
cation physique et trois heures de plein air ; 

— dans les établissement d'Enseignement technique : deux 
heures d'éducation physique et deux heures de plein air ; 

— dans l'Enseignement supérieur : une après-midi consacrée 
aux activités physiques et sportives. 


Chapitre 31-71. 
Suppression de 150 emplois. 


La suppression de 150 emplois a été proposée par la Commission 
d'économies créée par les arrêtés du 13 février et du 4 mars 1959 
pris en application de l’article 46 portant loi de Finances pour 1959. 


Au moment où est intervenue la décision de cette commission 
une réorganisation du service était envisagée. Elle est actuellement 
en cours et comporte notamment de nouvelles modalités dans 
l'exécution du contrôle médical (organisation d’un contrôle sélectif). 
Dans ces conditions la suppression de 150 emplois a semblé compa- 
tible avec les tâches nouvelles qui résulteront de cette réorganisa- 
tion. Mais il est certain que dans l’avenir, et sur ces nouvelles bases, 
il sera nécessaire d'augmenter le personnel médical et social en 
proportion de l’augmentation de la population scolaire. 


Chapitre 33-91. 


Nombre d'enseignants pour chaque catégorie qui sont en congé 
de longue durée. 


Enseignement supérieur : 


9 
34 
Enseignements classiques et modernes : 
Professeurs 22 
Bi admissibles à l'agrégation. .................. 3 
et .. ....................... 98: 
Chargés d’enseignement....................... 3 
Adjoints d’enseignement...................... 32 
Professeur adjoint. ........................... 1 


. 
| 
| | 
| 


Enseignement technique et professionnel : 
Collèges d'enseignement technique (ex-CA) : 


Professeurs d'enseignement général...... 27 
Professeurs d'enseignement technique théo- 
12 
Professeurs techniques et chef d’atelier.... 9 
Professeurs techniques adjoints.......... 36 


Lycées techniques : 
37 
Professeurs techniques adjoints............ 33 
Chargés d'enseignement .................. 3 
Adjoint d'enseignement .................. 1 
3 


Jeunesse et Sports 


Professeurs d'éducation physique.............. 17 

Maîtres auxiliaires de collèges d’enseignement 


Chapitre 33-92. 


Attributions de subventions aux cantines et restaurants. 


Les subventions aux cantines et restaurants organisés à l’inten- 
tion des personnels de l'Education nationale ne sont accordées que 
sur justification d'états de rationnaires établis en triple exemplaires 
par ces cantines d’administration, en exécution des prescriptions 
de la circulaire 100-27 B/2 du Ministère des Finances et des 
Affaires économiques en date du 13 août 1948. 


| Î | 
| 

| 
77 
Total 161 | 
Enseignements élémentaires et complémentaires........ 1.417 

30 

| 

| 


N'ouvrent droit à ces subventions que les agents dont le traite- 
ment budgétaire est égal ou inférieur à l'indice 300 net. 


Elles sont de 0,15 NF par jour et par agent pour la Seine et les 
villes qui ouvrent droit à l'indemnité pour difficultés exception- 
nelles d'existence, et de 0,135 NF pour les autres villes. Ces taux 
n'ont pas été modifiés depuis 1948. 


Chapitre 34-34. 


a) Nombre des élèves instituteurs et des élèves institutrices 
en cours de scolarité. 


Elèves instituteurs.................... 7.941 
Elèves institutrices.................... 8.822 


b) Taux d'augmentation de la bourse. 


Le taux de la bourse, en 1960, était de 1.158 NF par élève. 


Ce taux passe à 1.259 NF en 1961, soit une augmentation de 
101 NF voisine de 9 %. 


Chapitre 34-43. 


Stages d’information du personnel enseignant français d'adaptation 
de l’enseignement français à la Communauté et à l'Etranger et 
de formation pédagogique des enseignants étrangers, africains et 
malgaches. 


Les crédits inscrits à ce chapitre visent à mettre en œuvre un 
programme de coopération culturelle et technique avec les Etats 
de la Communauté et les pays en voie de développement en assurant 
la formation des cadres autochtones de l’enseignement, en préparant 
à leurs fonctions le personnel enseignant français appelé à servir 
dans la Communauté ou à l'étranger et en tenant périodiquement 
informés les éducateurs étrangers enseignant notre langue, des 
méthodes pédagogiques modernes et notamment de l’utilisation 
des moyens audio-visuels. 


à 


| 
PAC 
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Ce programme, bien qu'à peine ébauché, puisque les crédits 
n'ont été inscrits au budget du Ministère de l'Education nationale 
qu'en 1960, a déjà permis l’organisation de plusieurs stages, collo- 
ques ou missions d'experts. 

Les réalisations les plus importantes peuvent être classées 
comme suit : 


a) Stage de formation du personnel français recruté 
pour la Communauté et l'Etranger. 


— Campagne d'information pour le recrutement d'enseignants 
français ; 

— Stage d'initiation pour les enseignants partant pour la Commu- 
nauté, le Maroc et la Tunisie ; 

— Stage d'initiation aux problèmes du développement communau- 

taire en milieu rural ; 

— Stage pour l’utilisation des techniques audio-visuelles ; 

— Stage d’information pour les assistants en Grande-Bretagne ; 

— Colloque de civilisation française pour les enseignants français 
à l'étranger ; 

— Stage pour les professeurs de la zone Nord-Maroc. 


b) Stages de formation du personnel africam. 


— Stage de préparation pour le Certificat d'aptitude à l'Inspection 
primaire option Communauté Territoire d’Outre-mer ; 

— Stage de préparation aux fonctions d’adjoints d'inspection 
primaire ; 

— Stage de préparation aux fonctions d’économe ou d'intendants 
d'Etablissements du seconà degré en Afrique. 

— Stage pour les futurs administrateurs des Ministères de l'Edu- 
cation de la Communauté et les fonctionnaires de l’Adminis- 
tration académique ; 

— Stage de formation professionnelle pour les Instituteurs des 
Territoires d'Outre-mer ; 

— Stages de perfectionnement pédagogique et de spécialisation 
pour instituteurs africains ; 

— Stage d'initiation aux problèmes de planification et d’organisa- 
tion de l’enseignement ; 

— Stage de formation d'experts qualifiés pour représenter les 
pays de la Communauté à l’'U. N. E.S$. C. O. 


c) Stage pour les enseignants étrangers. 


— Stage d'initiation aux problèmes européens ; 
— Stage de formation de cadres de colonies de vacances ; 


— Stage d’information pédagogique pour les professeurs étrangers 
enseignant notre langue ; 


— Stage sur l'harmonisation des programmes de mathématiques 
dans l’enseignement supérieur. 


Comme :l a été indiqué ci-dessus, cette première campagne 
ne constitue qu’un début. Le Ministère a le désir, au cours de l’année 
1960-1961, d’accentuer l'effort entrepris et, notamment, de faire 
porter son effort sur la campagne de recrutement, de faire 
venir aux stages d'information la presque totalité du personnel 
recruté, de réadapter aux techniques pédagogiques les plus récentes, 
les enseignants français exerçant hors de France, d'organiser pour 
de vastes régions du monde des stages locaux qui toucheront par 
l'intermédiaire de professeurs-pivots tous les enseignants étrangers 
ne pouvant venir dans notre pays, afin d'envoyer de nombreuses 
missions d'experts là où se poseront des problèmes majeurs. 


Chapitre 35-61. 


Participation financière de l'Etat aux travaux d'aménagement 
des Bibliothèques municipales. 


Les municipalités doivent constituer : 
1° Un dossier administratif comprenant : 


a) La lettre du Maire sollicitant une subvention 


b) Un extrait des délibérations du Conseil Municipal approu- 
vant les travaux et votant les crédits nécessaires à leur exécution : 


AS 


AT. 


# 


i 48 


| | | | | 
| 
| 


2° Un dossier technique exposant le programme des travaux 
et les raisons pour lesquelles ils ont été demandés. 


| 
7 À Ce dossier doit contenir un rapport d'architecte, un devis esti- 
| matif et descriptif et les plans des locaux. 


Les travaux prévus doivent permettre un fonctionnement 
rationnel des services de la bibliothèque, compte tenu de l’impor- 
tance de la localité. 


Sur proposition de la Direction des Bibliothèques de France, 
et après avis du Service technique de la Direction de l'équipement 
scolaire universitaire et sportif, le montant de la subvention accordée 
par l'Etat (d’un maximum de 35 %) est fixé par le Ministre. 


Chapitre 36-21. 


Centre national de la recherche scientifique. 


a) Encadrement des chercheurs. 


Les personnels chercheurs du Centre national de la recherche 
scientifique régis par le décret n° 59-1400 du 9 décembre 1959 
sont classés dans l’un des grades suivants : 


— Attachés de recherche (après 1 ou 2 ans de stage) ; 
— Chargés de recherche ; 

— Maitres de recherche ; 

— Directeurs de recherche. 


Ils sont assimilés respectivement aux : 
— Assistants ; 
— Chefs de travaux ; 
— Maîtres de conférence ; 
— Professeurs, 


de l'Enseignement supérieur. 


Les Maîtres et Directeurs de recherche sont des savants 
confirmés. Ils organisent eux mêmes leurs travaux dans le cadre 
des laboratoires auxquels 1ls sont rattachés, laboratoires qui dépen- 
dent en général de l'Enseignement supérieur ou du C. N. R.S. 


Les Chargés de recherche travaillent sous la direction d’un 
Directeur des recherches qui appartient en général à l'Enseignement 
supérieur (Professeur ou Maître de conférence), ou du C. N. R.S. 
(Directeur ou Maître de recherche). Dans les disciplines expérimen- 
tales, le Directeur des recherches se confond habituellement avec 
le Directeur du laboratoire ou de l'Etablissement dans lequel tra- 
vaille le chercheur. Dans le cas contraire, le Chargé de recherche 
est placé conjointement sous la direction scientifique du Directeur 
des recherches et sous la direction administrative du Directeur 
du laboratoire ou de l'établissement. 


Pour les Attachés de recherche (et a fortiori pour les stagiaires 
qui n'appartiennent pas encore aux cadres des chercheurs) outre 
lc Directeur des recherches qui a le contrôle permanent des travaux 
de l'intéressé, il est désigné un parrain ayant pour mission de 
faciliter le travail de son filleul, de suivre les progrès de ses recher- 
ches et d’en informer le Comité national de la recherche scienti- 
fique. 


Le Directeur des recherches est proposé par le chercheur lui- 
même au moment de son entrée au C. N. R. S. et éventuellement 
accepté par la Section compétente du Comité national. 


La même section désigne d'elle-même le parrain. 


Chaque année, le chercheur doit fournir, quel que soit son 
grade, un rapport d’activité. Ce rapport est apostillé éventuelle- 
ment par le directeur et le parrain, ceux-ci pouvant d’ailleurs établir 
un rapport séparé, puis soumis, pour examen, à la section compé- 
tente. 


Enfin, les chercheurs sont tenus de se soumettre aux vérifica- 
tions et contrôles que l’administration du C. N. R. S. pourrait être 
amené à effectuer dans l'intérêt du service. 


Sénat 39 (T. III. An. 7). — 5. 
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| mi b) Ventilation des 750 emplois. 


Le crédit budgétaire afférent aux 750 postes nouveaux pré- 
vus au projet de budget de 1961 a été calculé en fonction de 1a 
répartition suivante 


+ Personnel technique. 
| | CONTRACTUELS COLLABORATEURS INDICES 
| CATEGORIE | 
| DE LABORATOIRE DE RECHERCHE BRUTS 
Ingénieurs et spécia-( 2 À | 33 22 370-785 
RP ( 3 A | 50 33 300-635 
| 1B 66 44 265-560 
| 2B | 33 22 230-445 
3 B 66 44 205-365 | 
| iles | 5 4 200-330 
ï Techniciens et agents 5 B | 30 20 190-305 
de maitrise....... 
6 B 5 4 160-255 
7B 5 4 145-225 
8 B 5 3 125-190 
| 9 B 5 3 100-180 
1 + 1C 2 1 415-560 
| 2 C 3 2 330-415 
Dessinateurs .......4 < D 3 2 225-315 
| | 4 C | 1 1 170-285 
1 1 145-225 
8 5 210-455 
Personnels adminis-\ 3 D 5 3 140-285 
tratifs 4 D 2 1 145-245 
5D 2 1 115-205 
| 330 220 
2° Chercheurs. 
| 15 Directeurs de recherche. Paris............... Hors échelle. 
5 Directeurs de recherche. Province........... pm 
25 Maîtres de recherche. Paris................. 785-1.000 
45 Chargés de recherche. Paris................. 455- 865 
45 Attachés non agrégés .................... 370- 560 
45 Stagiaires non agrégés..................... 300 
180 


| 
| | 


3  Contractuels des services centraux. 
Créations : 


2 Contractuels administratifs................. 785-1.000 
1 Contractuel administratif. .................. 045- 685 
5 Contractuels administratifs. ................ 415- 530 
13 Contractuels administratifs. ................ 210- 390 
21 
suppression : 
1 Contractuel administratif. .................. 735- 885 
20 


En ce qui concerne leur répartition entre les différentes disci- 
plines il est encore prématuré de se prononcer. En effet, cette 
répartition est non seulement fonction de l'orientation des recher- 
ches, de la conjoncture scientifique et bien entendu des impératifs 
du moment mais aussi du nombre et de la quantité des candidatures 
examinées. 


Toutefois, et à titre indicatif, voici la répartition des 401 cher- 
cheurs dont les candidatures ont été retenues lors de la session 
de juin-juillet 1960 du Comité national et du Directoire et qui ont 
été engagés à compter du 1‘ octobre 1960 sur postes vacants et 
postes nouveaux. 


I — Classe des Sciences Mathématiques, Physico-Chimiques. Pio- 
logiques et Naturelles : 


35 

2. Sciences de la Terre................. 30 
15 
100 

o. Biologie et Médecine................ 63 
303 

IL. — Classe des Sciences Humaines................... 98 


| 


1 
| | | 
Total général. .................. 401 | 


Les Contractuels de laboratoires (330) et les Collaborateurs de 
la recherche (220) sont régis par un même statut. Ils seront recrutés 
dans les conditions fixées par les articles 5 à 20 du décret n° 59-1405 
au 9 décembre 1959 (J. O. du 15 décembre 1959) et selon les 
besoins à satisfaire dont l’ordre de priorité sera établi par le Comité 
national et par le Directoire. 


Chapitre 36-32. 


Liste des Etablissements privés 
recevant des subventions sur ce chapitre. 


Etablissements d'Enseignements Classiques et Modernes. 


— Ecole Alsacienne. 

— Collège Sévigné. 

— Collège Sainte-Barbe. 

— Etablissements confessionnels du Second Degré de l’Académie 
de Strasbourg. 

— Cours secondaires : Neuilly, Vincennes. 

— Institut médico-pédagogique de Saint-Maximin. 
Etablissements d'Enseignements Techniques et Professionnels. 


— 34 Centres d’Apprentissage visés par les articles 7 et 8 de la 
loi du 21 février 1949. 


— 14 Ecoles Nationales Supérieures d'Ingénieurs. 


— Ecole Supérieure d’Electricité et Institut d'Optique Théo- 
rique et Appliquée. 

— Ecole de Radio-électricité. 

— 28 Ecoles techniques privées reconnues et Instituts spécialisés 
délivrant le diplôme d'ingénieur ou de technicien. 

— 23 Ecoles techniques privées du Premier Degré reconnues par 
l'Etat. 

— 13 Ecoles Supérieures de Commerce. 

— 6 Instituts de technique comptable pour la formation profes- 
sionnelle des experts comptables. 

— 7 Etablissements préparant au professorat de l'Enseignement 
Technique. 


— Ecoles et Cours d'enseignement ménager familial (envi- 
ron 100). 
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Chapitre 43-34. 


Rapports entre l'Etat et les Etablissements d'enseignement privé. 


Il est prévu que, pour l’année scolaire 1960-1961, les demandes 
de contrat d'association à l’enseignement public et de contrat 
simple peuvent être déposées jusqu’au 15 novembre. 


Ces demandes devant être adressées à MM. les Préfets 
chargés de les instruire, en liaison avec MM. les Inspecteurs 
d'Académie, le Ministre de l'Education Nationale n’a donc pas à 
être saisi dans l'immédiat. En conséquence il n’est pas en mesure 
de dire combien de demandes de contrat sont ou seront déposées 
dans les Préfectures par les Etablissements d'enseignement privé. 
Il en est de même en ce qui concerne les demandes d'intégration. 


D'après les renseignements que certains Inspecteurs d’Aca- 
démie ont obtenus des Préfets, il semble que dans les départements 
de l'Ouest, la quasi-totalité des Etablissements d'enseignement 
privé du premier degré solliciteront un contrat simple et la majo- 
rité des Etablissements d'enseignement privé du second degré 
un contrat d'association. 


Chapitre 43-35. 
a) Organisation du ramassage scolaire. 


Les services de groupement et de transport des élèves de 
l'Enseignement élémentaire, organisés en application du décret 
n° 53-818 du 5 septembre 1953 pour pallier les inconvénients résul- 
tant de l'existence d'écoles primaires rurales à faible effectif, 
fonctionnent dans tous les départements. Créés à l'initiative des 
Communes, Syndicats intercommunaux, Etablissements d'Ensei- 
gnement et Association de Parents d’Elèves, ils bénéficient d'une 
subvention de l'Etat fixée annuellement à 50 % pour les élèves 
des écoles primaires et à 25 % pour ceux des Cours complémen- 


taires. 


Les demandes sont adressées au Préfet qui décide après avis 
de la Section spéciale du Comité technique départemental des 
transports. La décision fixe l'organisme qui a la responsabilité de 


F 
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l'organisation du transport, l’entreprise chargée de l'exploitation, 
la liste des Etablissements d'enseignement desservis, l'itinéraire, 
la fréquence du service et la capacité du véhicule. 


L'exploitation du service est généralement confiée à un trans- 
porteur public. Les tarifs sont fixés après entente entre l’orga- 
nisateur du transport et le transporteur choisi. 


La réforme de l’enseignement exigeant d'étendre le champ 
d'application de ce décret aux élèves des Etablissements du second 
degré, un texte doit prochainement déterminer les conditions de 
financement des services de transport des élèves des enseigne- 
ments généraux, professionnels et terminaux. Des études ont déjà 
éte effectuées dans chaque département par les Inspecteurs d’Aca- 
démie en vue de la création de circuits destinés plus particuliè- 
rement à ces élèves. La mise en place de ces services, demandée 
par priorité aux autorités de tutelle départementales, devrait 
permettre de répondre rapidement aux vœux des parents d'élèves 
domiciliés loin des Etablissements scolaires. 


b) Nombre de ramassages qui ont fonctionné en 1959-1960 
et nombre des élèves transportés. 


Nombre de ramassages................... 617 


Nombre d'élèves transportés.............. 32.930 


Les ramassages ont entraîné la suppression de 153 écoles et 
ont intéressé 9.610 élèves fréquentant les Cours complémentaires. 


c) Mécanisme des subventions accordées 
aux collectivités locales. 


Les services de groupement et de transport des élèves de 
l'Enseignement élémentaire, organisés en application du décret 
n' 53-818 du 5 septembre 1953 pour pallier les inconvénients 
résultant de l'existence d'écoles primaires rurales à faible effectif, 
fonctionnent dans tous les départements. Les circuits de transport 
sont créés à l'initiative des Communes, Syndicats intercommunaux, 
Etablissements d'enseignement et Association de parents d'élèves. 


Les frais occasionnés par le transport des élèves sont rembour- 
sés par le Ministère de l'Education Nationale à raison de 50 ‘+ 
des dépenses totales pour les élèves des classes primaires et de 
25 ©© des dépenses totales pour les élèves des cours complémen- 
taires. 


Afin d'éviter aux finances communales une avance de fonds 
trop importante, les subventions sont mandatées en deux fois au 
cours de l’année : 


— en juillet, pour les dépenses effectives du 1” janvier jus- 
qu'à la fin de l’année scolaire ; 


— en décembre, pour les dépenses afférentes au dernier tri- 
mestre de l’année civile. 


Les crédits sont mandatés aux Préfets après répartition par 
les services du Ministère de l'Education Nationale (Direction des 
Enseignements Primaires et Complémentaires) sur examen de dos- 
siers de demandes de subventions. Ce dossier comprend une 
demande du Maire, une copie de la délibération du Conseil Muni- 
cipal relative à la création du service, un plan coté du parcours, 
un rapport de l’Inspecteur d’Académie sur l'intérêt et le fonc- 
tionnement du service, l’avis motivé du Préfet et le rapport de la 
section spéciale du Comité technique départemental des trans- 
ports. 
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Part des réévaluations dans les dépenses en capital. 


Le montant des autorisations de programme prévues dans le 
projet de budget de 1961 à la rubrique « Réévaluations » s'élève 
à 96.130 milliers de NF pour l’ensemble des chapitres autres que 
le chapitre 66-31 (Etablissements d'enseignement élémentaire et 
complémentaire). 


Il convient d'y ajouter au titre de ce chapitre un crédit de 
40.000 NF à prélever sur la dotation inscrite à l’article 2 « Classes 
et logements ». 

Le montant total des réévaluations ainsi prévues atteint donc 
96.130 milliers de nouveaux francs, soit 4,57 % du montant global 
du budget proposé (1.990.000 milliers de nouveaux francs). 


Il faut noter que les réévaluations apparaissent pour la plu- 
part au fur et à mesure de l'exécution des travaux et portent 
sur des opérations engagées deux à trois ans auparavant. 


Chapitre 56-34. 


Décisions qui ont été prises dans le sens de la décentralisation 
dans l’enseignement supérieur. 


En ce qui concerne l'Ecole centrale des Arts et Manufactu- 
res, dans le dessein de satisfaire à la fois les besoins de la région 
parisienne et de réaliser une certaine décentralisation de l'Ensei- 
gnement supérieur, il a été décidé ce qui suit : 

— l'actuelle Ecole centrale des Arts et Manufactures de Paris 
sera construite, comme il avait été convenu initialement, à Cha- 
tenay-Malabry, étant entendu toutefois que les effectifs de ces 
promotions seront limités aux chiffres actuels ; 

— l'augmentation du nombre des ingénieurs ayant reçu une 
formation du type de l'Ecole centrale sera assurée par le déve- 
loppement de l'Ecole centrale lyonnaise. 


Les décisions d'ordre général prises en vue de décentraliser 
l'Enseignement Supérieur se traduisent, dans le projet de budget 
pour 1961, par l'inscription de crédits pour la construction : 

— de trois nouvelles Facultés des Sciences à Nice, Reims et 
Nantes, d’une nouvelle Faculté de Médecine à Nantes, de cinq Col- 
lèges Scientifiques Universitaires à Pau, Limoges, Le Mans, Brest 
et Metz ; 
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— de l'Ecole Nationale Supérieure de Chimie de Mulhouse, 
de la bibliothèque du Collège Scientifique Universitaire de Rouen , 

— de six cités ou restaurants universitaires à Pau, Rouen, 
Amiens, Limoges, Brest et Mulhouse. 


Cet effort de décentralisation poursuit et amplifie celui déjà 
entrepris l'an dernier. Il est envisagé en outre de l'étendre à 
l'avenir à d’autres disciplines, en particulier aux Lettres. 


Chapitre 66-31. 


a) L'augmentation des autorisations de programmes ne parait pas 
correspondre à un accroissement du nombre des constructions. 
Causes de réévaluation des travaux en cours. Evolution des 
prix moyens de construction des classes et logements. 


l'augmentation des autorisations de programmes correspond 
au moins partiellement à un accroissement du nombre des cons- 
tructions puisque le budget de 1960 prévoyait 6.450 classes alors 
que le budget de 1961 en prévoit 6.800. Cependant, 1l est exact 
que l'augmentation du nombre des constructions n’est pas propor- 
tionnelle à celle des autorisations de programmes ; en effet la 
dotation de 444.709 milliers de NF prévue à l’article 2, 1°, « Classes 
maternelles, élémentaires et de cours complémentaires » ne pourra 
en effet être affectée entièrement au lancement de projets nou- 
VEAUX. 


Il convient d'en déduire : 


— les dépenses correspondant aux locaux annexes qui ont 
dû être differés en 1960 ; 

— les crédits nécessaires aux réévaluations d'opérations en 
cours, qui découlent du jeu des hausses de prix depuis l’engage- 
ment de l'opération, des dérogations aux prix-plafonds, des travaux 
exceptionnels ou aléas techniques. 


Reste dès lors disponible un crédit qui permettra la cons- 
truction dans la métropole de 6.500 classes et 1.950 logements 
environ sur la base d'une dépense subventionnelle moyenne. par 
classe, avec sa part de logement, de 72.000 nouveaux francs financés 
par l'Etat à concurrence de 56.000 nouveaux francs. 


Cette dépense moyenne par classe est du même ordre que 
celle des deux années précédentes. 


b) Crédits pour écoles maternelles. 


Comme l'indique le libellé de l'article 2, paragraphe 1” du 
chapitre 66-31, les crédits prévus (444.700 milliers de NF pour la 
Métropole et 10.800 milliers de NF pour les D. O. M.) sont destinés 
à la construction non seulement de classes élémentaires et de 
cours complémentaires, mais aussi de classes maternelles. 


La répartition des crédits entre ces trois catégories d’établis- 
sements n'est pas encore définitivement arrêtée. 


Questions diverses. 


a) Généralement les professeurs nommés en province se refusent 
à y résider. Existe-t-1l des textes en la matière ? Comment 
est calculée leur indemnité résidentielle ? 


Le décret du 12 juillet 1901 prévoit dans son article 1°: 


« Les membres des Facultés et Ecoles assimilées (Ecoles 
supérieures de Pharmacie, Ecoles de plem exercice et Ecoles pré- 
paratoires de Médecine et de Pharmacie) sont tenus de résider 
dans la ville où siège la Faculté ou Ecole dont ils font partie, s'ils 
n'en ont été dispensés pour cause approuvée par le Ministre, 
après avis du Recteur. » 


Ces dispositions ont été rappelées par une erculaire du 
13 juillet 1920, qui insiste sur la nécessité de les respecter. 


Telle est toujours la politique de la Direction de l'Enseigne- 
ment supérieur. Toutefois, elle se heurte aux difficultés considé- 
rables de logement des professeurs et, dans certames disciplines. 
à l'absence de moyens de travail adéquats. 


L'indemnité de résidence est calculée d’après le traitement. 
Le taux de l'indemnité varie entre 10,5 © et 20 © du traitement, 
selon la localité où le fonctionnaire exerce et non selon le lieu où 
il réside effectivement. 
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b) En matière de constructions scolaires, il a paru opportun à la 
Commission des Finances de revenir à la notion de crédits 
concentrés et déconcentrés, en revisant la frontière de 
90 millions d'anciens francs qui remonte à 1952. Quel est 
l'avis de l’Administration ? 


Il n'a jamais été dans les intentions de l'Administration 
d'abandonner en matière de constructions scolaires du premier 
degré, la notion de travaux déconcentrés et les dotations prévues 
dans le projet de budget de 1961 au chapitre 66-31, article 2, para- 
graphe 1° englobant les crédits qui seront affectés à cette catégorie 
d'opérations. 

Les discussions sont actuellement engagées avec les services 
du Ministère des Finances afin de porter à un chiffre supérieur à 
90 millions d'anciens francs (dépense subventionnable) le montant 
maximum des projets entrant dans cette catégorie. 


c) Une récente circulaire aurait interdit à la Caisse départementale 
scolaire de subventionner certains travaux sur les fonds 
« Barangé » (goudronnage de cour, par exemple). 


Les dépenses susceptibles d’être financées par la Caisse dépar- 
tementale scolaire ont été déterminées par circulaire du 15 sep- 
tembre 1952 (Bulletin officiel n° 33 du 18 septembre 1952, article 12). 


Il y est prévu que sont exclus du champ d’application de la 
loi : « tous travaux à la charge du propriétaire dans les bâtiments 
loués ». 

Dans l'exemple cité, le goudronnage des cours devrait demeurer 
à la charge du budget communal. 

Aucune instruction récente modifiant les prescriptions de la 


circulaire du 15 septembre 1952 n’a été diffusée par la direction 
générale de l’organisation et des programmes scolaires. 


d) Date de la rentrée scolaire de 1961-1962. 


La date de la rentrée scolaire de 1961-1962 n’est pas encore 
fixée. Cependant, aucune raison particulière ne paraît, jusqu'ici, 
justifier une modification des décisions prises pour la rentrée 
de 1960-1961. 


A: 

| | 1950. 

1961- 

| 1962- 
(l 


scolaires. 


ANNÉES | 


élémentaires: maternelles. complément 


TROISIEME PARTIE 


QUESTIONS D'ORDRE GENERAL 


L'enseignement du premier degré. 


(Enseignements élémentaire et complémentaire.) 


On a escompté depuis longtemps la stabilité puis la diminution 
des effectifs du premier degré (enseignements élémentaire et 
complémentaire). 


Il est plus exact de dire que la poussée des années passées se 
ralentit, ce qui ne veut pas dire que les problèmes relatifs à l’en- 
seignement du premier degré sont réglés pour autant. 


En effet, d’une part, les effectifs des écoles maternelles aug- 
mentent sans cesse. 


Et, d'autre part, les collèges d'enseignement général, anciens 
cours complémentaires, reçoivent un flot d'élèves nouveaux. 


Voici d’ailleurs un tableau où l'évolution des effectifs dans 
les prochaines années à venir est basée sur des prévisions. Il est 
éloquent. 


Effectifs scolaires de l’enseignement du premier degré à la rentrée 1959-1960 
et à la rentrée 1962-1963. 


| | | | | 
ÉCOLES | | PCOLES | COUR DIFFÉRENCE | TOTAL 


DIFFÉRENCE 


1960-1961... 
1961-1062. 


1962-1963... 


| 
| 


| | | 


| | | | | 
. 4.905.000: — 2.000 1.132.000 + 30.000 542.000 | + 65.000 6.579.000 
4.859.000! 46.000 1.159.000! 27.000 608.000 | + 66.000 6.626.000 
| | | | 
4812000, — 47.000 1.182.000) + 23.000 652.000 44.000 6.646.000 | 

} | 


(1) Pourcentage de variation de 1959-1960 à 1960-1961. 


| | | 
.… 4.907.000 | (1) (— 0,04 %). 1.102.000 (1) (+ 2,72 %)| 477.000 | (1) (+ 13,63 %)| 6.486.000 (1)(+ 1,43 %) 


93.000 
+ 47.000 


+ 20.000 


a) 
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Il nous paraît d’ailleurs indispensable d'augmenter sensible- 
ment le nombre des écoles maternelles et des classes enfantines, ne 
serait-ce que pour permettre aux mères de famille d'accomplir un 
travail féminin hors du foyer. 


Mais l'école maternelle a un autre but : elle prodigue, avec 
< un soin maternel » un enseignement sensoriel qui développe les 
facultés réceptives du jeune enfant, le prépare à des contacts autres 
que ceux de la famille, lui donne le sens de la discipline, et éveille 
en Jui le désir de connaître, de questionner, d'apprendre, c’est-à-dire 
de s'instruire. 


Il ne faudrait pas que les écoles maternelles soient réser- 
vées aux centres urbains. Il faudrait dans les campagnes 
développer les classes enfantines. Et s’il était possible d'y 
admettre les enfants à partir de trois ans, alors que dans la 
plupart des cas ils ne sont admis qu’à l’âge de quatre ou cinq 
ans, on faciliterait grandement la tâche de l'école primaire 
et l'on améliorerait considérablement la qualité et les facultés 
de ces Jeunes élèves. 


Pour l'instant six élèves sur dix peuvent bénéficier des bienfaits 
de l'école maternelle: cette proportion nous paraît encore 
insuffisante. 


Le succès des collèges d'enseignement général provient 
de la qualité de l’enseignement qui y est donné, de la faveur 
que lui accorde le public, du nombre accru des élèves des 
régions rurales que leur apportent les ramassages scolaires 
bien compris, des dispositions prises par les collectivités locales 
en vue de diminuer les charges des parents et d'assurer le 
repas de midi aux élèves éloignés. 


Ces établissements, il faut le prévoir, ne feront que se 
développer. Un autre écueil que rencontre l’enseignement du 
premier degré dans nos prévisions d'effectifs est le déplace- 
ment constant des populations et par suite des élèves. 


Il est un fait bien connu, à savoir que dans de nombreux 
départements les jeunes ménages abandonnent la campagne pour 
aller habiter les villes où ils sont encouragés à se rendre pour 
des raisons diverses. 

Leurs enfants viennent accroître les effectifs scolaires exis- 
tants d'où l'obligation pour les collectivités intéressées de cons- 
truire sans répit de nouvelles classes ou de nouveaux groupes 
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scolaires, et à l'administration de créer de nouveaux postes 
d'enseignants sans que pour cela il lui soit possible de faire 
appel au personnel des communes en déclin dont les effectifs 
scolaires même s'ils se réduisent réclament encore la présence 
d'un instituteur. 


La situation économique elle-même qui évolue parfois d’une 
façon inattendue : fermetures de mines, d'usines, etc. modifie 
profondément la carte scolaire. 


Le phénomène inverse se produit en cas d’implantations 
d'usines nouvelles, de constructions d'immeubles collectifs, etc. 


La population scolaire est mouvante et les prévisions en 
sont contrariées. Mais la suppression de quelques écoles ou la 
fermeture de quelques classes n’entraîne pas automatiquement 
des économies, car les dépenses de constructions nouvelles et 
de créations d'emplois pour faire face aux conséquences du 
déplacement des populations viennent peser lourdement sur le 
budget de l'Etat et celui des collectivités. 


Les créations prévues au budget de 1961 pour le premier 
degré s'élèvent à 5.535. Un nombre important de ces créations 
ne sera effectif qu’à la rentrée scolaire de 1961. 


Cette répartition est prévue ainsi: 


1.035 emplois pour les écoles élémentaires au lieu de 3.000 
qui avaient été prévus. 

100 emplois pour les écoles maternelles contre 500 qui 
avaient été prévus. 


4.400 emplois pour les cours complémentaires alors que 
2.000 seulement avaient été prévus. 


Le problème du recrutement suppose que les promotions 
d'élèves maîtres et d'élèves maîtresses soient augmentées. Mais 
tout d’abord il faudrait augmenter la capacité des écoles nor- 
males qui pour la plupart conservent leurs locaux exigus d’avant- 
guerre. 


, 
- - 7 PTE JA 


1] 


à if 1 


| | 


L'enseignement secondaire. 
(Enseignements classique et moderne.) 


Dans l’enseignement du second degré (enseignements classique 
et moderne) deux faits inquiétants sont à signaler : accroissement 
du nombre des élèves, difficultés presque insurmontables de recru- 
tement des professeurs. 


Les prévisions concernant les effectifs scolaires sont les 
suivantes : 


Il 
ENTREE es classes secondaires | 
ANNEES SCOLAIRES et des classes préparatoires | par rapport 


aux grandes écoles. à l’année précédente. 


706.000 » 
| 763.000 | 57.000 
831.000 | 68.000 
| 895.000 | 64.000 


L'évolution des effectifs du corps professoral s'établit comme 
suit pour les six dernières années : 


21.441 
22.464 
26.067 
28.201 
30.753 


Cette année les créations d'emplois s'élèvent à 2.270 postes. 
Mais le nombre des postes non pourvus de professeurs titulaires 
s'accroît sans cesse. Il était de 2.805 l’an dernier. Il atteint 3.014 
unités en 1960. 


Les deux obstacles majeurs sont d'ordre démographique et 
d'ordre financier : d’un côté les classes déficitaires réduisant le 
nombre des candidats professeurs, et l'insuffisance des traitements 
n'engage pas la jeunesse à choisir la carrière de l’enseignement. 


Le rappel à l’activité de retraités, le recrutement de per- 
sonnes étrangères à l’enseignement, quels que soient leurs états 
de service dans une autre carrière, l’utilisation d’un personnel 
ne possédant pas les diplômes exigés ne permettent pas de 
résoudre ce difficile problème. 
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Là comme ailleurs, pour avoir des professeurs qualifiés 1l 
faut les attirer vers l’enseignement en leur accordant des trai- 
tements décents qui soient en rapport avec l'importance de la 
tâche qui leur est confiée et il faut leur assurer une prépara- 
tion qui confère l'autorité et l'efficacité qui doivent s'attacher à 
leurs fonctions. 


Et c’est aujourd'hui et non demain que ce problème doit 
être réglé si l’on veut éviter une crise extréèmement grave dans 
l’enseignement secondaire et par voie de conséquence immédiate 
dans l’enseignement supérieur. 


L'enseignement technique. 


« La rentrée scolaire 1960-1961 n'est ni meilleure ni pire 
que l’an dernier, elle est toujours dramatique » disait, dernière- 
ment, le Secrétaire général du Syndicat national de l’enseigne- 
ment technique. 


L'enseignement technique doit former toujours davantage de 
spécialistes, de techniciens, d'ingénieurs, mais sa situation n'est 
pas améliorée. 


Nous lisons dans le « Bulletin d'information >» du Ministère 
de l'Education nationale de septembre 1960, à propos des effec- 
tifs de l’enseignement technique pour 1960-1961 : 


« La vague de natalité atteint pleinement cette année l’en- 
seignement technique et professionnel qui recrute au niveau de 
la quatrième, On peut prévoir une augmentation moyenne de 
l'ordre de 10 ©c: 20.000 élèves supplémentaires dans les 
lycées techniques (anciens collèges techniques et écoles nationales 
professionnelles) ; 15.000 élèves supplémentaires dans les collèges 
d'enseignement technique (ex-centres d'apprentissage). » 


Pour l'encadrement des effectifs de l’enseignement technique, 
compte tenu de leur augmentation, le ministère annonçait d'autre 
part que dans les lycées techniques, le nombre des chaires de 
professeurs autorisés s’élèverait à 10.500, mais que 2.000 ne 
seraient pas pourvues de titulaires (27 %) et que dans les 
collèges d'enseignement technique, sur 13.500 chaires de pro- 
fesseurs d'enseignement général et de professeurs techniques 
adjoints, 4.100 ne le seraient pas non plus, soit 31 26. 
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L'augmentation des effectifs n'est même pas ce qu'elle 
devrait être. Le nombre des élèves admis est loin de satisfaire 
les demandes des families, puisque l'on est contraint, faute de 
place, d'éloigner un nombre important de candidats valables qui 
pourraient faire des élèves honorables. Quelques exemples enire 
tant d’autres : 

Dans telle Académie, on a accepté 498 élèves, mais 440 autres 
auraient pu être admis valablement si l’on avait eu de la place. 


Ailleurs, 509 candidats ont été retenus, mais 135 autres 
auraient pu l'être. 


On a même, en certains endroits, éliminé tous les postulants 
qui avaient obtenu une moyenne de 13 sur 20. 


L'an dernier, on affirmait que l'enseignement technique 
avait refoulé, faute de place, 60.000 candidats valables. Le bil: 
de la rentrée 1960 paraît identique. 


L'enseignement technique, en outre, comme les autres orüres 
d'enseignement, est incapable de recruter suffisamment de 
maîtres qualifiés, puisque nous constatons qu'il manquera 2.509 
titulaires dans les Iycées techniques et 4100 dans les collèges 
d'enseignement technique. 


Le décret du 6 août 1960 a prévu « des mesures exception- 
nelles concernant le recrutement des professeurs certifiés dans 
certaines disciplines ». 


Le recrutement des stagiaires des Instituts pédagogiques 
régionaux qui préparent un certificat d'aptitude à l’enseigne- 
ment secondaire et à l’enseignement technique (C. A. P. E. $. et 
C. À. P. E. T.) doit se faire par voie de concours. Or, le décret 
du 6 août 1960 prévoit qu’à titre exceptionnel et provisoire, les 
candidats ayant obtenu la licence d'enseignement subiront les 
épreuves théoriques du C. A. P. E. S. ou du C. A. P. E. T., aux 
seules fins d’un classement par ordre de mérite et qu'ils entre- 
ront de plein droit dans un centre pédagogique régional. 


Ainsi, parce que le nombre des candidats est inférieur au 
nombre des places offertes, les postulants, tous admis de plein 
droit, ne seront astreints qu’à un examen de classement. 


Et les disciplines déficitaires ont été fixées pour 1960 par 
l'arrêté du 31 août. Ce sont les mathématiques et les sciences 
physiques. 


Comment parviendra-t-on, dans ces conditions, à faire fonc- 
tionner les classes ? 

L'administration académique fait appel à des maîtres auxi- 
liaires qui, faute d'un certificat d'aptitude à l’enseignement tech- 
nique, possèdent une licence. Mais elle n'en trouve pas toujours. 

Un Recteur a aûù recourir à la Radio pour demander des 
certifiés de licence et même des bacheliers. 

I! est fréquent aussi que l'on s'adresse à des contractuels 
(des retraités, des ingénieurs) ct, pour les travaux pratiques, à 
des artisans ou à des ouvriers qualifiés sans aucun titre. 

Quand les postes restent vacants, les services sont divises 
en heures supplémentaires que l’on confie aux professeurs tiiu- 
laires en exercice, lesquels sont ainsi surchargés de besogne et 
à aui lon impose une fatigue nouvelie. 

Ou encore intervient la surcharge des classes. Les classes 
d'au moins 40 élèves sont presque Ja règle. Les classes Ge plus 
de 49 élèves sont innombrables. 


Dans quelles limites, le projet de budget pour 1961 pour- 
rait-11 améliorer cette situation ? 

Nous relevons qu'au 15 septembre 1961 1l sera créé 1.225 
emplois de professeurs certifiés et de professeurs techniques 
adjoints dans les ivcées techniques et 990 emplois &e profes- 
seurs d'enseignement général, de professeurs d'enseignement 
technique théorique, de professeurs techniques adjoints pour les 
centres d'apprentissage. 

C'est, par rapport aux besoins reconnus par l'administration 
elle-même, tout à fait insuffisant, et en 1961 comme en 1960, 
il faudra user encore des moyens de fortune, et comme aucune 
mesure nest prévue pour favoriser le recrutement des profes- 
seurs titulaires, 1! y aura encore au 15 septembre 1961 des 
chaires vacantes en nombre sans doute plus élevé qu'au 15 sep- 
tembre 1960 et la situation de lenseignement technique sera 
toujours aussi dramatique. 

L'enseignement technique est:11 mieux traité dans le domaine 
de l'équipement ? 


Les crédits prévus par la loi-programme seront complétés 
par un budget complémentaire. 


Or, si nous examinons en détail les mesures envisagées pour 
1951, nous constatons qu'elles ne comportent que des crédits 
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{ pour travaux préliminaires, pour tranches complémentaires de 
travaux à exécuter, pour réévaluations, pour travaux supplémen- 
taires et opérations insuffisamment dotées, ou pour achat de gros 
matériel. 


Nous ne relevons nulle part d'opérations nouvelles incluses 
cs pour répondre aux besoins dans un vasie programme de cons- | 
+ truction et de reconstruction. 

L'enseignement technique ne bénéficiera pas encore du per- 
sonnel et des locaux qui lui sont nécessaires afin d'accomplir | 
Sa MISSION. 


L'enseignement supérieur. 


Les Facultés et les grandes écoles ont ouvert leurs portes. 


Le Ministère de l'Education Nationale a donné ses informations 
sur cette rentrée 1960 de l’enseignement supérieur dans sa propre 
revue « L'Education Nationale », et dans son « Bulletin d’infor- 
mation » d'octobre. 


La situation de l’enseignement supérieur n’est pas pleinement 
satisfaisante. 


L'an dernier, on comptait 231.000 étudiants ou élèves des 
grandes écoles. On en attend cette année 243.000, soit 12.000 de 
plus qu’en 1959. 

Retenons bien qu’à partir de 1964, en raison de la poussée 
démographique, il est prévu qu’il faudra accueillir 55.000 à 60.000 
étudiants de plus chaque année, et qu’en 1970, c’est-à-dire dans 
dix ans seulement, l’enseignement supérieur comptera 650.000 
étudiants. 


Le Personnel enseignant. 


L'encadrement sera assuré cette année par 9.870 maîtres de 
tous grades, contre 8.300 en 1959-1960. II y aura 3.850 professeurs, 
maîtres de conférences et chargés d’enseignement, 4420 maîtres 
| assistants, chefs de travaux et assistants, 1.600 moniteurs (en 
fe. général des étudiants du troisième cycle). 


L. On enregistre la création récente du corps des maîtres assis- 
il tants. Le rôle de ces maîtres « diriger les séances d'exercices et 
» de travaux pratiques, dispenser un enseignement d'appoint » afin 
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« d'accroître l'efficacité de l'enseignement donné dans les facultés, 
en supprimant la coupure fâcheuse entre les enseignements magis- 
traux et les enseignements pratiques ». 

Ainsi, 3.850 professeurs assureront l’enseignement théorique 
à 243.000 étudiants, soit une moyenne de 65 élèves par professeur 
et 4420 maîtres assistants mettront les étudiants en face des 
réalités pratiques et orienteront leur travail, leurs recherches, soit 
55 étudiants par maître assistant. 

Les efforts des professeurs, comme ceux des maîtres assis- 
tants, seront encore bien dispersés et souvent inopérants, parce 
que les groupes de travail seront trop nombreux. 

Le nombre des chaires de professeurs de différents grades, 
comme les emplois de maîtres assistants, sont donc encore loin 
d'être en rapport avec les effectifs des étudiants. 


L’Equipement. 


Si l'encadrement des élèves des facultés et grandes écoles 
est à compléter, les locaux des établissements d’enseignement 
supérieur ne correspondent pas aux besoins. 

Quelques réalisations ont été faites. 

Dix facultés de sciences ont été lancées en 1960, ainsi que 
trois collèges techniques. 

Le lancement de quatre facultés de médecine est prévu. 

Des crédits inscrits dans le second plan doivent permettre 
des opérations nouvelles : deux facultés de sciences, une faculté 
de médecine, une école d'ingénieurs chimistes, cinq collèges 
scientifiques et une faculté de lettres. 

En somme, quelques projets en voie de réalisation, mais cela 
ne suffira pas à combler le retard pour l'équipement de l'ensei- 
gnement supérieur. 


La situation des Etudiants. 


D'après les statistiques officielles, un rapport rappelle qu'en 
1939, sur 100 étudiants on comptait 5 fils d'agriculteurs ou d'ouvriers 
agricoles et 1 fils d’ouvrier de l’industrie et qu’en 1959 on comptait 
6 fils d'agriculteurs et 3 fils d'ouvriers d'industrie. Les classes 
moyennes sont en progression et la proportion d'étudiants issus 
des classes aisées diminue. 
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Ces résultats, dans la voie de la démocratisation de l’ensei- 
gnement supérieur, sont insuffisants. 

L'étudiant n’est plus ni un écolier, ni un lycéen qui vit au 
sein de sa famille. Il a sa vie propre qui impose à ses parents des 
charges importantes que la plupart des ouvriers agricoles ou de 
l'industrie ne peuvent supporter. 

Peut-être que le régime des allocations d’études permettrait 
d'assurer aux étudiants une vie décente, et aux familles une 
compensation pour le manque à gagner, alors que le système des 
bourses n'apporte qu’une aide. 

Or, le nombre de bourses, comme leur montant, est insuffisant, 
puisque 30 à 40 % des étudiants doivent pratiquer un métier à 
mi-temps ou à trois quarts de temps pour pouvoir poursuivre leurs 
études. 

Le service des œuvres sociales, qui bénéficie du concours 
financier de l'Etat, vient en aide aux étudiants. A côté de chaque 
faculté, 1l a été créé et se créent toujours des cités et des restau- 
rants universitaires, mais le nombre des places est limité et 
nombre d'élèves doivent encore louer des chambres d'un prix 
souvent prohibitif. 

Il est prévu pour 1960-1961, 49.000 boursiers qui recevront 
10 millions d'anciens francs, et dès la rentrée le taux moyen des 
bourses sera majoré de 10 ©. 

Mais, l'augmentation du nombre des boursiers et leur montant 
n'est pas proportionnel à l'accroissement du nombre des étudiants, 
ni à la hausse du coût de la vie. 


L'Enfance inadaptée. 


L'Enfance inadaptée comprend : 


— les débiles mentaux ; 

— les déficients physiques : 

— jes déficients sensoriels 

— les caractériels. 

Ces enfants ne peuvent, dans la plupart des cas, recevoir un 
enseignement adapté et profitable dans l'école du domicile des 


parents. Et leur présence dans une école primaire au milieu 
d'élèves normaux n’est pas souhaitable. 
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il faudrait donc, à notre avis, créer dans chaque département 
un certain nombre d'établissements ou de classes destinés à rece- 
voir les enfants inadaptés, dans le but de les adapter à la vie 
sociale et de les préparer à l'exercice d’un métier. 


Le dépistage de ces enfants doit s'effectuer grâce aux services 
de ja Santé Scolaire et avec la collaboration des services départe- 
mentaux de la Santé. 


La formation du personnel spécialisé doit être envisagée dès 
l'Ecole Normale et encouragée. 


Le problème de l'enfance inadaptée présente un caractère 
social indiscutable, il exige que l'Etat s'intéresse aussi bien aux 
enfants « qui ne sont pas faits comme les autres », qu'aux enfants 
normaux. La Nation se doit de rendre utile tous ses enfants d’après 
leurs capacités. 


Or, peu sont incapables de travailler : faut-il encore les décou- 
vrir, les faires bénéficier d’un enseignement approprié qui dévelop- 
pera leurs facultés ou leurs aptitudes et leur permettra de retrouver 
la d'gnité et l'espoir. 


La rentrée scolaire de 1960. 


A la rentrée de septembre dernier un grand nombre d'écoles 
ont ouvert leurs portes alors que les travaux n'étaient pas ter- 
minés. Les congés du mois d’août dans la corporation du bâtiment 
ne facilitent pas l'exécution des travaux pour les dates prévues. 


Les classes préfabriquées elles-mêmes n’ont pas toujours été 
montées à temps en raison des délais de livraison et de l'abondance 
des commandes. 


95.000 élèves nouveaux, dont 30.000 pour les écoles maternelles 
et 65.000 pour les cours complémentaires, se sont présentés dans 
nos écoles à la rentrée. Les incidents habituels se sont reproduits 
un peu partout : là on a manqué de place, là les effectifs sont plé- 
thoriques. 

La crise scolaire a atteint un niveau aigu. Son caractère de 
gravité est tel que s’il n’y est pas porté remède elle aura de 
fâcheuses conséquences sur l'avenir de notre jeunesse. 


On affirme que le taux de la natalité doit se stabiliser ; mais 
les difficultés d’accueil et de recrutement des maîtres gagne l'en- 
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+ seignement secondaire et le technique, sans d’ailleurs que les pro- 
* blèmes relatifs aux écoles maternelles et aux cours complémentaires 
soient résolus. 


> EE Les conditions de la vie moderne contraignent les mères de 

/ S.. plus en plus à travailler hors de leur domicile et à confier leurs 

enfants à la maternelle. 

D Pour Giverses raisons, progrès des sciences et des techniques, 


désir des parents de faire continuer les études de leurs enfants, 
l'allongement des études s'accroît chaque année. 


À 
4 Pius d'un Français sur cinq est aujourd'hui un écolier. Et 
ES, cela ne va pas se ralentir puisqu'on a calculé qu'en 1970 la popu- 
lation scolaire dépasserait le chiffre de 10.300.000 élèves. 
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Pour faire face à cette augmentation du nombre des écoliers, 
des efforts importants ont été faits pour l'ensemble du pays ; mais 
: ils ne sont pas suffisants. 


Pour la rentrée scolaire de 1960 on a construit 15.380 classes 
nouvelles ; mais il en aurait fallu plus de 25.099. On a créé 9.000 
postes d'instituteurs ; mais il en manque 10.600. 


| Et dans chaque département, la liste des projets de construc- 
tions scolaires demeure démesurément longue malgré l’utilisation 
des fonds provenant de l'allocation scolaire ; et dans certains dépar- 
tements, dits déficitaires, la situation est encore aggravée du fait 
des difficultés de recrutement en dehors de l'apport réduit des 
élèves maîtres en provenance des Ecoles normales. 


Certes le budget de 1961 sera porté à 850 milliards d’anciens 
francs, en augmentation de 49 milliards sur celui de 1960. Klais 
il reste inférieur aux besoins. 


Construire davantage, recruter en plus grand nombre cet en 
qualité, c'est l'objectif qu’il faut atteindre si l'on veut éviter de 
redoutables conséquences pour la Nation tout entière. 


Le Ministre de j'Education Nationale pourra disposer, en 1951, 
pour l'équipement scolaire, de 199 milliards d'anciens francs. 


C'est beaucoup moins que les 240 milliards qui avaient été 
demandés et bien insuffisant pour faire face aux besoins de notre 
Pays. 


À la rentrée, 9.557.600 élèves, soit 200.000 de plus que l'an passé, 
ont pris place sur les bancs des établissements publics et privés. 
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Les effectifs de l'enseignement primaire ont maintenant atteint 
leur plafond, mais ceux de l’enseignement secondaire et des écoles 
maternelles sont en augmentation. 


Pour instruire et éduquer nos jeunes, il mangue 19.000 insti- 
tuteurs stagiaires, 2.200 professeurs de lycée et de collèges et 7.000 
professeurs d'enseignement technique. 


Mais comment recruter tous ces maîtres, si on ne leur offre 
qu'une situation infériorisée par rapport à celle des autres classes 
de la nation et de même culture ? 


Dans le secondaire, on fera appel à des licenciés, à des insti- 
tuteurs, à où des agrégés seraient nécessaires. 

D'après le plan Le Gorgeu, 1.139 milliards devaient être investis 
par l'Etat et les collectivités locales dans les « travaux de première 
urgence ». 

Comme on le voit, on est bien loin du compte. 


D'autant plus que, depuis 1955, les prix des matériaux et des 
fournitures ont sensiblement augmentés et que, depuis le 1" octobre, 
est entrée en application la réforme de l’enseignement qui prolonge 
de quatorze à seize ans la scolarité obligatoire. 


Sans locaux suffisants, comment loger les effectifs supplémen- 
taires dus à la réforme et aux familles toujours plus soucieuses 
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de pousser leurs enfants dans l'Université ? 


Le recrutement. 


Il nous paraît urgent de prendre des mesures exceptionnelles 
pour revenir au recrutement normal des maîtres titulaires (institu- 
teurs certifiés, licenciés, agrégés, etc.) si l’on veut maintenir un 
enseignement de qualité, qui soit profitable pour la jeunesse. 


Et l'un des premiers moyens à uüliser est celui qui assurera une 
large revalorisation de la fonction enseignante qui n’attire plus les 
jeunes, parce qu’elle paie mal et qui ne retient pas ceux qui ont 
débuté dans la carrière, parce qu'ils trouvent mieux ailleurs. 


Aussi longtemps que le Gouvernement n'offrira pas aux licen- 
ciés et aux agrégés des traitements sinon supérieurs, du moins 
égaux à ceux que leur proposent les secteurs commerciaux et indus- 
triels privés, le déficit en professeurs dans certaines matières ira 
croissant. 
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Le Gouvernement s'était engagé à faire « avant le 30 juin 
1969 une communication au Parlement sur les mesures qu'il comp- 
{ait prendre en matière de personnel, tant pour faire face aux 
nouvelles responsabilités qui lui sont confiées, que pour rehausser 
d'une manière générale le prestige et l'attrait de la fonction ensei- 


À 
onante ». 


Les mesures envisagées restent à prendre ; elles ont cependant, 
à nos yeux, un caractère d'urgence, car si rien n'est fait dans ce 
domaine, notre enseignement public en sera atteint et l'avenir de 
notre jeunesse en sera compromis. 


Les prévisions de l'administration pour la rentrée de septembre 
1960, étaient de 100.000 élèves de plus dans l’enseignement du 
l'" degré, 56.000 dans le second degré, 35.000 dans l'enseignement 
technique, 12.000 dans l’enseignement supérieur. 


Mais, parallèlement à l'augmentation des effectifs scolaires, 
l'accroissement du nombre des Maîtres s’est imposé à raison de 
10.000 titulaires en plus pour le premier degré, 3.000 dans le second 
degré et 7.000 dans l’enseignement technique. 


Il est donc nécessaire de rechercher 2.000 maîtres remplaçants, 
auxiliaires contractuels qui n’ont aucune formation professionnelle 
et dont le savoir ne remplace pas les qualités pédagogiques. 


Actuellement, dans le seul département de l'Allier, le nombre 
des postes de titulaires qui sont confiés à des bacheliers n'ayant 
aucune formation pédagogique atteint 208. 


On ne comprendrait pas qu'un praticien non qualifié inter- 
vienne pour soigner la santé physique d’un enfant. Par contre, on 
confie sa formation morale, son éducation et son instruction à des 
gens portés de bonne volonté, nous voulons le croire, mais qui n'ont 
reçu aucun apprentissage pédagogique. 


C’est déjà grave pour eux-mêmes. C’est encore plus grave pour 
les enfants qui leur sont confiés. 
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La situation des Ecoles normales. 


| Les Ecoles normales modernisées et agrandies ne devraient 
pas seulement former des maîtres en nombre suffisant pour 
répondre aux besoins, mais elles devraient devenir des centres 
| de perfectionnement et d'adaptation pour les futurs professeurs 
de collèges d'enseignement général et de classes de perfection- 
nement. Elles devraient également recevoir les suppléants et 
intérimaires qui légalement devraient y effectuer un stage de 
formation pédagogique d'une année. 


En tout premier lieu, il faudrait augmenter la capacité des 
Ecoles normales et porter leur capacité d'accueil à 12.000 
élèves par an. 


Cela ne signifie pas qu'il faille provoquer des rassemblements 
trop importants d'élèves. Et dans ce but peut-être serait-il 
opportun d'établir dès maintenant un plan d'implantation et 
d'extension des écoles normales sans que celles-ci d’ailleurs 
soient obligatoirement au chef-lieu du département. 


Evidemment il faut tout d’abord doter les Ecoles normales 
existantes du personnel qualifié qu’elles réclament et prévoir 
le recrutement de professeurs d’après les effectifs des promo- 
tions d'élèves maîtres et élèves maîtresses. 


Les professeurs de Cours complémentaires. 


Désormais, le recrutement des Maîtres d'enseignement gené- 
ral s'effectuera par application du décret du 21 octobre 1960 
qui a créé un certificat d'aptitude pédagogique pour les collèges 
d'enseignement général. C’est là une heureuse mesure destinée 
à améliorer le recrutement, la situation et l’enseignement de 
ce personnel. 


Le reclassement de la fonction enseignante. 


Le reclassement de la fonction enseignante s'impose à 
tous les échelons par suite de la rupture des parités tradi- 
tionnelles et en vue de développer le recrutement de maîtres 
qualifiés sans lesquels il serait impossible d’assurer la formation 
de la jeunesse et la préparation des cadres du pays. 
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En particulier et pour donner un exemple, il paraît normal 
que le classement indiciaire des agrégés des Lycées soit amé- 
lioré et porté à l'indice brut 530 et que des avantages découlant 
de leurs titres et de leurs fonctions leur soient accordés. 


Autre exemple : 1l serait souhaitable que la situation des 
instituteurs soit améliorée de 10 points d'indice: cette mesure 
serait équitable. 


Enfin nous nous faisons l'interprète des administrateurs com- 
munaux pour demander que l'indemnité de logement aux 
instituteurs non logés soit versée par l'Etat et non par les 
collectivités, qui ne portent aucune responsabilité du manque 
de logements pour les maîtres. En effet, d’une part l'Etat ne 
subventionne qu’un nombre restreint de constructions de loge- 
ments d'instituteurs et l'administration ne tient pas toujours 
compte pour affecter son personnel des possibilités de loge- 
ments des communes. 

Il serait donc nécessaire que ce problème qui cause des 
soucis graves aux administrateurs communaux et impose de 
lourdes charges aux communes fasse l’objet d’un examen 
attentif. 


Efforts accrus pour l'enseignement du français et du calcul 
dans le « Primaire ». 


Les enfants au sortir de leur scolarité primaire ne savent 
ni l'orthographe, ni la grammaire, ni les règles essentielles 
du calcul. 

Faut-il supprimer les expériences et les innovations péda- 
gogiques ? 

Les instituteurs ne pourront « fixer d’une manière durable 
dans l'esprit de leurs élèves les connaissances prévues par 
les programmes » qu’au prix de répétitions fréquentes et d'exer- 
cices nombreux. 

La pénurie d'enseignants dans le domaine des lettres est 
aussi grave actuellement que celles des professeurs de sciences. 
Dans de nombreux établissements, les horaires prévus par les 
règlements ne sont assurés qu'avec beaucoup de difficultés et 
certains d’entre eux, au lycée d'Agen par exemple, chaque 
semaine, plus de 50 heures de cours n'ont pu être assurées 
depuis la rentrée. 
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Le cycle d'observation. 


Dès la rentrée, dans les classes de sixième, a été institué 
un cycle d'observation de trois mois à l'issue duquel un « conseil 
d'orientation » composé de professeurs, dira aux familles dans 
quelles conditions celles-ci devront orienter leurs enfants. 


Trois mois pour ce cycle, est-ce bien suffisant pour bien 
connaitre les élèves et les orienter valablement vers l’enseigne- 


ment classique et moderne. Est-ce suffisant pour procéder à un 
véritable brassage social ? 


Le cycle, semble-t-il, devrait durer un an au moins. 


En 1961, il y aura 500.000 boursiers de l’Etat dans les établis- 
sements publics et privés. Chiffre encore faible, si on le confronte 
avec celui des élèves scolarisables dans le secondaire et le supérieur. 


Et malgré l'augmentation du taux des bourses la majorité 


des boursiers interrompra encore ses études après l'obtention du 
seul B. E. P.C. 


La recherche scientifique. 


La recherche scientifique disposait dans le budget de 1960 
de 152.211.000 NF de crédits. Ils atteignent cette année 190.737.000 
NF soit une augmentation de 25 ©c. 


Nous relevons la création de 750 postes nouveaux qui se 
répartissent comme suit : 


20 
Contractuels de laboratoires.............. 330 
Collaborateurs de la recherche............ 220 


A ce sujet il est bon de rappeler que les 401 chercheurs engagés 
à compter du 1” octobre 1960 se répartissent ainsi : 


39 
79 
100 
Biologie et médecine.................... 63 
Sciences humaines....... 98 
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Au titre des rémunérations un crédit de 10 millions de NF 
est inscrit en vue d'améliorer la situation des techniciens du 
C. N. R.S. Cela ne signifie pas que leur rémunération sera à parité 
avec celle du secteur nationalisé et à plus forte raison de l’industrie 
privée. 

L'Office de la recherche scientifique et technique d'outre-mer 
reçoit une dotation de 1.500.000 NF. 


Les subventions aux grands établissements d’enseignement 
supérieur et aux fondations de l'instilüi de France ont été augmen- 
tées ainsi que les crédits du chapitre 36-13 qui permettront le 
recrutement de 125 fonctionnaires nouveaux. 


Le chapitre 36-15 prévoit 15.400.000 NF de crédits supplé- 
mentaires pour l'équipemerit et le fonctionnement des laboratoires 
de recherches des universités et des facultés et du laboratoire de 
physique et chimie nucléaires. 


On peut constater avec satisfaction que la Recherche scien- 
tifique bénéficie d'un effort qui se poursuit sans cesse. Mais cet 
effort demeure bien insuffisant, et quand on examine les faibles 
dotations qui sont accordées à nos chercheurs, aux agents de labo- 
ratoires, aux techniciens de nos facultés et universités, on peut 
admettre que leurs travaux ne sont pas encouragés suffisamment 
et que leurs succès sont d'autant plus méritoires que les moyens 
mis à leur disposition sont limités. 


Le problème des bourses. 


Le problème général de l'attribution des bourses à préoccupé 
sérieusement votre Commission des Finances: au cours de la 
discussion, il a été déploré que les exploitants agricoles et les 
petits fonctionnaires soient évincés presque systématiquement du 
bénéfice des bourses pour leurs enfants. 


il a été demandé que le barème d'attribution des bourses 
tienne compte en premier lieu des aptitudes et du mérite du 
candidat boursier, afin que l'Etat encourage en tout premier lieu 
les élèves travailleurs et méritanis qui, dans la profession qu'ils 
auront choisie, et préparée, deviendront une élite appelée à 
servir dignement et convenablement leur Pays. 
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La Comnussion s'est émue du fait qu'un grand nombre d'élèves 
bien doués étaient contraints, faute de ressources de leurs parents, 
d'abandonner leurs études, cependant que des élèves médiocres, 
plus favorisés par la fortune, encombraient nos établissements 
scolaires pour un résultat nul. 


ontindents &e bourses Dar catecories n1 OfessionneLles. 


L'idée est souvent proposée de réserver un certain contingent 
de bourses à telle ou telle catégorie professionnelle que l’on croit 
défavorisée par les méthodes actuelles d'attribution. Pour que 
cette idée puisse être retenue il faudrait d'abord démontrer que 
les méthodes actuelles sont partiales. Les éléments d'information 
dont on dispose actuellement, bien que partiels, ne confirment 
pas cette conclusion. Une enquête complète est en cours sur 
l'origine sociale des élèves et des boursiers pendant l'année 
scolaire 1959-1969, les ré saura en seront publiés. Si elle faisait 
apparaitre des anomalies, des mesures seralent prises pour 
redresser la situation. 

Quoi qu'il en soit, on ne voit pas comment on pourrait calculer 
les contingents ce bourses par catégorie errant et | 
répartir entre les Académies et les Départements. Au surplus, le 
remède risquerait d'être pire que le mal, si mal il y a, car les 
contingents pourraient avantager ou au contraire défavoriser telle 
ou telle catégorie sociale. 


es 


Pour parer aux inconvénients signalés et traiter aussi équita- 
blement que possible les différentes familles, les commissions ont 
été invitées à étudier les dossiers, catégorie sociale par catégorie 
sociale, et à établir ensuite une correspondance équitable entre 
les différents classements ainsi obtenus. 


Enfin, on oublie trop souvent que le pourcentage des boursiers 
n'excède pas 30 % et que par conséquent seul le tiers le plus 
défavorisé de la population peut bénéficier d’une bourse. 


Demandes de bourses des instituteurs. 


Le cas d’un instituteur, père de 3 ou 4 enfants, auquel une 
bourse ne peut pas être accordée, frappe l'imagination mais il 
indique justement la limite à laquelle peut, dans l’état actuel des 
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choses, s'arrêter l'attribution des bourses. Le pourcentage des 
boursiers dans l’ensemble des établissements de niveau second 
degré est voisin de 30 ©© par rapport à l'effectif total, peut-on 
dire que l'instituteur en question appartient à cette fraction la 
plus défavorisée de la population scolaire, il ne le semble pas. 
Mais il se trouve 2 peu près à la ligne de démarcation. Une amélio- 
ration du pourcentage des boursiers atteindra progressivement 
les instituteurs. 


Sans doute on peut citer des cas où des familles ayant une 
situation réelle supérieure à celle des instituteurs bénéficient 
d'une bourse. Mais les services académiques et les commissions 
doivent faire leur travail sur la base de déclarations fournies par 
les intéressés. Quand ces déclarations sont appuyées par des 
extraits de rôles des contributions faisant état de forfaits d’un 
faible montant, services et commissions sont embarrassés pour 
trancher le cas, même quand ils ont tout lieu de supposer que la 
situation réelle est bien supérieure à celle qui a été retenue pour 
calculer les impôts. 


Des instructions, répétées chaque année, demandent aux 
commissions de s’efforcer d'apprécier les situations réelles à travers 
les éléments du dossier. Mais c’est une tâche délicate qui comporte 
inévitablement une marge d'erreurs. 


Cas des cultivateurs. 


L'information selon laquelle les bourses seraient systémati- 
quemert refusées aux enfants de cultivateurs ne correspond pas 
à la réalité. 71 % des enfants de salariés agricoles fréquentant 
les lycées et collèges étaient titulaires d’une bourse l’an dernier, 
le pourcentage était supérieur à 43 % pour les enfants de 
propriétaires exploitants, fermiers, métayers, cadres agricoles, etc. 
Comparés au pourcentage pour les ouvriers de l'industrie (moins 
de 55 ©c), ces chiffres ne font apparaître aucune anomalie. 


Si donc le nombre des boursiers parmi les familles de 
cultivateurs est faible, cela tient à ce que trop peu d'enfants de 
ces milieux fréquentent des établissements du niveau second 
degré. Des instructions viennent précisément d’être adressées à 
MM. les Recteurs pour leur signaler que l'attribution d’une bourse 
peut être un moyen efficace pour y attirer les petits ruraux. 


Signalons encore que beaucoup d'enfants de cultivateurs 
fréquentent des classes terminales de l’école primaire où aucune 
bourse ne peut être accordée à un âge où leurs camarades sont 
dans un lycée ou un cours complémentaire. C’est peut-être là une 
explication partielle à l'impression que les bourses sont systéma- 
tiquement refusées aux cultivateurs. 


Attribution de bourses en cas d'urgence. 


Il est de règle d'examiner les demandes d'aide matérielle 
qui peuvent être présentées à un moment quelconque de l’année 
à la suite d’un changement imprévu dans la situation de la famille 
(décès, perte de l'emploi, sinistre, naissance d’un enfant, etc.). 
Quand l’aide est justifiée, le Recteur accorde une bourse provisoire 
qui devient définitive après examen du cas par les commissions. 


La décision d'attribution de ces bourses provisoires dans les 
cas d'urgence est généralement prise rapidement. Par contre, les 
délais de paiement peuvent être assez longs car ces bourses 
provisoires sont versées aux intéressés aux mêmes dates que les 
bourses ordinaires, généralement vers la fin du trimestre scolaire 
correspondant. Un gain de temps a pu être réalisé par rapport au 
passé où la liquidation des bourses ne pouvait être faite qu’à terme 
échu, c’est-à-dire une fois le trimestre scolaire correspondant 
complètement écoulé. 


Le problème de l'accélération du paiement des bourses est 
un de ceux qui préoccupe l'Administration mais des améliorations 
sensibles sont difficiles à apporter étant donné le volume considé- 
rable de travail matériel résultant du nombre des boursiers. Les 
progrès de la mécanisation dans les Inspections académiques, les 
Rectorats et les services préfectoraux permettront seuls d'arriver 
à une solution satisfaisante. 


Montant des bourses. 


La montée spectaculaire des effectifs de boursiers au cours 
des quatre ou cinq dernières années rejette dans l'ombre le 
relèvement simultané du taux réel des bourses. L'introduction du 
nouveau régime, dit des parts unitaires, a permis d'accorder aux 
familles une aide qui n’est jamais inférieure à 216 NF, alors qu'au 
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| cours de l’année scolaire 1957-1958 11 y avait encore 50.000 bourses 
2 | inférieures à 100 NF. Le taux moyen s’établissait à l'époque à moins 
À bre de 300 NF, il dépasse aujourd’hui 400 NF. 
Hi Un effort particulier a été fait pour le relèvement des bourses 
, 1 dans les classes du second cycle à un âge où l'entretien d’un enfant 
6 est plus coûteux. Aucune bourse n’y est désormais inférieure à F 
324 NF. 
Les crédits prévus au budget de 1961 permettront de pour- 
| suivre cette amélioration. 
D ! Un effort dans le même sens a été fait pour les bourses 
d'enseignement supérieur. | 
Les indications ci-dessus concernent les minima de bourses, 
quant au taux maximum il est aligné sur le tarif d’internat de 
l'établissement fréquenté par l'enfant. 


Barème d'attribution des bourses nationales. 


L'Administration fixe chaque année le plafond des ressources 
au-delà duquel une bourse ne peut pas être attribuée. Ce plafond 
varie suivant la composition de la famille. On tient compte du nombre 
| des enfants à charge, des ascendants à charge, des malades et 

infirmes et de différents autres facteurs qui affectent la situation 
sociale. Les familles doivent déclarer la totalité de leurs ressources 
réelles compte tenu des rémunérations accessoires, des avantages 
en nature, etc. Mais un certain nombre d'éléments (pension militaire 
d'invalidité par exemple) ne sont pas pris en considération. C’est 
l’ensemble de ces instructions qui constitue le barème national. 


Les instructions données aux services académiques et aux 
commissions de bourses les invitent à ne considérer ce barème que 
comme un guide en vue d'apprécier la situation réelle des familles. 
Il faut en effet tenir compte d’un certain nombre d’autres facteurs 
(par exemple : éloignement de l'établissement scolaire, nombre 
d'enfants poursuivant leurs études, etc.) qui ne peuvent pas entrer 
utilement dans un barème. C’est la raison pour laquelle le barème 
a toujours conservé un caractère confidentiel, le publier conduirait 
les commissions à l’appliquer d’une manière automatique et brutale 
ce qui serait la source de nombreuses injustices. 

On peut toutefois préciser que, dans l’état actuel des choses, 
le barème permet d'attribuer des bourses à environ 30 % de la 
population scolaire des établissements du niveau du second degré. 


| 
» 
Li 
| 
| 


Attribution de bourses aux élèves français à l'étranger. 


Il semble normal que les jeunes Français résidant à l'étranger 
bénéficient des dispositions légales appliquées en France en 
matière d'enseignement. 


Aussi serait-il logique d'assurer la gratuité de l'enseignement 
par attribution de bourses de scolarité : 


— d'accorder des bourses d’internat aux familles nécessiteuses 
ou éloignées ; 
— de développer l’enseignement par correspondance ; 


— d'accorder des crédits de fonctionnement et des crédits 
d'investissements. 


Le Gouvernement se doit de veiller tout particulièrement à 
l'attribution des crédits nécessaires afin que la scolarité des élèves 
français à l’étranger soit assurée dans des conditions comparables 
à celles qui existent dans la métropole. 


L'annulation des sursis. 


La Commission des Finances s’est préoccupée de l'annulation 
de certains sursis par l'autorité militaire : un grand nombre de 
suppléants auxiliaires ont déjà reçu leur feuille d'appel pour 
rejoindre les centres mobilisateurs. 


Dans certains départements, le nombre des appelés dépasse 
la centaine et il est à craindre, dans de nombreux cas, que les 
maîtres ne soient pas remplacés, faute de personnel de remplace- 
ment. 


A ce sujet, la Commission s’est demandée s’il serait possible 
de faire appel à des suppléants qui ne sont pas utilisés dans des 
départements excédentaires et en particulier à des jeunes maîtres 


_inutilisés et qui, cependant, sont pourvus du C. A. P. 


En tout cas, le maximum doit être fait dans le but de pourvoir 
chacune de nos écoles d’un maître et si possible d'éviter le 
recrutement intensif du personnel féminin qu'il faudra bien titu- 
lariser un jour et qui, à ce moment, aggravera le déficit du personnel 
masculin par rapport au personnel féminin. 
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Cantines scolaires. 


La Commission des Finances se permet d'appeler l'attention 
de M. le Ministre de l'Education Nationale sur les difficultés qui 
doivent survenir dans les Centres de ramassage, du fait de la N 
nécessité de servir le repas de midi aux élèves groupés dans ce 
Centre. 


LE? etc., sont trop exigus pour recevoir tous les élèves, et les Communes, 

EE sièges du Centre d'Enseignement, supportent des charges impor- î 
p. tantes en raison des transformations et agrandissements néces- 

saires. 


| Il semblerait opportun que des mesures favorables soient 
prises en vue d’atténuer ces charges qui, additionnées à celles qui 
Ë sont proprement scolaires : locaux, chauffage, balayage, etc., pèsent 


| | 
| | | Les cantines existantes et leurs annexes: cuisine, lavabos, 
lourdement sur les budgets communaux. 


Application de la loi du 31 décembre 1959. 


La loi d'aide à l’enseignement privé du 31 décembre 1959 a 
entraîné l'inscription d’un crédit de 20 milliards. Ce crédit est sans 
nul doute prévisionnel, car il apparaît que 10.000 écoles primaires 
sur 10.104 ont demandé le « contrat simple » et que 1.000 établis- 
sements du second degré sur 1.369 et 500 du technique sur 647 
ont demandé le contrat d’association. 


En présence de cette situation qui doit devenir officielle au 
15 novembre, il est donc plausible de déclarer que la dotation 
budgétaire de ce chapitre sera insuffisante pour satisfaire les 
demandes. 


Remarque au sujet des constructions. 


& Il apparaît que les programmes de constructions peuvent être 
k modifiés d’une année à l’autre, sans d’ailleurs que les collectivités 
en soient informées et que les dispositions qui leur sont deman- 
dées soient annulées. 


L'exemple que nous pouvons exposer est le suivant : 

Par une correspondance de 1958 le Ministre de l'Education 
nationale a envisagé l'implantation d’une Ecole nationale d’Ingé- 
nieurs d'arts et métiers dans une ville du Centre ; la superficie 
du terrain à réserver a été indiquée à la Municipalité ; cette der- 
nière, suivant les recommandations qui leur ont été faites, a réservé 
une zone de 12 hectares ; a pris toutes dispositions pour créer les 
voies d'accès. En outre elle à réalisé un prêt de 60 millions d’an- 
ciens francs. Mais le projet d'école ne figure pas au programme 
d'équipement de 1961. 

Il nous paraît pour le moins regrettable de placer une collec- 
tivité devant une telle situation et de ne pas tenir compte des 
besoins de toute une région. 


Le préfinancement des constructions scolaires. 


La loi du 7 février 1953 avait permis aux collectivités locales 
de réaliser des travaux d'équipement scolaire du premier degré 
par préfinancement sur le budget de la commune. Or cette faculté 
n'existe plus et des retards et des inconvénients divers en résul- 
tent. 

Aussi serait-il souhaitable qu’on en revint, pour accélérer au 
maximum la construction de locaux scolaires, aux facilités accor- 
dées par la loi de 1953. Ces dispositions pourraient être complé- 
tées, le cas échéant, par des autorisations d'emprunt auprès des 
Caisses d'épargne. 

À noter que la réalisation de ces travaux présentant un carac- 
tère d'urgence entraînerait des économies tant pour l'Etat que 
pour les collectivités. 

Il serait donc souhaitable que des mesures d’assouplissement 
iussent prises dans ce domaine, afin que les villes en particulier 
et les communes qui disposent de fonds libres et qui ont besoin 
de constructions nouvelles réalisent des classes traditionnelles au 
lieu d'accroître le nombre des classes préfabriquées qui encom- 
brent les cours d'écoles. 


Les classes préfabriquées. 


La méthode qui consiste à installer des classes préfabriquées 
à chaque rentrée scolaire, pour y installer les classes nouvelle- 
ment créées est sans doute avantageuse pour l'Etat, puisque ce 
dernier n’y apporte que dans des cas très rares sa contribution. 
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C'est une solution de dépannage dans l'immédiat, mais ce n’est 
pas une solution heureuse et définitive et rien ne vaut une construc- 
: ir. tion en « dur » plus solide, plus chaude et mieux aménagée. Ces 
DE: : installations provisoires entraînent d’ailleurs des dépenses oné- 
| reuses pour les collectivités. 


Prenons l'exemple suivant : une commune de 5.000 habitants 
dans laquelle les effectifs du cours complémentaire et de l'école 
+ des garçons ont entraîné la création de trois nouveaux postes en 
1960 a fait l'acquisition de trois classes préfabriquées. Coût de 
l'opération : 5.120.000 anciens francs. Le financement a été assuré 
par le département à raison de 50 % et par la commune qui a 
| supporté une charge de 2.560.000 anciens francs, à laquelle vien- 
nent s'ajouter les dépenses d'installation, de chauffage, d’assai- 
nissement et de mobilier scolaire, cette dernière estimée à 900.000 
‘4 francs pour trois classes, cette installation étant faite sans préau 
et W. C. supplémentaires, sans logement pour les maîtres et empié- 
4. tant sur la cour déjà trop exiguë. 


On admettra, pensons-nous, que si l'Etat s’en tire à bon 
compte, les collectivités, elles, sont lourdement pénalisées de 
L l'afflux des enfants dans les établissements scolaires. Et les condi- 
tions de séjour des écoliers sont loin d’être satisfaisantes. 


Nous pensons donc que l’utilisation des classes préfabriquées 
ne devrait être faite que tout à fait exceptionnellement. 


Les livres scolaires. 


A plusieurs reprises, le personnel enseignant a été invité à 
éviter le changement trop fréquent des livres scolaires dans le 
but de réduire les charges des familles et des collectivités. 


Les listes anciennes d'ouvrages ne doivent être modifiées que 
très rarement ; en cas d'utilité incontestable. 


Il serait bon, en outre, que dans tout établissement scolaire 
important, fonctionne une Bourse des livres ou une Coopérative 
scolaire qui pourrait céder aux familles des livres à meilleur 
compte. 
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La date de la rentrée scolaire de 1961. 


La fixation de la rentrée scolaire au 15 septembre ne semble 
pas avoir abouti, au point de vue scolaire, à des résultats appré- 
ciables, d'autant plus que le nombre des journées de vacances à 
été augmenté. Et l’on peut admettre que la répartition des pro- 
grammes pourrait parfaitement s'effectuer sur une période de 
neuf mois, allant du 1” octobre au 30 juin. 


En tout cas, la rentrée scolaire au 15 septembre gène 
considérablement les activités touristiques, thermales, balnéaires, 
certains travaux ruraux ainsi que des familles, généralement de 
conditions modestes, qui se trouvent dans l'obligation d’écourter 
leurs vacances tardives pour assurer la rentrée de leurs enfants. 
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OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 


E ! L'attention de votre Commission des Finances à été retenue 
à. par un certain nombre de sujets. 


1. Les effectifs scolaires. 


Mlle Rapuzzi et M. Chochoy estiment que l’on ne peut parler 
| d'une diminution des effectifs de l’enseignement du premier degré. 
En effet, d'une part, les enfants en âge de fréquenter une école 

maternelle ne sont pas scolarisés faute de locaux. Dans certaines 
| communes on ne peut même accepter les enfants de moins de 

cinq ans, ce qui est fort dommageable étant donné que ces écoles, 
comme l'a rappelé Mile Rapuzzi, jouent non seulement un rôle 
pédagogique, mais encore un rôle social puisqu'elles libèrent les 
mères astreintes à travailler. D’autre part, les effectifs des cours 
complémentaires croissent à une allure telle que là aussi se posent, 
pour les collectivités locales, des problèmes de locaux. 


Par ailleurs, les migrations de population, la construction de 
grands ensembles d'habitation remettent chaque année en ques- 
tion la carte des écoles primaires. 


M. Portmann souhaite voir se multiplier les écoles spécialisées 
chargées d'accueillir les enfants inadaptés. L'évolution scientifique 
moderne permet de récupérer une partie importante d’entre-eux, 
les sourds notamment, ce que M. Masteau confirme en signalant 
que dans un cas qu’il a eu à connaître, cette récupération est de 
l'ordre de 60 %, l'équipement d'une classe spécialisée s'élevant à 
un million et demi d’anciens francs. 


2. Le personnel. 


Votre Commission ne méconnaît pas la nécessité des créations 
d'emplois d'enseignants ; elle souhaite même que tous les emplois 
soient pourvus et par des agents d’une qualité égale à celle que 
l'on a connue et appréciée dans le passé. 
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Elle n’en a pas moins émis les remarques suivantes : 


— la création d'emplois d'enseignants s'accompagne de la 
création d'emplois administratifs que M. Pellenc estime excessifs, 
notamment dans le second degré et le technique ; 

— trop d'enseignants, et tel est l’avis de MM. Brunhes, 
Masteau et Pellenc, sont utilisés dans des tâches administratives. 


M. Raybaud, qui se félicite d'apprendre que les élèves de 
l'Ecole des Chartes seront désormais fonctionnaires stagiaires, ce 
qui facilitera le recrutement, pense qu'il conviendrait de modifier 
l'organisation du recrutement des élèves-instituteurs. En effet, le 
recrutement à l'échelon départemental aboutit à des anomalies : 
certaines écoles normales ont un nombre excédentaire de candi- 
dats, d'autres un nombre déficitaire. Un premier pas pourrait être 
fait par l'organisation de concours à l’échelon d’une académie. 


M. Driant, appuyé par M. Courrière, signale que dans certains 
départements des classes vont se fermer par suite de la résiliation 
des sursis des maîtres, par suite d’un manque de coordination en 
la matière entre les départements de l'Education nationale et des 
Armées. 


Un problème a particulièrement retenu l'attention de votre 
Commission, celui des professeurs qui, nommés dans une faculté 
de province, se refusent de résider ailleurs qu'à Paris. M. Edouard 
Bonnefous voit dans cette attitude un mépris à l'égard des villes 
de province et en outre, ce qui est plus grave, la disparition de tout 
contact entre professeurs et étudiants. Aussi, à la demande de 
M. Pellenc, appuyé par MM. Brunhes et Louvel, votre Commission a 
décidé de présenter un amendement aux termes duquel il sera pro- 
cédé à un abattement de 1 million de nouveaux francs sur les 
crédits du chapitre 31-91 « Indemnités résidentielles », estimant 
ainsi que l'attitude de certains membres de l’enseignement mérite 
une sanction d'ordre financier. 

Des précisions ont, en outre, été demandées concernant le 
recrutement de 750 chercheurs par le Centre National de la Recher- 
che Scientifique. 


3. Le ramassage scolaire. 


M. Colin se félicite de l'extension importante du ramassage 
scolaire et rappelle qu'il fut un temps où l'on comptait quelque 
3.000 classes n'ayant que de 1 à 10 élèves ; il pense qu'il sera ainsi 
possible d'organiser l’enseignement d’une manière plus rationnelle. 


. 


f: M. Brunhes juge la mesure excellente en ce qui concerne l’ensei- 
gnement technique et l'enfance inadaptée et M. Paul Chevallier 
signale qu'un nombre important de maîtres ont pu être dégagés pour 
étre utilisés d’une manière plus efficace. 


Sans méconnaître l'intérêt de l'opération, MM. Courrière et 
Chochoy pensent qu'il faut agir avec prudence en la matière pour | 
des raisons à la fois psychologiques et budgétaires. Le premier | 
estime qu'il faut tenir compte de l'avis des maires et rappelle que | 
la présence d'un instituteur dans chaque commune a une significa- 
ton dans la vie des collectivités locales. Par ailleurs, le regroupe- 
ment des élèves ne manque pas de poser des problèmes matériel de 
S Fi locaux et de cantines aux municipalités chargées de les accueillir. | 
Tel est également l'avis de M. Chochoy qui redoute, en outre, de | 
nouveaux afflux de population et qui fait part des difficultés que 
les élus locaux rencontrent dans l’organisation des transports : le 
choix d’un transporteur n'est pas entièrement laissé à leur initiative 
et à ce propos, M. Edouard Bonnefous constate que les transporteurs 
bénéficient de nouvelles rentes du fait de l’absence de concurrence. 


4. Les bourses. 


Le critère de leur attribution repose sur la situation des 
familles. Or, pour MM. Colin, Coudé du Foresto, Descours Desacres 
et Pellenc, s’il est facile d'appréhender la situation d’un salarié, il est 
beaucoup plus difficile d'appréhender celle d’un agriculteur et les 
critères retenus sont tels que le monde rural se trouve dans une posi- 
tion d’infériorité qu'il conviendra de réviser. M. Küistler suggère 
que dans le calcul des revenus des exploitants agricoles, ne soit pas 
comprise la valeur en espèces des produits de l'exploitation consom- 
més par la famille. 


M. Desaché et votre Rapporteur, qui voient dans l'octroi d'une 
bourse un véritable « placement d'Etat », voudraient que l’on tint 
davantage compte de la valeur des candidats. 


5. Les constructions scolaires. | 


Votre Commission est unanime à déplorer le retard mis à 
lancer les opérations prévues dans les lois de finances. M. Monichon 
signale même qu’en Gironde aucune construction scolaire du pro- 
gramme 1960 n’a, à ce jour, été lancée, et M. Courrière fait état de 
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retards de l’ordre de deux années et plus. Les revalorisations qui 
en sont la conséquence, du fait de la dégradation monétaire, s’impu- 
tent sur les crédits ouverts chaque année. 


M. Masteau met l'accent sur l'échec du système des classes 
préfabriquées utilisées uniquement par ce que l’on s'est laissé 
débordé par l’afflux démographique. Une classe de l'espèce vaut, à 
l'achat seulement, trois millions d'anciens francs : or, si l’on cons- 
truit en « dur », on construit généralement un peu plus vite et pour 
un coût moins élevé. Et M. Paul Chevallier constate que l’expé- 
rience n'est pas sans analogie avec les cités d'urgence de l'Abbé 
Pierre, cités devenues très rapidement des taudis dont l'entretien 
est hors de prix. 


M. Monichon, qui déplore l'insuffisance des crédits mis à la 
disposition des municipalités pour la construction des classes 
maternelles, signale par ailleurs qu’en ce qui concerne les subven- 
tions d'équipement accordées au premier degré, la formule des 
crédits déconcentrés et des crédits concentrés était préférable à 
celle, plus récente, des commandes groupées et des projets-types : 
les délégations de crédits effectuées aux préfets permettaient une 
souplesse beaucoup plus grande dans le lancement des travaux. 
Il y aurait donc heu de l'utiliser plus largement en reculant la 
frontière de 50 millions séparant « concentrés » et « déconcentrés », 
somme qui permettait de construire 20 ou 25 classes en 1952 à 
l’époque où il a été fixé contre 12 à 15 actuellement. S'agissant des 
projets-types, M. Tron signale qu'il ne sont pas toujours adaptés 
aux régions de climat rude. 
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CONCLUSION 


Nous rapportons ce budget depuis 1948. Nous avons suivi 
chaque année la progression des élèves, des maîtres, et la pro- 
gression des crédits inscrits et des dépenses réalisées. 

D'aucuns porteront un jugement sévère sur le passé. Les | 
autres incrimineront les dirigeants actuels. 

La vérité nous apparaît tout autre ; chaque budget a été en 
| progression par rapport au précédent sur le plan financier. Mais 
Y on n'a pas su prévoir à temps ; on n’a pas songé à combler le 
| 


retard immédiatement et rapidement. Or, le retard s’est accentué. 


Il ne pouvait en être autrement du fait de l'accroissement 
de la natalité, de l’afflux des élèves vers nos écoles, d’abord vers 
BE le 1 degré, puis vers le secondaire et le technique et enfin vers 
D | le supérieur. Cette natalité accrue n'est d’ailleurs par la seule 

raison à invoquer. On a le désir de s’instruire en France et c’est 
heureux ! On a le désir d’être parmi les meilleurs dans la branche 
d'activité que l'on a choisie. Y a-t-il plus bel idéal ? 

Certes, les circonstances ne favorisent guère cet élan de nos 
enfants vers l’école, car il nous faudrait beaucoup d'argent, toujours 
plus d'argent pour rétribuer convenablement et en nombre suffi- 
sant des professeurs et pour construire des écoles. 

Et cet argent nous manque ! ou du moins il n’a pas été mis à 
la disposition de l'Education Nationale qui, dans le rang des 
urgences normales, devrait être classée n° 1. 

Aussi, le nombre de créations de postes demeure insuffisant. 
Un grand nombre de ces postes ne seront pourvus qu’à la rentrée 

scolaire de 1961-1962. 
us Dans un grand nombre de classes et dans tous les ordres 
| d'enseignement, les effectifs dépassent largement les possibilités 
d'un enseignement profitable. 

Le nombre de créations d'écoles maternelles est très insuf- 
| fisant. Il n’y aura que 250 classes primaires à répartir pour l’en- 
E semble de la métropole. 
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Le nombre des cours complémentaires est augmenté, mais il 
sera insuffisant par rapport au nombre des élèves qui vont s'y 
présenter. 


Il faudrait recruter 200.000 enseignants dans les dix années 
à venir, mais le nombre de places aux concours d'entrée dans les 
Ecoles normales demeure stationnaire. 


Près de 30.000 remplaçants occupent actuellement des postes 
de titulaires. 


La scolarité est obligatoire jusqu’à seize ans, mais nous n’avons 
pas résolu la scolarité jusqu’à quatorze ans. 


On propose la création de cours complémentaires. Mais dans 
quels locaux, avec quels maîtres, avec quels crédits ? 


On projette de supprimer les écoles à effectif réduit grâce au 
ramassage. Peut-être y aurait-il lieu auparavant de modifier ies 
limites et l’organisation administrative des communes ? 


On parle d'orienter les élèves selon leurs aptitudes ; l'idée est 
excellente et elle n’est pas nouvelle. Mais pour obtenir un résultat 
complet, il faudrait pouvoir accueillir la totalité des enfants qui se 
présentent dans les centres d'apprentissage, les collèges techniques, 
les lycées et collèges. 


Le budget d'investissement apporte 199 milliards alors qu'il 
en faudrait 350. 


Et la corporation enseignante tout entière se plaint que ses 
services ne sont pas appréciés, que le rang social qui lui est attribué 
ne correspond pas à l'importance de son rôle dans la Nation. 


Le rapporteur d’un budget, de par ses fonctions, doit être 
objectif et ne pas utiliser la critique systématique. 


Mais il se doit, en raison de ces mêmes fonctions, de lancer un 
solennel avertissement lorsqu'il est sûr qu’il y a danger. 
Il y a danger pour notre enseignement national et si des 


mesures exceptionnelles n’interviennent avant peu, nous risquons de 
nous trouver devant des difficultés insurmontables. 


D'autres l'on déclaré avant nous : 

C'est M. Ciermontel qui, au nom de la Commission des Finances 
de i Assemblée Nationale, déclare : « dire que ce budget est suffi- 
sant serait contraire à la vérité; pour correspondre à la réalité 
des besoins, il faudrait à peu près le doubler ». 
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C'est M. Becker qui, au nom de la Commission des Affaires 
culturelles de l'Assemblée Nationale, déclare : « On sait dans quelle 
situation dramatique, pour ne pas dire tragique, l’enseignement se 
trouve actuellement en France ».. « C’est pourquoi nous ne pouvons 
laisser passer ce budget, dont nous connaissons les mérites, sans 
jeter aujourd'hui un cri d'alarme ». | 


Ce cri d'alarme de nos collègues, nous ne pouvons que le 
répéter avec énergie et conviction, à l'intention du Gouvernement, | 
afin qu'il prenne les dispositions nécessaires pour assurer à notre 
enseignement tout l'éclat et toute l’efficacité qu'il a eu lorsqu'on 
se plaisait, à l'étranger, à reconnaître qu'il était « le meilleur du 
monde >» ; afin que la répartition des crédits et par des mesures 
appropriées il assure l’enseignement auquel tous les enfants de 
France ont droit : ce sera d’abord assurer la sauvegarde de notre 
jeunesse ; ce sera aussi assurer une suprématie intellectuelle à cette 
jeunesse afin qu'elle soit en mesure de bien servir notre pays face 
aux difficultés de l'heure et de demain. 


Sous le bénéfice des réserves exprimées ci-dessus, votre Com- 
mission des Finances vous demande d’adopter le budget de l’Edu- 
cation nationale. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 62. 


Titularisation dans les cadres de l'enseignement technique des anciens agents 


de l'établissement de formation professionnelle de l'industrie aéronautique 
(E. F. P. L. 


Texte. — Dans la limite des emplois créés à cet effet par la loi de finances 
pour 1960, n° 59-1454 du 26 décembre 1959, sont autorisées, au Ministère de 
l'Education nationale, l'intégration et la titularisation dans les cadres de l’ensei- 
gnement technique, des anciens agents de l'établissement de formation profes- 
sionnelle de l’industrie aéronautique, établissement supprimé par le décret n° 59-999 
du 24 août 1959. 


Un décret en Conseil d'Etat déterminera les conditions d'intégration et de 
titularisation applicables à ces agents. 


Commentaires. — Le décret n° 59-999 du 24 août 1959 
a supprimé, à compter du 31 août 1959, l'établissement de 
formation professionnelle de l’industrie aéronautique (E. F. P. 
I. A.) créé par la loi n° 51-709 du 7 juin 1951. 

Cet organisme, qui constituait un établissement public doté 
de la personnalité civile et de l’autonomie financière, utilisait 
un personnel (enseignant, administratif, technique ou de service) 
contractuel relevant d’un statut de droit public fixé par le 
décret n° 53-396 du 7 mai 1953. 

Le décret du 24 août 1959 qui a supprimé cet établisse- 
ment a prévu que ses biens seraient remis à des écoles ou 
centres d'apprentissage énumérés à l’article 2 qui sont des 
organismes nationaux relevant du Ministère de l'Education 
nationale. 

Cette réforme a eu pour effet de maintenir la qualité de 
services publics aux fonctions exercées par l’ancien E. F. P. I. A. 

Ce service public, autrefois géré par l'intermédiaire d'un 
établissement public autonome, est dorénavant géré directe- 
ment par l'Etat sous la forme d’écoles nationales d'enseignement 
technique ou de centres d'apprentissage de type traditionnel, 
dont les personnels sont des fonctionnaires publics de l'Etat. 

Le présent article a pour but d'intégrer les agents contrac- 
tuels de l’ancien E. F. P. I. A. dans les cadres traditionnels 
de la fonction publique des établissements d’enseignement 


technique. 
Votre Commission vous en propose l'adoption. 
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AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION 


Article 25. 


ETAT G 


Education nationale. 
Titre IIL — Mesures nouvelles.......... 210.585.967 NF. 


Réduire ce crédit de 1 million de nouveaux francs. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix : 1,20 NF. 
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Mesdames, Messieurs. 


Les crédits affectés au Haut Commissariat à la jeunesse et aux 
sperts, qui se trouvent à l'intérieur du budget de l'Education natio- 
nale, ceux qui intéressent toute la jeunesse française, sont des plus 
modestes : ils ne représentent aue 1/4200 du budget général. Sans 
doute trouvons-nous d’autres crédits dans d’autres budgets, ceux 
des collectivités locales notamment. Quoi qu'il en soit, ies sommes 
consacrées à l'éducation physique prise dans son sens large sont 
nettement insuffisantes. 


Nous etudierons successivement le budget de fonctionnement 
(dépenses ordinaires) et le budget d'équipement (dépenses en capital}. 


I. — Les dépenses ordinaires. 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires, le projet de budget 
du Haut Commissariat à la jeunesse et aux sports, pour 1961, fait 
apparaitre une masse de 198.379.024 NF ce qui, par rapport au 
budget de 1960 qui s'élevait à 172.428.007 NF, représente une aug- 
mentation de 25.951.017 NF. Si l'on tient compte du fait que certaines 
mesures ne constituent qu'un aménagement automatique des dota- 
tons de l'année précédente (inscription de crédits pour l’amélio- 
ration des rémunérations de la fonction publique, extension, en 
année pleine, des créations d'emplois obtenues au 15 septembre... 
c'est à 15.242.023 NF que se chiffre le montant des « autorisations 
nouvelles », soit une majoration « effective » de près de 9% du 
budget de 1960, majoration qui s'élève à 15 © en ce qui concerne les 
dépenses autres que celles de personnel (Matériel et fonctionnement 
des services, Interventions publiques). 


Il convient de préciser que sont comprises dans les chiffres 
ci-dessus : 


—— les dotations relatives aux traitements et indemnités des 
personnels de l'Inspection de la jeunesse et des sports (ouvertes 
pour 1961 à des chapitres de l'Administration Centrale); 

—— }a dotation relative au fonctionnement des services de FEns- 
pection de la jeunesse et des sports (ouverte en 1961 au cha- 
pitre 34-02 de l'Administration Centrale). 
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À. — LES CRÉDITS DE PERSONNEL 


Une masse supplémentaire de 5.005.953 NF est affectée en 
1961 aux dépenses de personnel. 


Elle correspond essentiellement aux 546 créations d'emplois 
prévues pour 1961 (contre 542 en 1960), soit : 


— 20 emplois pour les Etablissement de la jeunesse et des 
sports (personnel administratif, personnel de service), ce qui a 
pour effet de porter à 560 l'effectif total du personnel pour ces 
établissements dont les activités ne cessent de se développer ; 

— 10 emplois pour le gardiennage et l'entretien des instal- 
lations sportives universitaires ; effectif total 1961 : 20 ; 

— 500 emplois pour l'enseignement de l'éducation physique 
et sportive (professeurs, professeurs adjoints, maîtres, maîtres 
auxiliaires de cours complémentaires) contre 490 créations en 
1960 ; l'effectif budgétaire global du personnel enseignant se trouve 
ainsi porté à 8.453 mais demeure, malgré cette majoration appré- 
ciable, insuffisant pour satisfaire aux besoins du secteur scolaire — 
où le développement de la population se poursuit dans les différents 
ordres d'enseignement — et du secteur non scolaire où l’on compte 
près de 3 millions de jeunes de quatorze à vingt ans ayant cessé 
la scolarité. Un effort plus important devra être fait l’an prochain 
en cette matière : 

— 10 emplois de personnels techniques contractuels, d’une 
part pour les activités physiques et sportives non scolaires, d’autre 
part pour les activités de jeunesse et d'éducation populaire. On 
disposera ainsi, en 1961, de 187 emplois. Il est regrettable que le 
nombre des créations prévues en ce qui concerne les activités phy- 
siques et sportives soit limité à 2 emplois de deuxième catégorie et 
2 de troisième catégorie ; si l'on veut véritablement amener notre 
jeunesse à la pratique des activités sportives, il faut pouvoir mettre 
à sa disposition des entraîneurs en nombre suffisant et s'assurer 
la collaboration de techniciens de valeur. Aussi, il me paraît indis- 
pensable que des emplois de première catégorie en nombre important 
soient créés dans le prochain budget ; 

— 1 emploi d'Inspecteur général de la jeunesse et des sports. 


et 


— 5 emplois d'Inspecteur de la jeunesse et des sports, les 
effectifs respectifs de ces catégories se trouvant ainsi portés à 13 
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et à 214. Les tâches des personnels d'inspection ne cessent de 
s’accroître en raison du développement des différents secteurs 
d'activités du Haut Commissariat. 


Indépendamment de la création d'emplois nouveaux, le projet 
de budget pour 1961 comporte, au titre des dépenses de per- 
sonnel, les crédits relatifs : 


— à une mesure d'intégration au 1’ janvier de 224 délégués 
à l'éducation physique et sportive, dans le cadre des maîtres titu- 
Jaires : 

— au relèvement de la rémunération des médecins conven- 
tionnés des Centres régionaux d'éducation physique et sportive ; 

— au relèvement du taux de l'indemnité de sujétions spéciales 
à certains personnels des Etablissements de la jeunesse et des sports ; 

— à l'attribution d'une indemnité aux professeurs d'éducation 
physique et sportive chargés de la formation pédagogique des élèves- 
professeurs. 


Ces différentes mesures sont très appréciables ; elles sont 
d’ailleurs de stricte équité. Au surplus, certaines dotations font 
l'objet de majorations : frais de suppléances du personnel enseignant 
et de service (+ 10.000 NF) ; heures supplémentaires d'enseignement 
(* 300.000 NF), ce qui doit permettre de pallier partiellement 
l'insuffisance des effectifs de personnel enseignant d’E. P. S. ; cours 
et conférences (+ 60.000 NF) en vue de s'assurer la collaboration de 
conférenciers et de professeurs n'appartenant pas aux établissements 
de la jeunesse et des sports; moniteurs itinérants des sports 
(+ 50.000 NF) pour développer la pratique des activités sportives 
dans les milieux non scolaires. 

Des moyens accrus, bien qu’encore insuffisants, seront donc 
mis à la disposition du Haut Commissariat à la jeunesse et aux sports 
en 1961 en matière de personnel. 


B. — LES CRÉDITS DE MATÉRIEL 
ET DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 


Le montant global des autorisations nouvelles prévues en 1961, 
pour cette catégorie de dépenses, s'élève à 6.265.870 NF ; si l'on 
tient compte du fait qu'une masse de 3.300.000 NF ne représente 
que le transfert au titre III de crédits du titre IV en vue d'une 
meilleure imputation budgétaire de certaines catégories de dépenses 
(création du chapitre nouveau 34-54), pour permettre de mener 
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une action directe d'animation en faveur des activités sportives et 
de plein air et des activités de jeunesse et d'éducation populaire, 
c'est à 2.965.870 NF que se chiffre la majoration proprement dite 
des crédits de matériel et de fonctionnement. 


Cette substantielle amélioration doit permettre aux services 
du Haut Commissariat de poursuivre, dans de meilleures conditions, 
leur action dans les domaines suivants : 


1° En matière de remboursement de frais (chapitre 34-51) où 
la majoration de 870.000 NF a pour effet de porter la dotation de 
4.591.760 à 5.461.760 NF ; cette dotation accroîtra les possibilités 
de déplacements du personnel relevant du Haut Commissariat 
(‘personnel d'inspection, personnel enseignant dans le secteur non 
scolaire, agents contractuels pour les activités physiques et sportives, 
de Jeunesse et d'éducation populaire) ; elle permettra d’intensifier 
les stages organisés dans les différents secteurs d'activités pour la 
formation et le perfectionnement des cadres et des animateurs ainsi 
que d'assurer le règlement des frais de transport des élèves vers les 
piscines et les stades suburbains à l’occasion des séances de plein 
air et d'éviter ainsi que les parents aient à supporter eux-mêmes 
les dépenses occasionnées par ces sorties, comme ce fut malheureu- 
cement souvent le cas au cours des dernières années. 


2° En matière de dépenses de matériel (chapitre 34-52) où la 
différence qui apparaît entre la dotation de 1960 (3.503.290 NF) et 
celle prévue pour 1961 (3.444.460 NF) s'explique par le transfert 
au chapitre 34-02 de l'Administration centrale des crédits relatifs 
au matériel et au fonctionnement des services de l'Inspection de 
la Jeunesse et des Sports ; on disposera, en réalité, pour 1961, de 
moyens supérieurs qui sont justifiés par l'augmentation constante 
du nombre des candidats aux différents examens et concours 
(épreuves d'E.P.S. dans les différents examens et notamment les 
certificats d'aptitude professionnelle, recrutement du personnel 
enseignant d'E. P.S., des cadres de l’enseignement sportif, diplôme 
de directeur et moniteur de colonie de vacances, organisation du 
Brevet sportif populaire), la nécessité de développer les moyens 
d'information en faveur de tous ceux qui ont une responsabilité 
envers la Jeunesse (expositions, édition de nouvelles brochures...) ; 
en ce qui concerne l’achat et l'entretien de matériel d'E. P.S. pour 
les activités physiques et sportives des secteurs scolaires et non 
scolaires et de matériel éducatif pour l’organisation de stages 
d'éducation populaire et d’activités de jeunesse sur le plan acadé- 
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mique et départemental, les majorations prévues restent, certes, 
insuffisantes mais permettront de poursuivre l'effort entrepris pour 
assurer un équipement correct en matériel, spécialement dans les 
établissements d'enseignement où les besoins à satisfaire sont très 
importants en raison de l’accroissement, chaque année, des effectifs 
scolaires. 

3 Dans le domaine du contrôle médical sportif et de la réédu- 
cation physique (chapitre 34-53) où la majoration prévue, soit 
90.009 NF, a pour effet de porter la dotation de 219.150 à 269.150 NF 
et est destinée au relèvement du plafond mensuel des vacations par 
lesquelles sont rémunérés les médecins-inspecteurs départementaux 
de la Jeunesse et des Sports, les émoluments versés jusqu'alors à ces 
praticiens étant nettement insuffisants eu égard à leurs activités. 

4° En matière de dépenses de locations et de réquisitions 
(chapitre 34-91) où apparaît une majoration de 140.000 NF (dotation 
portée de 1.812.170 à 1.952.170 NF) destinée à faire face, d’une part, 
à l’augmentation des loyers des immeubles des services académiques 
et départementaux et de certains établissements de la Jeunesse et 


_ des Sports ; d'autre part, aux besoins sans cesse accrus en installa- 
tions d'éducation physique et sportive (stades, terrains, piscines), 


dont la location s'avère indispensable en raison de l'équipement 


insuffisant des établissements d'enseignement ; sur ce dernier point 


un gros effort budgétaire reste à fournir dans les années à venir, de 
façon que l’enseignement de l'éducation physique, discipline obli- 
gatoire, et tout particulièrement celui de la natation, puisse être 
assuré jusqu’à la fin de l’année scolaire et non, comme cela s’est 
produit parfois dans le passé, interrompu avant la fin de l’année 
scolaire, faute des crédits nécessaires à la location des stades et des 
piscines. 

5° En matière d'achat et d'entretien de matériel automobile 
(chapitre 34-92) où la majoration prévue — soit 25.870 NF — est 
destinée à l’aquisition et à l'entretien de 15 vélomoteurs en augmen- 
tation du parc (ainsi porté de 365 à 380) et au remplacement de 
15 autres vélomoteurs et d’un véhicule utilitaire devenus inutili- 
sables. Les vélomoteurs sont destinés particulièrement aux dépla- 
cements des éducateurs chargés d'amener la jeunesse rurale à la 
pratique des activités physiques et sportives ; il paraît souhaitable 
d'entreprendre, dès 1962, l'équipement de ces personnels en véhi- 
cules automobiles du type 2 CV qui leur permettraient d'assurer 
également le transport du matériel qui leur est nécessaire pour 
l'exercice de leurs activités. 
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6” En matière de travaux d'aménagement, d'entretien et de 
grosses réparations (chapitre 35-51) où la majoration de 550.000 NF 
porte la dotation de 1.211.000 à 1.761.000 NF ; elle s'applique, 
d'une part, à l'entretien des établissements de la Jeunesse et des 
Sports, en raison de l’augmentation du coût des travaux et de la 
mise en service de nouveaux bâtiments et de nouvelles installations, 
d'autre part, à l'entretien des installations d'éducation physique et 
sportive des établissements scolaires par suite de l’augmentation, 
chaque année, du nombre des installations et des utilisateurs 
{installations sportives obligatoires dans les établissements neufs, 
poursuite de l'équipement sportif des établissements existants). 


C. — LES SUBVENTIONS 


1" En matière de subventions aux sports scolaires et universi- 
taires (chapitre 36-51) où apparaît en mesures nouvelles une somme 
de 510.000 NF, ce qui, compte tenu du transfert au chapitre 36-52 des 
crédits relatifs aux Instituts régionaux d'éducation physique, porte 
la dotation de 4.037.100 à 4.273.920 NF. Cette majoration doit 
permettre d'apporter une aide plus efficace aux organismes natio- 
naux (Office du Sport scolaire et universitaire, Union sportive de 
l'Enseignement primaire, Union générale sportive de l’Enseigne- 
ment libre) et locaux de sports scolaires et universitaires dont les 
activités ne cessent de se développer et les effectifs de s’accroitre ; 
elle est également destinée à permettre de faire face aux dépenses 
supplémentaires d'entretien résultant de l'augmentation du nombre 
des utilisateurs des installations sportives universitaires, ainsi que 
de participer financièrement au fonctionnement du Centre sportif 
universitaire de Bullier. 

2° En matière de subventions aux Etablissements de la Jeu- 
messe et des Sports (chapitre 36-52) où apparaît une majoration de 
553.180 NF qui porte le crédit ouvert à ce titre de 2.047.650 à 
2.609.830 NE : outre le crédit, de 273.180 NF correspondant à la prise 
en charge, sur ce chapitre des subventions aux Instituts régio- 
naux d'éducation physique, précédemment imputables sur le cha- 
pitre 36-51, cette majoration représente l'ajustement aux besoins 
résultant du développement des activités des Etablissements de la 
Jeunesse et des Sports, activités qui revêtent un double aspect : 
formation du personnel enseignant d’E. P. S. par la préparation au 
professorat et à la maîtrise ; organisation des stages pour la forma- 
tion et le perfectionnement des cadres et des animateurs. 
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D. — LES INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Les autorisations nouvelles prévues au titre IV : « Interventions 
publiques », se montent à 3.970.200 NF ; si l’on tient compte du fait 
qu'une dotation de 3.320.000 NF fait l’objet d’un transfert au 
titre III : « Moyens des services », dans le but d’une meilleure impu- 
tation budgétaire de certaines dépenses affectées jusqu'alors sur 
les crédits d'interventions publiques, c’est à 7.290.200 NF que se 
chiffre le montant de la majoration réelle applicable, pour 1961, 
aux chapitres du titre IV gérés par le Haut Commissariat : 


1" Education populaire (chapitre 43-52) : Une somme de 1 mil- 
lion 100.000 NF est prévue à ce titre, ce qui, compte tenu d’un 
transfert de 350.000 NF au titre III : « Moyens des services » a pour 
effet de porter la dotation de 6.532.500 NF à 7.282.500 NF ; elle 
doit permettre d'accroître, dans des proportions intéressantes, l’in- 
tervention du Haut Commissariat en matière d'éducation populaire, 
d'une part, sur le plan national au profit des Fédérations et Asso- 
ciations culturelles dont le nombre et les activités ne cessent d’aug- 
menter ; d'autre part, sur le plan local où 1l existe environ 
90.000 associations agréées ou en cours d'agrément dont le rayon- 
nement, prolongeant l’action éducative de l’école, connaît un déve- 
loppement constant ; par ailleurs, l'Etat se doit d'encourager d’une 
manière plus large qu'il n'a pu le faire jusqu’à présent les mani- 
festations artistiques populaires, de même au’il doit poursuivre 
l'effort entrepris pour doter les organismes du matériel éducatif 
indispensable à leur fonctionnement (appareils de projection, de 
cinéma, électrophones, magnétophones, télévision). 

2° Activités physiques, sportives et de plein air (chapitre 43-53) : 
La comparaison entre la dotation de 1960 et celle prévue pour 1961 
fait apparaître une diminution de 2.459.800 NF qui s'explique, d'une 
part, par le transfert au titre II : « Moyens des services », de certains 
crédits ouverts à ce chapitre en 1960 ; d’autre part, par le fait que 
le Haut Commissariat n’aura pas, en 1961, la charge des dépenses 
de participation olympique. Les dotations prévues doivent per- 
mettre d'améliorer sensiblement l'intervention du Haut Commis- 
sariat en faveur des activités physiques, sportives et de plein air: 


— en augmentant le montant des subventions aux Fédérations 
et Associations sportives dont les activités de prospection et de 
participation aux compétitions se trouvent limitées à leurs moyens 
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financiers, en encourageant les épreuves de masse, et surtout en. 
intensifiant l'aide apportée en matière de préparation olympique 
et de participation aux grandes manifestations sportives interna- 
üionales ; un gros effort doit étre accompli dans ce domaine dès 
1961 si la France ne veut pas aller au devant d’une déconvenue 
lors des jeux de Tokyo ; 

— en développant l'action entreprise, d'une part, dans le 
“omaine du plein air qui exerce un attrait tout particulier sur la 
Jeunesse, notament par l'augmentation du montant des subventions 
aux Fédérations et Associations et par l'amélioration du fonctionne- 
Î ment äes bases de plein air, d'autre part, pour diffuser la pratique 
de l'éducation physique et sportive dans les milieux du travail parmi 
h les adolescents de quatorze à vingt ans dont le nombre est actuelle- 
De ment de près de 3 millions ; le nombre des centres d'activités 
physiques d'entreprises et inter-entreprises — de l’ordre de 4.000 — 
| reste insuffisant et ne pourra être augmenté que si l’on dispose, dans 
* les années à venir, de moyens financiers appropriés permettant de 
créer de nouveaux centres et de toucher un nombre croissant de 
jeunes gens ; 

— en poursuivant l'effort au profit des Jeunes scolaires, d’une 
part, en les initiant, dans des centres spécialisés à la pratique 
rationnelle des activités sportives, d’autre part, en renouvelant et 
en multipliant les expériences pédagogiques et les classes de neige, 
dont les bons effets ont pu être à nouveau constatés ; 

— en intensifiant les échanges sportifs avec l'étranger et en 
développant les relations internationales sportives ; 

— enfin, en développant le contrôle médical sportif et la réédu- | 
cation physique, notamment par le fonctionnement du Centre | 
modèle de l'Académie de Paris, récemment mis en service. 


- 
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| 3° Activités de jeunesse (chapitre 43-54) : c'est à 3.500.000 NF 
que se chiffre le montant des autorisations nouvelles prévues à ce 
titre pour 1961; compte tenu d’un transfert de 500.000 NF au 
titre II : « Moyens des services », la dotation du chapitre est portée 
de 10.250.500 à 13.250.500 NF. Cette très appréciable majoration 
permettra, au Haut Commissariat à la Jeunesse et aux Sports, de 
poursuivre avec des moyens accrus la réalisation de son programme 
d'action en faveur de la jeunesse : 


_ 


— par l'intermédiaire des organisations de jeunesse sur le 

plan national et sur le plan local en augmentant l’aide apportée aux 

\ associations et mouvements de jeunesse sous forme de subventions, 
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en intensifiant les stages pour la formation des cadres et des ani- 
mateurs, en développant les entreprises associées qui ont des 
conventions avec les mouvements de jeunesse sur des thèmes d’in- 
térét général, et en élargissant l’action des organismes de cogestion 
entre les mouvements et les pouvoirs publics qui ont été créés ; en 
accordant des subventions plus importantes aux associations de 
Jeunesse, aux organismes de relations internationales de jeunes ; 


— directement en faveur de jeunes n’appartenant pas à des 
mouvements ou associations : à l’occasion des loisirs et congés en 
octroyant des bourses pour séjours d'étudiants et de jeunes tra- 
vailleurs à la neige ou dans des centres de nautisme, séjours édu- 
catifs pour une meilleure « Connaissance de la France », rencontres 
internationales de jeunes... 


Par ailleurs, l'intervention réalisée sous la forme d’attribu- 
tion de matériel en nature est très appréciée par les bénéficiaires 
et pourra être accrue en 1961. 


Enfin, l'effort accompli dans le domaine de l'action en faveur 
de la jeunesse de la Communauté sera développé par l'intensifi- 
cation des échanges de jeunes entre la Métropole et les Etats de 
la Communauté ; de l’aide aux vacances d'étudiants africains et 
malgaches en France ; de l'organisation de voyages de jeunes métro- 
politains dans la Communauté... 


4° Subventions pour travaux d'entretien et d'amélioration (cha- 
pitre 43-55) : La majoration prévue, soit 100.000 NF, porte le crédit 
de 600.000 à 700.000 NF et doit permettre de faire face aux 
demandes nouvelles les plus urgentes qui résultent de l’augmen- 
tation du nombre des installations de colonies de vacances et du 
domaine de la Jeunesse. 


D° Colonies de vacances (chapitre 47-51) : C'est une somme de 
2.590.000 NF qui est prévue en mesures nouvelles au titre des colo- 
nies de vacances ; elle porte la dotation de 18.605.000 à 21.195.000 NF 
et est destinée : 


— à accroître l'effort en faveur des enfants qui restent privés 
d’un séjour en vacances parce qu’ils appartiennent à des familles 
déshéritées, en attribuant des allocations de vacances supplémen- 
taires, au taux de 100 NF, venant s'ajouter aux 75.000 allocations 
qui ont été accordées en 1960 ; 


— à faire face aux besoins sans cesse accrus en matière de 
formation de directeurs et moniteurs de colonies de vacances : 
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accroissement des effectifs des enfants bénéficiant des institutions 
de vacances ; formation de cadres pour les colonies d'adolescents , 


— à majJorer le montant des subventions accordées aux grandes 
Fédérations de Colonies de Vacances et aux organismes habilités 
à la formation des cadres, pour leur fonctionnement général. 


II. — Les dépenses en capital. 


La masse des autorisations de programme prévues au budget 
(chapitres 56-50 et 66-50) s'élève à 70 millions de nouveaux francs, 
pour 62 millions de nouveaux francs en 1960. 


On constate une augmentation sensible de la dotation afférente 
aux investissements dans les Etablissements d'enseignement de 
la Jeunesse et des Sports, où sont notamment formés les profes- 
seurs et les maîtres d’'E. P. $S., puisque 21.450.000 NF sont inscrits 
au chapitre 56-50 alors que 14.700.000 NF seulement ont été ouverts 
l'année précédente. Cette dotation permettra de poursuivre l’équi- 
pement des Etablissements nationaux et régionaux en installations 
sportives (gymnases, stades) et surtout de développer leurs possi- 
bilités d'accueil par la construction de nouveaux bâtiments d'in- 
ternat. En effet, le Haut Commissariat ne saurait oublier que son 
premier devoir est de former des maîtres pour nos enfants des 
écoles. 


Pour ce qui est des subventions d'équipement allouées aux 
collectivités pour leur équipement sportif, culturel et des colonies 
de vacances, 48.550.000 NF sont prévus (chapitre 66-50) pour 
47.300.000 NF ouverts en 1960, soit une faible augmentation au 
regard des besoins. 


La majoration est très modeste ; en particulier, il aurait été 
indispensable de pouvoir entreprendre, dès 1961, un effort excep- 
tionnel en ce qui concerne l'équipement sportif civil. Les impératifs 
budgétaires actuels n'ont pas permis de réserver à ce poste de 
dépense une masse compatible avec la réalité des besoins : on ne 
peut que le déplorer. 
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Ce nest pas le budget 1961 qui marquera le début d'une 
politique d'équipement sportif de notre pays. 


Porter un jugement sur l'ensemble de ces dépenses est difficile. 
les ressources venant d'origines différentes vers des buts variés 


et multiples. Il me paraît que le seul critère à retenir est celui du 
résultat. 


À ne considérer que l'efficience des divers services du Haut 
Commissariat, il y a sans doute amélioration, surtout dans la forma- 
tion des professeurs. Quoi qu'il en soit, si tous les postes de maîtres 
d'éducation physique sont pourvus, il n’en est pas de même pour 
1.200 emplois de professeurs. 


Amélioration aussi en ce qui concerne les subventions aux 
établissements de la jeunesse et des sports et les bourses pour les 
enfants désireux d'aller en colonie de vacances. 


Mais dans d’autres domaines le résultat est décevant : infra- 
structure sportive du pays, formation et préparation d’une élite 
de champions. 


a) L'infrastructure de la France est probablement la dernière 
d'Europe. Parente pauvre de l'Education nationale, elle reçoit des 
miettes. 


Le Haut Commissariat à la Jeunesse et aux Sports, conscient de 
cette déficience, met au point un projet de loi de programme. 
Nous ne pouvons que craindre de le voir diminuer d'importance 
à son passage dans les Ministères successifs. 


Aussi, nous nous permettons de suggérer une solution qui per- 
mettrait de réduire en partie cette insuffisance : les constructeurs 
de nouveaux ensembles immobiliers devraient être contraints de 
prévoir, en même temps que la construction de leurs immeubles, 
l'infrastructure sportive et culturelle de leurs jeunes locataires, 
en liaison avec le Haut Commissariat à la Jeunesse et aux Sports. 
car ces nouveaux logements sont généralement inadaptés à la jeu- 
nesse et créateurs d’oisifs trop enclins à devenir des « blousons 
noirs ». 
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Par ailleurs, il serait bon que la circulaire du 18 avril 1956, 
qui fait obligation de comprendre l'équipement sportif dans les 
crédits affectés aux nouvelles constructions scolaires, ne demeure 
lettre morte. Il serait bon également, qu’à l'occasion de la décentra- 
lisation universitaire, soient créées, hors des villes mais dans des 
lieux d'accès facile, de véritables cités sportives qui seraient jointes 
aux universités nouvelles. 


Il conviendrait enfin que les constructions sportives nouvelles 
soient plus fonctionnelles que luxueuses, afin de donner aux crédits 
qui y sont affectés le maximum d'efficacité. En effet, on se plaint 
trop souvent que les projets soumis à l'approbation du Haut Com- 

aissariat soient retournés majorés d’embellissements qui empêchent 
leur réalisation financière. 


b) La préparation de champions, et en particulier la préparation 
aux Olympiades, est désuète. Pour créer un champion il faudra 
bientôt créer une race de champions. Pour le moment, une large 
prospection et une spécialisation à temps complet, nécessitant un 
défraiement total, sont indispensables pendant plusieurs années. 


Cela dépasse le rôle du Haut Commissariat à la Jeunesse et aux 
Sports, plutôt porté sur l'éducation des masses scolaires, ouvrières 
et paysannes. Il semble que cela serait plutôt du ressort d’un 
budget « Prestige de la France », qui subventionnerait aussi bien 
les activités spirituelles que physiques des Français, touchant au 
prestige du pays. 


Dans la discussion qui a suivi l'exposé de votre Rapporteur, 
M. Edouard Bonnefous a insisté sur la nécessité d’alléger les pro- 
grammes scolaires pour laisser à l’éducation physique sa juste 
place et souhaité la réalisation d'un grand ensemble sportif de la 
région parisienne qui pourrait se situer sur le plateau de Vil- 
lacoublay. 

Mlle Rapuzzi a signalé que dans les constructions scolaires 
nouvelles, la mise en place de l'équipement sportif et notamment 
des gymnases était toujours différée. Quant aux colonies de vacances, 
ainsi que les classes de neige, elles ne s'adressent qu’à une minorité, 
alors qu'il serait possible d’adjoindre aux écoles de montagne ou 
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du httoral une cuisine et un équipement sanitaire pour en faire 
des colonies à l’époque des vacances, les salles de classe faisant 
office de dortoir. 


M. Paul Chevallier a mis l'accent sur la nécessaire revision des 
méthodes de préparation des champions. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion des Finances vous demande d’adopter les crédits du Haut 
Commissariat à la Jeunesse et aux Sports, qui présentent, malgré 
tout, un progrès sur ceux de l’an dernier. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Prix : 0,30 NF. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget des Charges communes traduit tout à la fois les 
vicissitudes de histoire et de l'administration, l'impossibilité 
théorique de procéder à une ventilation exhaustive de certaines 
dépenses de l'Etat, l'impossibilité pratique enfin d'effectuer toutes 
les répartitions désirables avant certains délais. 


Mais il reste, comme l’an passé, important de souligner combien 
l'administration doit poursuivre et compléter son effort de clari- 
fication. 


Certes, la présentation budgétaire s'est nettement stabilisée 
depuis 1960. Mais de trop nombreux crédits subsistent au budget 
des Charges communes que l’on voudrait voir inscrits au budget 
d’autres ministères ; d’autres se répartissent de manière incohérente 
entre le budget des Charges communes et d’autres budgets. 


Comme le soulignait excellemment le Rapporteur spécial de la 
Commission des Finances de l’Assemblée Nationale : « Le budget 
des Charges communes est arrivé au point où les considérations de 
commodité administrative doivent céder le pas aux exigences du 
contrôle parlementaire et du contrôle juridictionnel. L'adminis- 
tration doit, à cet égard, s'imposer une discipline dans la classifi- 
cation des crédits et reviser les critères actuels en fonction des 
recommandations qui ont été formulées par la Cour des Comptes 
dans ses rapports sur les projets de règlement des budgets de 1957 
et 1958, dont l’Assemblée aurait intérêt à aborder la discussion le 
plus rapidement possible ». 
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SECTION |! 


LES DEPENSES ORDINAIRES 


Le total des crédits de fonctionnement et des crédits de paie- 
ment afférents aux dépenses en capital du budget des Charges com- 
munes représentait 24 © du budget général en 1960 ; il en repré- 
sente 25 © en 1961. 


Le pourcentage d'augmentation des dépenses ordinaires y est 
de 10,9 %, alors que pour l’ensemble du budget il est de 10,2 ©+. 


D... ..... 13.647 millions de nouveaux francs. 
NOT 15.129 millions de nouveaux francs. 


Mais surtout, les mesures nouvelles s'élèvent à 1,066 milliard 
de nouveaux francs, soit plus de la moitié des mesures nouvelles 
comprises dans l’ensemble des dépenses ordinaires : l'examen du 
budget des Charges communes est bien indispensable pour appré- 
cier les novations de la politique budgétaire. 
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TITRE 1”. 


Dette publique et dépenses en atténuation de recettes. 


L'évolution du titre I" (Dette publique et dépenses en atténua- 
tion de recettes) dont les crédits croissent moitié moins que le total 
des crédits budgétaires s’analyse ainsi : 


| 
| CREDITS | MESURES | MESURES 
| 


VARIATIONS ; | 
1961. | acquises. | nouvelles. 
(En millions de nouveaux francs.) 

l'e partie. — Dette intérieure. 1.086 + 03 — 23 + 2,6 
2° partie. —- Dette flottante... 2.071 + 158.3 + 156.0 + 2,3 

3° partie. — Dette extérieure. 291 — 945 — 945 
4* partie. — Garanties ....... | 96 + 38,9 — 0,1 + 39,0 

5° partie. — Dépenses en atté- 

nuation de recettes........ 1.029 + 109,7 + 1023 + 7,4 
4.573 + 212,7 + 161,4 + 51,3 


1” La stagnation de Ia dette intérieure à moyen et long terme 
couvre deux mouvements assez importants, de sens contraires mais 
équivalents en valeur absolue. En effet, les intérêts versés à la 
Caisse des Dépôts et Consignations pour ses avances à l'Etat 
(H. L. M.) se sont accrus de 39 millions de nouveaux francs, tandis 
que les charges de la dette intérieure ont diminué de 45 millions 
par le jeu normal de l’amortissement de la dette en circulation ; 


2° Les crédits de la dette flottante sont en augmentation de 
158 millions de nouveaux francs, le poste le plus important étant 
l'accroissement des intérêts des bons du Trésor à court terme 
(-L 182 millions). 


La suppression des commissions sur valeurs à long et à moyen 
terme laisse penser qu'aucun grand emprunt est en perspective ; 


| 
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… 


3 En revanche, les crédits affectés à la dette extérieure sont 
en diminution de 94.548.789 NF qui s'explique, à concurrence de 
47 millions, par la diminution de nos engagements vis-à-vis de 
l'étranger : 


4° L'augmentation des garanties est relativement importante : 
39 millions de nouveaux francs. Cette nouvelle dotation correspond 
principalement à des sinistres sur la Turquie, l'Irak et Cuba : 


2 Quant aux dépenses en atténuation de recettes, elles 
découlent essentiellement de l'accroissement des produits fiscaux 
qui entrainent une augmentation corrélative des dégrèvements. 


L'évolution de la dette exprime les fluctuations de l'équilibre 
financier passé et présent. 


Elle reflète tout d’abord, dans son volume, les déficits résiduels 
des budgets successifs. À ce titre, le rythme d’accroissement s’est 
nettement ralenti depuis deux ans : il est passé de 9 © en 1958 à 
4,3 ©c en 1959 et 2,5 % en 1960. 


Elle reflète les déséquilibres monétaires avec le reste du monde, 
dans sa composante extérieure. On sait que les mesures prises à la 
fin de 1958 ont eu. à cet égard, un effet décisif. 


Variations de la dette extérieure. 


En millions de nouveaux francs.) 


1958 | 1959 1960 


730 430 3.860 | + 270 | 800 


Elle reflète également les équilibres du marché monétaire et 
financier. L'abondance des liquidités bancaires et de l'épargne 
liquide depuis 1959 a poussé l'accroissement de la dette flottante, 
la circulation des bons du Trésor augmentant. 
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Circulation des bons du Trésor. 


(En milliards de nouveaux francs. 


— dont sur formules..... 


— dont en c/c........... 


1956 


2,35 
1,07 
1,28 


1957 


1,07 


1958 


1959 


Faut-il pour autant consolider une partie de la dette flottante 
comme d’aucuns le suggèrent ? La prudence le conseille, reste à en 


saisir l'opportunité. 


Il faut noter encore que de 1959 à 1960 la charge d’amortisse- 
ment de la dette à long et moyen terme (suivie hors budget) s’est 
accrue beaucoup plus vite que la charge des intérêts de la dette à 
long, moyen et court terme. 


La dette est-elle excessive encore ? De quelle poids réel pèse- 
t-elle sur l’économie ? Le tableau ci-après rassemble les éléments 


d'un jugement. 


| | | 
| | 0,8 3.0 6.0 
| 
| — 0,26 1.82 | 2 72 
| 
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On constate, sur ce tableau, que jamais la charge n’a été aussi 
faible. Il est vrai qu'il s’agit ici de l'endettement direct de l'Etat. 
Une notion plus extensive conduirait à retenir, d’une part les opé- 
rations de garantie (2.300 milliards à la fin de 1958), d'autre part 
l'endettement des collectivités publiques, des institutions financières 
publiques et parapublics et des établissements nationalisés ou des 
sociétés d'économie mixte. La conclusion n’en conserve pas moins 
sa valeur. Elle justifie, en partie, le crédit accordé par la nation à sa 
monnaie. 


La Cour des Comptes explique ainsi l'évolution du rapport 
dette-recettes budgétaires, dans son rapport sur le projet de loi de 
règlement du budget 1958 : 


Au début de l’année 1953, la dette dépassait légèrement 6.000 milliards, les 
recettes budgétaires de 1953 étaient d'environ 3.150 milliards de francs. La dette 
représentait donc un peu moins de deux années de recettes budgétaires. 


En 1953 et 1954, période de stabilité relative des prix et de progression lente 
de l’activité économique, les recettes fiscales augmentent peu ; le découvert général 
restant important, la dette croit plus vite que les recettes budgétaires. Au 1°" janvier 
1955, la dette dépasse 7.150 milliards ; les recettes budgétaires de l’année 1955 sont 
sensiblement de 3.500 milliards ; le volume de la dette correspond donc à un peu plus 
de deux années de recettes budgétaires. 

Dans la période qui suit, les prix augmentent, l'activité économique s'accélère, 
la pression fiscale s'’accentue. Le « découvert général » annuel augmente également, 
mais sa progression est moins rapide que l’augmentation des recettes fiscales. Le 
rapport entre la dette et les recettes budgétaires annuelles tend donc à s’accroitre. 

Au 1‘ janvier 1958, le montant total des dépôts des correspondants et de la dette 
publique atteint le chiffre de 9.476 milliards; les recettes budgétaires de l’année 
s'élevant à 5.186 milliards, le rapport dette-recettes décroit jusqu'au chiffre de 1,83. 
En 1959, si l’on évalue à 6.000 milliards le montant des recettes budgétaires de 
l'année, ce même rapport n'est plus que de 1,73. 

C'est dire que, si la dette a fortement augmenté en valeur absolue, son impor- 
tance relative a plutôt diminué depuis quelques années, en raison du développement 
de l'activité économique et surtout de la hausse des prix intérieurs. 


On pourrait également rechercher dans le même ordre d'idée 
l’évolution de la dette publique en francs constants. Les résultats 
conduisent à la même conclusion optimiste : le niveau de la dette 
publique est parfaitement raisonnable. 


En milliards de nouveaux francs (1952). 


(31 décembre.) | 1913 | 1929 | 1939 | 1949 | 1955 | 1956 | 1957 | 1958 | 1959 | 1960 


Montant de la 
aette ....:... 0,32 | 2,92 4,87139,04 |57,5 63,7 | 70,4 | 79,7 | 84,0 | 86,5 


Dette en NF 1952,55,7 181.80 |111,04/52,8 |58,1 63,1 | 68,3 | 66,9 (65)1] 


(1) Estimation. 


Sénat 39 (T. III) A. 9. — 2 
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TITRE II 


Pouvoirs publics. 


Les crédits affectés aux pouvoirs publics ont ainsi évolué : 


ts 103 millions de nouveaux francs. 
136 — — 
178 — — 
155 — — 


La diminution constatée en 1955 s'explique principalement par 
le transfert aux services du Premier Ministre de 151 emplois cons- 
tituant la représentation du Président de la Communauté dans les 
Etats membres. 


III 


Moyens des services. 


L'évolution constatée peut se résumer ainsi : 


(En millions de nouveaux francs.) 
1’ partie. — Personnel: acti- | 
tes 894,9 + 153,4 — 413,6 + 567,0 
2° partie. — Pensions : alloca- 
4.353,9 + 521,9 + 521,9 » 
3° partie. — Charges sociales. . 979,7 + 57,6 + 39,9 
4° partie. — Matériel et fonc- 
247,5 + 22,1 » + 221 
6° partie. — Subventions de 
fonctionnement ......... 10,5 + A1 » - 
7" partie. — Dépenses diverses 165,0 — 149 — 149 » 
core + 6.651,5 + 742,2 + 111,1 + 631,1 
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1” Les mesures nouvelles, au titre de la première partie, expri- 
ment essentiellement le relèvement de la rémunération des fonction- 
naires, en addition aux crédits votés en 1959. 


Les mesures intervenues en 1960 en faveur des agents de la 
fonction publique ont comporté, dans le cadre de 750 millions de 
nouveaux francs de crédits, une majoration qui n’a atteint 5° 
que le 1” octobre 1960, ainsi que diverses mesures catégorielles — 
non encore intervenues en totalité — et d’indemnisations au béné- 
fice des petites catégories. Fin 1960, l’augmentation moyenne des 
rémunérations globales sera de 5,2 % par rapport au 31 décem- 
bre 1959. 

Au cours de 1960, le décalage avec le secteur parapublic s'est 
encore accentué au préjudice des fonctionnaires. 

Les rémunérations de début de carrière dans la fonction 
publique restent sensiblement plus faibles que dans le secteur natio- 
nalisé, quel que soit le niveau de l'emploi occupé et si, en cours 
de carrière, les différences sont plus difficiles à discerner, en fin 
de carrière l’écart augmente très rapidement en faveur des agents 
des entreprises nationalisées. 

Pour 1961, le Gouvernement prévoit, en plus de la reconduction 
en année pleine des mesures prises en 1960, un crédit global de 
600 millions de nouveaux francs. Les conditions d'emploi de ce 
crédit ne sont pas encore officiellement arrêtées ; l'objectif serait 
de faire bénéficier la fonction publique, au cours de l’année 1961, 
d’un effort de revalorisation de 5 % de même ampleur que celui 
qui doit être appliqué au secteur semi-public. Le décalage antérieur 
subsiste donc. 

Il semble indispensable de mettre en œuvre, sur plusieurs 
années, un plan de rattrapage de ce décalage. Le Gouvernement à 
préparé des premières mesures en ce sens qui s'échelonneront à 
partir du 1” décembre 1961. 

Toutefois, cette mise en ordre suppose presque nécessairement 
que, dans l'intervalle, n'interviennent pas d'autre part de nouveaux 
mouvements provoquant, eux, de nouvelles différences. 

Certaines réformes statutaires demandées l'an dernier, parti- 
culièrement au profit du corps des administrateurs civils et des 
agents supérieurs, restent souhaitables 


2° Quant aux pensions et allocations, les crédits nouveaux 
ouverts à ce titre résultent presque intégralement de mesures 
acquises (-- 522 millions). 


| 


— 


#4 Les services du Ministère des Finances terminent actuellement 
la mise au point technique d’un projet de refonte complète du Code 
des pensions civiles et militaires. 


Ce projet, qui réaffirme le principe de la péréquation auto- 
matique des pensions, a pour but de simplifier une législation 
complexe et de l'améliorer, car, sur certains points, cette législa- 


tion est restée en retard sur l’évolution sociale. 


Il convient, toutefois, de mettre en garde l'administration 
 : contre les risques d'abus des techniques mécanographiques qu’elle 
- HS se propose d'utiliser. Il n'est pas établi que ces techniques présen- 
LA F- tent des avantages dans le domaine de la concession et de la liqui- 
Re dation des pensions. Par contre, elles ont fait leurs preuves en 
» matière de mandatement et de paiement. 


# Une centralisation, à l'échelon national du traitement des pen- 

| sions avec emploi pour les tâches qui s’y prêtent, des procédés 
mécanographiques permettrait de réaliser d'importantes économies 
et d'améliorer la qualité du service rendu. 


Il faut espérer que, entre autres avantages, le nouveau régime 
permettra une liquidation plus rapide des retraites. 


velles conduisent à des crédits de 22,1 millions de nouveaux francs : | 


— 250.000 NF pour le fonctionnement des nouvelles cités admi- 
nistratives ; 


— 15.835.000 NF pour le remboursement forfaitaire de services 
divers rendus par l'administration des 
P. et T. ; 


— 5.700.000 NF pour le remboursement forfaitaire de services 
rendus par la R. T.F.; 


Î — 300.000 NF, enfin, destinés au Fonds d'amélioration de la | 
| productivité des services administratifs. 


ê 
3° Matériel et fonctionnement des services. — Les mesures nou- 
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Titre IV 
Interventions publiques. 
CREDITS | 
prévus VARIATION | | 
pour 1961. | | acquises. nouvelles. 
(En millions de nouveaux francs.) 
1° partie. — Interventions poli- | | 
2° partie. — Action internatio- | | | 
439 + 818 + SES | + 35 
4 partie. — Action économi- | 
que. — Encouragements 
et interventions.......... 2.039,8 | + 461,8 + 148,7 + 313,1 
6" partie. — Action sociale. — 
Assistance et solidarité... 1.287 + 25,2 — 18,2 D 43,4 
7° partie. — Action sociale. — | 
Prévoyance ............. 0.3 __ 205 | — 211 L 06 
Totaux pour le titre IV 3.749,5 + 550 | 1429 407,1 


1” Les crédits d'action internationale croissent de 82 millions 
de nouveaux francs. 

La contribution aux dépenses des organismes européens qui 
était de 179 millions en 1958 passe à 389 millions de nouveaux 
francs en 1961. 

Au titre de l'Association internationale de développement, un 
crédit de 50 millions de nouveaux francs est ouvert pour la parti- 
cipation de la France. 

De façon générale, on souhaiterait que ces différents crédits 
figurent au budget du Ministère des Affaires étrangères. 


2° Action économique, encouragements, interventions. — C'est 

là, la partie la plus importante du budget des Charges communes : 
Re 1.577 millions de nouveaux francs. 
ee 2.039 millions de nouveaux francs. 


a) Les subventions charbonnières et la réorganisation 
des houillères. 


Le montant global des subventions inscrites au chapitre 44-92 
« Subventions économiques » en faveur de la Caisse de compensa- 
tion des prix des combustibles minéraux solides passe de 99 millions 
de nouveaux francs au budget de 1960 à 118 millions de nouveaux 
francs au budget de 1961. 
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L'augmentation de ce crédit ne correspond pas, en fait, à un 
accroissement des importations de charbon étranger mais elle est 
imputable aux dépenses afférentes au stockage des charbons fran- 
çais et des charbons sarrois que la France est tenue d'importer en 
vertu du traité franco-allemand sur la Sarre. 


Charbon étranger subventionné. 


Subvention (chap. 4492) (en millions de NF)... 
| 


1960 | 1961 
Volume d'importation (en tonnes)............ 3.385.000 | 1.940.009 
48,1 | 40,20 


Charbon français et sarrois. 


1°" janvier 1960 | 91 décembre 1961 


Volume de stockage (en tonnes)............ 13.509.000 | 15.400.909 
Subvention (chap. 4492) (en millions de NF)..! 50 | 77 
| 


Le volume tres élevé des stocks de houille dépend, pour une 
part, de la rigidité de l'accord franco-allemand du 17 octobre 1956, 
et d'autre part de la crise de surproduction qui affecte tous les 
bassins miniers de l'Europe des Six. La diminution de la part rela- 
tive du charbon dans la consommation d'énergie qui doit s’accen- 
tuer dans l'avenir au profit du gaz naturel et du fuel accentuera 
encore cette tendance à la surproduction. Elle amène, dès aujour- 
d'hui, à envisager la reconversion de nos houillères dans le sens 
d'une réduction des prix de revient et d'une limitation des pro- 


ductions. 
La situation la plus délicate est, dans ce domaine, celle des 


bassins du Centre-Midi dont la production doit passer de 13,5 mil- 
lions de tonnes en 1860 à 11,4 millions de tonnes en 1965. Pour par- 
venir à cette réduction nécessaire sans porter atteinte aux droits 
liés à la situation professionnelle des mineurs, il est prévu : 

1° La mise à la retraite des agents justifiant de trente années 
de service avec jouissance immédiate d’une pension calculée en 
fonction de la durée de la nature de leurs services dans les mines, 
comme s'ils avaient atteint l'âge d'ouverture du droit à la retraite : 


. 
} 
, 
1 
h 
F 
| 
| ; 
| 
| | 
À 
| | 
4 


2° Dans le cas où il deviendrait nécessaire de mettre fin aux 
services d'agents en fonction depuis moins de trente ans, une prime 
de reconversion, des indemnités supplémentaires et le bénéfice 
d'une formation professionnelle accélérée. 


La participation de l'Etat à ce plan de reconversion et de moder- 
nisetion est fixée forfaitairement dans le budget de 1961 à la somme 
de 150 millions de nouveaux francs. 


b) Les Houillères du Sud Oranaïs. 


La subvention aux Houillères du Sud Oranais était prévue 
dans les services votés de 1961 pour 12,5 millions de nouveaux 
francs, dont 8 millions de nouveaux francs au chapitre 44-92 des 
Charges communes et 45 millions de nouveaux francs au cha- 
pitre 44-01 du Ministère du Sahara. 


Au titre des mesures nouvelles de 1961, le crédit de 4,5 millions 
de nouveaux francs du budget du Sahara est supprimé et une 
réduction de 500.000 NF est réalisée sur le chapitre 44-92. 


L'abattement réalisé d’une année à l’autre sur ces crédits 
prouve la’ volonté du Gouvernement d'accélérer la reconversion 
de cet ensemble minier qui va perdre l'essentiel de ses débouchés 
avec l'entrée en service de l’oléoduc d'Hassi-R’Mel. D'ores et déja, 
selon certains renseignements communiqués au rapporteur, le 
déficit d'exploitation à la tonne excède, depuis le deuxième semes- 
tre 1959, le plafond de subvention prévu par l’article 10 de la 
convention du 15 mai 1957. 


Si la situation économique des Houillères du Sud Oranais exige 
au minimum une diminution importante du programme d'extraction, 
le problème posé par le reclassement progressif de 1.500 ouvriers 
employés dans l’entreprise revêt une importance capitale, compte 
tenu de l’absence d'environnement industriel dans cette région. 


La reconversion étant impossible à éviter, il convient encore 
qu'elle satisfasse à deux nécessités : 

— une nécessité économique : le reclassement des travailleurs 
dans des activités qui ne soient pas inférieures à la formation 
qui leur a été donnée, ce qui représenterait une régression sur le 
plan individuel et une faute économique majeure pour un pays qui 
a désespérément besoin de main-d'œuvre qualifiée : 

— une nécessité politique et sociale : l'octroi à ces mêmes 
travailleurs d’une rémunération égale à celle qu’ils ont perdue. En 
attendant la réalisation du projet d’industrialisation de la région 
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Î de Colomb-Béchar qui est actuellement à l'étude, il conviendrait 
' que l'Etat incite énergiquement à l’ouverture de chantiers tempo- 


mé raires. Cette mesure n'aurait évidemment qu’un caractère provi- 

LE 4 soire, mais elle permettrait d'attendre le relais industriel sans 

. maintenir à son niveau actuel une entreprise sans aucun caractère 

compétitif. 

| 
3 Action sociale. — Assistance et Solidarité : 


a) Rentes viagères. — Les articles 64 et 65 de la loi de finances 
ont pour but d'étendre aux rentiers viagers du secteur public et 
de l’ancienne Caisse autonome d’Amortissement la revalorisation 
-E M prévue par la loi du 28 décembre 1959 — soit 10 % de majoration 
F | — pour les rentes viagères constituées entre particuliers. Il en 
résulte un crédit majoré de 17 millions de nouveaux francs. 


+ 


Ÿ b) Fonds de solidarité. — On sait que la loi du 30 juin 1956, qui 

a institué le fonds, a bien dégagé des recettes, mais ne les a pas 
| affectées. Les dépenses sont donc couvertes par des crédits budgé- 
4 taires selon une procédure d’ailleurs complexe et qui pourrait sans 
| doute être simplifiée. Quoi qu’il en soit, le crédit actuellement 
inscrit au chapitre 46-96 (884 millions de nouveaux francs) serait 
suffisant, selon le Gouvernement, pour faire face à un relèvement 
de l'allocation à compter du 1* janvier 1961. 
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SECTION 11 


LES DEPENSES EN CAPITAL 


Les dépenses en capital retenues au budget des Charges com- 
munes ne présentent aucun caractère d’homogénéité ; bon nombre 
de chapitres, comme le chapitre 57-02 sur la protection civile, le 
chapitre 66-00 sur la réforme médicale, devraient apparaître au 
budget de l'Intérieur ou de la Santé. Compte tenu de ce fait et de 
l'inscription à ce budget en 1961 des dotations en capital aux entre- 
prises publiques et d'économie mixte qui apparaissaient auparavant 
au budget des services financiers, on se trouve en présence d’un 
accroissement global impressionnant des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de paiement d’une année à l’autre. 


— 1960 : 331.550.000 NF en autorisations de programme et 
261.590.000 NF en crédits de paiement ; 


— 1961: 677.104.000 NF en autorisations de programme et 
998.184.000 NF en crédits de paiement. 


Examinons les principales modifications. 


I. — Interventions différentes de celles de 1960. 


a) Trois rubriques nouvelles apparaissent. 


La première résulte d’un transfert du budget des services finan- 
ciers et concerne les augmentations de capital des entreprises 
publiques ou d'économie mixte. La dotation ouverte au budget des 
services financiers en 1960 s’est élevée en autorisations de pro- 
gramme et en crédits de paiement à 71 millions de nouveaux francs ; 
les prévisions pour 1961 qui intéressent des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques, les Mines domaniales de potasse 
d'Alsace et diverses sociétés nationales d'assurance, sont de 105 mil- 
lions de nouveaux francs en autorisations de programme et en cré- 
dits de paiement. 
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Ces fonds doivent d’ailleurs être versés à un compte spécial 
du Trésor au sujet duquel votre Commission des Finances, sur la 
proposition de notre collègue M. Descours Desacres, Rapporteur 
special, a présenté un amendement pour obtenir des précisions sur 
les opérations envisagées en 1961. 

La seconde rubrique est relative aux dépenses d'équipement 
nécessitées par l'application de la réforme des études médicales 
(110 millions de nouveaux francs en autorisations de programme et 
29 millions de nouveaux francs en crédits de paiement). 


L'application de cette réforme exige en effet que les hôpitaux 
des villes où se trouve une faculté ou une école de médecine soient 
adaptés aux nécessités de l’enseignement, au fur et à mesure de la 
mise en place du nouveau régime des études. Le crédit demandé doit 
permettre de financer des opérations qui intéressent, de ce fait, à la 
fois le Ministère de la Santé publique et celui de l'Education natio- 
nale dont la réalisation doit être entreprise en 1961. 

La troisième est relative à la protection civile : un nouveau 
programme complémentaire de protection civile s’élevant à 6 mil- 
lions de nouveaux francs en autorisations de programme et 2 mil- 
lions de nouveaux francs en crédits de paiement serait lancé en 
1961 dans le cadre du programme minimum d'alerte. 


b) Par contre, les dépenses d'équipement nécessaires pour 
assurer la représentation du Président de la Communauté dans les 
Etats membres, ne figurent plus en 1961 au budget des charges 
communes. Les crédits ouverts en 1960 (19 millions de nouveaux 
francs en autorisations de programme et 9 millions de nouveaux 
francs en crédits de paiement) ont été transférés au budget du 


Premier Ministre « IX. — Relations avec les Etats de la Commur- 
nauté ». 
II. —— interventions comparables à celles retenues en 1969. 


a) Télécommunications nord-africaines et des régions sahariennes : 


Les dotations demandées (4.604.000 NF en autorisations de 
programme et 8.384.000 NF en crédits de paiement) doivent per- 
mettre de poursuivre la réalisation d'un réseau de télécommuni- 
cations intéressant à la fois la Métropole, l'Algérie et le Sahara, 
suivant le programme établi par le Comité de coordination des télé- 


communications. 
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b) Décentralisation industrielle et administrative : 


En 1960, les crédits affectés à la décentralisation industrielle 
ont été de 100 millions de nouveaux francs en autorisations de 
programme (compte tenu de 40 accordés par la loi de finances 
rectificative du 13 août 1960) et de 100 en crédits de paiement, les 
crédits ouverts pour la décentralisation administrative sont de 
12 millions de nouveaux francs en autorisations de programme et 
10 millions de nouveaux francs en crédits de paiement. 

La dotation prévue en 1961 (80 millions de nouveaux franes en 
autorisations de programme, 40 en crédits de paiement) pour la 
décentralisation industrielle doit permettre de continuer l'effort 
entrepris en 1960 en la matière, par l'octroi de primes spéciales 
d'équipement en faveur des entreprises s'installant dans les zones 
dont il apparaît souhaitable de favoriser le développement industriel 
dans le cadre d’une politique d'expansion régionale. 

La dotation de l'équipement administratif (12 millions de nou- 
veaux francs en autorisations de programme et 14 en crédits de 
paiement) concerne presque exclusivement la décentralisation admi- 
nistrative. Cette dotation, jointe à celles de 1959 (10 millions de 
nouveaux francs en autorisations de programme) et de 1960 (12 mil- 
lions de nouveaux francs en autorisations de programme) qui sont 
encore disponibles, permettra de réaliser les opérations de décen- 
tralisation décidées par le Gouvernement. 


c) Canalisation de la Moselle : 


L'achèvement de la canalisation de la Moselle est prévu pour 
1963. 

Alors qu'en 1960 la dotation était de 3.600.000 NF en autorisa- 
tions de programme et 22.700.000 NF en crédits de paiement, il 
n'est prévu, pour 1961, qu’un crédit de paiement de 10.300.000 NF. 

Ce crédit doit permettre d'assurer la poursuite des travaux 
en cours pour la canalisation proprement dite de la Moselle entre 
Metz et Thionville. 


d) Aide à la recherche technique : 


Il s'agit d'accorder des subventions en faveur de la recherche 
technique sur proposition du comité 11 du Fonds de développement 
économique et social. 
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Le crédit ouvert en 1960 a été de 3 millions de nouveaux francs 
en autorisations de programme et de 5 en crédits de paiement. 


La dotation demandée pour 1961 (3 millions de nouveaux francs 
en autorisations de programme et en crédits de paiement) permettra 
de réaliser en 1961 un effort comparable à celui de 1960. 


e) Equipement de base des grands ensembles : 


Il s’agit de permettre, grâce à des possibilités de financement 
supplémentaires, la réalisation simultanée des différents équipe- 
ments de base liés à la construction de grands ensembles d’habi- 
tation. 


La dotation de 1960 a été de 80 millions de nouveaux francs en 
autorisations de programme et 50 en crédits de paiement. 


La dotation demandée pour 1961 (30 millions de nouveaux 
francs en autorisations de programme et 60 en crédits de paiement) 
permettra, compte tenu des reports à attendre à la fin de l’année 
1960, de maintenir un rythme de réalisation égal à celui de 1960. 


f\ Aide extérieure : 


Les crédits initialement prévus (326.500.000 NF en autorisations 
de programme et crédits de paiement) devaient servir : 


— d’une part, à des dépenses d’assistance technique consenties 
au profit notamment du Maroc et de la Tunisie ; 


— d'autre part, à des dépenses d’aide aux français rapatriés 
d'Outre-Mer : 
— prise en charge des rémunérations des anciens agents 
des services concédés du Maroc et de Tunisie :; 
— octroi de prêts destinés à permettre la réinstallation 
des français du secteur privé du Maroc et de la 
Tunisie contraints de regagner la Métropole : 


— dépenses d'assistance aux Français indigents, etc. 


Mais l’Assemblée Nationale, au cours d’une seconde délibéra- 
tion, a adopté un amendement gouvernemental transférant au 
budget de l'Intérieur un crédit de 283,5 millions de nouveaux francs 
concernant la part des crédits d’aide extérieure consacrée aux 


rapatriés. 
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Nous ne croyons pas utile de reprendre ici la question de l’aide 
aux rapatriés qui a déjà été longuement débattue à l'occasion du 
budget des Affaires étrangères et de celui de l'Intérieur. Nous 
reproduisons en annexe une note faisant le point des mesures prises. 
Il faut répéter que, faibles dans leurs principes, elles manquent, 
dans leur exécution, de souplesse et célérité, au point de perdre 
une bonne partie de leur effet. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
Finances vous invite à adopter le budget des Charges communes 
tel qu'il a été voté par l’Assemblée Nationale. 
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Article 64. 3 
Amélioration de la situation des rentiers viagers du secteur public. ë 4 
Texte. — A compter du 1’ janvier 1961, les rentes viagères visées par le 4%: 
titre 1°" de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948, par la loi n° 48-957 du 9 juin 1948, es 
par les titres 1°" et II de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 et par la loi n° 51-695 % 


du 24 mai 1951 sont majorées dans les conditions prévues par les lois susvisées EE - 
et les textes qui les ont modifiées ou complétées, et selon les taux et les dates 
limites en vigueur pour les rentes viagères constitées entre particuliers. 


Commentaires. — La loi n° 59-1484 du 28 décembre 1959 à D 
relevé de 10 © les taux de majoration jusqu'alors applicables aux be 
rentes viagères constituées entre particuliers. Elle a, d'autre part, 
étendu le système de révision aux rentes privées qui ont pris nais- À 
sance entre le 1” janvier 1949 et le 1°" janvier 1952. 


Le présent article a pour objet de faire bénéficier des mêmes 
avantages les rentiers viagers du secteur public et de rétablir ainsi % | 
la parité qui existait, avant le 1” janvier 1960, entre leur situation et “ 
celle des rentiers viagers du secteur privé. 


Il est prévu, à cet effet, que les rentes viagères versées par la 
caisse nationale de prévoyance (anciennement caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, puis caisse nationale d'assurances sur la 
vie), par les caisses autonomes mutualistes et par les compagnies 
d’assurances-vie ainsi que les rentes viagères allouées en réparation 
d’un préjudice, seront majorées selon les mêmes taux et les mêmes 
dates limites que les rentes viagères constituées entre particuliers. 


Les majorations complémentaires ou nouvelles résultant de cet 
ajustement seront financées, ainsi qu’il a été indiqué dans l'exposé 
général, au moyen de crédits figurant dans le présent budget. 


Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet 
article sans modification. 
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Article 65. 


7 hr, Amélioration de la situation des rentiers viagers 

LE: JAYE de l’ancienne Caisse autonome d'amortissement. 

Texte. — I. — Les taux des majorations prévues aux articles 8, 9, 11 et 12 de 


Le la loi n° 48-777 du 4 mai 1948, modifiée par le décret n° 54-1270 du 23 décembre 1954 
Le # et par la loi n° 57-775 du 11 juillet 1957, sont remplacés, à compter du 1‘ jan- 
0 ? vier 1961, par les taux suivants : 

Article 8: 317,625 % ; 
Article 9: 23,10 fois ; 
he: Article 11: 375,375 % : 
] Article 12: 317,625 %. 
Il. — A partir de la même date, l’article 14 de la loi susvisée du 4 mai 1948 
modifiée par le décret du 23 décembre 1954 et par la loi du 11 juillet 1957 est à 
nouveau modifié comme suit : 
« Art. 14. — Le montant des majorations prévues aux articles 8, 9 et 11 ci-dessus 
ne pourra excéder 525 NF pour un même titulaire de rentes viagères. 
« En aucun cas, le montant des majorations, ajouté à l’ensemble des rentes 
&: émises par la Caisse d'amortissement au profit d’un même rentier viager ne pourra 
ra former un total supérieur à 3.135 NF. » 


Commentaires. — Les majorations de rentes viagères consti- 
tuées entre particuliers ont été relevées de 10 %% par la loi 
n° 59-1484 du 28 décembre 1959. Un rajustement analogue est opéré 
Fi par l’article 64 qui précède en faveur des rentiers viagers dits « du 
! secteur public ». Le présent article a pour objet de relever, dans 
è la même proportion, les majorations et les plafonds applicables aux 
rentes viagères de l’ancienne caisse autonome d'amortissement. 


Votre Commission vous en propose l'adoption, sans modifi- 
cation. 
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7. 


ANNEXE 


Mesures prises en faveur des Français du Maroc et de la Tunisie. 


Au lendemain de l'accession du Maroc et de la Tunisie à l'indépendance, 
le Gouvernement s’est préoccupé de faciliter le maintien de Ja situation écono- 
mique de nos compatriotes demeurés sur place, mais très rapidement il a dû s'orienter 
vers une politique destinée à favoriser la réinstallation des Français contraints de 
quitter nos anciens protectorats. 


I — Aide sur place. 


L'aide sur place a revêtu surtout la forme de prêts à court et à moyen terme 
consentis aux risques du Trésor : 


— prêts de campagne en faveur des agriculteurs ayant des difficultés momen- 
tanées de trésorerie ; 

— prêts de consolidation des dettes agricoles permettant d’assainir la situation 
des agriculteurs ayant subi les conséquences de plusieurs mauvaises récoltes ou de 
fléaux localisés (Souss) ; 

— prêts de soutien consentis à de petites et moyennes entreprises industrielles 
et commerciales, économiquement viables, éprouvant des difficultés de trésorerie. 


Il convient de mentionner également les prêts à long terme consentis par le 
Crédit foncier sur fonds du Trésor public pour le rachat par des agriculteurs 
français de terres appartenant à certains de nos compatriotes désireux de céder leur 
exploitation (prêts Cérès). 

Ce mode d'intervention est progressivement abandonné, l'Etat concentrant essen- 
tiellement son effort sur l’aide à la réinstallation. 

La France a, par ailleurs, pris en charge l'indemnisation des victimes de troubles 
à l'ordre public survenus au Maroc et en Tunisie, dont la réparation incombait nor- 
malement aux Etats défaillants. 


II. — Aide au départ et à la réinstallation. 


On peut distinguer deux catégories d’aide : 


— une aide sociale ; 
_—— une aide à la réinstallation professionnelle. 


A. — AIDE SOCIALE 


L'aide sociale prend la forme de secours aux rapatriés nécessiteux, d'allocations 
renouvelables dans certaines conditions, d'octroi de facilités d'hébergement et de 
billets de transport gratuits délivrés, au départ, par les Ambassades et, à l'arrivée, 
par les bureaux d'orientation chargés de l'accueil des rapatriés. 

L'aide sociale comporte en outre une aide au logement, sous forme de subven- 
tions ou de prêts à long terme attribués à des organismes constructeurs qui réservent 
un certain nombre de logements aux rapatriés désignés par le Commissariat à l'aide 
et à l'orientation. 

Des subventions de réinstallation d'un maximum de 4.000 NF sont également 
accordées par les Services du Commissariat aux rapatriés salariés en vue de favoriser 
la formation professionnelle, d'orienter les bénéficiaires vers les régions ou les 
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activités de plus grand intérêt économique. Le montant de ces subventions est 
fixe, pour chaque cas particulier, par la Commission siégeant auprès du Commissariat 
à l'aide et à l'orientation. 


PB. — AIDE A LA RÉINSTALLATION PROFESSIONNELLE 


L'aide à la réinstallation professionnelle comprend essentiellement : 


— les prêts d'honneur, les prêts du Crédit agricole et les subventions des 
migrations rurales, les prêts du Crédit hôtelier et les prêts fonciers. 


1. — Prêts d'honneur. 


Prêts, sans intérêt, délivrés aux rapatriés exerçant une profession indépendante 
ou aux expulsés. 

Montant maximum : 30.000 NF; durée 8 ans. 

Ces prêts sont généralement délivrés à titre de part d'autofinancement d'un prêt 
du Crédit hôtelier ou du Crédit agricole. 


2. — Aide à la réinstallation agricole. 


Les agriculteurs du Maroc et de Tunisie bénéficient des services de l'association 
nationale des migrations rurales. A ce titre, ils peuvent obtenir : 

— une subvention d'équipement : 970 à 4.000 NF ; 

_— une subvention dite de prospection : 500 à 1.300 NF (transport et déména- 
gement) ; 

_—— des services de l'association pour découvrir une exploitation dans les régions 
d'accueil ; 

-— des prêts du Crédit agricole. Ces prêts ont les mêmes caractéristiques que 
les préts consentis en France aux agriculteurs auxquels la qualité de migrant rural a 
été reconnue par le Ministre de l'Agriculture. Ils sont accordés aux intéressés en vue 
de leur installation comme propriétaire exploitant, fermier ou métayer dans une des 
zones d'accueil définies par le Ministre de l'Agriculture. 


Ils sont, en principe, consentis par les caisses régionales de crédit agricole 
mutuel, sous leur responsabilité avec, toutefois, une participation aux risques du 
Trésor et de la Caisse nationale de crédit agricole. Cependant, la Caisse nationale de 
crédit agricole est habilitée à consentir directement, dans certains cas exceptionnels, 
des prêts entièrement aux risques de l'Etat, lorsque l'intervention des caisses 
régionales ne pourra pas se produire, du fait d'obstacles divers. 


a) Prêts à long terme pour l'acquisition d’une propriété rurale : 
— montant : 20.000 NF au maximum. 
— durée : 30 ans au maximum. 
— taux : 3% l’an. 
— garantie : sûretés réelles ou personnelles. 

b) Des prêts à moyen terme spéciaux peuvent en outre être consentis pour 
une durée maximum de 15 ans, au taux de 3 %. Ils sont plus spécialement destinés 
à l'équipement, mais peuvent aussi s'ajouter au prêt à long terme pour l'acquisition 
de la propriété. Leur montant n'est limité que par l'importance des investissements 
à effectuer et des capacités de remboursement de l’emprunteur. 


3. Prêts accordés par l'intermédiaire de la Caisse centrale de crédit hôtelier, 
commercial et industriel. 


Ces prêts, consentis au nom et pour le compte de l'Etat par la Caisse centrale de 
crédit hôtelier, commercial et industriel, sont accordés aux personnes qui exerçaient 
au Maroc ou en Tunisie une activité indépendante, dans l'artisanat, le commerce, l'in- 
dustrie ou les professions libérales. Le bénéfice de ces prêts a été étendu aux 
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salariés de 40 ans au moins justifiant n'avoir pu obtenir en métropole un emploi 
semblable à celui qu'ils occupaient au Maroc ou en Tunisie et se réinstallant dans 
une activité indépendante compatible avec leur qualification et leur expérience 
— Montant : 200.000 NF au maximum; ne peut excéder 80 du montant de 
l'investissement envisagé. 
— Durée : 12 ans au maximum, y compris un différé d'amortissement de trois ans 
au maximum. 
— Taux : 5 % l'an. 
Une commission d'étude et de réalisation fixée forfaitairement à 
0,60 % du montant du prêt est, en outre, perçue au moment de la réalisation. 
_—— Garanties: hypothèques, nantissement général ou spécial, caution person- 
nelle, etc., selon le cas. 


4. — Prêts hypothécaires du Crédit foncier de France. 


Ces prêts, consentis aux risques de l'Etat par l'intermédiaire du Crédit foncier 
de France, permettent aux citoyens français, propriétaires de biens immobiliers. 
urbains ou ruraux, sis au Maroc ou en Tunisie, de se procurer les sommes nécessaires 
à leur première installation en France, en Algérie et dans les départements d'outre-mer. 
Le bénéfice de ces prêts a été étendu : 

— aux fermiers, métayers, gérants d'exploitation agricoles et associés exploitants 
de sociétés familiales ; 

— à plusieurs membres d'une même famille, sans toutefois que le montant du 
prét accordé puisse excéder, pour chaque emprunteur, le montant du prêt dont il 
bénéficierait s’il y avait partage d’ascendant. 

Le cas échéant, ces prêts apportent aux intéressés les ressources d’autofinancement 
dont ils doivent justifier l'existence pour obtenir le bénéfice de l'un des régimes de 
prêts ci-dessus définis et qu'ils ne peuvent pas toujours se procurer en cédant leurs 
biens immobiliers d'Afrique du Nord. 

— Montant : 180.000 NF au maximum, dans la limite de 75 de la valeur nette 

des immeubles offerts en garantie. 

— Durée : 20 ans au maximum y compris un différé d'amortissement de 3 ans 

au maximum. 

— Taux : 3 %. 

Amortissement par annuités constantes payables par moitié chaque 
semestre. L'emprunteur supporte, en outre, un droit de 0.25% du montant 
de l'emprunt demandé pour l'expertise des immeubles et de 0,30 ‘ pour 
l'examen des titres de propriété. 


— Garanties : hypothèque sur les immeubles du Maroc ou de Tunisie ou éven- 
tuellement sur ceux acquis en France, en Algérie et dans les départements 
d'outre-mer. 


III. Autres formes d'aides. 


Rachat des terres. 


En application de la Convention franco-tunisienne du 8 mai 1957, il a été procédé 
en Tunisie au rachat de terres appartenant aux agriculteur; français dont les propriétés 
étaient situées en zone d'insécurité (superficie 120.000 ha). 


Aide aux rapatriés et agents du secteur publie et semi-public. 


Prise en charge par la France des rémunérations des anciens agents des services 
concédés en Tunisie et au Maroc rapatriés et garanties de retraites accordées aux agents 
du secteur public en fonction au Maroc et en Tunisie. 
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Montant des crédits ouverts dans les différents <hapitres budgétaires 
pour les Français du Maroc et de Tunisie en 1957, 1958, 1959, 1960, 1961. 


(En milliers de nouveaux francs.) 


1961 
1957 1958 1959 1960 Prévisions.) 
| Charges communes (68-00). Aide | 
92.790 | 111.260 217.110 345.000 296.000 
: Affaires étrangères : | 
F 46-11. Assistance aux Français | 
D  ! résidant au Maroc et en | | 
8.892| 3892) 4.462, 4.903 4.688 
46-91. Frais de rapatriement... | » 4.500 » > 
Intérieur (46-61) : | 
ï Assistance aux Français rapa- | | | 
| 101.682! 119.652 | 221.572 | 349.903 | (1) 313.688 
« ‘1 En dépit d'une diminution apparente, credits équivalents au volume d'intervention 


de 1960, compte tenu de l’aide accordée aux sinistrés d'Agadir et de la liquidation d’opé- 
rations exceptionnelles engagées antérieurement (rachat des terres en zone d'insécurité 
en Tunisie). 


Utilisation des crédits en 1959 et 1960. 


(En nouveaux francs.) 


(évaluations). 
| | 
Indemnisation des victimes de troubles.......... | 7.430.000 5.000.000 
Prêts agricoles de consolidation. ............... | 20.000.000 
Prêts de soutien agricoles (Maroc).............. | 6.530.000 
Rachat des terres — zone d'insécurité (Tunisie)... | 23.680.009 21.000.000 
Prêts fonciers de réinstallation................. 37.000.000 (1) 115.000.000 
Prêts d'hONNEUr. | 36.860.000 55.000.000 
Prêts agricoles | 30.000.000 60.000.000 
Garanties de retraites : 
Rémunération des agents des services concé- 
* Assistance et secours aux rapatriés — Aide 
Indemnités de fin de service................ 3.270.009 1.000.000 
| 221.572.000 349.903.000 


(1) Le volume de crédits prévus pour 1960 tient compte des engagements antérieurs 
pris par l'Ambassade de France en Tunisie. 
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Pour 1961, l'utilisation des crédits comprendra les mêmes rubriques que celles 
de l’année 1960. 


Toutefois, en ce qui concerne la Tunisie, aux prêts fonciers de réinstallation sera 
substituée une procédure de rachat des terres applicable aux agriculteurs français 
établis dans ce pays. 


A la suite de longues et difficiles négociations, un protocole d'accord relatif à la 
cession de 100.000 hectares de terres à l'Etat tunisien vient en effet d'être signé. 


En contrepartie de la cession de leurs propriétés, les agriculteurs intéressés 
recevront du Gouvernement français une aide sous forme de subventions et de prêts 
calculée d'après le barème suivant : 


Après abattement de 25 % de la valeur d'expertise effectuée par le Crédit foncier : 


Tranches. Subvention. Prêt. 
De 160000 40 % 30 % 


Les prêts seront consentis par l'intermédiaire du Crédit foncier pour trente ans. 
au taux de 2 %. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Services financiers. 


Mesdames, Messieurs, 


En chiffres arrondis, le budget des Services financiers se 
présente comme suit : 


I. — Moyens des services. 


DIFFERENCE 1961-1960 


NATURE DES DEPENSES 1959. 1960. 1961. — —_ 
| 
Montant. Pourcentage. 
(En millions de nouveaux francs.) 
1° Personnel, charges socia-| 
1.085,5 1.145 12425 | + 975 | + 85% 
| 
2° Matériel, fonctionnement | | | 
des services, entretien. 138,8 157,5 1852 | + 277 | + 176 % 
| | 
3° Divers ................. 33 2,1 23 | + 02 | + 95% 
1.227,6 1.304.6 1.430 | + 1254 | + 96 % 
| 
Il. —— Interventions publiques. 
DIFFERENCE 1961-1960 
NATURE DES DEPENSES | 1959. 1960. 1961. 
| Montant. Pourcentage. 
| (En millions de nouveaux francs.) 
1° Interventions politiques et | 
administratives ....... 0,1 12,1 » — 121 | — 100 % 
| 
2° Action sociale et solida- | 
bete 0,2 Mémoire. Mémoire. » | » 
PI TT 0,3 12,1 » — 12,1 | — 100 % 


Sénat 39 (T. III) A. 10. — 2 


à 


— 3 — 
: 
À À 
| | | 
| 


III — Dépenses en capital. 


AUTORISATIONS 


de programme. 
NATURE DES DEPENSES 


CREDITS D£ PAIEMENT 


1° Apports au fonds de dotation ou au 


2° Equipements administratifs. Services 


(En millions de nouveaux francs.) 


capital des entreprises publiques ou 
d'économie mixte................,.. 71 » 71 » 


1960. 1961. 1960. 1961. 


23,7 44 21,1 29,6 
100,9 60 98 42 


On remarquera que : 


1” Au titre des 2nterventions publiques, il ne reste plus que 
des chapitres « Mémoire », la seule dotation existant en 1960 au 
chapitre 41-31 « Frais de fonctionnement des Services du Trésor 
dans les Etats de la Communauté » ayant été répartie dans les 
divers chapitres de fonctionnement des Services extérieurs du Tré- 
sor, où elle trouve normalement sa place. 


2° Au titre des apports au Fonds de dotation ou au capital 
des entreprises publiques, il ne reste ni autorisation de programme, 
ni crédit de paiement, les dépenses de l’espèce étant, comme la 
Haute Assemblée en a exprim“ le désir l'an dernier, centralisées 
au budget des Charges communes. 


3° Les crédits de personnel ne subissent qu’une faible progres- 
sion qui, comme l’an dernier, traduit, pour une large part, l’aug- 
mentation automatique résultant de l’effet, en année pleine, des 
mesures prises au cours de 1960 et, pour une autre part, de la 
prise en charge de personnels précédemment payés par d'autres 
voies (Office des Changes. — Agents du Trésor en service dans la 
Communauté). 


Les effectifs varient peu. 
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Le tableau récapitulatif figurant dans l'annexe II fait mention 
de 4.262 créations et de 1.020 suppressions, ce qui représente 
3.242 emplois de plus; mais il faut observer que : 


— 995 emplois proviennent de l'Office des Changes sup- 


primé ; 


— 2.018 emplois figuraient précédemment au Titre IV (Agents 
du Trésor dans la Communauté). 


4" Les dépenses de matériel présentent une hausse substan- 
tielle — 17,6 % — qui succède à une hausse déjà très sensible inter- 
venue au cours de 1960 (13,5 %). Il faut voir là la conséquence 
d'une politique délibérée sur laquelle nous aurons à revenir. 


Après cette brève préseritation, nous passerons à l'examen des 
questions que soulève — ou que résout — le projet du budget. 
Nous aborderons quatre points principaux : 


— La suppression de l'Office des Changes ; 
— Les questions d'effectifs et les créations d'emplois ; 
— La réorganisation de l'Administration des Douanes ; 


— La politique d'investissements mobiliers et immobiliers, ainsi 
que la mécanographie. 


I. — La suppression de l'Office des Changes. 


L'Office des Changes fonctionnait sous la tutelle du Ministère 
des Finances, mais la rémunération des agents — qui comprenaient 
principalement des fonctionnaires des Services économiques où 
financiers placés en service détaché — était assurée par la Banque 
de France. A la suite de la suppression de l'Office, les tâches qui 
restent à exécuter ont été dévolues, pour une faible part, à la 
Banque de France et, pour la plus grande part, aux Services du 
Ministère des Finances et des Affaires économiques. 
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La charge du personnel a été répartie entre : 


— la Banque de France, qui rembourse au budget la rémuné- 
ration des agents travaillant pour son compte, soit 2.319.193 NF : 

— le budget des Services financiers, où elle figure dans plu- 
sieurs chapitres et où elle s'élève à 7.215.484 NF. 

— le budget des Charges communes : 652.337 NF. 


Selon les renseignements recueillis par votre Rapporteur, les 
agents seront répartis dans les Directions auxquelles sont dévolues 
les attributions restantes de l'Office et que, au fur et à mesure de 
la réduction de ces tâches, les agents contractuels pourront faire 
l'objet de licenciements — ils ont été informés de cette perspec- 
tive — et les agents titulaires progressivement affectés aux Direc- 
tions auxquelles ils peuvent rendre les meilleurs services. Un plan 
de résorption est en cours de préparation. 


Ces dispositions appellent les observations suivantes : 


1° La suppression de l'Office des Changes est en question 
depuis des années. On est surpris que, dès sa réalisation, les agents 
n'aient pas été orientés sur l’emploi que justifiaient leur origine, 
leur grade et leur aptitude, et que le « plan de résorption » n’ait 
pas été préparé à l'avance ; 

2° Dès la suppression, on s'attendait à une diminution substan- 
üelle des effectifs ; 

3 S'il est vraiment resté des « tâches de liquidation » elles 
relèvent directement de l’activité précédente ; le personnel qui s’y 
consacre ne devait-il pas, lui-aussi, être payé selon les mêmes 
méthodes ? 

4° La Commission des Finances estime que le personnel doit 
rester en surnombre : ainsi se conservera la chance de voir dispa- 
raître, avec les titulaires, les emplois correspondants. 
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IL. — Les effectifs et créations d'emplois. 


Nous avons vu que le nombre des créations réelles d'emplois 
ne dépassait pas 629, ce qui est peu au regard du total des effectifs 
(environ 100.000). 


Parmi l’ensemble de ces créations, 1l faut noter, tout d'abord, 
celle de 250 emplois d'agent de constatation nécessités par la réorga- 
nisation des services. Le Gouvernement la justifie ainsi qu'il suit : 


La réorganisation en cours conduit à une concentration des cellules de travail, 
qui permettra une utilisation plus rationnelle des agents. En ce qui concerne les 
personnels de la catégorie A, une partie des effectifs pourra être dégagée et affectée 
à des tâches de contrôle. Par contre, les effectifs des cadres secondaires seront nette- 
ment insuffisants pour absorber le supplément de charge qui leur échoit, d'autant plus 
que le développement du contrôle productif comportera un accroissement des travaux 
matériels préalables ou consécutifs aux vérifications. Il convient donc de prévoir 
la création de 250 nouveaux emplois d'agents de constatation. 


Il en est une autre qui a plus particulièrement retenu l’atten- 
tion de votre Commission : c'est celle de 425 emplois d'agent de 
constatation qui est essentiellement motivée par la mise en appli- 
cation de la réforme fiscale. 


L'accroissement des tâches permanentes de la Direction générale des Impôts 
constaté ces dernières années, s’est encore accentué du fait de l'incidence de la 
réforme fiscale instituée par la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959. 


Les dispositions de cette loi alourdissent considérablement les travaux relatifs 
à l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques en entrainant des véri- 
fications et des calculs nettement plus longs que par le passé, notamment en ce qui 
concerne : 

— le calcul du crédit d'impôt de 5 % ouvert aux salariés et aux bénéficiaires de 
revenus mobiliers ; 

— Ja surveillance des déductions opérées sur le revenu global ainsi que la véri- 
fication approfondie des revenus fonciers et des reports déficitaires. 


D'autre part, le nouveau système d'imposition suivant lequel la retenue à la 
source en matière de valeurs mobilières est considérée comme un acompte sur l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques et, en conséquence, déductible de cet impôt, 
voire restituable quand l’imputation ne peut être réalisée, se traduit par un accrois- 
sement considérable des tâches des services des relevés de coupons, qui passent du 
simple au double. 

Par ailleurs, outre que le nombre des assujettis est notablement accru, le calcul 
des différentes taxations exige des opérations beaucoup plus nombreuses, délicates et 
complexes. 

Enfin, telle qu'elle paraît devoir résulter des textes en vigueur, la restitution aux 
petits porteurs de l'impôt retenu à la source sur les revenus des valeurs mobilières, 
semble devoir être la source d’un nouveau travail extrêmement important. 


Le service se trouve dans l'obligation de recruter le personnel nécessaire pour 
faire face à l'ensemble de ces tâches. 
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On retrouve, pour le même objet, d’autres augmentations 
importantes de crédits dans différents chapitres de personnel et 
de matériel. 


Votre Commission des Finances a estimé singulier qu’une 
réforme axée sur la simplification du régime, exige de telles compli- 
cations et elle vous propose de rejeter les créations demandées, 
sauf à reviser sa position selon les explications qui seront fournies 
au Sénat en séance publique. 


Il faut souligner, au surplus, que ces créations d'emplois sont 
gagées, en partie, par la suppression de 248 emplois d’inspecteur. 


Or, si le Sénat a marqué plusieurs fois son désir que les contri- 
buables puissent aisément entrer en contact avec des agents 
qualifiés, il n'a pas caché sa méfiance pour les organisations 
complexes et anonymes qui laissent le contribuable perplexe devant 
des bureaux à centralisation excessive qui l’effraient. A maintes 
reprises, il a été répété que le meilleur moyen de faire fonctionner 
correctement un système d'impôts directs serait de rapprocher les 
agents d’assiette des contribuables pour que, dans un climat de 
connaissance et de confiance, les malentendus soient prévenus et 
les difficultés surmontées par accord réciproque. La mesure préco- 
nisée, qui semble accuser l'éloignement des agents supérieurs — 
les seuls que veulent voir les réclamants — paraît aller à contre- 


temps. 


À la vérité, la mesure a une autre raison, celle-là pertinente 
et même péremptoire, et qui jette une vive lumière sur une situa- 
tion qui requiert l'attention. L’Administration renonce à 248 emplois 
d'inspecteur parce qu'elle n’est plus à même de pourvoir les postes 
vacants ; ses écoles d'impôts manquent de candidats ; elles ne sont 
pas les seules parmi les écoles préparant aux administrations 
publiques ; partout se constate une certaine désaffection. Mais le 
tableau ci-après montre l'étendue des difficultés pour les admi- 
nistrations fiscales. 
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Vacances d'emplois de catégorie À aux 1‘ janvier et 1'' juillet 1957, 1958, 1959, 1960. 


| | 
EFFECTIFS EFFECTIFS 
| | | VACANCES 
| budgétaires. | réels. 
| — 
1957 : | 
16.117 | 15.189 928 
16.117 | 15.086 1.031 
| 
1258 | 
| 16.245 | 15.037 | 1.208 
| 16.247 | 14.701 | 1.546 
1959 : | | | 
| | 
| 
0 | 16.105 | 14.537 | 1.568 
| 
1960 : 
ne | 16.105 14.497 1.608 
| 16.105 14.432 | 1.673 


Voilà qui en dit long sur la situation véritable, matérielle et 
morale, de certains secteurs de la fonction publique ; voilà qui 
souligne le découragement consécutif aux campagnes hostiles 
menées contre les administrations fiscales ; nous avions déjà signalé 
ce problème l'an dernier : il conserve la même gravité, la même 
urgence. 


D'autres créations encore méritent une mention particulière. 
Sur les chapitres 31-01 et 31-03, il est créé 8 chargés de mission 
destinées à libérer 8 emplois précédemment tenus par des inspec- 
teurs des Finances affectés à l'Administration centrale. Cette créa- 
tion a un double objet. 


Elle rend à l'Inspection des Finances la disposition de 8 emplois 
à pourvoir, dans l’activité traditionnelle ; elle permet de maintenir 
au niveau de six à huit, le nombre des places offertes à la sortie de 
l'Ecole nationale d'Administration, nombre qui eût dû autrement 
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tomber à deux ou même à zéro. Chacun de ces motifs a paru 
convaincant pour la Commission des Finances qui souhaite : 


a) Que le nombre des places offertes à l'Ecole nationale d'Admi- 
nistration soit aussi stable que possible ; 


b) que les inspecteurs des finances accomplissent — obliga- 
toirement — un temps raisonnable dans l’activité traditionnelle de 
l'Inspection généraie avant de recevoir d’autres missions. Il est 
indispensable que les « tournées » comportent des effectifs suffi- 
sants pour exécuter correctement leur contrôle. Et rien ne peut 
remplacer pour les jeunes inspecteurs la formation, la connais- 
sance et l'expérience qu'elles développent. Quelle que soit la valeur 
des sujets, quelque aptitude qu'ils aient démontrée dans leurs 
études, quel que soit l’éclat de leur intelligence, le contact des 
hommes et des réalités leur apporte des facultés de jugement et de 
bon sens, qui ne s’acquièrent que rarement ailleurs. 


Il faut noter encore quelques créations dans des services 
extérieurs du Ministère des Finances. 


1° Le renforcement des effectifs de la mission financière aupres 
de l'Ambassade de France à Rabat a pour objet de permettre une 
instruction plus rapide des dossiers concernant les prêts accordés 
aux Français qui restent au Maroc, ou à ceux qui en partent : il est 
en effet indispensable que soit rattrapé le retard qui s’est accumulé 
en cette matière ; on voudrait aussi que soit utilisé au maximum le 
concours du personnel qualifié des banques, dont la compétence 
est évidente, et qui se trouve pour partie ne conserver qu’une 
activité réduite ; 

2° L'équipement administratif du Sahara comporte l'établis- 
sement de deux Trésoreries générales dont les tableaux d'effectifs 
sont présentés. On voudrait être assuré qu'il ne se créera pas une 
différence excessive entre les effectifs budgétaires et les effectifs 
réels et que les postes supérieurs notamment seront confiés à des 
agents qualifiés ; 

3° Enfin il faut encore noter, au chapitre 31-31, un relèvement 
de crédits concernant le personnel du Trésor dans les Etats de la 
Communauté. Jusqu'à présent, la dépense était répartie entre la 
métropole et les territoires d'Outre-Mer, selon la proportion un 
tiers, deux tiers ; dans la Communauté, elle est répartie par moitié 
entre la France et les Etats de la Communauté. 
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IT. — La réorganisation de l'Administration des Douanes. 


Nous avions signalé, l’an dernier, l'orientation nouvelle qui 
résultait, pour l'Administration des Douanes, de la mise en route 
des dispositions relatives au Marché Commun : 


1° Certaines frontières continentales exigeront une surveillance 
moins active, au fur et à mesure que diminuent les droits d'entrée 
et que se simplifient les formalités ; 


2° Les frontières maritimes — qui deviennent les limites du 
Marché Commun — appellent une surveillance plutôt renforcée ; 


3 L'augmentation constatée des échanges, la compétition plus 
vive, exigent de donner au producteur français, importateur ou 
exportateur, toutes les facilités dont jouissent ses concurrents, 
notamment en matière de régimes spéciaux, de formalités en usine 


ou à quai départ, ce qui suppose la multiplication de bureaux 
intérieurs. 


Pour faire face à cette orientation nouvelle trois séries de 
mesures sont envisagées. 


1° Répartition différente des effectifs. Ceux-ci sont d’ailleurs 
maintenus et même légèrement renforcés: absorption de 80 
adjoints administratifs précédemment payés par l'Office des Chan- 
ges, mais qui travaillent en fait dans les bureaux de douane. 


2° Ouverture de bureaux de douane intérieurs. 


Depuis le 1” janvier 1959, ont ainsi été créés les bureaux de 
Grenoble, Lacq, Epinal, Clermont-Ferrand, Orléans, Tarare, Reims. 
Des études sont en cours en vue de l’ouverture de bureaux à Cognac, 
Vernon, Pau, le Mans, Saint-Dizier, Valence, Troyes, Angers. 


3° Plus grande mobilité des services, extension des zones de 
surveillance en profondeur. 


Dans ce but, l'administration poursuit la rénovation de son 
pare automobile et de son parc naval et demande les crédits suffi- 
sants pour leur entretien. 


Le parc automobile est à peu près complet ; son amortissement 
demande un crédit de 756.000 NF au lieu de 570.000 NF. 
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Le parc naval a été constitué à partir de 1945 par des bâti- 
ments achetés d'occasion, notamment aux surplus américains. A 
l'exception de quelques rares unités, construites spécialement pour 
le service, ces bâtiments arrivent à l'extrême limite d’usure. Il est 
demandé au chapitre 57-90 une autorisation de programme de 
4.200.000 NF et un crédit de paiement de 2.150.000 NF. Il faudra 
encore, au cours des prochaines années, prévoir des crédits suffi- 
sants pour mener à bien le renouvellement du parc naval des 
douanes (voir annexe). 


| Il semble bien qu'il y ait lieu de se féliciter de voir l’'Administra- 
À tion des douanes prendre une nouvelle orientation. L'aspect fiscal 
ee. de son rôle s’atténue, l'aspect économique prend du relief. Et il est 
6 : bon que le pays dispose d’une administration économique active : 
à vrai dire, la douane sera sans doute amenée à collaborer ainsi 
[A de plus en plus étroitement avec ce qu'il reste des administrations 
| Tr économiques : services des prix, service du contrôle économique ; il 

est probable qu’une réforme plus profonde devra un jour intervenir 


dans ces domaines. 


IV. — La politique d'investissements mobiliers et immobiliers. 


La mécanisation. 


Nous avons souligné l'accroissement relativement important 
| des crédits de matériel. Ce relèvement doit permettre une double 
4 action : dans le domaine immobilier d’une part, dans celui de la 
mécanisation de l’autre. 


On connaît les principes de la politique immobilière suivie. 
A Paris, pour l'Administration centrale, elle consiste à déconges- 
tionner l'antique et vénérable Palais du Louvre, avec un désir cer- 
tain de rendre au musée la partie qui n'avait été concédée au 
Ministère des Finances qu’à titre provisoire, tout en évitant de 
disperser en trop de points le trop-plein des services. Dans ce but 
a été entreprise, rue Croix-des-Petits-Champs, une construction 
nouvelle qui va entrer en service à bref délai, mais les disponibilités 
| créées seront épuisées aussitôt que dégagées. A vrai dire, le pro- 
L' blème reste entier et ne peut être résolu que de deux manières : 
#. soit par l'aménagement d’une annexe assez vaste pour rassembler 
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tous les services épars, soit par le transfert dans un bâtiment conve- 
nable et bien adapté du Ministère tout entier. Les solutions de 
remplacement sont médiocres et, à y regarder, d'autant plus rui- 
neuses qu’elles ne dispensent pas d'en venir nécessairement un jour 
à la solution logique. 


En province, la Direction générale des Impôts s'efforce de 
regrouper ses services dans les « centres des impôts ». La nouvelle 
organisation est mise en route dans 21 départements, qui compte- 
ront une cinquantaine de centres dès 1961 et qui doivent en com- 
prendre au total 109. Elle est à l'étude pour 62 départements. Tantôt 
le regroupement est fait dans des immeubles domaniaux, tantôt 
dans des immeubles en location. Quelquefois, il donne lieu à des 
constructions nouvelles d'Hôtels des Finances (Lyon, Béziers, 
Lorient). 


Enfin, de son côté, l'Administration des Douanes, parallèlement 
à l'ouverture de bureaux, poursuit l'effort en faveur du logement 
de ses agents, dans la Métropole par l'aménagement des casernes 
anciennes, et, Outre-Mer, par la construction de logements neufs. 
Pour ce dernier objet, un crédit de 1.750.000 NF (autorisations de 
programme) doit permettre la mise en chantier d'une première 
tranche de logements dans chacun des départements. 


En ce qui concerne la mécanisation, l'apparition des machines 
électroniques ouvre une étape nouvelle. Il est demandé à ce titre, 
sur différents chapitres (34-02, 34-32, 34-43), un ensemble de crédits 
voisinant 5 millions de nouveaux francs. 


Il est bien évident que les Services du Ministère des Finances 
peuvent et doivent tirer un grand parti du matériel moderne et 
votre Commission vous demande d'accepter les propositions qui 
vous sont faites. 


Elle formule toutefois un certain nombre de remarques, ou 
plutôt de recommandations : 
1° Le matériel électronique est un matériel lourd et coûteux, 


qui n'est véritablement rentable que s’il est employé à plein temps 
et à bon escient. Il exige donc d’être alimenté régulièrement par 
des services qui auront eux-mêmes plié leurs méthodes à ses 


exigences. 
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Il est donc indispensable de procéder à des études préalables 
approfondies. 

Le plus souvent, il y aura intérêt à faire, avant l'acquisition, 
des essais avec un matériel d'expérience plutôt qu'avec un maté- 
riel loué, l'expérience montrant qu’un matériel installé reste tou- 
jours en place ; 

2° Il sera aussi nécessaire que les services se concertent pour 
assurer un emploi suffisant du matériel ; 


3 Les services devront enfin choisir des méthodes analogues 
et former ensemble un personnel qualifié. 


Aucune de ces servitudes n’a échappé au Ministère : 11 a mul- 
tiplié les efforts de coordination entre les services. On serait néan- 
moins plus assuré de leur aboutissement si les crédits de l'espèce, 
au lieu d’être dispersés dans quatre ou cinq services, étaient ras- 
semblés dans un seul chapitre géré par un seul responsable, pour 


le compte des utilisateurs. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Com- 
mission vous propose l'adoption des crédits des Services Financiers 
sans autre modification que la suppression de 425 créations d'emplois 
d'agent de constatation et la réunion, dans un seul chapitre, des 
crédits destinés à l'acquisition ou à la location de matériel élec- 


tronique. 


F 
ne". 
7 
L7 
: 
4 
M: 
| À 
‘ 
| 
DE 


DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 63. 
Règlement en valeurs négociables du Trésor des indemnités allouées aux spoliés 


Texte. — Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est autorisé, jusqu'à 
une date qui sera fixée par décret, à effectuer, dans la limite de 500.000 NF par an, 
les paiements, par remises de valeurs négociables du Trésor, en application de l'ar- 
ticle 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 et de l'article 48 de la loi n° 50-586 du 
27 mai 1950, des indemnités allouées en remboursement des prélèvements exercés sur 
les avoirs des spoliés. 


Commentaires. — L'article 2 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 
a autorisé le remboursement par l'Etat « des prélèvements exercés 
par l'ennemi sur le produit des aliénations des biens des personnes 
spoliées ou sur les autres avoirs desdites personnes, en application 
des mesures prises par l'ennemi dans les territoires annexés de fait 
ou soumis par lui à un régime spécial ». | 

Le décret n° 50-633 du 20 mai 1950 portant règlement d’admi- on: 
nistration publique pour l'application de la loi susvisée, a prévu 
que les indemnités de remboursement seraient fixées par une 
commission administrative. 


Conformément à l’article 48 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, 
les dépenses afférentes au remboursement des prélèvements en 
question sont réglées soit en numéraire, soit en valeurs négociables 
du Trésor. 


En ce qui concerne cette dernière modalité de règlement, la = 
loi de finances fixe chaque année la limite maximum des paiements | 
pouvant être effectués. Pour l’année 1960, cette limite maximum 
a été fixée à 500.000 NF par l’article 23 de la loi de finances rectifi- 
cative pour 1960 (n° 60-859 du 13 août 1960). 

Le présent article a pour objet de fixer à 500.000 NF le mon- 
tant des paiements à effectuer chaque année par remise de valeurs 
négociables du Trésor jusqu'à une date qui sera fixée par décret. 


Votre Commission des Finances vous propose de l’adopter sans 
aucune modification. 
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Article 74. 


Approbation des prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools. 


Texte. -_ Les prévisions de recettes et de dépenses du service des alcoo!s sont 
approuvées chaque année par décret pris sur le rapport du Ministre des Finances et des 
Affaires économiques. 


Commentaires. — Les prévisions de recettes et de dépenses du 
service des alcools pour la campagne 1959-1960 ont été approuvées 
par voie législative. 


A la suite des observations formulées par votre Commission 
des Finances et entérinées par notre Assemblée, au cours de la 
discussion de la loi de finances pour 1960, le Gouvernement a décide 
que cette approbation serait désormais effectuée par décret. 


Toutefois, pour lever toute hésitation sur la compétence du 
pouvoir réglementaire en cette matière, il lui a paru souhaitable 
que la loi énonce le principe de cette procédure. 


Tel est l’objet du présent article que votre Commission des 
Finances vous propose d'adopter sans aucune modification. 
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AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION 


Article 25. 


Erar G 


Finances et Affaires économiques. 


II. — SERVICES FINANCIERS 


Tire II. — Mesures nouvelles................ 60.808.121 NF. 
Réduire ce crédit de 2.425.600 NF. 
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! ANNEXE 


- D : Parc automobile et naval de la Direction générale des Douanes et Droits indirects. 


Dans le cadre du développement des missions de surveillance, l'Administration 
‘4 des Douanes a mis à l'essai un nouveau dispositif fondé sur un échelonnement en 
| +44 profondeur de brigades regroupées dotées d'effectifs suffisants et de moyens motorisés. 


si] L'essai a été fait en 1959 dans les subdivisions de Rocroi, Vireux, Givet et Sedan 
L (Direction régionale des Douanes de Charleville). 


| Il a été étendu en 1960 à l’ensemble de cette Direction régionale qui sera dotée, 
d'ici à la fin de l’année, des véhicules nécessaires au succès de l'expérience. 


La réforme a pour principal objet une meilleure utilisation du personnel chargé 
de la surveillance des frontières. 


Avant la réforme, les agents du service actif étaient disposés en de nombreuses 


brigades implantées à proximité immédiate de la frontière politique. 


La faiblesse des effectifs de ces brigades résultait d’une diminution progressive 
entreprise depuis 1945 du nombre des agents du service actif des Douanes ainsi que 
des vacances d'emploi. En conséquence, ces unités généralement dépourvues de 
véhicules automobiles ne pouvaient qu’exercer une surveillance statique sur la ligne 
de la frontière politique sans être en mesure d'effectuer un contrôle en profondeur 
rendu nécessaire par la modernisation des moyens de fraude. 


La création d'unités regroupées s’est donc justifiée par des raisons d'’organi- 
sation du service. Elle répond également à des motifs d'ordre humain. 


1° Organisation du service. 


— une surveillance inopinée mais très fréquente de la frontière et du rayon 
douanier (20 km) permet une action préventive et répressive plus efficace, 

— Je contrôle des axes routiers empruntés par les camions soumis au régime 
du transit international routier est indispensable pour éviter que le chargement 
de ces véhicules, qui doit être dédouané au point d'arrivée, ne puisse faire l’objet 
de soustractions frauduleuses en cours de route. 


2° Raisons humaines. 


Les agents installés à proximité de la frontière vivaient le plus souvent dans 
des localités de faible importance donc déshéritées. Le regroupement d'unités dans 
des centres plus importants permet aux agents et surtout à leurs familles d’avoir des 
conditions de vie plus convenables et notamment aux enfants de poursuivre leur 


4 scolarité. 
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Les résultats de l'expérience peuvent être matérialisés sur trois plans : 


1° Diminution des effectifs utilisés pour les missions de surveillance d’environ 
15 % entre 1958 et 1960 ; 


2° Augmentation du nombre d’affaires contentieuses. 


Avant la réforme de 1958, 733 affaires contentieuses ont été constatées par le 


service des brigades ; en 1959, ce nombre s’est élevé à 1495, soit une augmentation 
de 105 % ; 


3° Utilisation du personnel chargé de la surveillance pour des missions de 
collaboration avec les autres services (Ministère de l'Intérieur, notamment). 


Cette expérience, qui a débuté avec la réforme, a permis au service : 


— d'établir 2.500 fiches de renseignements destinés aux Services de renseigne- 
ments généraux en 1959 et 2.900 durant les trois premiers trimestres de 1960 ; 


— de refouler 6.500 personnes en 1959 et 16.100 au cours des trois premiers 
trimestre de 1960 ; 


— d'effectuer 15 arrestations en 1959 et 107 au cours des trois premiers tri- 
mestres de 1960. 


Le succès de cette réforme justifie son extension progressive aux autres Direc- 
tions régionales des Douanes. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


dé 


- 
| 
> 
| 
€ 
| 
| 
ré 


Prix: 0,30 NF. | 


| 
4 
» 
4 
; 
LU 
5 
à 
| 
| 


N° 39 


SÉNAT 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Annexe au procès-verbal de la l'° séance du 15 novembre 1960. 


RAPPORT GÉNÉRAL 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet de 
loi de finances pour 1961, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Par M. Marcel PELLENC, 


Sénateur, 
Rapporteur général. 


TOME III 


EXAMEN DES CREDITS 
ET DES DISPOSITIONS SPECIALES 


ANNEXE N° 11 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
III. — Affaires économiques. 


Rapporteur spécial : M. Marc DESACHÉ 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric. Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires : Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, Fer- 
nand Auberger, Edouard Bonnefous, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, 
Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, 
Pierre Garet, Roger Houdet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André 
Maroselli, Georges Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, 
Eugène Motte, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques 
Soufflet, Ludovic Tron. 

Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 866, 886 (annexe 121, 892 (tomes I et II, annexes VE et X) 


et in-8° 194, 
Sénat : 38 (1960-1961). 


: 


| | 
+ 
| 
| 
) NF. | 
î 


SOMMAIRE 
Pages. 
Organisation des services des Affaires économiques........................... 4 
I. — L'évolution générale des prix au cours de l’année 1960.......... 20 
II. — L'évolution récente des prix agricoles à la production.......... 23 


IT. — L'organisation du marché des vins de consommation courante... 28 


IV. — L'organisation du marché du lait et des produits laitiers........ 31 
V. — L'organisation du marché de la betterave...................... 33 
VI — Le coût de l'exportation des céréales.......................... 34 


I. Les organismes concourant à l'expansion économique régionale... 37 


II. — L'aide de l’Etat à l'expansion régionale........................ 38 
III. — Les opérations de décentralisation. ........................... 40 
Annexe. —— L'activité du service de coopération technique...................... 43 


sisi 


Le | 
14 . 
- 
4 f 
| 4 
| 


Mesdames, Messieurs, 


L'Administration des Affaires économiques a fait l'objet en 
1960 de profondes modifications de structure. 


A la fin de l’année dernières ces services avaient déjà subi 
une importante réorganisation puisque d’une part, ils avaient été 
partagés entre deux secrétariats d'Etat différents: celui des 
Affaires économiques extérieures et celui du Commerce intérieur 
et que, par ailleurs, leur avaient été dévolues certaines attributions 
exercées auparavant par le Ministère de l'Industrie. 


Ces modifications étant intervenues au cours de la discussion 
de la loi de finances de 1960, il n’en avait pas du reste été tenu 
compte dans les fascicules budgétaires correspondants. 


Cette réorganisation des Affaires économiques n'était pas 
encore achevée que de nouveaux changements se sont produits. 
A la suite des modifications intervenues au mois de janvier dernier 
dans la composition du Gouvernement, le Secrétariat d'Etat aux 
Affaires économiques extérieures a été supprimé. 


Avant de commencer l'examen du budget des Affaires écono- 
miques pour 1961, il a semblé nécessaire à votre Rapporteur spécial 
de faire le point de l’organisation actuelle de cette administration. 
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ORGANISATION DES SERVICES 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Les services des Affaires économiques sont placés pour partie 
sous l'autorité directe du Ministre des Finances et des Affaires 
économiques et pour partie sous l'autorité du Secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur. 


Dépendent directement du Ministre des Finances : 


La Direction des relations économiques extérieures qui est 
chargée de la gestion de notre commerce extérieur et de toutes les 
questions économiques qui s’y rattachent ; c’est d’elle notamment 
que relèvent : 


— Le Comité des Foires dont notre rapport de l’an dernier a 
décrit l’activité ; 

— Le Service de la Coopération Technique ; ce dernier service, 
créé en 1956, est chargé d'apporter le concours de notre expérience 


technique aux pays insuffisamment développés qui ont conclu à cet 
effet des accords avec notre Gouvernement. 


On trouvera en annexe au présent rapport une étude concer- 
nant ce service. 


— Le Service de l'expansion économique à l’étranger à qui 
incombe la tutelle du Centre national du Commerce extérieur. 
Ce Centre a été organiquement et techniquement réformé le 
4 mai 1960. Devenu un établissement public à caractère industriel 
et commercial, placé sous l’autorité d’un nouveau directeur général, 
il comporte désormais cinq services spécialisés : 


a) Réglementations administratives ; 

b) Renseignements commerciaux ; 

c) Productions agricoles ; 

d) Etudes de débouchés ; 

e) Information et propagande économique. 


45 délégations régionales complétées de 30 correspondants 
assurent la liaison indispensable avec la province ; des conven- 
tions d'assistance technique sont en cours avec les Etats de la 
Communauté ; enfin, nos Conseillers et Attachés commerciaux, qui 
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sont à l'étranger les correspondants du Centre, y possèdent à 
Paris un secrétariat permanent et un bureau de travail destinés 
à leur assurer tous contacts utiles. 

L'activité du Centre est orientée par un Conseil de direction de 
36 membres, réuni tous les deux mois et où se rencontrent les 
représentants des organisations professionnelles, des chambres 
de commerce, des établissements de crédit, des administrations 
publiques, ainsi que par un Comité permanent de cinq membres 
qui se réunit tous les quinze jours. Le Directeur des relations 
économiques extérieures y fait fonction de Commissaire du Gou- 
vernement. 

La structure ainsi rénovée assure la collaboration effective 
des pouvoirs publics et des organismes professionnels, et, dès 
1960, l’activité du Centre et ses relations avec l’économie se sont 
développées d’une façon très notable. 


— Le Service des Affaires économiques d'Outre-Mer, créé 
en juillet 1959, est chargé des problèmes économiques inté- 
ressant les Etats d'Outre-Mer, membres de ia Communauté, des 
Etats du Togo et du Cameroun ainsi que les départements 
d'Outre-Mer. Pour répondre à une préoccupation que les chan- 
gements politiques survenus dans la Communauté posent à vos 
esprits, nous devons signaler que lesdits changements n'affec- 
teront pas le fonctionnement du service. En effet — comme avec 
le Centre national du commerce extérieur — des accords d’aide 
technique sont conclus ou en préparation avec les divers Etats, 
aux termes desquels le service aura à jouer un rôle essentiel 
dans trois domaines : celui de l’organisation des marchés afri- 
cains et de la commercialisation des produits tropicaux, celui 
de la politique des importations en provenance de France ou de 
l'étranger, celui enfin des investissements. 


Les services qui dépendent du Secrétaire d'Etat au Commerce 
intérieur sont : 


— L’Inspection générale de l'Economie nationale remplit des 
missions d’information, d'étude et de contrôle et son échelon régio- 
nal promeut et anime la politique d'expansion régionale. 


— La Direction générale des prix et des enquêtes écono- 
miques, qui a hérité des fonctions d’un certain nombre de ser- 
vices supprimés ou transférés et qui présente une structure assez 
complexe. 
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Auprès du Directeur général, fonctionnent deux services qui 
lui sont directement rattachés : 


Le service des études économiques, qui remplit une triple 
MISSION : 

a) L'examen de la structure financière des entreprises et 
de leurs demandes de crédit : 

b) L'étude du programme de développement des activités 
commerciales, en liaison avec la direction des affaires commer- 
ciales, dont il sera question ci-après ; 

c) L'étude des mesures concernant l’économie régionale, en 
lhaison avec l'Inspection générale mentionnée ci-dessus. 


Le bureau des études générales. 


D'autre part la direction comprend un certain nombre de divi- 
sions et de services : 


1. Une division dite des services généraux qui groupe trois 
services d'intérêt commun : 


— d’une part, le service chargé de la gestion du personnel 
de l'Administration centrale en fonction à la Direction générale 
et des organes centraux de cette Direction : central dactylegra- 
phique, courrier, etc. ; 

— d'autre part, le service des Etudes fiscales et parafiscales 
qui est chargé d'examiner les répercussions d'ensemble de la 
réglementation fiscale sur les prix et de donner toutes directives 
ou explications nécessaires aux services spécialisés de la Direc- 
tion générale ; 

— enfin, le service des prix départementaux, charge de 
veiller à l'harmonisation, entre les départements, des règles de 
surveillance ou de fixation des prix dont la responsabilité 
incombe à l'autorité préfectorale. 


Il s’agit là de vocations d'ordre général. Par la suite, au 
mois d'octobre 1959, le service chargé de la gestion du Fonds 
d'encouragement à la production textile, de vocation plus limitée, 
a été rattaché à la Division des Services généraux lorsqu’est 
intervenue la suppression de deux des divisions du Secrétariat 
d'Etat aux Affaires économiques. 


2. Des divisions techniques constituant le Commissariat général 
aux prix, qui suivent l’évolution des structures de prix et assurent 
l'information des services publics acheteurs dans les commissions 
consultatives des marchés. 
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3. Le service des affaires sociales qui étudie les questions de 
salaire, de main-d'œuvre et de sécurité sociale. 


4. Le service de l'expertise économique d'Etat qui recueille les 
informations d'ordre technique, comptable, financier, nécessaires 
à la conduite de la politique économique du Gouvernement. Lui est 
rattaché le Secrétariat général du Conseil national de la comptabilité. 


9. Le service des enquêtes économiques qui poursuit les infrac- 
tions économiques, enquête à la demande du Gouvernement et des 
Préfets, élabore et applique les règlements sur les ententes profes- 
sionnelles et met en œuvre les mesures propres à favoriser les 
exportations ; largement étoffé, ce service est représenté dans 
chaque département. 


Notons que ce service effectue également différentes tâches 
concernant le commerce extérieur. 


Le Service des Enquêtes économiques a été chargé, en effet, 
jusqu’à la fin de l’année 1958 de la liquidation du remboursement 
des charges sociales et fiscales accordé aux entreprises exporta- 
trices en application de la loi du 8 août 1950 et des textes subsé- 
quents. Ce régime, supprimé par l'arrêté du 10 août 1957, a été 
maintenu, à titre transitoire, jusqu'au 15 février 1958. Cependant 
diverses opérations de régularisation tendant à récupérer le trop- 
perçu encaissé par certaines entreprises ayant bénéficié par ailleurs 
du versement de 20 % institué par le décret n° 57-910 du 10 août 
1957 sont encore en cours. Par ailleurs, ce même Service assure, 
pour le compte de la Commission des exportations, l'instruction 
des demandes tendant à l'attribution de la carte d’exportateur 
instituée par le décret n° 57-911 du 10 août 1957. Dans le cadre 
de la réorganisation du Centre national du commerce extérieur, 
réalisée par décrets n°* 60-424 et 60-425 du 4 mai 1960, il est 
envisagé de confier à certains Directeurs départementaux des 
Enquêtes économiques le rôle de correspondant départemental du 
Centre. 


—— La Direction des Affaires commerciales a, dans ses 
attributions, les problèmes du commerce intérieur, problème d'ordre 
économique et social, d’ordre législatif et réglementaire, la commer- 
cialisation des produits agricoles et de la mer, l’organisation des 
marchés, des foires, des salons et expositions, l’enseignement 
commercial. 
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Elle est chargée de dégager les éléments d'une politique de 
la distribution commerciale et de promouvoir la modernisation des 
techniques commerciales. 


7 |: — L'Institut national de la Statistique et des Etudes éco- 
D nomiques joue un rôle éminent et indispensable pour la conduite 
d’une économie « concertée ». Nous lui avons consacré quelques 
développements dans notre rapport de l’an dernier en émettant le 
vœu que lui soient dévolues les activités statistiques qui seraient 
exercées par d’autres services publics, non sans risques de diver- 
gences dans les méthodes et d'éventuels doubles emplois. 


— Le Secrétariat général de la Commission nationale tech- 
nique des classes moyennes. 


Au cabinet du Secrétaire d'Etat se trouvent rattachés le bureau 
du Cabinet et le bureau de la Mobilisation économique qui coor- 
donne les problèmes intéressant la défense nationale et prépare le 
plan de mobilisation économique. 


Pour achever cette revue, mentionnons le Service de l’admi- 
nistration générale, nanti d’attributions budgétaires et gérant le 
personnel et le matériel. Ce service est placé sous l’autorité directe 
du Ministre, mais est à la disposition du Secrétaire d'Etat pour les 
problèmes concernant les personnels des services extérieurs. 


Voilà certes, Mesdames, Messieurs, une structure complexe, 
bien à l’image de la tâche immense et si diversifiée qui incombe à 
l'Administration des Affaires économiques. La division de ces ser- 
vices entre un « compartiment de l'Extérieur » et un « comparti- 
ment de l'Intérieur » correspond apparemment à la nature des 
choses et semble devoir conférer à ce vaste organisme un optimum 
d'efficacité fonctionnelle. Cette ligne de partage est-elle entière- 
ment suivie jusque dans la structure interne des services et la 
répartition de leurs attributions ? Il ne faut pas perdre de vue que 
l'administration des affaires économiques a bénéficié de certains 
héritages venus du dehors et que, par le fait même, certains 
2 1 aménagements peuvent encore rester opportuns pour obtenir 
| une pleine harmonisation des activités d'ensemble. C'est de 
notre part, non pas une affirmation, mais une question, à laquelle 
nous espérons que le Secrétaire d'Etat sera en mesure de répondre. 
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EXAMEN DES CREDITS 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires, le budget des 
Affaires économiques s’est élevé en 1960 à 177.016.532 NF. Les 
crédits demandés pour 1961 se montent à 178.334.627 NF, en aug- 
mentation de 1.318.095 NF. 

Pour les dépenses en capital, les autorisations de programme 
ouvertes au titre de l’année 1960 étaient de 1.580.009 NF et les 
crédits de paiement de 1.180.000 NF. Pour 1961 ces dépenses sont 
en sensible augmentation puisque les autorisations de programme 
passent à 2.950.000 NF et les crédits de paiement à 2.350 000 NF. 

Les tableaux ci-après donnent selon les propositions du Gouver- 
nement la comparaison, par titre et partie, entre les crédits ouverts 
en 1960 et les propositions pour 1961 contenues dans le présent projet 


de loi. 


Dépenses ordinaires. 


NATURE DES DEPENSES 


TiTRE III —— MOYENS DES SERVICES 
partie. — Personnel. — Rémuné- 
3° partie. — Personnel en activité et 
en retraite. — Charges sociales... 
4 partie. — Matériel et fonctionne- 
ment des services................ 
5' partie. — Travaux d’entretien.... 
7° partie. — Dépenses diverses...... 


Totaux pour le titre II.... 


TITRE IV. —— INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2° partie. — Action internationale... 
3° partie. — Action éducative et 
4° partie. — Action économique. — 
Encouragements et interventions... 
7° partie. — Action sociale. — Pré- 


Totaux pour le titre IV.... 


Totaux pour les dépenses ordi- 


| 
CREDITS PREVUS POUR 19,61 | DIFFE- 
| | RENCES 
votes | Services Mesures Total | entre 1960 
pour 1960. | votés. nouvelles. OAI. | et 1961. 
(En nouveaux francs.) 
73.972.273 77.082.986, : 3.045.326, 80. 128.312 + 6.156.039 
| 
3.926.694 4.220.409! 1.176 4.219.233 292.539 
| | 
15.489. 495 15.434.200, +: 4.800.122, 20.234.322 4.744.827 
192.400 192.400! + 19.760 212.160 + 19.760 
90. 000! 100.000 » 100.000 + 10.000 
93.670. 862 97.029.995 + 7.864.032: 104.894.027 +11.223.165 
» Mémoire » Mémoire Mémoire 
156.070 156.070! + 255.300 411.370 + 255.300 
81.589.600 81.589.600! -- 8.560.370! 73.029.230 — 8.560.370 
1.600.000 » » » : — 1.600.000 
83.345. 670) 81.745.670) — 8.305.070) 73.440.600 —9.905.070 
| | 
177.016.532! 178.775.665! — 441.038 178.334.627 1.318.095 
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Dépenses en capital. 


NATURE DES DEPENSES 


NUMEROS 


des 
chapitres. 


de programme. 


Votées | 


Prévues 


AUTORISATIONS 


CREDITS DE PAIEMENT 


Votés Prévus 
pour 1960. | pour 1961. | pour 1960. pour 1961. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
| T7 partie. — Equipements administratif 
et divers. | | 
57-10 Service de l'expansion économique à 
l'étranger. Achat et aménagement! 
250.000 | 250.000 250.000 250.009 
| 
57-20 Service des enquêtes économiques. — Achat | 
et aménagement d'immeubles........... 180.000 | 430.000 | 180.000 430.099 
| | | 
57-30 Institut national de la statistique et des! | 
enquêtes économiques. — Achat et amé- 
nagement d’immeubles................. 1.150.000 2.270.000 750.000 1.670.009 
| 
| Totaux pour le titre V............... : 1.580.000 | 2.950.000 | 1.180.000 | 2.350.009 
| Totaux pour les dépenses en capital.! 1.580.000 2.950.000 | 1.180.000 2.350.009 


L'Assemblée Nationale a voté l'ensemble de ces crédits à 
l'exception d’un abattement de 17.375 NF sur le Titre IT, corres- 
pondant à l’augmentation éventuelle du traitement du Secrétaire 
d'Etat. Il s’agit là, comme on le sait, d’une mesure générale adoptée 


par l'Assemblée Nationale. 


I. — Dépenses ordinaires. 


À. — LES MESURES ACQUISES. 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires, les mesures 
acquises se traduisent par une augmentation de crédits de 
1.759.133 NF résultant de la contraction d’une part, d’une majo- 
ration de 3.359.133 NF des crédits relatifs aux moyens des 
services (Titre III) et, d'autre part, d’une diminution des crédits 
d'interventions publiques (Titre IV) de 1.600.000 NF. 
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L'augmentation constatée pour les moyens des services est 
due essentiellement à : 


1" L’ncidence des mesures intervenues pour améliorer les 
rémunérations de la fonction publique ; 

2° Au transfert du budget de l'Industrie à celui des Affaires 
Economiques d’un certain nombre d'emplois comme conséquence 
du rattachement des services du Commerce intérieur au Minis- 
tère des Finances et des Affaires Economiques. Ce rattachement, 
décidé à la fin de l’année dernière, n'avait pas été traduit dans 
le budget de 1960. 


La diminution des crédits d'interventions publiques est 
exclusivement la conséquence de la disparition du chapitre 47-01 
« subvention à l’organisation d'aide économique et sociale » 
qui avait été en 1960 doté de 1.600.000 NF. Cet organisme a 
été supprimé par l’article 92 de la loi de finances de 1959 et sa 
liquidation a été réglée par l'arrêté du 12 février 1960. 


B. — LES MESURES NOUVELLES. 


a) Moyens des services. 


Les autorisations nouvelles traduisent pour le Titre II 
« Moyens des services » une augmentation totale de 7.864.032 NF. 


Cette augmentation est due pour la plus large part aux 
mesures ci-après : 

1° Dépenses des personnels en service dans la métropole : 
un ajustement aux besoins réels est nécessaire pour tenir 
compte notamment de l'insuffisance de dotation de certains 
crédits de personnel calculée sur la base du traitement moyen 
ainsi que pour faire face à des transformations ou des créations 
d'emplois résultant de l'application de textes législatifs ou régle- 
mentaires ; 

2° Dépenses des personnels en service à l'étranger : 1l convient 
en premier lieu de tenir compte de l'augmentation du coût de 
la vie dans un certain nombre de pays étrangers. 


D'autre part, les modifications intervenues dans la structure 
politique de différents états africains qui faisaient partie ante- 
rieurement des possessions françaises d'outre-mer conduisent à 
prévoir l'affectation de conseillers ou d’attachés commerciaux 
auprès des représentants officiels français à Conakry, Lomé, 
Yaoundé, Dakar, Tananarive, Brazzaville, Abidjan. 


TS 
| 
d 
| 
. 
:- 
+ 
& 
7 
| 
æ 
| 
| | 


La liberté dont les Etats indépendants de la Communauté 
bénéficient actuellement en matière commerciale rend la concur- 
rence internationale plus âpre dans ces pays. Nos industriels et 
nos producteurs se heurtent plus fréquemment à leurs concurrents 
étrangers. Il est donc apparu nécessaire de soutenir nos exporta- 
tions vers ces pays de la même manière que nous le faisons pour 
nos exportations vers les pays étrangers. 

D'autre part, nous continuons à fixer, en accord avec les 
Etats indépendants de la Communauté, le programme d'impor- 
tation en provenance de l'étranger. 

Il est donc nécessaire que ces nouveaux Etats et la France 
s'informent mutuellement de leurs besoins et de leurs problèmes. 
La solution des problèmes techniques et la conciliation des 
intérêts en cause est une raison pour créer dans les pays nou- 
vellement indépendants des postes de conseillers commerciaux. 
Aucune nomination n’a encore été effectuée, mais le Ministère 
des Finances, en liaison avec le Secrétariat d'Etat à la Commu- 
nauté, s'occupe actuellement de cette question. 

Il est possible que les premiers conseillers commerciaux qui 
seront chargés de ces tâches aient compétence pour plusieurs 
Etats d’une part et, d'autre part, que leur travail ait davantage 
un caractère de mission de plus ou moins longue durée que 
celui de gestion d’un poste administratif. Aucune augmentation 
de crédit n’est prévue à cet effet au présent budget, les agents 
qui seront envoyés dans les pays nouvellement indépendants 
étant prélevés sur les effectifs actuellement existants des conseil- 
lers et attachés commerciaux. 

Par contre est prévu le recrutement d’un certain nombre de 
contractuels pour constituer, sur le plan local, les services de ces 
attachés commerciaux ; | 

3° Dépenses de matériel : la préparation du prochain recen- 
sement démographique entraîne des dépenses supplémentaires 
estimées à 3.750.000 NF. 


b) Les interventions publiques. 

Concernant les dépenses du Titre IV « Interventions publiques » 
on constate, pour les mesures nouvelles, une diminution totale de 
8.305.070 NF. Cette diminution provient de la différence entre : 

1° Une réduction de 18 millions de nouveaux francs sur le cha- 
pitre des garanties de prix dont peuvent être assorties les opéra- 
tions d'exportation et de prospection des marchés étrangers (cha- 
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pitre 44-12). Cette réduction est la conséquence des mesures moné- 
taires d'août 1957 et de décembre 1958 et des différentes modifi- 
cations apportées depuis à la procédure des garanties de prix, 
mesures qui ont eu pour conséquence de réduire progressivement, 
chaque année, la charge que constitue pour le Trésor la liquidation 
des garanties de prix venant à échéance ; 


2° De l'augmentation ou la création des chapitres suivants : 


— encouragement aux recherches dans le domaine commer- 
cial : (+ 300.000 NF). En présence de l’évolution des techniques 
commerciales, 1l a paru utile de développer l'étude des mécanismes 
commerciaux afin de mettre à la disposition aussi bien des pou- 
voirs publics que des commerçants des renseignements meilleurs 
que ceux dont on peut disposer à l'heure actuelle ; 


— aide aux organisations de consommateurs : (+ 300.000 NF). 
Ce chapitre nouveau est destiné à permettre le versement de subven- 
tions à différentes organisations à but désintéressé qui concourent 
à l'information et à l'éducation des consommateurs ; 


— assistance technique au commerce : (1.750.000 NF). La 
dotation inscrite à ce chapitre nouveau a un double objet : d’une 
part, le développement de l’enseignement commercial, notamment 
en encourageant la création d'écoles spécialisées ; d’autre part, 
l'amélioration de la technique commerciale par la formation d’assis- 
tants techniques du commerce et la vulgarisation des techniques 
modernes de commercialisation. Il est du reste envisagé d'utiliser, 
à cet effet, des organismes déjà existants comme le « Service inter- 
consulaire du Commerce et de la Distribution », le S. I. C. O. D. 
et le « Centre d'Etude du Commerce », le C. E. C. 


Le Service Interconsulaire du Commerce et de la Distribution 
est un « service d'intérêt commun » à toutes les régions économiques 
et à toutes les Chambres de Commerce de France. Il a été créé par 
une décision de l’Assemblée des présidents de Chambres de 
Commerce intervenue en mai 1953, dans le cadre de la loi de 1898, 
prévoyant la possibilité de créer de tels services auprès des orga- 
nismes précités. Il fonctionne par conséquent auprès de l'Assemblée 
des présidents de Chambres de Commerce. 


Il est administré par un conseil d'administration composé de 
28 membres désignés par les régions économiques. Le président et 
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le vice-président sont élus par le conseil parmi ses membres. Le 
directeur du commerce intérieur assiste de droit ou se fait repré- 
senter aux réunions du conseil d'administration. 


Le Centre d'étude du Commerce a été créé en 1945 par 
M. J. Lacour-Gayet ; il a le statut juridique d’une association de la 
loi de 1901, reconnue d'utilité publique. Comme le Service Inter- 
consulaire du Commerce et de la Distribution, c’est un organisme 
sans but lucratif, qui a son siège à Paris. Il est administré par un 
conseil d'administration composé de 25 à 40 membres élus pour 
trois ans par l'Assemblée générale. Ce conseil comprend des repré- 
sentants du Ministère de l'Industrie et du Secrétariat d'Etat au 
Commerce intérieur et des représentants des professions commer- 
ciales et des Chambres de Commerce. 
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| Ces deux organismes fonctionnent en étroite liaison. Associés, 
L ils constituent en quelque sorte un bureau national de la producti- 
vite dans le commerce. La répartition de leurs tâches peut être 
résumée de la manière suivante : 

Le Service Interconsulaire du Commerce et de la Distribution 
mène principalement une action d'information sur les techniques 
nouvelles de la distribution et de la gestion des entreprises commer- 
ciales. Il procède également à un certain nombre de travaux, d’études 
ou enquêtes sur des sujets divers intéressant l’activité commerciale 
sous toutes ses formes. 

Il dispose de ressources constituées essentiellement par les ver- 
| sements des régions économiques d’une part (15 millions par an 
depuis juillet 1953) et de subventions attribuées par les pouvoirs 
publics. | 

Le Centre d'étude du commerce s'occupe de la formation et du 
perfectionnement des commerçants. Il organise à cet effet des 
sessions dans toute la France à l’occasion desquelles sont débattus, 
devant des auditoires de chefs d’entreprise, de cadres et de futurs 
cadres, les principaux problèmes techniques intéressant l'orga- 
nisalion commerciale. 

Ses ressources proviennent soit des cotisations de ses adhérents, 
soit de subventions. De plus, les services du Centre d'Etude du 
Commerce sont rémunérés par les organismes publics et privés 
auxquels il apporte son concours. 
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— subventions pour l'expansion économique à l'étranger. Ce 
chapitre, qui est en augmentation de 7.089.630 NF par rapport à 
1960, englobe différentes opérations dont les trois principales sont : 
la subvention au Centre national du commerce extérieur, les foi- 
res à l'étranger et l’organisation de l'exposition française de 
Moscou. 

De par leur importance, ces trois questions appellent un déve- 
loppement particulier. 


— le Centre national du commerce extérieur. 


Les perspectives de fonctionnement du Centre, pour 1960, 
ont conduit le Gouvernement à prévoir une augmentation de sub- 
vention de 2.312.980 NF. Cette subvention passerait ainsi de 
9.633.100 NF à 7.946.000 NF. 

L'augmentation de la subvention est, en partie, compensée par 
la suppression du crédit de 475.350 NF ouvert en 1960 au titre 
des études de marché et campagne en faveur de l'exportation. 
fonction reprise par le Centre. 

— foires à l'étranger. 

Il est proposé de réduire de 1.500.000 NF le crédit de 4.600.000 
nouveaux francs ouvert à ce titre, en 1960, cette différence devant 
être affectée au financement partiel de l'exposition de Moscou. 

Il est évident que, du fait de ce transfert, le programme de la 


participation française aux foires et expositions à l'étranger devra 
être réduit. 


— organisation de l'exposition française de Moscou. 


Il est prévu, à ce titre, une dépense nouvelle de 6.752.000 NF 
couverte, à concurrence de 1.500.000 NF, par la réduction du pro- 
gramme des foires. 

L'exposition française de Moscou est une exposition natio- 
nale, c’est-à-dire qu’elle ne comportera que la seule participation 
française. Elle doit avoir lieu du 15 août au 15 septembre 1961. 

Elle est rendue nécessaire par le nombre important de foires 
ou expositions d’autres pays qui se sont tenues à Moscou ces der- 
nières années, expositions tchèque, japonaise, hongroise, finlan- 
daise, Etats-Unis. 

D'autre part, deux mois avant l'exposition française se dérou- 
lera l'exposition britannique. Peu de temps après la nôtre, 11 y 
aura l'exposition allemande. 

L'exposition occupera des locaux qui seront construits à frais 
communs avec l'Angleterre, la Russie et la France. Les locaux 
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occuperont 20 hectares pour notre exposition. 2.000 mètres car- 
rés seront consacrés à une présentation générale de la France, de 
son économie et de sa société. Une partie plus importante sera 
consacrée aux aspects culturels et artistiques. Enfin, l'essentiel de 
la présentation sera consacré à l’industrie, aux productions fran- 
çaises et surtout aux produits d'équipement et aux textiles. 

Le coût pour la France de cette exposition sera de 6.300.000 NF. 

Au sujet de cette exposition, des accords ont été passés avec 
les autorités soviétiques et il est prévu que cette dernière fera 
une exposition à Paris du 25 août au 15 septembre 1961, c’est- 
à-dire en même temps que nous à Moscou. 


IL — Dépenses en capital. 


Au titre des mesures acquises, est prévu un crédit de 100.000 
nouveaux francs correspondant à des autorisations de programme 
antérieures ouvertes pour l'acquisition du matériel mécanographe 
par l’Institut national de statistique. 


Les opérations nouvelles qui doivent être engagées en 1961 
au titre des dépenses en capital du budget des Affaires écono- 
miques concernent exclusivement des achats et des aménagements 
d'immeubles pour les services suivants : 


1" Service de l'expansion économique à l'étranger. 

Il est prévu, tant en autorisations de programme qu'en cré- 
dits de paiement, une somme de 250.000 NF destinée à la construc- 
tion ou à l'acquisition, à Conakry, d’une villa de fonction pour 
le représentant local du service ; 


2° Service des enquêtes économiques. 

Il est demandé, tant en autorisations de programme qu'en 
crédits de paiement, un crédit de 430.000 NF destiné à la réali- 
sation des deux opérations ci-après : 

— une cité administrative doit être construite à Toulouse 
dont le financement sera assuré par la participation de chacun 
des services occupants. Il est désirable que le service des enquêtes 
économiques qui occupe dans cette ville des locaux vétustes puisse 
obtenir des bureaux dans cette nouvelle construction. La parti- 
cipation financière est évaluée à 250.000 NF. 

— Je bail des locaux occupés à Marseille par la direction dépar- 
tementale des Enquêtes économiques vient à expiration en 1961 ct 
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ne pourra pas être renouvelé. Une autre location paraissant irréa- 
lisable en raison de la crise du logement qui sévit dans cette ville, 
il est nécessaire d’envisager l’acquisition d’un immeuble ou d’une 
partie d'immeuble dont le coût peut être évalué à 180.000 NF. 


3° Institut national de la Statistique et des Etudes économiques. 


Il est demandé pour ce service des autorisations de programme 
d'un montant de 2.270.000 NF se décomposant comme suit : 


— opérations immobilières : 


«) Iest prévu la construction d’un immeuble pour loger les 
services de la äirection régionale de Marseille. Ceux-ci sont, à 
l'heure actuelle, installés depuis 1942 dans un immeuble, boulevard 
Michelet. 


L'état d'entretien des locaux lors de leur prise de possession 
n'était déjà pas bon et n’a fait évidemment que s’aggraver depuis 
lors. En particulier les toitures sont à refaire, des infiltrations se 
produisent à chaque pluie. Les pertes de courant électrique au sol. 
les difficultés de chauffage font que le personnel travaille dans des 
conditions techniquement mauvaises, insalubres et même parfois 
dangereuses. 


C'est dans ces conditions que l'Institut a été amené à envisager 
le remplacement de ces locaux mal adaptés et devenus inutilisables 
du fait de la vétusté par des locaux construits pour les besoins du 
service. 


Le coût de la construction est évalué à 1.200.000 NF. 
b) Les crédits (90.000 NF) ouverts en 1960 pour la remise 
en état de l’immeuble acquis pour loger les services de la direction 


régionale de Lille se sont révélés insuffisants ; un crédit supplé- 
mentaire de 70.000 NF est demandé à cet effet. 


Les crédits de paiement correspondant à ces deux opérations 
sont de 1.070.000 NF. 


— renouvellement du parc mécanographique : 


Une autorisation de programme de 1.000.000 NF est prévue en 
vue de la poursuite du renouvellement progressif du parc mécano- 


graphique de l’Institut national de la Statistique. 
Sénat 39 (T. III) A. 11. — 3 
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Les crédits de paiement correspondant sont, pour 1961, de 
200.000 NF. 


Le parc des machines mécanographiques classiques de 
VI N.S.E. E. est constitué par des machines louées et par des 
machines achetées. Si le remplacement du matériel loué ne pose 
aucun problème technique, il n’en est pas de même pour le matériel 
acheté, aucun crédit de remplacement n'ayant jamais été inscrit au 
budget jusqu'en 1959 inclus. 


Le matériel, dont une partie est en service depuis 1941, date 
de la création du Service de la Démographie et a été reconstruite 
à partir de 1950 environ, est à bout de souffle. 


L'I. N.S.E. E. a présenté au budget, en 1959, un plan de renou- 
vellement échelonné sur 5 ans. Ce plan se décompose comme suit 
pour un total de 3.291.400 NF. 


| 
A | DESIGNATION | PRIX MONTANT TOTAL 
Z | | NOMBRE | d'achat de la | 
5 | des machines. unitaire. dépense. par année. 
| | (Nouveaux | (Nouveaux 
| | francs.) francs.) 
1960 | Machines de perforation... 66 5.810 383.460 
| Tabulatrices .............. 131.650 1.448.150 
27 14.690 396.630 
Poinçonneuses «+ Bloc »..... | 4 20.200 80.800 
3 26.010 78.030 2.387.070 
| 
1961 | Machines de perforation... 8 | 5.810 46.480 
|Trieuses D. 1............. | 10 |! 14.690 146.900 
Poinçonneuses « Bloc »..... | 3 20.200 60.600 
Reproductrice ............ | 1 28.560 28.560 282.540 
1962 | Machines de perforation. ..| 26 5.810 151.060 
Poinçonneuse « Bloc ».....! 1 20.200 20.200 171.260 
| 
1963 | Machines de perforation. ..| 37 5.810 214.970 
14.690 44.070 
Poinçonneuse « Bloc ».....! 1 20.200 20.200 
1 26.010 26.010 305.250 
1964 Machines de perforation... 19 5.810 110.390 
Poinçonneuse « Bloc »..... 1 20.200 20.200 130.590 
1 14.690 14.690 14.690 


Le renouvellement du parc fait donc partie d’un projet d’en- 
semble. 
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Au cours des discussions budgétaires, le plan de renouvelle- 
ment a été accepté dans la limite d'un crédit de 3 millions de NF 


suivant l’échelonnement ci-après : 


AUTORISATIONS 
ECHEANCIER DES PAIEMENTS PREVISIBLES 
de programme. 
1960 1961 | 1962 1960 1961 1962 | 1963 | 1964 
| 
(En milliers de nouveaux francs.) 
1.000 » » 600 100 ! 100 | 100 | 100 
| 1.000 » 500 100 | 100 300 
| | | 
» » 1.000 > > | 400 | 400 200 
1.000 | 1.000 | 1.000 || 600 600 | 600 | 600 600 
3.000 3-000 


Sur les 600.000 NF de crédits de paiement ouverts au titre 
de la gestion 1960 sur le chapitre 57-30, art. 4, VI N. S. E. E. a 
actuellement passé commande pour un montant de 586.730 NF 
de matériel, ci-après, déjà livré en majeure partie : 

— 3 tabulatrices B. S. 120 avec 6 tableaux chacune ; 

— 6 trieuses D. 1, 15 compteurs ; 

— 9 trieuses D. 1, 2 compteurs ; 

— 1 trieuse D.3; 

— 2 machines de perforation. 


Au fur et à mesure que des crédits de paiement seront deéblo- 
qués, VI. N.S. E. E. poursuivra l'application du plan de renouvelle- 
ment qu’il a établi. 


Après cet examen des crédits du budget des Affaires 
économiques, votre rapporteur spécial a estimé devoir vous 
présenter diverses observations d'ordre général concernant cer- 
tains aspects de l’activité des services placés sous l'autorité du 
Secrétaire d'Etat au Commerce intérieur. 
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LE PROBLEME DES PRIX 


Dans le cadre de cette étude, nous examinerons successivement 
l'évolution générale des prix au cours de l’année 1960 et l’évolution 
récente des prix agricoles à la production, puis nous analyserons 
l'organisation des trois marchés de produits agricoles, celui du 
vin, celui du lait et celui de la betterave ; enfin nous terminerons 
par quelques indications sur le coût de l’exportation des céréales. 


I. — L'évolution générale des prix 
au cours de l'année 1960. 


Les bases du nouvel équilibre économique ont été solidement 
posées au début de 1959. Ce nouvel équilibre ne pouvait toutefois 
s'inscrire du jour au lendemain dans les prix ; certains déséquilibres 
internes appelaient d’ailleurs encore des corrections, enfin la 
stabilité d’une économie en mouvement n'est pas l’immobilité, elle 
ne constitue que l'aspect global de mouvements particuliers de 
sens divers. 

L'année écoulée a ainsi été une année d'’ajustements limités 
et contrôlés qui ont eu pour effet de consolider l'équilibre de 
base tout en le rendant plus équitable et plus dynamique. 

Parmi les déséquilibres partiels qu’il importait de réduire, le 
plus immédiatement sensible était évidemment celui des prix 
agricoles à la production et des prix industriels. Un sensible 
réhaussement des premiers — 5 à 6 % d’août 1959 à août 1960 — 
a donc été recherché et obtenu par l'élévation des prix d’inter- 
vention, l'imposition de prix minima et le prélèvement de taxes 
compensatrices. Si l'on réserve le cas de certains produits comme 
le vin et les pommes de terre dont les niveaux étaient plus ou 
moins aberrants lors de la période de référence, la parité avec 
les prix industriels a ainsi sensiblement retrouvé son niveau 
de 1958 comme le Gouvernement s'y était engagé. Les prix des 
produits industriels nécessaires aux exploitations agricoles n'ont 
en effet augmenté que de 1,2 % en un an et celui des produits 
manufacturés courants que de 1,8 %. 

Les prix de deux grands produits de base — acier et aluminium 
— demeuraient d'autre part sensiblement inférieurs à ce qu’appe- 
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laient le maintien et le développement des importantes installations 
des industries productrices. Un relèvement s’imposait donc qui a 
d’ailleurs pu être consenti sans compromettre la compétitivité des 
prix français largement assurée en effet. 


Enfin dans des secteurs qui concernent essentiellement le 
coût de la vie, le retour à la normale du prix des loyers devait 
être poursuivi sous peine de compromettre l'effort de restaura- 
tion de l'habitat entrepris depuis la Libération et le blocage 
artificiel des tarifs de transports parisiens ne pouvait plus être 
maintenu. Sur ces deux points, le Gouvernement s'est toutefois 
efforcé de compenser la charge imposée aux consommateurs par 
une majoration des allocations précédemment instituées. 


À ces différents facteurs s'ajoutaient encore, il y a un an, 
certaines incidences de la dévaluation qui n'avaient pas encore 
été enregistrées jusqu’au bout des cycles de fabrication les plus 
longs comme celui des textiles. 


En dépit de ces éléments et d’un glissement — voire, dans 
le cas de la consultation médicale, d’une hausse importante — 
de divers services, les variations de prix tant au stade de gros 
que de détail ont été contenues dans des limites très étroites 
et sont au surplus devenues depuis six mois extrêmement faibles. 


— les prix de gros ont augmenté de moins de 2 © depuis 
un an et 1ls sont pratiquement stables depuis six mois. 


— les prix des produits nécessaires à l'agriculture ont aug- 
menté de 1 © environ en un an et se trouvent, du fait des 
variations saisonnières, plus bas qu'ils n'étaient en mars. 


— en dépit des reñaussements précédemment rappelés — 
prix agricoles, acier et aluminium, R. A. T. P., loyers — l'indice 
des 179 articles ne s’est élevé que de 2,4 © (tandis que l'indice 
des 250 articles, pour lequel le relèvement de la prime de trans- 


port n'est pas pris en considération, progressait de 4,4 %). 


Le parachèvement de l'assainissement effectué au début de 
1959 à ainsi pu aller de pair avec une évolution favorable du 
pouvoir d'achat des salariés : l'indice des salaires horaires à en 
effet augmenté de 6,5 % de juillet 1959 à juillet 1960 tandis 
que la durée hebdomadaire du travail s’allongeait dans le même 
temps très légèrement (46 heures contre 45,8). 


Une expansion réelle dans la stabilité apparaît ainsi à notre 
portée. 
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Le tsbleau ci-après indique l'évolution des indices de prix 


entre le mois de septembre 1959 et le mois de septembre 1960. 


INDICES 


II. —— PINEA 
triels nécessaires aux exploi- 
tations agricoles) : 


— Prix de gros: 


Ensemble ...........,.. 


Produits alimentaires....! 


Combustibles et énergie. 


Produits industriels..... | 
| 

Matières premières indus- 
Matières premières indus- 
trielles importées..... | 


| 
| 
Produits ayant subi ei 

certaine transformation! 


| 
(Produits indus | 


IT. — Prix agricoles à la produc- 
tion : 


| 
| 


IV. — Coût de la vie (250 arti- 
cles) : 


Ensemble .............. 
Aliments et boissons.... 
Produits manufacturés.. 


Services 


V. — Coùt de la vie (179 arti- 
cles) : | 


Fhsemble 


(1) Août. 


VARIATION 
| 1959 1960 1960 sept. 1960 
Septembre. Mars. Septembre. 
10 le 
| 
175,6 178.4 178,6 + LT 
162,9 | 165,5 165,8 + 18 
| 
193,3 | 197,2 193.6 + 02 
180,9 183.6 185,1 + 23 
199.7 202 198,6 — 10,9 
178,7 184,2 170,6 — 4,5 
173,3 176 179,6 + 3,6 
161,6 164,2 163,6 + 12 
(1) (434,5) 141 (1) (141,6) (1) (+ 5,3) 
126,5 130,4 132,1 + 4,4 
126 129,3 129,5 + 28 
119,9 121,2 122 + 1,8 
136,8 1463 156,5 + 144 
| 
| 
| 
120,37 | 122,26 123,22 + 24 
| 
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II D — L'évolution récente des prix agricoles 


à la production. 


L'évolution du niveau relatif des prix agricoles et des prix 
industriels constitue une indication dont la valeur n'est pas 
contestée car elle mesure, à quantité commercialisée constante, 
la variation du pouvoir d'achat des agriculteurs sur le marché 
industriel. Aussi bien cet indice avait-il marqué un fléchissement 
important à la fin de 1958, puis au début de 1959 alors que 
toutes les catégories sociales étaient appelées à participer aux 
sacrifices imposés par l'assainissement financier. Le fait saillant 
c'est que, si l’on effectue certains rapprochements, on peut cons- 
tater que l’agriculture a maintenant surmonté cette épreuve et 
que les prix agricoles ont sensiblement retrouvé leur parité de 
1958 aussi bien par rapport aux produits industriels spécifique- 
ment nécessaires aux exploitations agricoles (PINEA) que par 
rapport aux produits manufacturés courants. 


Les comparaisons de cet ordre requièrent bien entendu 
quelque prudence si l’on veut éviter que des circonstances trop 
particulières ne viennent en altérer le sens ou, simplement, que 
le choix des dates de référence n'aboutisse à fausser les pers- 
pectives. Deux approches semblent, dans ces conditions, devoir 
être employées simultanément. 


La première consiste à apprécier la situation actuelle par 
rapport à l’année 1958. Mais 1l convient de prendre garde au 
fait que les cours du vin et des pommes de terre avaient alors 
atteint, en raison d'accidents conjoncturels, des niveaux aber- 
rants : sur base 100 en 1955 leurs indices s’établissaient en effet 
respectivement à 343 et 292 alors que l'ensemble des autres pro- 
duits agricoles se situait en moyenne à 125. Si l’on fait en consé- 
quence abstraction de ces deux denrées, l'évolution du niveau 
relatif des prix agricoles et des prix industriels apparaît la sui- 
vante : 
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NIVEAU DES PRIX AGRICOLES 
(vins et pommes de terre exclus) 


DATES par rapport : 


aux produits 
aux P.I. N.E. A. manufactures 
courants. 
| 98,6 98,4 
101,6 101,3 
| 87,9 91,9 


Une autre méthode consiste à se référer au mois de 
décembre 1958, c'est-à-dire à l'état de choses existant à la veille 
de l'opération monétaire et budgétaire qui apparut nécessaire pour 
rétablir l'équilibre économique mais qui, du point de vue retenu 
ici, marquait une nouvelle ouverture des « ciseaux » des prix agri- 
coles et des prix industriels. L'indice des prix agricoles sera, dans 
ce calcul, utilisé tel quel, non sans noter toutefois que si l’indice 
du vin s'était déjà sensiblement rapproché de la normale, la situa- 
tion demeurait assez exceptionnelle pour les pommes de terre. 


| 
| NIVEAU DES PRIX AGRICOLES 


par rapport : 
DATES 
aux produits 
aux P.I. N.E.A. manufacturés 
courants. 
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Les deux calculs aboutissent, on le voit, à des résultats tout 


à fait voisins. Leur portée paraît d’autant mieux assise qu’ils repo- 


sent, en ce qui concerne les prix agricoles, sur les prix réels observés 
et non pas sur des prix régulateurs qui pourraient, selon les époques, 
s'écarter inégalement des cours effectivement pratiqués et qui ne 
vaudraient en tout cas que pour les secteurs protégés. 


L'évolution que font apparaître les tableaux précédents se 
trouve un peu amplifiée au mois de juin de chaque année par la 
baisse saisonnière du prix des engrais mais elle ne tient pas compte 
de la majoration du prix du blé puisque les données disponibles 
les plus récentes concernent la fin du second semestre 1960. Elle 
peut être éclairée par quelques remarques. 


— si le redressement opéré de juin 1959 à juin 1960 est tres 
important — 7,5 % — il n’a été obtenu que progressivement et c’est 
là certainement ce qui a permis de le consolider. La hausse de 
8,2 % des prix agricoles enregistrée d’une année à l’autre a en 
effet pu s'effectuer dans une stabilité presque totale des prix 
inaustriels ; 


— le succès obtenu ne doit toutefois pas laisser croire à la 
possibilité d'un mouvement de hausse ininterrompu des prix 
agricoles. 


D'une part en effet la défense ou le rehaussement des cours 
a nécessité des mesures d'intervention contre la concurrence exté- 
rieure et des opérations d’achat auxquelles 1l importe de conserver 
leur caractère régulateur. 


D'autre part la majoration des prix demeurerait illusoire, elle 
conduirait même à une impasse si elle devait limiter les débouchés 
et compromettre ainsi l'écoulement des récoltes. 


La compression des prix de revient, la valorisation qualitative 
des produits, l'allègement de la distribution, demeurent ainsi les 
objectifs primordiaux que doit s’assigner l’agriculture dans le 
domaine des prix. 


— les effets du relèvement de la parité des prix agricoles et 
industriels observé par rapport à l'an dernier se trouvent amplifiés 
par l’augmentation de la production agricole qui a eu lieu parallè- 
lement : alors que les récoltes avaient, en 1959, été durement tou- 
chées par la sécheresse, elles ont bénéficié, en 1960, d’un été humide 
qui ne va sans doute pas sans quelques gênes ou dommages ici 
ou là mais qui apparaît, dans l’ensemble, favorable. 
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— sil est commode de raisonner, comme on l'a fait jusqu'ici, 
sur une situation globale ou moyenne, il va de soi que les progrès 
atteints au cours de l’année écoulée ont été notablement différents 
selon les produits et par conséquent aussi selon l'orientation des 
exploitations et selon les régions. Ils n’ont pas non plus été parfai- 
tement réguliers dans le temps : d'importantes fluctuations se sont 
produites sur certains marchés sans que les plus hauts cours aient 
toujours pu étre consolidés. 

De juillet 1959 à juillet 1960, le mouvement des prix des 
principaux produits a été le suivant : 


+: 5 % | Volailles et lapins.. + 59 
+ 19 Z | + 8% 
hrs. + 12% | Betterave ........ + 18 
Mouton .......... + 7 Co | Pommes de terre... — 47 © 


La signification des perturbations qui se sont produites sur 
le marché de la viande de bœuf et sur celui des fruits et légumes 
et qui n'ont pas manqué de susciter une émotion au reste fort 
légitime, apparaît mieux lorsqu'on les replace dans le contexte de 
cette évolution annuelle. 

En ce qui concerne le bœuf, 1l apparaît que si une baisse 
de 12 à 13 © s'est effectivement produite de janvier à juillet 1960, 
clle succédait à une hausse de 20 % intervenue de juillet 1959 à 
janvier 1960. Le solde reste donc très nettement positif. La revalo- 
risation délibérée, opérée dans le cadre des prix d’objectif, semble 
en fait avoir atteint un niveau tel que c’est maintenant le problème 
des débouchés qui passe au premier plan et que c’est en amont 
des prix actuellement admis par le consommateur que des progrès 
doivent être recherchés (2). 

En ce qui concerne les fruits et les légumes, la succession d'un 
été très sec et d'un été très humide a mis brutalement en relief 
un phénomène qui demeurerait d’ailleurs admissible dans la mesure 
où son ampleur ne dépasserait pas ce qui est strictement nécessaire 
x la réalisation du meilleur équilibre possible entre la production 
et la consommation. L'organisation des marchés est toutefois encore 


1) Variation de juin 1959 à juin 1960, les données statistiques relatives au mois de 
juil et n'étant pas encore disponibles. 

2) À noter que les mouvements des prix de détail ne sont pas directement compa- 
rabes à l’évolution des prix à la production ne serait-ce qu’en raison des fluctuations 
saisonnières divergentes qui affectent les différents morceaux. C’est ainsi qu'entre 
février 1960 — maximum de la hausse au stade du détail — et juillet 1960, le beefsteack 
a augmenté de 4 %, la macreuse a baissé de 5 % et le plat-de-côtes de 20 ‘. 
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loin de garantir cette adaptation rationnelle et équitable (1) mais 
les réactions mêmes suscitées par la situation actuelle témoignent 
d'une prise de conscience qui devrait faciliter l'application des 
réformes en cours dans ce domaine. On sait que des actions spéci- 
fiques — sur le marché de la tomate par exemple — sont d'autre 
part menées par le Gouvernement pour atténuer les difficultés les 
plus pressantes. 


La portée du redressement effectué depuis un an doit, en 
définitive, être objectivement mesurée et les deux exemples qui 
viennent d'être évoqués ne peuvent qu'y inciter. Le progrès réalisé 
n'est pas tel — il faut en convenir — qu'il ait conduit l’agriculture 
à une situation satisfaisante ni même parfois suffisante et il n'est 
au surplus pas susceptible de se développer tres avant dans la voie 
où 1l s'est principalement exercé qui est celle des prix de vente 
finals. 


Libérant l’agriculture de ses difficultés les plus immédiates. 
lui restituant un meïlleur équilibre, il doit essentiellement lui per- 
mettre de s'engager résolument dans la voie tracée par la loi 
d'orientation agricole : celle du progrès technique et de l'adaptation 
aux exigences de marchés concurrentiels. 


Les affrontements qui se sont produits au cours de la campagne 
écoulée n'auront pas été vains s'ils ont à la fois convaincu tous les 
Français que l’agriculture ne saurait accepter de demeurer une 
activité en marge des grandes entreprises de l’ère moderne et s'ils 
ont été pour les agriculteurs eux-mêmes le ferment des nécessaires 
mutations. 


En terminant cette étude sur les prix des produits agricoles, 
votre Rapporteur tient à signaler le rôle important et efficace que 
peut jouer dans ce domaine la création de marchés-gares d'intérêt 
national et même international. 


Ces organismes, dont le fonctionnement a donné jusqu'ici toute 
satisfaction aux utilisateurs, doivent permettre, grâce à la rapidité 
qu'ils apportent aux transactions, une bien meilleure répartition des 


(1) D’amples baisses ont cependant été enregistrées au stade du détail dans l’agglo- 
mération parisienne : de 30 “ à 50 ‘: pour les tomates, les haricots verts, les carottes, 
les poireaux. les choux, les poires si lon compare les cours moyens de la quinzaine 


se terminant le 20 août 1960 à ceux de la quinzaine correspondante de 1959. 
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produits agricoles entre les régions excédentaires et déficitaires tant 
sur le plan national que sur le plan international, et ce, pour le plus 
grand profit du producteur et du consommateur. 

Or, en l'espèce, l’action du Gouvernement apparaît beaucoup 
trop timide et surtout trop lente. Devant l’organisation de la produc- 
tion agricole, à laquelle nous assistons à l’heure actuelle, des débou- 
chés nouveaux doivent être trouvés sans tarder et des circuits de 
distribution doivent être établis. 

Sans doute, cette réforme des marchés peut se heurter à des 
intérêts particuliers, mais le bon sens, là aussi, doit triompher puis- 
qu'il représente l'intérêt général bien compris. 

Il en est de même pour la réforme des abattoirs qui, tout en étant 
une mesure d’assainissement et de contrôle, doit permettre aussi 
d'obtenir des prix plus rémunérateurs aux producteurs tout en 
n'’augmentant pas les prix à la consommation. 

Etant donné que ces deux problèmes ont fait l’obj2t d’études 
approfondies de la part des administrations intéressées, votre Rap- 
porteur espère que les textes d'application vont sortir enfin rapi- 
dement. 


IT. —— L'organisation du marché des vins 
de consommation courante. 


En application des dispositions du décret n° 59-632 du 16 mai 
1959, l'organisation du marché des vins s'effectue de la façon sui- 
vante : 

Pour chaque récolte, un décret pris avant le 15 octobre fixe un 
prix de campagne ainsi que les prix minimum et maximum d'inter- 
ventions, lesquels ne peuvent être inférieurs ou supérieurs de plus 
de 8 © au prix de campagne. 


Pour la présente campagne, ces prix ont été fixés comme suit : 


— prix de campagne : 5,25 NF le degré hectolitre ; 
— prix d'interventions : minimum 4,83 NF le degré hectolitre ; 
— prix d'interventions : maximum 5,67 NF le degré hectolitre. 


Ces prix s'appliquent à un « quantum >» correspondant aux 
quantités de vin estimées nécessaires pour assurer un approvisionne- 
ment normal du marché permettant de satisfaire aux besoins de la 
consommation en nature et aux diverses utilisations industrielles des 
vins (production des eaux de vie à appellations d’origine contrôlées : 
Cognac et Armagnac, fabrication des apéritifs à base de vin, etc.). 
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Ce même décret fixe le volume dudit « quantum ». 
Pour la présente campagne : 50 millions d'hectolitres. 


La partie de la récolte excédant ce « quantum » est, dès lors, 
réputée « hors quantum » et n’a pas accès au marché. 


Toutefois, ces vins « hors quantum » peuvent, mais à prix libre- 
ment débattus et non plus soutenus, être dirigés vers l'exportation, 
la fabrication des jus de raisin et la vinaigrerie. 


Is peuvent aussi faire l’objet de contrats de stockage en 
vue de la constitution d’un stock régulateur susceptible, en cas 
de récolte déficitaire, d’être remis sur le marché. 


Dans ce dernier cas, ces vins ainsi stockés ouvrent droit à 
l'octroi d’une prime de conservation actuellement fixée à 0,25 NF 
par hectolitre et par mois de stockage. 


Enfin et en dernier lieu, les vins du « hors quantum » peuvent 
être distillés et l'alcool en provenant acheté par le Service des 
Alcools. 


A partir de cette organisation du marché, la stabilité des 
cours des vins à la production est recherchée dans le fonction- 
nement du mécanisme d'intervention suivant tendant à apporter 
en quelque sorte une certaine garantie tant aux producteurs qu'aux 
consommateurs. 


Les vins ne peuvent être mis sur le marché que par tranches 
successives (échelonnement). 


Pour chaque récolte les viticulteurs ne peuvent jusqu’au 
l‘" janvier suivant, commercialiser une quantité de vin supérieure 
à 15 hl par ha de vigne en production avec minimum de 30 hi par 
exploitation. 


Un décret pris, au plus tard, le 1" janvier suivant la récolte, 
détermine, en fonction de la récolte déclarée (les résultats offi- 
ciels des déclarations de récolte ne sont connus que vers le 
15 décembre) et du « quantum >» fixé, la part de récolte que chaque 
viticulteur peut commercialiser au cours de la campagne au titre 
du « quantum ». 


Toutefois les quantités produites au-delà d’un rendement de 
100 h1 à l’ha sont intégralement placées « hors quantum ». 


— 


| Dans la mesure où les cours des vins à la production évo- 
4 luent entre les prix d'interventions, minimum et maximum, préa- 
lablement fixés, la libération du solde des quantités disponibles 
au titre du « quantum >» de chaque viticulteur s'effectue à partir 
du 1" Janvier, tous les deux mois par tranches égales. 


Si, pendant le mois précédant la date de libération d’une 
tranche, les cours à la production constatés sur deux marchés 
consécutifs accusent un niveau inférieur au prix minimum, la libé- 
48 ration de cette tranche est différée d’un mois (soutien du pro- 
ducteur). 


Au cas où ce retard dans la libération de la tranche considérée 
4 ne suffirait pas à provoquer un redressement des cours au niveau 
‘1 | | au moins du prix minimum des vins libres du «quantum » 
| pourraient alors être provisoirement retirés du marché par contrats 
de stockage (dans cette éventualité ces vins bénéficieraient d’un 
warrant à taux privilégié et d’une prime de conservation). 


A l'inverse et si les cours à la production, constatés sur deux 
marchés consécutifs, venaient à dépasser le prix maximum, la 
tranche suivante se trouverait immédiatement libérée (protection 
du consommateur). 


Cette libération anticipée pourrait même s'étendre à la tota- 
lité des quantités restant disponibles au titre du « quantum » si 
les cours à la production constatés sur quatre marchés consécutifs 
persistaient à se maintenir à un niveau supérieur de 5 % au 
moins, au prix maximum d'intervention. 


Pour l'application de ces dispositions les cours retenus sont 
ceux constatés consécutivement sur deux mêmes places parmi celles 
Li de Nimes, Montpellier, Béziers, Narbonne et Perpignan pour un vin 
rouge de consommation courante de 10”, loyal et marchand. 


La tendance à la baisse des cours à la production qui est venue 
perturber la fin de la précédente campagne, continue à se mani- 
fester sous l'influence du caractère excédentaire de la production 
par rapport aux besoins, à savoir : 


Disponibilités : 
— stocks de report à la propriété au 31 août, près de 17 mil 
lions d’hl (sur lesquels, il est vrai, au moins la moitié ne peut être 
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reportée sur la présente campagne parce que constituée par des 
vins « hors quantum >» de la précédente) : 

— récolte présumée. — Métropole : 60 millions d’hectolitres : 
Algérie : 14 millions d’hectolitres. 


Besoins : 

Quantum fixé pour la campagne à 50 millions d’hectolitres. 

H est, toutefois, permis d'espérer qu'une stricte application 
des dispositions relatives à l’assainissement du marché par la mise 
« hors quantum >» des excédents sera de nature à permettre au 
cours à la production de s'établir à un niveau normal, compte tenu, 


des prix fixés, sans qu'il soit besoin de différer la libération, de 
l'une ou de l’autre des prochaines tranches d'échelonnement. 


IV. — L'organisation du marché du lait et des produits laitiers. 


L'organisation du marché du lait et des produits laitiers 
du décret de 1948, qui a prévu la fixation du prix du lait 
production d’après le prix de revient. 

Dès 1950, le stockage du beurre fut organisé dans le cadre 
de la législation concernant les lettres d'agrément. L'intervention 
directe de l'Etat était éventuellement prévue pour éviter un 
effondrement des cours. 

En 1951, les notions de prix plancher et de prix plafond 
apparaissent déjà en ce qui concerne le soutien du marché du 
beurre, puis en 1952 la déclaration mensuelle des stocks de beurre 
est rendue obligatoire. Mais, c'est en 1954, dans le cadre des 
décrets du 30 septembre 1953 relatifs à l'organisation des marchés 
agricoles et aux organismes d'intervention économique de caractere 
privé, que le marché laitier est organisé dans la forme qu'il revét 
actuellement. 

En mai 1954, est créé le Comité National Consultatif Inter- 
professionnel du lait et des produits laitiers et un peu plus tard. 
le 14 octobre 1954, est publié le décret servant de base à la 
régularisation du marché du lait et des produits laitiers. 

Ce texte comprend trois catégories de dispositions concernant 
respectivement : 

— le prix du lait à la production et les prix planchers et 


plafonds des principaux produits laitiers ; 
— Jes interventions économiques et les mesures techniques ; 


date 
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— 92 — 
— enfin, le financement par la création du fonds d’assainis- 
sement du marché du lait et des produits laitiers. Le tout est 
complété, en juin 1955, par la création de la société d'intervention 


dénommée « Société Interprofessionnelle du Lait et des Produits 
laitiers », ou simplement, société « Interlait ». 


Par la suite, une loi du 18 mai 1957, dite « Loi Laborbe », 
modifie et complète la réglementation antérieure, notamment en 
prévoyant la fixation du prix du lait par une méthode indiciaire 
au lieu de la méthode du prix de revient, ce prix étant indexé. 
Cette indexation est supprimée le 31 décembre 1958, puis partielle- 
ment rétablie par le décret du 3 mars 1960. 


En application de la réglementation en vigueur, le soutien du 
marché du lait et des produits laitiers est réalisé par quatre séries 
principales de mesures, financées par les ressources du fonds 
d'assainissement : aide à l'exportation, organisation du stockage. 
achats par la société d'intervention, propagande pour la consom- 
mation du lait et des produits laitiers. 

L'aide à l'exportation vers l'étranger et les pays d'Outre-Mer 
concerne la presque totalité des produits laitiers : lait de consom- 
mation, laits concentrés, laits en poudre, caséine, crème, beurres, 
fromages à pâte dure, à pâte pressée demi-cuite, et à pâte 
persillée. 

Le stockage des produits conservables, beurres, poudres de 
lait, fromages de garde, est facilité par l'octroi aux professionnels 
de contrats de stockage garantissant la bonne fin des opérations 
de report de la production d’été sur l'hiver suivant. Ces contrats 
donnent, suivant les cas, des garanties totales ou seulement des 
garanties limitées. 

Si les mesures précédentes ne suffisent pas à maintenir les 
cours aux niveaux fixés par les Pouvoirs Publics, la société 
« Interlait» intervient par achats directs sur le marché. Ces 
achats, qui sont réalisés aux prix planchers, peuvent porter sur les 
beurres, les poudres de lait écrémé et certains fromages tels que 
les cantals et les bleus. 

Enfin, des fonds sont mis à la disposition d’un comité de 
propagande pour accroître la consommation intérieure du lait et 
des produits laitiers. 
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En contrepartie de ces mesures de soutien de la production 
laitière, les intérêts des consommateurs sont sauvegardés, en cas 
de hausse excessive des cours, soit par la remise sur le marché 
des stocks de produits achetés par la société « Interlait », soit 
par des importations lorsque ces stocks n'existent pas, soit, 
exceptionnellement, par la taxation au niveau des prix plafonds. 


Il s’agit donc d’une organisation analogue à celle du marché 
de la viande, le prix du lait ayant été d’ailleurs inclus en 1958 
dans le régime général des prix d'objectifs — prix indicatifs et 
prix de campagne. 


V. — L'organisation du marché de la betterave. 


Le prix de la betterave fait partie du système des prix 
d'objectifs institué par le décret du 18 septembre 1957, modifié 
par le décret du 3 mars 1960. 


Au cours des quatre campagnes correspondant à la durée 
du 3° Plan, deux sortes de prix sont fixés, vers le 15 octobre 
de chaque année : 


— le prix de campagne de la récolte en cours (qui se fait 
au 135 octobre) ; 


— le prix indicatif pour la campagne suivante. 


Les prix indicatifs, publiés chaque année, doivent se rappro- 
cher du prix d'objectif fixé pour la dernière année d'exécution 
du Plan. 


Ce prix d'objectif fixé en dernier lieu par le décret n° 59-174 
du 7 janvier 1959 est actuellement de 67 NF la tonne de densité 
8,9 pour la campagne 1961-1962. 


Le prix de campagne s'obtient en appliquant au prix indi- 
catif l'indexation partielle des coûts de production telle qu'elle 
est prévue, pour la betterave, dans le décret du 3 mars 1960. 


Pour les campagnes ultérieures, le prix de campagne sera 
fixé en application de la loi du 5 août 1960 d'orientation agri- 
cole. Ce prix devra tenir compte intégralement des coûts de 
production, de la rémunération du travail et du capital, et assurer 
aux producteurs un pouvoir d'achat au moins égal à celui cons- 
taté en 1958 pour les produits bénéficiant de la garantie attachée 
aux prix d'objectifs. 
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Par ailleurs, la production de sucre étant assortie d'un 
objectif de production, la betterave bénéficie de l'avantage des 
productions assujetties à un quantum: en cas d'insuffisance de 
la récolte, le prix indicatif peut être majoré d’un correctif de 
production égal au maximum à 10 % (régime appliqué pour la 
campagne 1959-1960). 

Le prix de campagne ainsi défini est un prix nominal qui 
entre dans le calcul du prix de la betterave. 

Le prix net perçu par le producteur est le prix nominal, diminué 
des taxes parafiscales (0,75 NF par tonne) et de la cotisation de 
résorption s'il y a des excédents à exporter. La charge de résorption 
des sucres est partagée imnégalement entre le planteur et le fabricant 
de sucre, au prorata du rapport entre le prix de la betterave et la 
marge de fabrication en sucrerie. 

Ainsi, le prix de la betterave est un prix fixe garanti par le 
Gouvernement. Pour la campagne 1960-1961, ce prix est de 68 NF 
la tonne de densité 8° 5. 

Ajoutons que l'Etat contribue en partie à la résorption des 
excédents de sucre. Le décret du 9 août 1953 limite l’aide de l'Etat 
a 30°c de la différence entre le prix français sortie usine et le 
cours mondial. Cette aide ne joue qu’à concurrence d’un maximum 
de 300.000 tonnes exportées. Selon la valeur du cours mondial, son 
montant oscille entre 40 et 50 millions de nouveaux francs. 


VI. — Le coût de l'exportation des céréales. 


Dans le cadre de cette étude sur les prix agricoles, votre Rap- 
porteur a pensé qu'il convenait de donner quelques précisions sur 
les charges entraînées par l'exportation des céréales. 

Ces charges sont, en effet, la contrepartie du fait que les prix 
de ces produits sont fixés en France à un niveau supérieur aux 
cours mondiaux. 

Nous étudierons ci-après la situation du blé, de l'orge et du 
maïs. 


1) Blé. 


Rappelons que le quantum — c’est-à-dire la quantité pour 
laquelle les producteurs ont la garantie d’être payés au prix fixé 
par le Gouvernement français — est de 68 millions de quintaux. 

Comme la consommation est évaluée à 50 millions de quintaux, 
il existe donc un excédent de l’ordre de 18 millions de quintaux. 
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Sur cet excédent, 5 millions de quintaux seront dénaturés ou 
utilisés à l'alimentation du bétail, 3 millions seront expédiés vers 
les pays de la zone franc, le reste, soit 10 millions de quintaux, devra 
être exporté vers l'étranger. 

L'exportation des 3 millions de quintaux vers la zone franc rend 
nécessaire une subvention de 3 milliards d'anciens francs. Celle 
de 10 millions de quintaux vers les pays étrangers, une subvention 
de 17 milliards d'anciens francs. En effet, la différence entre le 
prix international (3.007 anciens francs) et le prix de sortie des 
organismes stockeurs français (4768 anciens francs) est de 
1.761 anciens francs par quintal. Toutefois, notre accord à long 
terme avec l'Allemagne fédérale en matière d'exportation de ble 
nous permet de ne verser pour les produits exportés vers l'Alle- 
magne qu'une subvention de 1.661 anciens francs. En moyenne, la 
subvention est donc de l’ordre de 1.700 anciens francs, ce qui, pour 
10 millions de quintaux, entraîne un crédit de 17 milliards d'anciens 
francs. 


2) Orge. 


L'expédition des excédents d'orge ne devrait entrainer aucune 
charge budgétaire car la cotisation de résorption prélevée sur les 
producteurs français suffit à subventionner nos exportations. La 
collecte est évaluée à 22 millions de quintaux ; 18 seront consommés 
en France et 4 devront être exportés. La subvention par quintal à 
l'exportation est en général de 850 anciens francs et, dans le cas 
de nos exportations vers l'Allemagne, de 509 anciens francs. La 
charge totale ressort donc à 3.400 millions d'anciens francs que 
couvre entièrement la cotisation de résorption, dont le taux est de 
155 anciens francs par quintal. 


3) Maïs. 


Une somme de 1 milliard d'anciens francs à été prévue au 
budget pour l'exportation des excédents de maïs, bien que la coti- 
sation de résorption doive produire 2.100 millions. En effet. la 
subvention globale à l'exportation atteindra environ 3.120 millions, 
car nous devrons exporter 2 millions de quintaux de maïs avec une 
perte au quintal de 1.560 anciens francs. La récolte est actuellement 
évaluée à 26 millions de quintaux, dont 24 seront consommés en 
France. Il est possible, étant donné que la récolte s'annonce plus 
favorable encore qu'il n'était prévu, qu'un crédit supplémentaire 
apparaisse comme nécessaire au cours de l’année prochaine. 
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A l'heure actuelle, les problèmes économiques dominent les 
problèmes politiques. En ce milieu du xx‘ siècle, l’'économique 
prime tout. Dans la conjoncture actuelle, les données industrielles 
sont connues et obéissent à des normes de production. Par contre, 
il n’en est pas de même de l’économie agricole, qui est conditionnée 
par la température et les variations atmosphériques. Cette situation 
particulière explique le fait que tous les gouvernements ont été 
conduits à appliquer une certaine forme de dirigisme, en ce qui 
concerne la commercialisation des produits agricoles, pour main- 
tenir la stabilité des cours, compte tenu des stocks considérables 
existants dans certains pays étrangers, stocks qui pèsent lourde- 
ment sur l'équilibre du marché international. 

Ce n’est pas au cours de cette discussion accélérée du budget 
que nous pouvons nous étendre longuement sur ce sujet qui, cepen- 
dant, demanderait des explications très complètes, en particulier 
en ce qui concerne nos possibilités d’exportations de produits agri- 
coles, compte tenu de l'incidence du Traité de Rome. Il s’agit là d’un 
problème des plus importants mais des plus complexes et qui peut 
avoir des conséquences sérieuses sur notre économie agricole, sur- 
tout si nos partenaires du Marché Commun n'observent pas les 
règles posées par le Traité. 
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L'EXPANSION ECONOMIQUE REGIONALE 


Votre Rapporteur vous avait, l'année dernière, exposé les 
grandes lignes de la politique d'expansion économique régionale ; 
il n’y reviendra donc pas cette année. Par coatre, il estime intéres- 
sant de faire sommairement le point de la situation actuelle en ce 
domaine. 


I. — Les organismes concourant 


à l'expansion économique régionale. 


a) Les comités d'expansion économique. — Les 67 comités 
d'expansion économique agréés ont continué en 1960 d'apporter 
leurs suggestions aux pouvoirs publics. Sans doute, l’activité de ces 
comités est très inégale. C’est en définitive dans les régions les plus 
développées que les comités ont pu trouver les moyens financiers 
indispensables et par conséquent l’activité la pius féconde. Au 
contraire, dans les régions moins développées qui sont justement 
celles où leur action serait la plus nécessaire, l’activité des comités 
se heurte à l'insuffisance des ressources et aussi au défaut de struc- 
tures économiques professionnelles ; 


b) Les sociétés de développement régional. — A la date du 
1" septembre 1969, seize sociétés de développement régional ont été 
constituées et ont passé, avec le Ministère des Finances, les conven- 
tions prévues par le décret du 30 juin 1955. L'ensemble de ces 
sociétés couvre 86 départements. 

Le total des emprunts émis par ces sociétés pour leur per- 
mettre de consentir des prêts à long terme aux entreprises s'élevait 
à cette date à 221.500.000 NF. 


c) Les sociétés d'économie mixte d'équipement. — A l'heure 
actuelle, les sociétés existantes sont les suivantes : 


1° Sociétés créées en vue de la réalisation de grands aménar- 
gements agricoles. Au nombre de cinq, ces sociétés intéressent la 
région du Bas-Rhône et du Languedoc, la Corse, les Coteaux de 
Gascogne, les Landes de Gascogne et le Canal de Provence ; 
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2° Sociétés prévues pour la réalisation de certaines auto- 
routes : deux sociétés existent pour l'autoroute Estérel—Côte d'Azur 
et l'autoroute de la Vallée du Rhône : 

3 Sociétés concernant les marchés d'intérêt national. Une 
seule a été créée : la Société d'aménagement et de gestion du mar- 
ché de Paris-la Villette : 

4” Sociétés constituées pour l'aménagement de zones d’habita- 
tion et de zones industrielles. Ces sociétés sont au nombre de 25, 
dont 6 concernant l'aménagement de la région parisienne. 


d) Les groupements professionnels. — Quatre groupements 
professionnels de caractère régional ont fait l'objet d'un agrément : 


— l'Association pour l'expansion des filatures de laine peignée 
d'Alsace ; 

— l'Association des filatures de lin et de chanvre à Lille ; 

— le Groupement pour l'assainissement et la reconversion des 
industries du blanchiment, crémage, mercerisage, teinture, 
apprêts et calandre de la région du Nord ; 

— l'Association inter-régionale des teinturiers et apprêteurs 
pour tissus de laine. 


Par ailleurs, deux groupements nationaux ont été agréés : 


— Je Groupement professionnel national d'assainissement de 
l'industrie de la rectification de l'alcool ; 

— le Groupement professionnel de l’industrie cotonnière fran- 
çaise. 


II. —— L'aide de l'Etat à l'expansion régionale. 


Différentes mesures sont intervenues au début de l’année 
1960 en vue de rendre le système des primes plus souple pour agir 
avec une efficacité accrue sur les déséquilibres régionaux. Jusqu'à 
présent, seules les entreprises industrielles pouvaient bénéficier de 
ce régime. Or les entreprises commerciales, celles aussi qui trans- 
forment les produits agricoles et alimentaires ou fournissent des 
prestations de services, contribuent à l'expansion d’une région. Un 
décret du 15 avril 1960 a prévu qu’elles peuvent désormais obtenir 
des primes spéciales d'équipement. 


Par ailleurs, le système des « zones critiques », créé en 1955, 
et celui des « zones spéciales de conversion », créé en 1959, limitait 
la possibilité d'obtention de la prime à certaines zones géographiques 
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nettement délimitées. Or, à l'expérience, ce système est apparu 
trop rigide. Aussi, le décret du 15 avril 1960 a assoupli également 
sur ce point la réglementation et prévoit que la prime d'équipement 
peut être attribuée sur l'ensemble du territoire lorsque certaines 
conditions sont remplies. De ce fait, les « zones critiques » perdent 
leur raison d’être. Cependant, jusqu’au 31 décembre 1960, ces 
régions seront présumées satisfaire à l’un au moins des critères 
auxquels est maintenant subordonnée l'attribution de la prime. 


Par ailleurs, ce décret a dérogé au régime général en faveur 
de quatre zones particulières : Nantes—Saint-Nazaire, Limoges, 
Montpellier et Bordeaux. Un effort d'ensemble sera entrepris pour 
transformer ces quatre zones en centres de développement écono- 
mique et social, notamment en y décentralisant des établissements 
dépendant de l'Etat. 


Enfin, l'apparition d'importants excédents de population active 
dans les départements bretons d’Ille-et-Vilaine, Morbihan, Finistère 
et Côtes-du-Nord, a fait reconnaître à cette région une vocation parti- 
culière à bénéficier du décret du 15 avril 1960. Ces quatre dépar- 
tements sont en effet présumés satisfaire aux critères exigés pour 
l'obtention d’une prime. 

Ces différentes mesures n’ont pas tardé à produire leurs effets. 
En effet, on remarque pour le premier semestre de 1960 un net 
développement des primes. 

Au cours du premier semestre de 1960, l’aide de l'Etat pour 
favoriser l'expansion économique régionale, pour un total de 
137 entreprises bénéficiaires, a été la suivante : 


En millions 
de nouveaux francs. 


— montant total des prêts. ................. 36 

— montant total des primes spéciales d'équi- 
47 

— montant total des emprunts bonifiés...... 60 


Or les primes attribuées au titre de l'ensemble de l'année 1959 
se sont élevées à 4.6 milliards d'anciens francs, soit à peine le mon- 
tant des primes accordées pendant le seul premier trimestre de 1960. 
Il est donc certain que les avantages attachés aux zones spéciales de 
conversion, et principalement le bénéfice de la prime forfaitaire, ont 
favorisé la création d'établissements industriels, de la part notam- 
ment de firmes étrangères que la mise en œuvre du Marché Commun 
incite à installer des filiales en Europe. 
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III. — Les opérations de décentralisation. 


Les opérations de décentralisation industrielle engagées au 
cours de 1959 ont éte de 140 contre 85 en 1958. Le pourcentage des 
opérations réalisées à plus de 200 kilomètres de Paris est devenu 
plus important (62 ©o en 1959 contre 48 © en moyenne de 1950 à 
1959). 


D'autre part, les entreprises antérieurement décentralisées ont 
procédé à des extensions importantes : leurs constructions ont 
atteint 473.000 mètres carrés de plancher contre 366.000 en 1958 
et 250.000 en 1957. 


Par ailleurs, on note, en 1959, une réduction sensible des permis 
de construire industriels délivrés dans la région parisienne (210 
contre 264 en 1958). 


Nous constatons que des améliorations importantes se sont pro- 
duites, dans ce domaine, depuis le début de l’année. Elles résultent 
de la mise en place, au printemps 1960, du nouveau système de 
l'aide publique à l'expansion régionale. 


Malgré ce court délai, six mois d'expériences permettent de 
constater l'efficacité de ce régime, mais l'existence d’un plafond 
pour le montant des primes risque de freiner ce mouvement d’une 
manière trop brutale. Si ce plafond n’atteint pas les petites entre- 
prises, par contre il décourage celles qui se disposent à effectuer 
de gros investissements. 


Si l’on désire — et l’on doit le désirer — éloigner de Paris un 
certain nombre de grosses industries, il faut créer des pôles d’attrac- 
tion. Pour cela, tout en comprenant certaines réserves du Ministère 
des Finances, nous ne pensons pas que ce soit dilapider les fonds 
publics que d’être moins strict dans l’attribution des concours de 
l'Etat pour les adapter au rythme de la décentralisation qui 
s’amorce. Bien au contraire, c’est là procurer une vie économique 
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nouvelle à des régions déshéritées ou qui se meurent. C'est égale- 
ment provoquer la création d'entreprises satellites. De nombreuses 
affaires se conjugueraient alors harmonieusement et constitueraient 
par « l'effet multiplicateur » des possibilités économiques nouvelles. 
Ne serait-ce pas là une bonne gestion des finances publiques ? Enfin 
la création de richesses est génératrice de ressources nouvelles pour 
l'Etat qui retrouverait, en définitive, dans un élargissement de 
l'assiette fiscale, beaucoup plus que ce qu'il aurait attribué en 
concours financiers pour favoriser la décentralisation industrielle. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
Finances vous propose l'adoption du budget des Affaires écono- 
miques. 


# 
à 
d 
| | 


' 
» 


? 
| 


ANNEXE 


L'activité du service de coopération technique. 


Depuis plusieurs années la France a pris une large part à l'effort accompli 
par l'Organisation des Nations Unies pour mettre à la disposition des pays insuf- 
fisamment développés l'expérience des nations dont l'essor économique a été plus 
rapide. 

A cette œuvre de coopération internationale la France ajoute, comme d'autres 
grands pays industriels, un effort sur le plan bilatéral, c’est-à-dire dans le cadre 
d'accords passés directement entre elle et les gouvernements étrangers intéressés 
par le concours que peuvent leur apporter nos techniciens et nos entreprises. 

% 


Créé en juillet 1956, le Service de coopération technique du Ministère des 
Finances et des Affaires économiques est chargé de la coopération technique bila- 
térale à caractère économique avec les régions ou les pays suivants : 


— l'Afrique — à l'exclusion des pays de la Communauté, du Maroc et de la 
Tunisie ; 
— l'Amérique latine ; 
— l'Asie : 
Proche et Moyen-Orient — à l'exclusion des pays avec lesquels nos relations 
diplomatiques sont interrompues : R. A. U. et Irak ; 
Extrême-Orient — à l'exclusion de la Chine Continentale ; 
— certains pays de l’Europe de l'Est et du Sud : Pologne, Yougoslavie et Grèce. 


Sur le plan technique son champ d'action recouvre l'ensemble des questions 
de coopération technique à caractère économique et ses principales interventions 
concernent en général les secteurs suivants : 

— problèmes généraux du développement économique : 

— amélioration de la productivité, développement regional, enseignement tech- 
nique : 

— pétrole, énergie électrique, énergie atomique ; 

— mines et sidérurgie ; 

— travaux publics ; 

— transports terrestres, maritimes, aériens ; 

— télécommunications, radio, télévision. 


Les questions agricoles proprement dites ont été maintenues dans le domaine 
de compétence du Ministère des Affaires étrangères. 

Dans ce secteur, le Quai Branly limite son intervention aux opérations ayant 
trait aux problèmes d'engrais, de machinisme agricole, d'hydraulique et de mise en 


valeur régionale. 
LA 


Les moyens par lesquels s'exerce l'action du service de coopération technique 
du Quai Branly comprennent : 

1. Envoi d'experts français hautement qualifiés pour aider les gouvernements, 
services administratifs, organismes parapublics ou privés des pays sous-développes 
à trouver les solutions des principaux problèmes que pose leur mise en valeur : 
missions de longue durée — parfois 1 à 2 ans — et surtout missions de courte 
durée —— 1 à 4 mois —- éventuellement répétées. 

Pour ces missions le service fait appel à des techniciens de l'industrie privée, 
du secteur parapublic ou de l'administration. 
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Ce sont les meilleurs spécialistes de la technique française, pris au sein ae l’entre- 
prise ou de l'organisme où ils exercent leur activité, et non issus d’un eorps 
d'experts professionnels, qui sont mis ainsi à la disposition des pays en voie de 
développement. 

Le tableau ci-dessous fait ressortir la progression rapide du nombre des experts 
envoyés en mission depuis la création du service : 

1956. — 30 experts ; 

1957. — 70 experts ; 

1958. —— 90 experts ; 

1959. — 140 experts ; 

1960. —— 200 experts (prévision). 


Nos principales interventions ont porté sur les secteurs suivants : 


A. — AMÉRIQUE LATINE 
Electricité : 
Pérou, Venezuela. — Participation à l'élaboration des plans d'électrification. 
Brésil. — Etudes d’interconnexion de réseaux (experts E. D. F., Sofrelec). 
Mines. — Brésil, Pérou, Equateur, Colombie. — Recherches géologiques de base. 
— Etudes des conditions de l'exploitation minière (experts du B. R. G. M. des 
Charbonnages de France, de Sofremines). 


Travaux publics. — Brésil, Pérou. — Aménagements des réseaux routiers 
(experts B. C. E. O. M. 

Télécommunications. — Pérou, Equateur, Colombie, Mexique (experts du Minis- 
tère des P. T. T., du C. N. E. T., de la C. S. F., etc.). 

Productivité, organisation du travail, gestion des entreprises. — Brésil, Mexique, 
Pérou, Argentine. 

Enseignement technique. — Pérou, Mexique (experts Fédération des industries 


mécaniques, E. D. F.). 
B. — PROCHE ET MOYEN-ORIENT 


Mines et énergie atomique. — Iran, Afghanistan (experts O. E. A., B. R. G. M. 
C. N. R.S.). 

Chemins de fer. — Iran (experts S. N. C. F., Sofrerail). 

Motoculture. — Iran. — Développement de la mécanisation agricole dans la 
province du Fars (experts Régie Renault). 

Recherches hydrogéologiques. — Turquie. 

Problèmes posés par la conservation des céréales et des fruits. — Liban. 


C. — EXTRÊME-ORIENT 


Energie atomique. — Pakistan, Inde (experts C. E. A.). 

Hydrocarbures. — Inde. — Le service participe à la réalisation du projet de 
création d’un institut indien du pétrole mis récemment au point par l’'I F. P., avec 
le Conseil de la recherche scientifique et industrielle de l’Inde (C. S. I. R.). 


Electricité. — Missions de prospection générale. — Ceylan, Inde, Philippimes, 
Indonésie, Formose, Corée (experts E. D. F., Sofrelec). 
Enseignement technique. — Inde (experts Compagnie française de T. S. F.). 


Chemins de fer. — Inde (experts S. N. C. F., Sofrerail). 


D. — AFRIQUE 
Hydraulique. — Ethiopie, Soudan (experts Laboratoire d'hydraulique de Chatou, 


Sogreah). 
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E. — EuroPE 


Electricité. — Yougoslavie (experts S. E. E. E.). 

Transports. — Yougoslavie (experts R. A. T. P.). 

Sidérurgie. — Yougoslavie (experts Société Lorraine-Escaut). 

Gestion des affaires. — Yougoslavie (experts Cegos). 

2. Perfectionnement en France d'ingénieurs étrangers par des stages d’environ 
six mois dans nos entreprises privées, publiques, ou para-publiques, destinés aux 
cadres des pays sous-développés ayant déjà plusieurs années de pratique profession- 


nelle et appelés à occuper dans un proche avenir des fonctions de direction dans la 
vie économique de leur pays. 


Ces stages sont individuels ou groupés et les chiffres suivants indiquent leur 
progression depuis la création du Service : 


1956. — 94 ; 
1957. — 357; 
1958. — 503; 
1959. — 717; 


1960. —— 1.000 (prévisions). 


3. Formation dans les pays étrangers de cadres moyens et subalternes grâce 
à la création de centres permanents de formation professionnelle et d'enseignement 
technique. 


Ces centres sont une création commune de la France et du pays bénéficiaire 
avec une répartition des charges dans les conditions ci-après : 


— terrain, bâtiment, personnel administratif et parfois une partie du matériel 
d'équipement sont fournis par le pays bénéficiaire ; 

— les programmes d'enseignement, la totalité ou une partie du matériel d'équi- 
pement, le personnel enseignant sont fournis par la France. 


Fonctionnent actuellement les centres suivants : 


— Centre technique franco-péruvien de Lima (industries mécaniques) ; 

— Institut franco-mexicain de formation professionnelle (électricité) ; 

— Centre de démonstration pédagogique et de formation professionnelle de 
Sao Paulo, annexes de Belo Horizonte et Campinas. 


4. Création de centres de documentation destinés à aider les pays sous- 
développés à résoudre les problèmes posés par l'implantation d'industries nouvelles 
ou la transformation d'entreprises déjà existantes et à les renseigner sur les possibi- 
lités offertes à cet égard par l’industrie et les bureaux d’études français. 

Deux centres sont en service actuellement, l’un à Sao Paulo et l’autre à Téhéran. 


5. Organisation de séjours d'informations en France pour des personnalités 
étrangères occupant une place éminente dans l'organisation industrielle et scientifique 
de leur pays. 

+ 


Grâce à ces divers moyens d'action le Service de Coopération technique du quai 
Branly s'emploie à constituer dans les pays bénéficiaires de notre assistance un 
réseau de sympathisants des techniques françaises avec lesquels il entretient des 
relations suivies et qui représentent pour nos firmes les meilleurs propagandistes et 
un soutien efficace. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Nous avons dit, dans notre Rapport de l'an passé, ce qu'il 
fallait penser de l'utilité « du Commissariat du Plan » (1): faible, 
lorsqu'on se contente de voir dans l'organisme un simple centre 
d'information réunissant les représentants de l'Etat et ceux du 
secteur privé ; grande, lorsque le Plan est l’organisme moteur de 
l’économie dont les décisions, entérinées par les pouvoirs publics, 
s'imposent à toutes les cellules économiques. 


Le débat étant désormais porté sur la place publique où 
s'affrontent les tenants des « études concertées » et ceux des 
« décisions concertées », nous n'insisterons pas sur ce sujet qui, 
en fait, relève du Rapport général sur le budget et de la politique 
économique et financière française. 


Nous nous bornerons ici à présenter les demandes du Commis- 
sariat pour 1961. 


Le projet de budget du Commissariat général du Plan d’équi- 
pement et de la productivité, pour 1961, se présente de la manière 
suivante : 


| 


| 


NATURE DES DEPENSES | votés | prévus | entre 
| pour 1960. votes. nouvelles. | bour 1961. 1960 et 1961. 


Dépenses ordinaires. 


(En nouveaux francs.) 
| | 
| | | 

| 
| 
| 


| | 
| | 
CREDITS | SERVICES | MESURES | CREDITS DIFFERENCE 
| | 


III — Moyens des ser- 
2.674.562 2.775.463 + 651.268 3.426.731 + 752.169 
Titre IV. —— Interventions pu- | 
1.968.500 | 1.968.500 | + 6.050.000 | 8.018.500 + 6.030.000 
| 
| | | 
PP 4.643.062 | 4.743.963 | + 6.701.268 | 11.445.231 | + 6.802.169 


(1) Voir rapport général, tome III, annexe n° 12. pages 6 à 8. 
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Il s'agit d'un budget très simple, ne comportant que des 
dépenses de fonctionnement des services — le Commissariat géné- 
ral au Plan, le Service de la productivité et le Comité permanent 
des marchés nationaux — et quatre catégories de subventions. 


D'une année sur l’autre, l'augmentation des crédits semble 
considérable puisque les mesures nouvelles, d'un montant de 6,7 mil- 
Mons de nouveaux francs, excèdent les services votés, 4,7 millions 
de nouveaux francs. En fait, cette majoration résulte, à concur- 
rence de 6 millions, de l'apparition d’une subvention qui prend la 
suite du Fonds national de productivité en voie d'extinction. Nous 
en parlerons plus loin. | 


Les mesures acquises ne comptent que pour 100.901 NF dans 
cette majoration et résultent uniquement de la remise en ordre 
des traitements des fonctionnaires. Nous nous attacherons, ici, à 
l'analyse des mesures nouvelles. 


Les moyens des services. 


En ce qui concerne les moyens des services, les mesures nou- 
velles se décomposent ainsi : 


— frais de DerSONNEl......,.....sssss.s + 291.268 NF. 


1 L'augmentation des frais de personnel résulte essentielle- 
ment : 


— de la création d'un emploi contractuel de secrétaire inter- 
prète qui assurera le secrétariat d’un nouveau service chargé de la 
modernisation de l'équipement urbain dans la cadre de la décen- 
tralisation et de la planification régionale ; 


— de la prise en charge de 14 emplois d'agents contractuels 
dont la rémunération était jusqu’à présent assurée par l’Associa- 
tion française pour l'accroissement de la productivité : comme la 
subvention de l'A. F. A. P. inscrite au chapitre 44-12, en 1960, a 
été reconduite en 1961, tout se passe comme si elle était majorée 
des 250.000 NF correspondant aux rémunérations des 14 agents. 


2° Sur les 360.000 NF supplémentaires demandés au titre 
des dépenses de matériel, un crédit de 200.000 NF non renouve- 
lable est destiné à faire face aux impressions des travaux des 
commissions créées pour l'établissement du IV° Plan. 


A 


Par ailleurs, une dotation de 120.000 NF couvrira une partie 
du plan de remise en état des bâtiments (réfection des toitures, 
du chauffage central, aménagement des bureaux, etc.) dont le 
coût total s’élèvera à 360.000 NF. 

À noter enfin, l'augmentation du remboursement à l'Adminis- 
tration des Postes et Télécommunications du fait de l'accroissement 
des liaisons téléphoniques avec l'Algérie : le Plan de Constantine 
est, en effet, élaboré rue Martignac. 


IL. — Les interventions publiques. 


Le Commissariat subventionne, d'une part, le Centre de recher- 
ches et de documentation sur la consommation, d'autre part. les 
organismes chargés de développer la productivité. 


1” Le Centre de recherches et de documentation sur la consom- 
mation (C.R.E. D. O.C.) recevra une subvention de 360.000 NF, 
en augmentation de 50.000 NF par rapport à 1960. 

Rappelons que cet organisme entreprend, à la demande des 
services publics ou des entreprises privées, des enquêtes sur la 
consommation passée ou sur les perspectives d'évolution de la 
demande. 

L'activité du C. R. E. D. O. C. en 1960 et son plan de travail pour 
1961 font l'objet de l'annexe I au présent rapport. 


2°” L'Association française pour l'accroissement de la produc- 
tivité (A. F. A. P.) recevra une subvention de 1.508.500 NF. 


L'A.F. A.P. travaille en étroite liaison avec le service de la 
productivité dont elle est à la fois l'organe d'expression et d’appli- 
cation, avec les Ministères techniques, les organisations profes- 
sionnelles patronales et ouvrières et les centres professionnels. tech- 
niques ou régionaux de productivité. Les quatre missions qui lui 
sont confiées sont les suivantes : 

a) Assurer la diffusion des différentes techniques de produc- 
tivité ; 

b) Servir d'organisme d'assistance technique en matiere de 
productivité, notamment aux petites et moyennes entreprises : 

c) Jouer le rôle de laboratoire pour expérimenter soit du mate- 
riel, soit de nouvelles techniques ou méthodes de gestion ou d'orga- 
nisation ; 

d) Servir de centre d'échanges d'expériences aux dirigeants 
et aux cadres de tous les organismes de productivité. 
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La subvention qu'elle reçoit du budget du Commissariat repré- 
sente les trois cinquièmes de ses ressources. S'y ajoutent des crédits 
en provenance du Fonds national de la productivité et des ressources 
propres : recettes du centre audiovisuel, du centre d’information de 
Ja manutention. 


L'annexe IT in fine donne un aperçu détaillé de l'activité de 
l'A. F. A. P. au cours de 1960. 


3 Les centres régionaux de productivité, au nombre de 23, 
recevront une subvention de 150.000 NF. 


Leur activité est donnée ci-après dans l'annexe II] de ce rapport. 


4” Un chapitre 44-14 « Subvention tendant à favoriser le déve- 
loppement de la productivité », ouvert pour mémoire dans les bud- 
gets antérieurs, est doté, cette année, d’une somme de 6 millions 
de nouveaux francs : il s’agit là de la seule nouveauté de l’ensemble 
du budget du Commissariat. 


En effet, ce chapitre prend désormais le relais du Fonds 
national de la productivité, qui sera clos le 31 décembre 1960. 


Un bref historique du Fonds est nécessaire. Section du compte 
spécial du Trésor ouvert par l’article 17 de la loi n° 50-586 du 
27 mai 1950 et intitulé : « Dépenses diverses effectuées au moyen de 
la contre-valeur de l’aide américaine », il avait reçu les allocations 
suivantes : 


1° La contre-valeur d’une allocation de 30 millions de dollars, 
dite allocation Blair-Moody, qui a fait l’objet d'accords passés le 
28 mai 1953 (accords Buron-Labouisse), modifiés le 4 mai 1955 
(accords Pflimlin-Timmons), le 4 septembre 1957 (accords Gaillard- 
Tuthill) et, en dernier lieu, le 13 août 1959 (accords Donnedieu- 


2° La contre-valeur de l'allocation spé- 
ciale de 1,5 million de dollars allouée en 
1952 et 1953, antérieurement à l'allocation 
Blair-Moody. pour le développement de la 


2° La contre-valeur des versements en 

dollars au titre de l’Assistance technique. ... 2.158.016,83 — 

101.271.109,64 NF. 
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Le compte spécial était débité, chaque année, des sommes ver- 
sées au Budget général en vue de mettre, par voie de fonds de 
concours, à la disposition naguère du Secrétariat d'Etat aux Affaires 
économiques, depuis 1959 du Commissariat général du Plan d'équi- 
pement et de la productivité, les crédits de subventions destinés à 
l'accroissement de la productivité. 


Ces crédits étaient ensuite versés à l'Association française pour 
l'accroissement de la productivité (A.F. A. P.) qui, n’agissant ici 
qu'en qualité de dépositaire de fonds, n’effectuait des déblocages 
au profit des organismes bénéficiaires qu'au vu d’une décision de 
subvention du Commissaire général. 


La situation du Fonds national de la productivité au 20 juil- 
let 1960 se présentait de la façon suivante : 


101.271.109.64 NF. 
Crédits engagés après avis de la Commis- 
SION : 93.596.750.12 — 
7.674.359,52 NF. 


Mais, afin de respecter des engagements pris avec les autorités 
américaines, soucieuses de clore au 31 décembre 1961 la compta- 
bilité des fonds mis à la disposition du Gouvernement français au 
titre de la productivité (accords du 13 août 1959), et compte tenu du 
décalage existant entre les engagements de dépenses (subventions 
octroyées) et les versements (dépenses réelles), tous les engage- 
ments sur ce reliquat devront être effectués avant le 31 décembre 
1960. 

C'est dire qu'il ne subsistera, au 1 janvier 1961, aucun crédit 
d'engagement disponible. 

L'inscription d’un relais budgétaire de 6 millions de nouveaux 
francs s'avère donc indispensable si l'on veut assurer la continuité 
du programme français de productivité et permettre l'engagement 
de dépenses au-delà du 31 décembre 1960. Le Gouvernement fran- 
çais s'y était d’ailleurs engagé, lors de la signature des accords 
Gaillard-Tuthill le 4 septembre 1957, ainsi qu'il ressort de la rédac- 
tion du point 5 de ces accords : < Le Gouvernement français ayant 
constaté l'efficacité des actions qui ont pu être menées au moyen 
des fonds mis à sa disposition par le Gouvernement des Etats-Unis, 
est décidé à poursuivre. dans tous les domaines où ils se révéleront 
nécessaires, les efforts accomplis jusqu'ici en vue de favoriser Île 
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développement de la productivité, condition essentielle de l’expan- 

e : sion économique et du progrès social. Il s’efforcera à cet effet de 
4. trouver les moyens financiers indispensables pour assurer, une fois 
épuisées les ressources du Fonds national de la productivité, la pour- 
î suite des actions les plus efficaces >». 

! 

! 

: 

: 

D : Votre Commission des Finances vous invite à adopter sans 

EH : modification les crédits proposés pour le Commissariat général du 


plan et de la productivité. 


: 


ANNEXES 


Y 
x 
| 


. 
D 
4 
LI 
‘ 
+ 
“, 


ANNEXE I 


LES ACTIVITES DU CENTRE DE RECHERCHES ET DE DOCUMENTATION 
SUR LA CONSOMMATION 


En 1960, l'activité du C. R. E. D. O. C. s'est développée dans les directions 
suivantes : 
A. — Etudes d'intérêt général 
(inancées sur subvention budgétaire de 310.000 NF. Dans le cas des enquétes, le 
cout des opérations sur le terrain fait l'objet d'un financement distinct. 


1. Elaboration et analyse de nouvelles sources statistiques de la consommation : 

Compte rendu définitif d'une enquéte sur les budgets familiaux auprès de 
20.000 ménages effectuée en 1956-1957. 

Exploitation des résultats d'une enquéte sur les achats et les dépenses d'uti- 
lisation des voitures particulières effectuée en 1959 auprès de 12.000 automobilistes. 

Lancement d'une enquête auprès de 4000 ménages sur les dépenses et soins 
médicaux. 

Préparation d'une enquête permanente auprès de 12.000 ménages sur les 
dépenses d'articles textiles. 

Préparation d'une enquête permanente auprès de 6.000 ménages sur les 
budgets familiaux. 
2. Coinptabilité nationale : 

Estimation de la consommation des ménages français en 1959 analysée en 
200 catégories de produits. 

Prévisions de la consommation des ménages français en 1960. 

Analvse des variations à court terme de la consommation pendant chaque 
trimestre de 1960. 


3. Préparation du IV' Plan français de modernisation et d'équipement : 


Elaboration de perspectives de la demande par produit en 1965 et 1975 pour 
tous les produits alimentaires et non alimentaires consommés par les ménages. 


4. Recherche fondamentale : 

Analyse économétrique des statistiques de consommation en vue de déter- 
miner l'influence du revenu, des prix, du groupe social, de la région, de l'âge. etc. 
des consommateurs sur leur demande. 

Exploitation et analyse des résultats d'une enquéte-pilote sur lépargne en vue 
de caractériser le comportement des épargnants. 


B. -— Elaboration du programme d'équipement à long terme 
de crandes agglomérations françaises 
(financé sur contrats publics atteignant 320.000 NF.) 


Ces études ont pour objet de déterminer les besoins en logements, équipements 
sanitaires. scolaires, universitaires et techniques de certaines agglomérations jus- 
qu'en 1975. L'évaluation des besoins est ensuite traduite en un plan d'équipements 
localisés sur le terrain, comportant un échéancier et une analyse des conditions 
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inancicres de sa réalisation. L'ensemble du programme est basé sur une analyse 
économique et démographique approfondie de ja localité. Les agglomérations étudiées 
en 1969 sont : 

Marseille. 

Aix-en-Provence. 

Bassin de l'étang Ge Berre. 

Grenoble (début). 

Paris (début). 

C. -- Etudes à caractère commercial 
(inancées sur contrats atteignant environ 220.000 NF.) 

Etudes de marché ou études économiques pour des organismes privés ou 
seimi-publics (étude sur Ia commercialisation du poisson en France; études de 
marche de divers produits alimentaires : étude de la demande de tabac, de fllms 
radiologiques, d'automobiles...). 

Etudes de la demande et prévisions de la demande de divers produits alimen- 
‘aires pour des organismes internationaux (Communauté Economique Européenne, 
Organisation mondiale pour l'agriculture et l'alimentation). 


PROGRAMME DU C. R. E. D. O. C. PREVU POUR 1961 


A. -- Etudes d'intérêt général. 


Elaboration et analyse de nouvelles sources statistiques : 

Analyse des résultats d'enquêtes effectuées en 1959 et 1960 (automobiles et 
soins médicaux). 

Exécution d'enquétes en préparation en 1960 (budgets familiaux, textile). 


# 


Comptabilité nationale : 
Estimation provisoire de la consommation des particuliers en 1960. 
Prévision de la consommation en 1961. 

Prévision à court terme : 

Analyse approfondie de sources statistiques peu exploitées en vue d'améliorer 
notre connaissance et nos prévisions des variations à court terme de la demande 
des particuliers. 

Préparation du IV' Plan de modernisation et d'équipement : 

Suite des travaux engagés en 1960 et participation à diverses commissions 

de modernisation. 

Recherche fondamentale : 

Suite des travaux d'économétrie engagés en 1960. 

Extension des études sur le comportement des épargnants. 


B Elaboration du programme d'équipement de grandes agglomérations. 


Suite et extension à d'autres villes du travail engagé en 1960. 


€. Etudes à caractère commercial. 


Travaux analogues à ceux menés en 1960. 
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ANNEXE II 


LES ACTIVITES DES DIFFERENTS SERVICES OPERATIONNELS 
DE L'ASSOCIATION FRANCAISE 
POUR L'ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTIVITE 


I. —— Service d'orientation et de documentation. 


Pendant l'exercice 1960, le Service a mis au point une dizaine de bibliographies 
spécialisées, établi quatre dossiers de documentation (Sociétés conventionnées. 
Ratios, Intéressement du Personnel à la Marche de l'Entreprise, Problèmes d'Ergo- 
nomie), publié plusieurs notes d'information (Crédit aux P. M. E. Zones de 
Reconversion, Coût des Accidents du travail, Bourse de Sous-Traitance). 


Il a diffusé 12 revues de Presse mensuelles, 6 revues de Presse technique et 
apporté sa collaboration à la mise au point de nombreux condensés techniques qui 
sont ensuite diffusés aux autres pays d'Europe par l'Agence Européenne de Produc- 
tivité. 


En ce qui concerne les renseignements fournis oralement ou par écrit sur des 
questions les plus diverses concernant les techniques de Productivité ou les problèmes 
économiques en général, la moyenne mensuelle s'établit autour de 1.000 demandes 
par mois alors qu'en 1959 cette moyenne était de 800 demandes. 


Décentralisation de la documentation. 


Le Service d'Orientation et de Documentation a apporté depuis le début de 
l'année son concours à plusieurs Centres Régionaux de Productivité en vue de leur 
permettre de constituer une Bibliothèque et un Service de Renseignements fonction- 
nant sur le plan local et travaillant en étroite liaison avec celui de Paris. 

Le Service a apporté son concours aux Centres Régionaux suivants : 

— Comité d'Action Haut-Rhinois (C. A. R. R.) ; 

— Centre de Productivité et d'Expansion Economique des Basses-Pyrénées : 

— Centre de Productivité de Lyon ; 

— Centre Ardennais de Productivité ; 

— Centre de Productivité de Strasbourg ; 

— Centre de Productivité de Marseille. 


Participation aux Projets de l'Agence Européenne de Productivité. 


Le Service a participé à de nombreuses réunions destinées à coordonner l'activité 
des divers Services de Documentation des Centres Nationaux de Productivité. Signalons 
à ce sujet que l'A. F. A. P. vient en tête en ce qui concerne le volume du trafic du 
Service « Questions et Réponses » de l'Agence Européenne de Productivité. Par 
ailleurs, le Service rassemble pour le compte de l'Agence, sur le plan français, toute 
Ja documentation concernant les techniques de Productivité. 
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IT. — Service d'assistance technique. 


1° Conférences-Visites. 


Plusieurs Cycles de Conférences-Visites ont été organisés dans les domaines 
suivants : 


— promotion des ventes ; 

— formules nouvelles de distribution ; 

— quelques applications de l'’automatisme dans l'industrie ; 

— quelques exemples d'implantation rationnelle dans l'industrie. 


, Au total, ces différents cycles ont réuni près de 800 participants. 


2° Sessions d'études. 


Quatre sessions d’études ont été organisées avec le concours de l'Agence euro- 


È péenne de Productivité : 

È D, — « L'étude de marché adaptée aux moyennes entreprises » ; 
4 — « La création et l'animation d’une chaine volontaire > ; 

— « L'analyse économique des problèmes de gestion industrielle » ; 

—— «< Politique et conception des produits 

3° Conférences-Discussions. 

Au cours des mois de mars, avril et mai, le Service a organisé un cycle de 
conférences hebdomadaires sur le thème: «L'adaptation du travail industriel à 
l'homme 

4" Réception des missions étrangères en France. 

Le Service a organisé la réception d'une vingtaine de missions étrangères en 
France provenant principalement du Japon et des Nations Européennes appartenant 

à l'O.E.C.E, 

| 5° Organisation de missions à l'étranger. 

4 En liaison avec le Service d'Analyses industrielles à Washington, le Service a 
organisé le voyage d'un groupe de 20 jeunes syndicalistes français qui effectuent 
un stage de longue durée aux Etats-Unis. 

Par ailleurs. 40 chefs d'entreprises ont participé à des missions auto-financées 
qui se sont rendues aux Etats-Unis au mois de juillet pour étudier les formes 
nouvelles de distribution et les problèmes posés par le développement de l'auto- 
matisme. 

, 6° Etudes et Groupes de Travail. 

Le Service a poursuivi ses études et animé plusieurs Groupes de Travail consa- 
crés essentiellement aux problèmes suivants : 

— Ergonomie ; 

_— Intéressement du personnel à la marche de l'entreprise ; 
-— Problèmes de gestion. 
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IT. — Section d'Action régionale. 


La Section d'Action régionale a organisé plusieurs cycles de réunions d'informa- 


tion technique dans les départements suivants : 


— au mois de janvier et février dans les Basses-Pyrénées : 
— au mois de février et mars dans le Loir-et-Cher : 

— au mois de mars et avril dans les Ardennes ; 

— au mois de juin dans l'Orne et dans l'Allier ; 

— au mois de juin et septembre en Saône-et-Loire ; 

— au mois d'octobre dans l'Yonne. 


Ces réunions ne sont pas uniquement des réunions d'information mais elles 
connent naissance le plus souvent à des Groupes d'Etudes réunissant soit des artisans, 
soit des commerçants, soit des chefs d'entreprises. Certaines d'entre elles ont 
permis l'établissement de liaisons entre de grandes entreprises et entreprises arti- 
sanales d'une méme région. 


IV. — Service de psychologie appliquée. 
1° Exarnens psychotechniques. 


Au cours de l’année, le service aura effectué 400 examens psychotechniques. 


2° Recherches sur les méthodes psychotechniques. 


Le Service Psychotechnique a poursuivi ses recherches en liaison avec le labo- 
ratoire de l'Université de Paris. Plusieurs de ses travaux seront publiés au début 
de l'année 1961. Le Service a présenté les cours devant les élèves de plusieurs 
grandes écoles, à la Sorbonne, ainsi qu'aux Instituts d'Administration aux Affaires. 


Enfin, il entreprend diverses recherches sur l'évaluation des effets des méthodes 
ce formation et sur les difficultés d'adaptation propres à certaines professions. 


V. — Centre d'information de la manutention. 


1° Action générale et formation. 


Le C. I. M. a organisé au mois de mars derni?r plusieurs missions en Belgique, 
Hollande et Allemagne sur « les opérations de réception, préparation des commandes 
et expédition äans les magasins et entrepôts ». Au mois de mai, une mission a éte 
organisée dans l'Est de la France et en Sarre sur « les manutentions en sidérurgie ». 
Au mois de mai également, un voyage d'études a été organisé à l'occasion de 
l'Exposition de la Manutention de Londres. 


2° Sessions d'Etudes et Journées d'Information. 


Session d'Etudes sur « les problèmes de la manutention >» à l'intention des 
Ingénieurs et Commissaires de la Marine Nationale ; 


Journées d'Etudes sur « les manutentions dans les coopératives agricoles » : 


Journées d'Etudes sur « les produits conditionnés sous faible volume 
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Journées d'Etudes sur « les problèmes d'implantation d'usines et de magasins » 
(du 14 au 16 septembre dans le cadre du premier Salon International d'Equipement 
et d'Entretien des Usines) : 

Session d'Information sur « les problèmes de manutention et de transport de 
documents et archives > (du 19 au 21 octobre): 

Séminaire d'Etudes au mois de novembre sur «+ la manutention des vins et eaux 
minérales 


3 Cours et conférenres. 


Le Centre d'Information de la Manutention effectue d'une façon permanente : 

-- des stages de formation de moniteurs caristes et des stages de formation de 
caristes ou de pontiers : 

-- des cours de formation pour les dockers du Port de Rouen; 


-- des cours destinés aux conducteurs et contremaitres d'engins de levage sur 
les champs d'extraction de pétrole ; 
- des cours devant les professeurs et élèves de l'enseignement technique : au 
cours de l'année, le Centre aura présenté des cours dans une trentaine de villes 
de France, chaque conférence réunissant entre 100 et 200 élèves. 


4° Etudes et Diagnostics. 


Le Centre a effectué, au cours de l'année 1960, une quarantaine de visites d'ins- 
tallations, qui ont donné lieu à des rapports d'orientation. 


5° Congres de la Manutention. 


Le troisième Congrès national de la Manutention est organisé à la fin du mois 
de novembre, à Lille, et sera consacré au sujet suivant : « Manutention des charges 
lourdes ou encombrantes et manutention de vrac ». 


VI. — Centre audio-visuel. 


Le Centre audio-visuel de l'A. F. A. P. a poursuivi, en 1960, les quatre fonctions 
essentielles dévolues à l'Association : 


1° Action Diffusion. 


Le C. A. V. a mis, au cours de l'année, 2.550 films en provenance de sa cinéma- 
théque et 800 films extérieurs à la disposition des utilisateurs. Au cours de cet 
exercice, 200 copies positives ont été cédées à divers organismes. 

Un fichier-répertoire des films techniques extérieurs est en fonctionnement, il 
groupe actuellement 13.000 fiches de films français et étrangers. Il est constamment 
mis à jour et fréquemment consulté par de nombreux utilisateurs. 


2° Action Assistance technique. 


De nombreux exposés, suivis de démonstrations de matériel, ont été faits auprès 
d'utilisateurs (Administrations, Membres du Corps enseignant, Groupements profes- 
sionnels, Ingénieurs-Conseils, Entreprises publiques ou privées, etc.). 

Le Service Location des appareils de projection a mis à la disposition des utili- 
sateurs le matériel de projections animées et sonores 16 mm, ainsi que les appareils 
à vues fixes et des magnétophones. 
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Par ailleurs, le Service a surveillé, grâce à une vérificatrice électronique, les 
copies positives des films de la cinémathèque du Centre, ainsi que les copies de 
certains organismes officiels et, notamment, le Centre national du Commerce 
extérieur. 


Le Service Interprétation a assuré, au cours de l’année, l'interprétation d’une 
centaine de Congrès internationaux qui se sont déroulés à Paris. Il a contribué par 
ailleurs à la sonorisation en langue française de films réalisés à l'étranger. 


3° Centre Pilote. 


Le C. A. V. a apporté sa participation dans la production des films suivants : 
Films terminés : 


— « Ordre ou Désordre » ; 


— « Prix du Hasard » ; 
(Réalisation des Professeurs Guilbaud et Daval.) 


— « Perçage de patins d’essieux » : 

— «Chambre de poussoir » : 

— «Réglage sur machine, machine improductive 
(en collaboration avec les Usines Berliet). 


Filins en cours de tournage : 


— « Manutention » : 
(en liaison avec le C.N.E.C. et le Syndicat M.T.P.S.). 


4” Centres d'échanges. 


On peut considérer que pendant l'année 1960 les salles de projection et de 
réunion de l'A. F. A.P. (projections 35 mm et 16 mm), auront été occupées pendant 
2.000 heures. Les projections se sont déroulées à la demande de nombreux groupes 
de travail, des spécialistes des problèmes de productivité. 


5° Action régionale. 


Le C. A. V. prolonge en province une action décentralisatrice par le truchement 
de Ciné-Clubs Techniques auxquels il apporte son concours le plus large. 


x 


| 
| 
| 
LÉ 
| 


ANNEXE I 


L'ACTIVITE DES CENTRES REGIONAUX DE PRODUCTIVITE EN 1960 


Les Centres Régionaux de Productivité sont, en 1960, au nombre de 21. 


Leur siège se situe à Bordeaux (Aquitaine), Dijon (Bourgogne), Limoges 
(Marche-Limousin), Lons-le-Saulnier (Jura), Lyon (Rhône-Alpes), Marseille (Provence), 
Mende (Lozère), Mézières (Ardennes), Montpellier (Languedoc), Mulhouse (Haut-Rhin), 
Nancy (Bassin Lorrain), Nantes (Loire-Océan), Pau (Basses-Pyrénées), Reims (Marne), 
Rodez (Aveyron), Roanne (Loire), Rouen (Haute-Normandie), Saint-Etienne (Loire), 
Saulieu (Morvan), Strasbourg (Bas-Rhin), Toulouse (Haute-Garonne). 


Des projets de création de centres sont actuellement en cours notamment à 
Clermont-Ferrand (Auvergne) et à Rennes (Bretagne). 


Comme on le voit, l'action des centres s'exerce soit dans le cadre d'une « région- 
programme » (Aquitaine, Marche-Limousin), soit au niveau du département (Jura, 
Haut-Rhin, Lozère), soit à l'échelon d'une petite région économique très individualisée 
en dépit des divisions administratives (Morvan, région roannaise). 

Cette répartition géographique est le reflet des circonstances dans lesquelles 
les centres ont été créés. Ils ont été, en effet, à l’origine fondés là où des adminis- 
trateurs, des industriels, des syndicalistes, des Chambres de Commerce, des agricul- 
teurs ont pris l'initiative de constituer des équipes attachées à promouvoir la 
productivité dans leur région. Bon nombre d'entre eux ont été constitués avant la 
définition officielle des régions-programmes (Marseille 1954, Strasbourg 1955, 
Limoges 1956, etc.). 


Cependant, dès 1959, la fusion intervenue entre l'ex-Commissariat Général à 
la Productivité et le Commissariat Général au Plan a permis d'inciter les Centres 
régionaux à orienter systématiquement leur politique vers une normalisation de leurs 
secteurs d’influence, dans le cadre des régions-programmes. Dans cette perspective, les 
programmes de productivité présentés pour l’année 1960 ont été établis par référence 
aux «< programmes d'action régionale » publiés ou en préparation sous l'autorité du 
Plan pour les 22 régions-programmes. 

En bref, afin de tenir compte de la personnalité des équipes qui ont assuré la 
mise en place d'une décentralisation efficace et concrète de la productivité, il a paru 
opportun de ne pas imposer dans l'immédiat un regroupement qui aurait pu briser 
certains élans ou tarir certaines initiatives. 

Mais au niveau de l'élaboration des programmes comme au moment de l'octroi 
des subventions, les Centres sont incités à faire tous leurs efforts pour coordonner 
les actions et rapprocher les hommes, sans abandonner pour autant leur originalité 
propre. 

Cette coordination est en bonne voie, puisqu'en 1960, malgré des difficultés 
locales évidentes, 12 Centres de productivité ont d'ores et déjà lié leur sort aux 
Comités d'expansion, la productivité constituant désormais une section particulièrement 
active et dynamique du Comité. 


Actions communes à tous les Centres. 


En 1960, les Centres régionaux de productivité ont poursuivi leur mission, désor- 
mais classique, de démultiplication et de décentralisation de l’action de productivité : 
information sur les techniques et méthodes d'organisation et de gestion ; formation 
des hommes appelés à mettre en pratique ces techniques et ces méthodes ; expérimen- 
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tation dans des entreprises de préférence rassemblées, sur les plans professionnel ou 
interprofessionnel, en groupes dits « pilotes » ; diffusion, enfin, sur le plan régional, 
des moyens utilisés et des résultats acquis. 


940 réunions ont été organisées par les Centres en ce qui concerne l'information. 


En matière de formation, chefs d’entreprises —— et notamment de petites et 
moyennes entreprises — cadres, agents de maîtrise, ouvriers ont pu, au siège des 
Académies et dans les villes secondaires, soit dans le cadre des Instituts d’adminis- 
tration des entreprises avec lesquels les Centres régionaux collaborent étroitement, 
soit au cours de sessions (280 dans toute la France), organisées directement à la dili- 
gence des Centres, participer à d'innombrables séances actives d'initiation ou de 
perfectionnement, en particulier sur : 


— les techniques de gestion financière, administrative et comptable ; 

— l'intéressement du personnel ; 

— la préparation, l’ordonnancement, l’étude du travail ; 

— l’organisation des services de vente, l’art de vendre ; 

— les relations à l’intérieur des entreprises (conduites de réunions, techniques 
d'instruction), 


etc., etc. 


Parallèlement, en collaboration avec l’enseignement technique, les Centres, suivant 
en cela l’exemple de Limoges, ont ouvert en 1960 des écoles de maîtrise à Bordeaux, 
Marseille, Montpellier, Toulouse et Dijon. 


Ces actions d’information et de formation ont, par ailleurs, été complétées et 
concrétisées par des expériences collectives qui constituent l'originalité la plus 
généralement reconnue de l’action des centres régionaux. 


C'est ainsi qu'en 1960, sous leur égide, ont fonctionné, après des diagnostics 
aoprofondis, les groupes pilotes interprofessionnels suivants : 


— à Lyon 3 groupes (2 industrie, 1 commerce, 27 entreprises). 
— à Marseille 2 (1 industrie, 1 commerce, 20 entreprises). 

—— à Saint-Etienne 2 (1 industrie, 1 commerce, 19 entreprises). 
— à Toulouse 2 (industrie, 18 entreprises). 

— à Dijon 3 (1 industrie, 2 commerce, 22 entreprises). 

_—— à Metz 1 (commerce, 10 entreprises). 

— à Mézières-Charleville 4 (commerce, 39 entreprises). 

—— à Strasbourg 1 (industrie, 9 entreprises). 


Tout en pratiquant l'échange de leurs expériences, les entreprises des groupes 
mettent individuellement en pratique, sous contrôle d’un professionnel, les méthodes 
de productivité. Les résultats obtenus, largement diffusés, permettent, de proche en 
proche, de sensibiliser des entreprises de plus en plus nombreuses sur un ensemble 
territorial chaque année plus étendu. 

La même méthode a été adaptée en 1960 au plan professionnel, afin de dégager 
par le moyen de diagnostics, de travaux en groupe, quels services communs les 
entreprises moyennes ou petites de même profession (ou de professions complémen- 
taires) auraient intérêt à constituer pour redevenir compétitives sur les marchés 
nationaux et étrangers. 
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C'est dans ces conditions qu'en 1960 ont été créés ou positivement étudiés des 


groupements : 

À Marseille (8), en Aquitaine (3), dans le Jura (2), dans la Beauce (1), dans les 
Ardennes (1), en Alsace (3), en Haute-Garonne (2), dans les Basses-Pyrénées (6), 
en Lorraine (1), en Lozère (1). 


Ces groupements ont, en outre, été aidés par des prêts d'organisation ; ils ont, 
dans plusieurs cas, donné naissance à des sociétés conventionnées seion l’ordonnance 
du 4 février 1959. 

Enfin les Centres régionaux ont activement participé, aux côtés de l’adminis- 
tration et de la profession, et en collaboration avec les Centres d'Etudes Techniques 
agricoles (C. E. T. A.) et avec l'Association pour l'Encouragement à la Productivité 
agricole, à la diffusion et à l'application des méthodes de productivité en agriculture. 


Actions particulières. 


On peut, d'autre part, noter quelques actions spécifiques engagées par les 
Centres qui ont ainsi apporté leur contribution à la solution de problèmes parti- 


culiers d'économie régionale. 

— à Bordeaux, une « Bourse de la Sous-Traitance » a été créée par et sous 
l'égide du Centre régional de productivité. Dans cette Bourse sont tenues à jour 
et confrontées les possibilités de charge des sous-traitants et les propositions des 
apporteurs d'offres ; 

— dans les Ardennes, la création d’un organisme d'assistance technique des 
grandes entreprises en faveur des plus petites ; 

— en Lozère, une étude et une action en vue de la modernisation de la distribution 
entre les bourgs et les villages isolés, de la revalorisation par des méthodes productives 
de la commercialisation des productions locales de qualité (fromage, charcuterie, 
marrons, artisanat d'art) ; 

— en Côte-d'Or, un essai de mise en pratique de l’organisation du travail à la 
ferme, la définition d'une méthode de diagnostic individuel de rentabilité des exploi- 
tations agricoles, un groupe d’étude de gestion des négociants en vins de Bourgogne ; 

— en Languedoc, des études et des actions de rentabilité et de productivité dans 
la pêche côtière et la production des moules et des huîtres ; 

_— à Saint-Etienne, la création d’un service définissant la productivité du transfert 


à la périphérie des industries installées en ville ; 
_— à Lyon, le premier groupe de travail en commun d'artisans de toutes 


professions. 


Ainsi, les Centres régionaux ont-ils poursuivi en 1960 leur tâche de démultipli- 


cation et de décentralisation de la productivité. 

Malgré la valeur de leur rayonnement régional, le travail qui leur reste à 
accomplir demeure considérable : tous les secteurs géographiques de leur ressort, 
tous les secteurs professionnels n’ont pas été également touchés. Mais ils constituent 
dans chaque région un centre de vigilance économique sans équivalent et l’ampleur 
de leur mission ne peut que croître parallèlement au développement et à la diffusior 


du progès technique et social. 


| Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Nous remarquerons tout d’abord que le budget de l'Industrie 
est essentiellement un budget de fonctionnement, c’est le budget 
des services administratifs du Ministère de l'Industrie. Il ne 
comporte pratiquement aucune opération concernant les grands pro- 
blèmes intéressant l'industrie française. 


Ces opérations sont, en effet, retracées soit au budget du 
Ministère des finances (Charges communes) soit dans les 
comptes spéciaux du Trésor (opérations du Fonds de développement 
économique et social), soit dans les budgets d'investissements des 
grandes entreprises nationalisées, budgets Gui, eux, ne sont pas 
soumis au Pariement. 


Votre Rapporteur spécial pense, toutefois, que son rôle ne 
doit pas se limiter au seul examen des fascicules budgétaires et qu'il 
convient également, à l’occasion du vote de ce budget, de fournir 
des précisions sur un des problèmes fondamentaux qui se posent 
actuellement à l'économie française, celui de lénergie. 
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EXAMEN DES CREDITS 


En 1960, les crédits votés au titre du budget de l'Industrie se 
sont élevés à 52.713.636 NF pour les dépenses ordinaires et à 
112.130.000 NF pour les dépenses en capital. 


Quant aux autorisations de programme, elles avaient été de 
96.390.000 NF. 


Pour 1961, les crédits demandés par le Gouvernement s'élèvent 
respectivement à 61.523.421 NF et 92.630.000 NF. 


Les autorisations de programme prévues se montent à 
190.700.000 NF. 


Le tableau ci-après donne la décomposition par titres et parties 
de ces différents crédits. 
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Dépenses ordinaires. 


| | | 
| CREDITS | SERVICES | MESURES | DIFFERENCE 
NATURE DES DEPENSES | votés | | | | TOTAL pen 
| pour 1960. | votés. | nouvelles. | 1960 et 1961. 
| | 
| | —— | | | 
(Nouveaux francs.) 
TITRE Moyens des services. 
| | 
Première partie. | 
Personnel. — Rémunérations | | 
37.965.838! 38.202.689 + 567.903) 38.770.592! 804.754 
3 partie. 
Personnel en activité et en re- | 
traite. — Charges sociales....!] 3.128.239) 3.335.939 | + 52.364 3.388.303 | : 260.064 
| | | 
4 partie. | | 
Matériel et fonctionnement des | 
7.948.069! 7.270.394) + 492.487) 7.762.881 — 185.188 
| | 
5° partie. | | | 
Travaux d'entretien............ 534.730 444.110 | + 102.000 | 546.110 + 11.380 
| | | 
6° partie. | | 
Subventions de fonctionnement. | 1.819.290) 1.834.380 | + 463.685 | 2.298.065 | + 478.775 
7° partie. 
Dépenses diverses.............. | 396.720 | 386.720 > | 386.720 | — 10.000 
| | | 
Totaux pour le titre HI. | | 51.474.232 | + 1.678.439 53.152.671! + 1.359.785 
TITRE IV. — interventions 
publiques. | | | | 
| | | 
2° partie. | 
Action internationale........... | 103.750 103.750 » 103.750 > 
partie. | 

| Action économique. — Encoura- | | 

À gements et interventions..... | 817.000 817.000 | + 7.450.000 8.267.000 | + 7.450.000 

5° partie. | | 

Action économique. — Subven- 
: tions aux entreprises d'intérêt 

Mémoire. Mémoire. » Mémoire. » 

11 { 
à Totaux pour le titre IV. 920.750 929.750 | -- 7.450.000 8.370.750 |! + 7.450.000 
| 
L | Totaux pour l'industrie..... | 52.713.636! 52.394.982 | + 9.128.439 | 61.523.421 | + 8.809.785 
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Dépenses en capital. 


a DE PROGRAMME | CREDITS DE PAYEMENT 
NATURE DES DEPENSES | 
votées prévues votés | prévus 
OU pour 1960. pour 1961. pour 1960. pour 1961. 

(En nouveaux francs) (En nouveaux francs.) 
TITRE V. — Investissements exécutés | 
par l'Etat. 
Deuxième partie. | 
Energie et mines. | 
52-61 |Infrastructure pétrolière... ............. Mémoire. | Mémoire. Mémoire. | Mémoire. 
Septième partie. | | 
Equipements administratifs et divers. | | 
57-01 | Equipement téléphonique. ............ 200.000 > 200.000 
57-31 | Subvention à l'Institut de recherche | 
chimique appliquée................. 2.000.000 2.000.000 | 740.000 |! 1.300.000 
Totaux pour la septième partie.| 2.200.000 2.000.000 940.000 __1-300.000 
Totaux pour le Titre V............ 2.200.000 pe 2.000.000 | 940.000 | 1.300.000 
TITRE VI. — Subventions 
d'investissements accordées par l'Etat. | 
Première partie. | 
Agriculture. 
61-21 Subvention au fonds d'amortissement | | 
des charges d’électrification rurale..!| 70.000.000 | 40.000. 000 | 70. 000. 000 40.000.000 
Deuxième partie. | | 
Energie et mines. 
62-12 | Subvention d'équipement au bureau de 
recherches géologiques et minières..| 24.190.000 | 24.000.000 | 24.190.000 | 24.000.000 
62-20 | Subvention à Electricité de France pour | | 
l'équipement des chutes du Rhin... 43.700.000 17.090.000 27.330.000 
62-60 | Subvention au bureau de recherche de | 
Totaux pour la deuxième partie.| 24.190.000 | | 67.700.000 | 41. 190. “009 î 51. 330. 000 
Quatrième partie. | | 
Entreprises industrielles 
et commerciales. | 
64-90 | Encouragement aux améliorations tech- 


Totaux pour le titre VI........... 


Totaux pour l’Industrie....... 


Mémoire. | Mémoire. 


94.190.000 : 197.700. 000 | i11.190.000 | 91. 330. 000 


96.390.000 | 109.700. ‘600 | 112. 120. ‘000 92. 630. 000 
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L'Assemblée Nationale n’a effectué qu'une seule modification 
de ces crédits. Elle a diminué, comme pour tous les autres budgets, 
le titre IIT de la somme de 24480 NF prévue pour l'augmentation 
éventuelle du traitement du Ministre. 


Les tableaux ci-dessus appellent les commentaires suivants : 


— Dépenses ordinaires. 


Pour l’ensemble des dépenses ordinaires du budget de l’Indus- 
trie, les mesures acquises se traduisent par une diminution nette 
de 318.654 NF par rapport aux crédits votés pour 1960. Cette dimi- 
nution est le résultat de la contraction entre certaines augmenta- 
tions et différents chefs de réduction de dépenses. 


Les augmentations sont dues essentiellement à l'incidence des 
mesures prises pour le relèvement des rémunérations dans la fonc- 
tion publique, quant aux réductions de crédits, elles proviennent 
principalement des trois mesures suivantes : 


— transfert au Ministère des Finances et des Affaires écono- 
miques, en-application du décret du 12 novembre 1959, des services 
du Commerce intérieur ; 


— diminution de 800.000 NF de la dotation destinée à l'indem- 
nisation des agents français des mines de la Sarre. Les opérations 
d'indemnisation sont en cours d'achèvement et il ne doit rester à 
la fin de 1960 qu’un reliquat de 400.000 NF à verser aux intéressés ; 


— non reconduction des crédits ouverts, en 1960, pour faire 
face à des acquisitions d'immeubles pour l'Administration centrale 
(221.000 NF) et pour l'aménagement de laboratoires à l'Ecole des 
Mines de Saint-Etienne (87.500 NF). 


Les crédits prévus au titre des mesures nouvelles s'élèvent au 
total à 9.128.439 NF, dont 1.678.439 NF pour les moyens des ser- 
vices et 7.450.000 NF pour les interventions publiques. 
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Ces augmentations concernent essentiellement les chapitres 
ci-après : 


— Personnels de l'Administration centrale (chapitres 31-01 
et 31-02). 


Les crédits demandés sont, pour 1961, en augmentation de 
178.255 NF par rapport aux services votés en 1960. 


Cette augmentation résulte de la différence entre un certain 
nombre de créations et de suppressions d'emplois qui seront 
analysées ci-après : 


1” Personnel titulaire de l'Administration centrale. 


Les créations envisagées portent sur : 


1 Attaché d'Administration de classe exceptionnelle ; 
2 Attachés d'Administration de 1" classe. 

3 Attachés d'Administration de 2° classe ; 

4 Attachés d'Administration de 3° classe ; 

2 Adjoints administratifs ; 

2 Opérateurs mécanographes ; 

1 Moniteur de perforation. 


Les emplois d’Attachés d'Administration, dont la création est 
prévue, sont destinés à faire face aux besoins de la Direction de 
l'expansion industrielle qui est, à l'heure actuelle, en voie de 
réorganisation et manque de cadres pour faire face à ses nouvelles 
attributions. 


Les créations de deux postes d'Opérateurs et d'un poste de 
Moniteur de perforation sont nécessaires au fonctionnement du 
centre mécanographique dont le volume de travail de statistiques 
s'accroît et nécessite l’utilisation de grosses machines. 

Les suppressions d'emplois portent sur : 

1 Ingénieur mécanicien électricien, 


2 Aides-opérateurs mécanographes. 


Ces postes ne figurent plus, en effet, dans la nomenclature des 
emplois de mécanographes classés dans les échelles C et D annexée 
au décret n° 57-174 du 16 février 1957. 
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2° Personnel des services extérieurs 
mis à la disposition de l'Administration centrale. 


Les créations proposées concernent : 


1 Ingénieur en chef des instruments de mesure ; 

3 Ingénieurs des instruments de mesure ; 

1 Ingénieur général des Mines : 

2 Ingénieurs en chef des cadres autonomes des Mines (F.0.M.) ; 
3 Ingénieurs en chef des carburants ; 

6 Ingénieurs ordinaires des carburants. 
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Les suppressions portent sur : 


1 Ingénieur général ou en chef des Mines (F.0.M.) ; 

2 Ingénieurs principaux des Mines (F.0.M.) ; 

1 Ingénieur en chef de la Marine ; 

1 Ingénieur en chef des directions de travaux de la Marine ; 
1 Ingénieur principal des fabrications d'armement ; 

5 Ingénieurs de 1" classe des fabrications d'armement ; 
1 Ingénieur en chef des poudres ; 

3 Ingénieurs chimistes de 1" classe. 
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Le Ministère de l'Industrie justifie ces différentes opérations 
par les faits suivants : 


L'emploi d’« Ingénieur général ou en chef des Mines de la 
France d'Outre-Mer » et les deux emplois d’« Ingénieurs princi- 
paux des Mines de la France d'Outre-Mer » ont été transférés au 
Ministère de l'Industrie par le décret n° 59-810 du 4 juillet 1959. 


Le premier de ces postes était destiné à la rémunération de 
l'« Inspecteur général des Mines et de la Géologie » qui a toujours 
été un Ingénieur du Corps métropolitain des Mines en service 


détaché. 

L'Inspection générale des Mines et de la Géologie ayant été 
transférée au Ministère de l'Industrie par le décret n° 59-462 du 
97 mars 1959 (Journal officiel du 28 mars 1959), il est logique de 
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transformer le poste d’« Ingénieur général ou en chef des Mines 
de la France d'Outre-Mer » en un poste d'Ingénieur général des 
Mines métropolitain. 


Sur les deux emplois budgétaires d'Ingénieurs principaux des 
Mines de la France d'Outre-Mer, sont en fait rémunérés deux Ingé- 
nieurs en chef des Mines de la France d'Outre-Mer qui sont en 
fonctions à l'Inspection générale des Mines et de la Géologie trans- 
férés au Ministère de l'Industrie depuis 1959. 


Les postes d'Ingénieurs en chef et d'Ingénieurs des Carburants 
sont créés pour permettre la rémunération des géologues des 
cadres chérifiens qui, en application de l'arrêté du 26 mars 1958, 
ont été intégrés dans ce cadre. Un certain nombre de ces fonction- 
naires sont déjà en fonctions dans les services et il faut s'attendre 
à ce qu’en 1961 certains de ceux qui servent sous contrat d'assistance 
technique au Maroc reviennent en Métropole. 


Les postes d'Ingénieurs du Service des Instruments de mesure, 
dont la création est demandée dans le budget de 1961, doivent 
permettre le recrutement des techniciens dont le Ministère de 
l'Industrie a besoin pour remplir les tâches qui lui sont imparties. 


Les postes suivants : 
— 1 Ingénieur en chef de la Marine ; 


— 1 Ingénieur en chef des Directions de travaux de la 
Marine ; 


— 1 Ingénieur principal des Fabrications d’Armement ; 
— 1 Ingénieur en chef des Poudres ; 
— 3 Ingénieurs chimistes de 1" classe, 


ont été supprimés du fait qu’à la suite du départ de leurs titulaires 
ces postes sont restés vacants, les Départements ministériels 
auxquels ces corps appartiennent étant dans l'impossibilité, malgré 
les demandes réitérées de notre part, d'assurer leur remplacement. 


_— Personnels des Ecoles supérieures et techniques des Mines 
(chapitres 31-11 et 31-12). 


Il est prévu, pour 1961, par rapport aux services votés, une majo- 
ration totale de crédits de 232.403 NF au titre des rémunérations et 
indemnités du personnel des Ecoles supérieures et techniques des 


Mines. 
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Cette majoration correspond : 


1” A la création à l'Ecole Nationale Supérieure des Mines 
de Paris des quatre postes suivants : 


— 2 Professeurs à occupation principale ; 
— 1 Adjoint technique ; 
— 1 Sténodactylographe. 


2° A la transformation, à cette même école, de deux postes 
d'aides techniques en postes de techniciens. 


La création d'un poste d'adjoint technique est destinée à l’en- 
semble des services de sciences naturelles de l'Ecole, qui sont 
pourvus en personnel enseignant, mais ont besoin d’un aide pour 
les nombreux et importants travaux qu'entraine l’activité de ces 
services. Le poste de sténodactylographe est également destiné à 
l'ensemble des services de sciences naturelles. 


La transformation de deux postes d'aides techniques en deux 
postes de techniciens est justifiée par l'importance des travaux 
effectués dans plusieurs laboratoires de l'Ecole et par la compétence 
étendue exigée des agents qui les servent. 


— Personnel des services extérieurs de la Direction des Carburants 
(chapitres 31-61 et 31-62). 


Les crédits prévus à ce titre, pour 1961, sont en augmentation 
de 77.780 NF par rapport aux services votés. L 


Cette augmentation est la conséquence du développement que 
le Ministère de l'Industrie se propose de donner aux effectifs du 
Service de la conservation des gisements d'hydrocarbures. 


Il est prévu, en effet, la création dans ce Service des emplois 


suivants : 
Indices bruts. 


1 Contractuel hors barème. ...................» 785-1000 


3 Contractuels hors barème et 1" catégorie....... 288- 739 
2 Contractuels 2° 228- 389 
1 Contrectuel 140- 245 


Le Ministère de l'Industrie justifie ces besoins nouveaux par 
le fait que le Service de conservation des hydrocarbures, qui à 
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commencé à fonctionner en 1959, se trouve devant une tâche sans 
cesse croissante du fait du développement de la prospection et de 
l'exploitation des gisements de pétrole. 


Le Service est, en effet, chargé de la collecte et de l'archivage 
des renseignements et échantillons obtenus lors des forages pétro- 
liers, de la diffusion des mesures de contrôle de la production. 


— Inspection des établissements classés (chapitres 31-71, 31-72, 
34-71, 34-72). 


Le présent projet de budget prévoit la création au Ministère 
de l'Industrie d’une inspection des établissements classés. 


Les motifs invoqués pour justifier cette création peuvent être 
résumés de la manière suivante : 


La réglementation et le contrôle applicables aux établissements 
dits « classés » ont été définis par la loi du 19 décembre 1917. 
A l'heure actuelle, l'application de ce texte est confiée aux Préfets 
agissant sous l'autorité du Ministre de l'Industrie. Pour l'exécution 
de cette mission, les Préfets ont recours à un service d'inspection 
composé de fonctionnaires de l'Etat appartenant à différents corps 
(Inspection du Travail, inspection de la Santé publique, etc.) et 
qui assurent le contrôle des établissements classés en supplément 
de leur activité normale. 


Seul, le département de la Seine dispose d’un corps permanent, 
de formation technique et scientifique, recruté par concours 


L'évolution constante des techniques industrielles liée au 
progrès scientifique et au développement économique multiplie à 
l'heure actuelle en nombre et en importance les problèmes que 
pose l’activité des établissements classés. A titre d'exemple, on 
peut citer les questions de pollution de l'atmosphère et de pollution 
des eaux par les fumées et les résidus industriels ainsi que celles 
que commence à poser l’utilisation de l'énergie atomique et des 
radio-éléments. 

Aussi, a-t-il semblé au Ministère de l'Industrie que le procédé 
quelque peu empirique utilisé jusqu’à présent pour contrôler les 
établissements classés devenait inadapté aux conditions industrielles 
actuelles et qu’il convenait de disposer d’un corps homogène de 
fonctionnaires permanents de formation technique spécialisée 
organisé sur le plan national et relevant directement du Ministère 


de l'Industrie. 


Sénat 39 (A. 13). — 3 
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Les crédits prévus au présent projet de budget doivent 
permettre la mise en place, en 1961, d’un corps d'inspection dans les 
départements très industrialisés où les problèmes soulevés par les 
établissements classés revêtent un caractère d’acuité particulière. 


Ce corps doit comporter : 


- 4 Inspecteurs divisionnaires.................... 685-1.000 
Au total, les crédits prévus sont les suivants : 
— rémunération et indemnités............... 269.577 NF. 
— frais de déplacement..................... 100.000 — 
— examens de laboratoire................... 100.000 — 


— Subvention à l'Ecole supérieure d’Electricité (chapitre 36-21). 


Le crédit prévu pour le versement d’une subvention à l'Ecole 
supérieure d’Electricité en 1961 est de 400.000 NF, soit une 
augmentation de 150.000 NF par rapport aux servines votés. 


L'Ecole supérieure d’Electricité est une école privée appartenant 
à la Société française des Electriciens, association reconnue d'utilité 
publique. L'Ecole délivre un diplôme reconnu par la Commission 
des titres d'ingénieurs. 


La durée des études est de deux ans et l'effectif de chaque 
promotion de 300 élèves. Les installations actuelles ne permettent, 
du reste, pas de recevoir un plus grand nombre d'élèves. 


Actuellement, différentes mesures sont envisagées pour 
améliorer le fonctionnement de l'Ecole. Notamment, pour tenir 
compte de l'évolution survenue dans les applications de l'électricité 
et dans la nature des besoins en ingénieurs de l’industrie, il est 
projeté d'accroître l’enseignement de l’électronique dans la division 
électricité et de développer les laboratoires d'électronique tout 
en conservant la division « radioélectricité et électronique ». 


La majoration envisagée de la subvention de l'Etat a pour 
objet d’aider à la réalisation de ce programme. 
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— Encouragement à l'artisanat (chapitre 44-01). 


| La dotation de ce chapitre bénéficie, en 1961, d'une augmen- 
tation très importante puisqu'il passe de 29.000 NF à 379.009 NF. 


I s’agit donc là d’un effort tout particulier prévu pour 1261 
en faveur de l'artisanat. 


Le Gouvernement a estimé, en effet, qu'il y avait un intérêt 
à rénover l'artisanat français. L'importance de l'artisanat dans notre 
économie a, en effet, été jusqu'ici souvent négligé. Or, on ne doit 
pas oublier que la France est un pays où l'artisanat est sinon très 
prospère, du moins très développé. Il existe, en effet, à l'heure 
actuelle, environ un million d'établissements artisanaux qui jouent 
souvent un rôle relativement important dans la production 
nationale. 


Mais, l'évolution des techniques, l'apparition de nouvelles 
matières d'œuvre, joints aux mouvements de population et notam- 
ment à l'exode rural, exigent de l'artisanat une profonde adaptation. 


En vue de favoriser cette adaptation, le Gouvernement se pro- 
pose de mettre en œuvre deux séries de mesures : 


1° Encourager l'artisanat d'art et de l'exportation. À cet effet, 
il est envisagé de créer un organisme destiné à aider les artisans 
d'art dans le développement et l'exportation de leur production. 


A l'heure actuelle, les métiers d'art et de création ne disposent 
pas d’une organisation capable d'assurer dans de bonnes condi- 
tions une liaison constante avec les acheteurs étrangers. Comme 
les intéressés ne peuvent évidemment pas prospecter personnelle- 
met les marchés étrangers, leurs possibilités dans le domaine de 
l'exportation se trouvent réduites. 


La création d'un organisme chargé de faciliter aux artisans 
les formalités d'exportation et de prospecter les marchés étrangers 
serait certainement très utile, mais une aide de l'Etat lui serait 
nécessaire. À cette fin, un crédit de 209.609 NF est prévu pour 1961. 


2° Subvention en faveur du Centre national d’études techniques 
et économiques de l'artisanat. 


Ce Centre, qui a été créé par l'arrêté du 6 avril 1956, est 
chargé d'entreprendre toutes études destinées à favoriser l'expan- 


LES 
? 
di 


sion économique de l'artisanat : perfectionnement des techniques. 
développement de la productivité, formation professionnelle, etc. 


Les ressources de ce Centre ont été, jusqu'ici, principalement 
constituées de subventions versées par les Chambres de Métiers. 
Pour assurer le développement de cet organisme, il est envisagé de 
lui accorder en 1961 une subvention budgétaire de 130.000 NF. 


— Encouragement aux recherches dans le domaine textile (cha- 
pitre 44-72). 


I est propose de doter ce chapitre nouveau d’un crédit de 
6.500.000 NF comme conséquence de la suppression du Fonds d’en- 
couragement à la production textile. Ce crédit a pour objet de 
financer les organismes collectifs de recherches textiles et, en 
parüculier, l'Institut Textile de France, en leur attribuant des sub- 
ventions d’un montant correspondant à celles que ces organismes 
recevaient antérieurement du Fonds d'encouragement à la pro- 
duction textile. 


La suppression du Fonds ne doit, en effet, entraîner aucun 
changement dans les modalités d'encouragement à la production 
textile. 


Ce chapitre appelle, de la part de votre Rapporteur, quelques 
remarques complémentaires étant donné, en particulier, que les 
crédits qui y figurent sont une contrepartie du produit de la taxe 
textile. 


Cette taxe, comme on se le rappelle, alimentait un fonds qui 
était géré par un comité consultatif, comité qui fut du reste pro- 
fondément modifié, il y a quelques années, sur la proposition de 
votre Commission des Finances dont j'étais le rapporteur. 


Cette modification avait apaisé les violentes discussions qui 
s'étaient établies, à l’époque, entre l’agriculture et l’industrie, 
grâce, en particulier, à l'institution d’un contrôle de la répartition 
des fonds où tous les intéressés étaient admis en collaboration 
avec des membres du Parlement et des fonctionnaires. 

Depuis 1958, le comité ne s’est plus réuni et les subventions ont 
été réparties par le Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques. 

Depuis l’année dernière, le fonds textile lui-même étant sup- 


primé, la taxe textile n’est plus affectée et son produit est donc 
sans liaison obligée avec les sommes prévues maintenant aux bud- 
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gets des divers ministères intéressés pour le versement des sub- 
ventions qui étaient, au début, directement financées par le produit 
de la taxe. 


L'augmentation ou la suppression de cette taxe ne lierait donc 
pas le Gouvernement, quant au montant des subventions accordées 
par ailleurs, comme l'a du reste déclaré à l'Assemblée Nationale 
le Secrétaire d'Etat aux Finances. 


Mais le taux général de la taxe textile intéresse au premier 
chef le Ministère de l'Industrie puisque c’est une taxe indirecte 
sur les produits de l’industrie textile. 


L'état général de cette industrie n’est pas tel que cette taxe, 
quoique minime, ne soit pas ressentie par elle très lourdement. La 
diminution de son taux de 0,70 à 0,35 proposée dans la présente loi 
de finances est certainement une mesure heureuse dont le rappor- 
teur du budget de l'Industrie ne peut que se féliciter. Mais il 
faudra, bien entendu, que les ressources nécessaires soient trou- 
vées autre part si le besoin s’en fait sentir. 


Votre Rapporteur pense que, dorénavant, ce sera le Ministère 
de l'Industrie qui répartira cette somme entre les divers organismes 
suivant l'intérêt qu'il y verra. Par ailleurs, il estime que, dans l'avenir, 
une nouvelle réforme pourrait intervenir, réforme qui aurait pour 
objet de faire ranger les organismes de recherches textiles parmi 
les centres techniques industriels. Ce serait alors la profession qui 
financerait directement ces organismes et la part correspondante 
de la taxe textile pourrait ainsi disparaître. En outre il est impor- 
tant que le détail de la répartition des subventions soit soumis au 
contrôle du Parlement, car autrement la disparition du fonds aurait 
comme conséquence inattendue la diminution du contrôle. 


— Recherches techniques (chapitre 44-91). 


Les crédits prévus au titre des recherches techniques pour 
1961 s'élèvent à 1.288.000 NF, en augmentation de 500.000 NF sur 
ceux votés l’année dernière. 


Ces crédits ont un double objet : 

1” Aider certaines recherches de base intéressant l’industrie, 
effectuées soit dans des laboratoires ou instituts universitaires, soit 
dans des organismes de recherches appliquées de caractère profes- 
sionnel. 
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Il s'agit de recherches qui, bien qu'orientées nettement vers 
une application industrielle à long terme, ont cependant un carac- 
tère plus scientifique que technique, ce qui à la fois rend difficile un 
intéressement direct de l'industrie à leur égard et, d'autre part, ne 
permet pas leur financement au moyen des crédits du Ministère de 
l'Education Nationale. 

2° Favoriser le développement du progrès technique dans les 
petites et moyens entreprises, développement qui, comme on le sait, 
est à l'heure actuelle bien insuffisant. 


Dans ce but, le Ministère de l'Industrie se propose de subven- 
tionner le fonctionnement des services d'assistance technique directe 
organisés par les centres techniques professionnels. Ces subventions 
doivent s'ajouter aux ressources normales de ces centres. 


— Encouragement à diverses actions dans le domaine industriel 
(chapitre 44-92). 


I s'agit d'un chapitre nouveau qu'il est envisagé de doter d'un 
crédit de 100.000 NF et qui est destiné à permettre au Ministère 
de l'Industrie d'encourager des études ou des actions permettant soit 
de mieux connaître, soit de faire connaître, soit de développer 
l'industrie française. 


II. —— Dépenses en capital. 


Les crédits de paiement prévus pour 1961 au titre des dépenses 
en capital s'élèvent à 92.630.000 NF, en diminution de 19.500.000 NF 
par rapport aux crédits votés pour 1960. En revanche, les autori- 
sations de programme demandées passent à 109.700.000 NF contre 
96.390.090 NF en 1960. 


Les différentes opérations envisagées sont les suivantes : 


— Institut national de recherche chimique appliquée (cha- 
pitre 57-31). 


Les autorisations de programme prévues pour 1961 s'élèvent à 
2.000.000 de nouveaux francs, et les crédits de paiement à 1 mil- 
lion 309.009 NF, dont 800.000 NF au titre des services votés. 

Ces crédits sont destinés à la réalisation du regroupement 
des laboratoires de l’Institut National de Recherche Chimique 
Appliquée sur un terrain appartenant à l'Etat au Centre d'Etudes 
du Bouchet. 


La dispersion actuelle des locaux de l'I. R. C. H. A. entre Paris 
et le Bouchet gêne le bon fonctionnement de cet organisme. 


— Subvention au fonds d'amortissement des charges d’électrifi- 
cation rurale (chapitre 61-21). 


L'article 107 de l'ordonnance du 39 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959 a, comme on le sait, supprimé l’activité du 
Fonds d'amortissement des charges d’électrification rurale à comp- 
ter du 1° janvier 1959, en ce qui concerne seulement le financement 
de nouveaux programmes de travaux. Par contre, cet organisme 
a été maintenu pour assurer, jusqu’à leur extinction, les charges 
financières correspondant à des engagements pris antérieurement 
au 1” janvier 1959. 


Pour faire face à ces charges, le Fonds dispose d'un prélèvement 
de 3,89 % sur les recettes d'électricité en basse tension et, pour 
le surplus, d’une subvention budgétaire. 


Pour 1961, les prévisions de recettes et de dépenses du Fonds 
s établissent comme suit : 


— produit du prélèvement............ 70.000.000 
80.000.000 NF. 


Le montant du crédit à inscrire au présent budget aurait donc 
dû étre, en principe, de 80.000.000 de nouveaux francs. Toutefois, 
le Ministère de l'Industrie estime que, compte tenu du retard géné- 
ralement apporté par les collectivités à présenter leurs demandes 
d’allègement, le Fonds d'amortissement disposera au 1 janvier 
1961 d’un reliquat sur les subventions antérieures, reliquat qui est 
évalué à au moins 40.000.000 de nouveaux francs. Dans ces condi- 
tions, il a paru possible de limiter en 1961 à 40.000.000 de nouveaux 
francs la subvention à inscrire au budget. 


Remarquons, du reste, que, depuis l'intervention de l'ordon- 
nance du 30 décembre 1958, le rôle du Ministère de l'Industrie dans 
l'électrification rurale se trouve singulièrement réduit et c’est 
maintenant dans le cadre du budget de l’agriculture que doit être 
évoqué l’ensemble du problème posé par l'électrification de nos 


campagnes. 
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— Subvention d'équipement au bureau de recherches géologiques 
et minières (chapitre 62-12). 

Autorisations de programme............... 24.000.000 NF 

Crédits de payement...................... 24.000.000 NF 


Le bureau de recherches géologiques et minières (B. R. G. M) 
est constitué par la fusion réalisée en application du décret du 
23 octobre 1959 des organismes ci-après : 

— Île bureau de recherches géologiques, géophysiques et 

minieres (dont r'actuivite etait limitée à la métropole) ; 

— le bureau minier guyanais ; 

— 1x vureau de recherches minières en Algérie ; 

— le bureau minier de la France d'outre-mer. 


Cette fusion s’est réalisée progressivement au cours de l’année 
1960. La structure actuelle est la suivante : 
— une direction générale qui groupe les services administratifs 
et les services techniques centraux ; 
— des organismes tant en métropole (Clermont-Ferrand, Nice, 
Rennes et Toulouse), qu'outre-mer (Alger, Cayenne, Nou- 
méa, Abidjan, Brazzaville, Yaoundé, Dakar, Tananarive). 


Au cours des deux dernières années, l’activité du B. R. G. M. 
et des différents organismes qui l'avaient précédé a porté notamment 
sur les secteurs suivants : 

— documentation technique ; 

— découverte de gisements en France et dans les Eiats 

africains : 

— poursuite de la prospection de gisements précédemment 
découverts en ce qui concerne en particulier les gisements 
de fer d'Afrique ; 

— mise en exploitation de gisements. 


La mise en exploitation des gisements reconnus par le Bureau 
est normalement assurée par des sociétés dans lesquelles le Bureau 
prend une participation. 

Du point de vue financier, les dépenses en capital du bureau 
sont couvertes par des subventions versées tant par le budget 
général que par le budget de l’Algérie et différents fonds spéciaux 
(Fidom, Fides et Fac.). 
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— Subvention à Electricité de France pour l'équipement des chutes 
du Rhin (chapitre 62-20). 


Autorisations de programme pour 1961...... 43.700.000 NF 
Crédits de paiement : 

Cpérations nouvelles... 10.009.000 NF 


On rappelle, qu'aux termes de l’article 3 de la loi du 19 février 
1550 autorisant la concession de Ja construction et de l'exploitation 
des ouvrages destinés à l’utilisation des forces hydrauliques du Rhin 
et à la réalisation du grand canal d'Alsace, l'Etat doit apporter son 
concours à l'exécution des travaux en accordant au concessionnaire 
— en l'espèce à Electricité de France — une subvention égale au 
dixième du montant desdits travaux. Cette subvention est destinée 
à rembourser forfaitairement le concessionnaire des sujétions sné- 
ciales mises à sa charge en vue d'améliorer la navigation sur le 
Rhin par la réalisation du grand canal d'Alsace. 


En 1961, est prévu le lancement par Electricité de France de 
l'aménagement de la chute de Rhinau. Les travaux sont évalués à 
437 millions de nouveaux francs ; la part de l'Etat ressort donc à 
43,7 millions de nouveaux francs et fait l'objet de l'autorisation de 
programme prévue au présent chapitre. Les crédits de paiement 
correspondants s’étaleront sur toute la durée des travaux. Pour 
18661, il est demandé 10 millions de nouveaux francs. 


Quant aux crédits de paiement afférents aux opérations en 
cours, ils s'élèvent à 17,33 millions de nouveaux francs et ont trait 
aux travaux suivants : 


chute de 4.170.000 
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L'ENERGIE EN FRANCE 


Dans l'économie moderne, le rôle joué par l'énergie est abso- 
lument capital ; aussi votre Rapporteur a tenu, cette année encore, 
à aborder ce problème pour en préciser les aspects les plus actuels. 

Une des questions qui préoccupent le plus l'opinion, dans ce 
domaine, est certainement celle de la crise charbonnière que tra- 
verse la France depuis déjà environ deux ans et qui a, sur le plan 
économique mais surtout sur le plan social, des répercussions 
profondes. 


I. — La crise charbonnière. 


Tout d'abord, permettez-moi de vous rappeler que depuis que 
je suis Rapporteur du budget de l'industrie, ce qui fait déjà pas 
mal d'années, j'ai souvent assisté à des renversements de la ten- 
dance du marché charbonnier qui est passé, à plusieurs reprises, 
de la pénurie à la mévente et vice versa. 

S'il y a malgré tout une tendance générale à moins employer 
de charbon, tendance: due à des causes dont certaines sont réelles et 
d'autres peut-être assez artificielles, il nous paraît excessif de 
croire à un retrait rapide et très considérable de l’utilisation du 
charbon ni même à une mévente importante et prolongée. 

La tendance de ces derniers mois est certainement orientée 
vers une reprise, mais il est trop tôt pour que nous puissions nous 
en réjouir définitivement. Nous savons que, dans ce domaine, 
loscillation est la règle et comme nous ne pouvons empêcher 
cantierement ce mouvement de pendule, prenons simplement des 
mesures pour en limiter les amplitudes le plus possible. 


D'après les derniers renseignements qui ont été fournis à 
votre Rapporteur par les Charbonnages de France, la situation 
actuelle du marché charbonnier est caractérisée par les données 
ci-après : 

Malgré l'évolution récente favorable que nous venons de 
signaler, les résultats de l’ensemble de l'année 1960 resteront 
médiocres. La consommation apparente de charbon, qui avait été 
de 74 millions de tonnes en 1958 et de 69 millions de tonnes en 
1959, sera de l’ordre de 70 millions de tonnes au titre de 1960. 
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Cette réduction tient, pour une part, à des causes accidentelles. 
comme la douceur de plusieurs hivers successifs et l'importance des 
pluies qui ont fait baisser la consoramation de charbon des cen- 
trales thermiques au profit des centrales hydro-électriques ; mais 
elle s'explique surtout par les progrès techniques réalisés dans 
l'utilisation des différents équipements : ainsi, il est fréquent de 
constater, pour les appareils utilisant le charbon, des élévations 
de rendements de l'ordre de 29 à 25 +. 


Pour l’ensemble de l’année 1960, on prévoit une production de 
58,3 millions de tonnes, soit 1,3 million de tonnes de moins qu'en 
1959. Ce double mouvement de réduction de la production et de 
légère augmentation de la consommation doit permettre de réduire 
le rythme de stockage. Alors qu’au cours des années 1958 et 1959, 
on avait stocké respectivement 3,2 et 3,8 millions de tonnes, le 
stockage de 1960 sera de l’ordre de 2,3 millions de tonnes. (I n'est 
pas possible de comparer directement la réduction du stockage au 
total obtenu à la fois par la réduction de production et l’accroisse- 
ment de consommation, car d’autres facteurs interviennent, notam- 
ment le mouvement des stocks chez les consommateurs et l’impor- 
tance des importations. En ce qui concerne ces dernières, on sait 
qu'elles avaient été ramenées, en 1959, à 11,9 millions de tonnes, 
contre 15,2 en 1958. On peut estimer qu'en 1960 les importations 
resteront du même ordre qu'en 1959 et marqueront peut-être même 
une très légère diminution.) 


On peut également noter que la composition @es tonnages mis 
en stock sera très différente en 1960 de celle des années précé- 
dentes. Alors qu’en 1958 et 1959 les charbons marchands repré- 
sentaient les deux tiers environ des tonnages mis en stock, il n’en 
représentent guère que le tiers en 1960. 


Les prévisions que l’on peut faire sur la consommation de 1961 
laissent espérer qu’il n’y aura plus de stockage de charbons mar- 
chands au cours du prochain exercice, et que, même, des destockages 
de plusieurs centaines de milliers de tonnes pourraient être 
escomptés. Cependant, il n’est pas exclu que le montant total des 
stocks continue à s’accroître, sous la poussée du stockage des pro- 
duits secondaires. Malgré la mise en service de nouvelles unités, 
les consommations de produits secondaires dans les centrales 
minières sont très inférieures aux disponibilités, et la mise au 
stock continue de s'effectuer à un rythme excessif. Cela tient au 
fait que les centrales minières ont extrêmement peu tourné au 
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cours de 1960, en raison d’une hydraulicité exceptionnelle. Du 
début de l’année a fin octobre, elles ont tourné moins de 1.800 
heures. On peut donc estimer que, même si une reprise de fourni- 
ture de courant intervenait d'ici la fin de l’année, le nombre des 
heures d'utilisation des centrales minières resterait inférieur à 
2.500 heures. En 1959, ce nombre d’heures avait été de plus de 
2.800. Rappelons que, pour les années 1956, 1957 et 1958, ce nombre 
d'heures avait été respectivement de 4.600, 5.300 et près de 4.000. 
Seule, une remontée à un nombre d'heures d'utilisation de l'ordre 
de 4.000 à 4.500 permettra de résoudre le problème des produits 
secondaires. 


En présence de cette situation, le Gouvernement a été amené 
à prendre des mesures pour adapter la production des houillères 
à la mévente constatée sur le marché et, notamment, un « plan 
charbonnier » a été arrêté au mois de juillet dernier prévoyant 
certaines réductions de l'extraction. 


Toutefois, nous croyons qu'il faut être en la matière très pru- 
dent, car il est difficile de prévoir de quoi demain sera fait et le 
charbon a certaines qualités d'emploi propres et présente surtout 
une sécurité d’approvisionnement qu'il ne faut pas mésestimer. 


Les mesures les plus délicates à mettre en œuvre sont évidem- 
ment celles portant sur le licenciement des mineurs. Cette question 
pose des problèmes humains extrêmement pénibles surtout lors- 
qu'on se souvient des efforts faits, il n'y a pas si longtemps, pour 
attirer de la main-d'œuvre vers la mine. 


Ces alternatives de l'emploi et du chômage sont évidemment 
celles que ressent le plus l’homme ; il faut donc tout faire pour 
les réduire ou en atténuer les conséquences et votre Rapporteur 
n'est pas de ceux qui pensent qu'il suffit d’invoquer la loi d’airam 
des phénomènes économiques pour pouvoir tout justifier et tout 
imposer, car l’homme est quand même pour quelque chose dans la 
naissance de ces phénomènes. 

M. le Ministre de l'Industrie s’est expliqué tout récemment sur 


ce problème devant notre Assemblée, dans sa réponse à la question 
orale de M. Léon David, ce qui m’évitera de lui poser à mon tour 


une question à ce sujet. 
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Mais les efforts effectués par le Gouvernement pour régler le 
problème du charbon risquent de rester vains si l’on se borne à 
considérer ce problème en lui-même car, en matière d'énergie, les 
produits de remplacement sont nombreux. Il faut donc étudier le 
problème d'ensemble et non seulement sur le plan national, mais 


sur le plan de l’Europe des Six et probablement même sur un plan 
encore plus vaste. 


La Commission de l'Energie des « Six » a tenu tout récemment 
une séance où ce problème a été une fois de plus évoqué et très 
étudié. 

Il ressort de ces délibérations que l'énergie atomique n'inter- 
viendra pas sur le marché énergétique avant un délai encore incer- 
tain, mais probablement tout de même assez long. Vous savez, du 
reste, que votre Commission des Finances était de cet avis quand 
elle a proposé en 1959, lors du vote de la loi de programme sur 
l'équipement économique général, une diminution du programme 
atomique envisagé par le Gouvernement. M. le Ministre de l'In- 
dustrie s'était rallié à l’époque à cette proposition, ce que, je crois, 
il ne regrette pas. 


A cette occasion, je vous rappelle que votre Commission des 
Finances avait recommandé, en substitution d'une fraction du pro- 
gramme atomique, la construction de l'usine marémotrice. Si le 
Ministre veut bien nous dire où en est maintenant le projet de la 
Rance, je suis sûr que le Sénat lui en sera reconnaissant. 


La Commission de l'Energie des « Six » pense donc, pour sa part. 
que la concurrence jouera pour le moment presque uniquement 
entre le pétrole et le charbon et qu'il serait souhaitable d'inter- 
venir pour agir sur la production de chacun de ces deux produits 
énergétiques, mais à condition d'avoir en vue l'efficacité réelle d’une 
telle intervention et en tenant compte des qualités propres de 
chaque combustible. 


Autrement dit, la Commission de l'Energie des « Six » se range 
à une idée que votre Rapporteur soutient depuis longtemps: ce 
n’est pas seulement dans la politique agricole qu’une politique com- 
mune est nécessaire, mais probablement dans tous les domaines. 


Cette politique commune a pour but de réaliser ce que j'ai 
appelé la « prime aux meilleurs », en supprimant toutes les concur- 
rences déloyales même celles, et surtout celles, qui résultent non 
d'une mauvaise foi, mais de la nature même des choses, et en 
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particulier, la question des « coûts relatifs internes » et celle des 
changes. 

Ces explications générales étant données, votre Rapporteur a 
pensé souhaitable de vous indiquer comment pouvait, à l'heure 
actuelle, s'analyser, d’après les renseignements qu’il a eus, la poli- 
tique énergétique qu'entendait suivre le Gouvernement. 


IL. — La politique énergétique française. 
A. — CARACTÈRES GÉNÉRAUX D'UNE POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE 


L'orientation de l’économie énergétique doit être fondée sur 
des considérations à long terme. Compte tenu des délais de réalisation 
des équipements, de leur coût élevé et de leur longue durée de vie, 
une telle orientation n'est concevable que si l’on a quelque idée des 
structures techniques, économiques et sociales de la France dans 
20 ou 30 ans. 

Il ne saurait être contesté que la prévision est d'autant plus 
hasardeuse que l'échéance considérée est plus éloignée ; on sait 
d’ailleurs que les aléas de l'avenir sont à l'origine d’un certain 
nombre de difficultés dans la définition d'une politique énergétique : 
il est en effet malaisé, pour un secteur lourd, de fixer des objectifs 
à la fois suffisamment précis pour permettre une action et suffisam- 
ment souples pour autoriser une adaptation à la réalité de prévisions 


incertaines. 

Il n'est pas superilu de noter qu'en fait phénomènes à long 
terme et phénomènes conjoncturels sont étroitement dépendants et 
qu'en faisant abstraction des seconds on ne saisit pas le problème 
dans toute son ampleur. D'autre part, 1l n'est pas contestable que 
c'est en général à l'occasion de difficultés conjoncturelles que sont 
abordés les principaux problèmes : l'expérience ne montre-t-elle pas 
que nos idées sur l’évolution du secteur énergétique sont assez 
sensibles à la situation économique instantanée ? N'est-ce pas inva- 
riablement au cours des périodes de récession qu'est évoquée la 
notion d’une coordination des activités énergétiques ? La nécessité 
de aonner la priorité à l'examen des tendances à long terme et les 
difficultés qu’éprouve l'esprit humain à se libérer de l’environne- 
ment conjoncturel invitent ainsi à faire une distinction essentielle 
entre l'optique à long terme et l'optique conjoncturelle. Seule la 
première est évoquée ici. 
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On s'accorde généralement pour considérer que l'objectif d'une 
politique énergétique doit être de satisfaire la demande d'énergie 
aux conditions économiques les meilleures, étant bien entendu que 
ces conditions économiques ne recouvrent pas seulement les coûts 
de production, d'importation ou de transport, mais aussi des charges 
à l'utilisation ainsi d’ailleurs que des questions de sécurité d’appro- 
visionnement, autant d'éléments qui ne sont pas tous parfaitement 
compatibles. C’est sur la base de cet objectif qu'est élaborée la 
politique française dont on trouvera ci-dessous les éléments 
essentiels. 


B. — LES DONNÉES ÉCONOMIQUES 


1. — L'élément fondamental et nouveau depuis la fin 1958 est 
la perspective prochaine, disons à échéance de cinq ans, de l'équilibre 
des besoins et des ressources en énergie de la Communauté Fran- 
çaise. Grâce à des efforts remarquables poursuivis avec obstination 
depuis 1946, la France prend désormais place parmi les pays suscep- 
tibles de produire des quantités importantes de pétrole et de gaz 
naturel. Ainsi, au déficit énergétique traditionnel (s'élevant en 
moyenne à 32% des besoins) et au cortège de difficultés qu'il 
implique quant à l'équilibre de la balance des paiements et 2 la 
sécurité d'approvisionnement, vont succéder, en l’espace de quelques 
années, l'abondance et corrélativement l'amélioration de la situation 
économique. Ce sont là, en dépit des quelques adaptations qui seront 
nécessaires, des événements heureux. 


2. — L'augmentation de La demande totale d'énergie est appelée 
à se maintenir à un rythme sensiblement analogue à celui de l’activité 
générale. Ainsi, à une augmentation de la production intérieure 
brute de 5% par an correspond une augmentation d'environ 5 
du total des besoins d'énergie. Dans l'hypothèse d’une expansion de 
l’économie, ces besoins passeraient de 123 millions de tonnes d’éaui- 
valent charbon en 1959 à 165 environ en 1965 et 250 à 300 en 1975. 


Cependant, cette tendance globale à l'accroissement recouvre 
des évolutions sensiblement différentes selon les formes d'énergie. 


3. — Le système économique français actuel est relativement 
libéral ; il est vraisemblable que, du seul fait de l'intégration pro- 
gressive de la France dans des ensembles internationaux, ce carac- 
tère demeurera ou s’accentuera dans les années futures. Il en 
résulte que, plus encore que dans les pays à planification autori- 
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taire, l’évolution du bilan énergétique sera dominée par les coûts 
respectifs des formes d'énergie concurrentielles, coûts qui doivent 
tenir compte non seulement des conditions de production et de 
transport, mais aussi des conditions d'utilisation et des nécessités 
de l'adaptation de l'économie s'il doit y avoir reconversion. 


4. — En ce qui concerne les coûts à la production et les coûts 
de transport, les données des dernières années n’apportent pas de 
modification sensible aux éléments économiques relatifs aux diffé- 
rentes formes d'énergie, si ce n’est peut-être un accroissement de 
la dispersion des ressources pétrolières mondiales, ce qui constitue 
un élément favorable du point de vue de la sécurité des approvi- 
sionnements. Mais le dynamisme de l'industrie pétrolière, la soli- 
dité de ses résultats financiers, en dépit des redevances et des 
charges fiscales qu’elle supporte, sont des données acquises depuis 
longtemps déjà. La comparaison avec les éléments correspondants de 
l'industrie charbonnière européenne suffit à prendre conscience 
de l'écart des coûts de production, de transport et de livraison 
entre charbon et hydrocarbures. Encore faut-il noter qu'il n’est 
pas vraisemblable que cet écart aille en s'atténuant au cours des 
années futures puisque, compte tenu de la part de salaires qu'ils 
comportent (60 %), les coûts à la production des charbons euro- 
péens ont toute chance de s’accroître à un rythme de 1 à 1,5 % 
par an, à moins qu'on ne s'attache à supprimer les exploitations 
les plus mauvaises. Il est, en outre, intéressant de savoir qu'à 
distance égale, le coût de transport de la calorie « fuel » doit être 
de 15 à 20 © moins élevé que celui de la calorie « charbon ». 


5. — On néglige souvent, dans la liste des aspects économiques, 
ceux qui concernent les utilisateurs d'énergie ; on se borne ainsi 
à déterminer des coûts à l’unité calorifique rendue. Or, les ren- 
dements des appareils d'utilisation sont différents suivant qu'il 
s’agit de combustibles solides, de produits pétroliers liquides et de 
gaz naturel. L'avantage est en général croissant pour l'utilisateur 
quand on passe du charbon au fuel et au gaz. La situation est encore 
favorable aux hydrocarbures si l'on considère les questions connexes 
ne concernant plus le combustible Iui-même : équipements moins 
chers, frais de main-d'œuvre réduits, conduite plus souple et plus 
facile, propreté, etc. Aussi n'est-il pas surprenant que les produits 
pétroliers et le gaz naturel puissent concurrencer avec facilité les 
combustibles solides, bien que les prix de vente à l'unité calorifique 
livrée au client (mais non « utile ») en soient de 5 à 40 % supérieurs 
suivant les usages. 
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6. — Le sens de l’évolution des différentes formes d'énergie 
ne fait donc guère de doute : les éléments économiques relatifs à 
la production et au transport appellent la poursuite du dévelop- 
pement intense des hydrocarbures en attendant que l'énergie 
nucléaire puisse prendre part à la compétition. Les goûts des consom- 
mateurs sont, eux aussi, favorables à cette orientation souhaitable 
par ailleurs du point de vue social dès lors que l’on reconnaît la 
peine et les risques du travail de la mine. Corrélativement la part 
des combustibles solides dans le bilan pourrait un jour ne plus 
augmenter, voire même diminuer. 


C. — TENDANCES RELATIVES A CHAQUE SECTEUR 


1. — Répartition de la demande de chaque forme d'énergie. — 
Bien que l’état d'avancement des études relatives au bilan éner- 
gétique 1965 ne permette pas d'avancer des chiffres très précis, 
on peut donner, à titre indicatif, les éléments suivants, où les quan- 
tités sont exprimées en millions de tonnes d’équivalent charbon 
d'une part, et en % de l’autre: 


| 
1959 | 1965 
| 
MtEC Pourcentage. | MtEC Pourcentage. 
| 
Demande totale ............. 123,0 100 | 165 100 
| 
dont : | 
— combustibles solides .... 72.0 58,5 | 78-80 478 
— produits pétroliers ..... 35,7 290 59-61 36,4 
2.3 1.9 | 8.0 4.9 
— hydroélectricité ........ 13,0 10,6 | 10.4 
— énergie nucléaire ....... » | » | 0,8 0,5 


Au cours des années ultérieures, la décroissance de la part 
du charbon se poursuivra, entraînant, à une échéance qu'il n'est 
pas possible de fixer, une stabilisation de la demande de charbon 
suivie d'une réduction. 
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On comparera, avec intérêt, l’évolution française avec l'évolu- 
tion aux Etats-Unis et en U. R.S.S. 


ETATS-UNIS 
| 
| 
1947 | 1958 | 1960 | 1972 
| | 
Combustibles solides ......... | 50 % 25,1 % | 61 % 35 % 
Produits pétroliers ........... | 53,1 % 446 % | 26 % 35 % 
| 
Gaz naturel ................. | 13,9 % 266 ® | 9% A % 
| | 
Hydraulique ................ | 30% 37% | 4% 43 % 
Energie nucléaire ............! > » | > » 
| 
| 


2. -- Evolution du secteur charbon. — La demande de combus- 
tibles solides est vraisemblablement appelée à augmenter au cours 
des prochaines années ; cette tendance résulte de la conjugaison 
d'une diminution des besoins des chemins de fer et de l’industrie 
et d'une croissance légère dans le secteur domestique et importante 
dans la sidérurgie, compte tenu des besoins en coke pour la pro- 
duction de la fonte. 


En face de ces besoins, la production nationale de charbon 
s'est établie à 59,9 MT en 1959 et le programme de production 
élaboré prévoit une production ramenée à 54 MT environ en 1965. 


L'augmentation probable des besoins — dans l’hypothèse du 
maintien de l'expansion économique envisagée par le Gouverne- 
ment — et la réduction de la production nationale peuvent a priori 
paraitre deux évolutions contradictoires. Il n’en est rien, si l'on 
tient compte des éléments suivants : 


— l'augmentation de la demande est liée essentiellement aux 
besoins en coke et charbons à coke de la sidérurgie. Or, les res- 
sources nationales en charbons d'appoint nécessaires à la coké- 
faction des charbons français sont limitées. 


— il existe un certain nombre d'exploitations dont le prix de 
revient est nettement supérieur au prix des charbons importés ; 
leur maintien en activité constitue un frein à la stabilisation et à 
l'abaissement du prix de vente du charbon; 
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— l'accroissement de la demande sera suivi d'un plafonne- 
ment et sans doute d’une réduction. Il n’est donc pas déraison- 
nable, si l’on souhaite limiter les difficultés de reconversion de la 
main-d'œuvre, d’étaler dans le temps l'aménagement de la pro- 
duction charbonnière. 


Les réductions de production envisagées concernent essentiel- 
lement les bassins dont le déséquilibre économique est le plus 
marqué : bassin du Centre-Midi. Le problème du reclassement des 
effectifs est d'autant plus délicat qu’il concerne des régions où le 
charbon est à la base de l’activité industrielle. Dans une optique 
d'expansion économique générale et dans le cadre des mesures qui 
ont été définies par le Gouvernement, les difficultés ne paraissent 
pas insurmontables. 


Ces mesures sont les suivantes : 


a) L'octroi par l'Etat, aux Charbonnages de France, d'une contri- 
bution forfaitaire, imputée au budget général. Cette contribution 
ne sera pas une subvention d'équilibre. Pour 1961, cette contri- 
bution ne sera pas inférieure à 150 millions de NF ; 


b) Les personnels de certaines Houillères de bassin du Centre- 
Midi, justifiant de trente années de services, pourront être mis à 
la retraite et obtenir la jouissance immédiate de leur pension de 
retraite correspondant à la durée et à la nature de leurs services 
dans les mines, comme s'ils avaient atteint l’âge d'ouverture du 
droit à la retraite ; ils bénéficieront de tous les avantages alloués 
aux retraités. Les modalités de cette mesure, différente de l'octroi 
d’une simple indemnité de licenciement, tiennent compte des désirs 
exprimés à diverses reprises par les syndicats. Elle s’appliquera 
aux bassins de la Loire, d'Auvergne, de Provence, d'Aquitaine et 
des Cévennes ; 


c) Mise à l'étude d’un programme d'aménagement des horaires 
de travail ; 


d) Au cas où des licenciements devraient intervenir au cours 
des prochaines années, le Gouvernement a décidé qu'une prime 
de reconversion et des indemnités complémentaires de ceiles déjà 
existantes seraient allouées aux mineurs perdant leur emploi. En 
outre, une formation professionnelle accélérée de ces mineurs serait 
assurée dans les conditions prévues par les textes actuellement en 
VIgueur ; 


* 3 
Ne 
La "+ x 
+ 
a 
d 
— 
- 
| 
| A+ 


e) La prime d'équipement prévue par le décret du 15 avril 1960 
sera attribuée aux entreprises se décentralisant ou se créant dans 
les régions minières. 

De plus, le Gouvernement a demandé à la S. O. D. I. C. 
d'étudier, par priorité, les actions nécessaires dans les régions les 
plus sensibles, notamment dans le Centre-Midi : 


f) Pour mettre un terme à la politique de rabais considérables 
pratiqués depuis plusieurs mois par certains distributeurs de fuel- 
oils et placer les produits pétroliers directement concurrents du 
charbon dans les mêmes conditions de pratique de prix que celui-ci, 
le Gouvernement a pris un arrêté selon lequel les rabais 
commerciaux autorisés pour la vente des fuels ne pourront excéder 
Co des prix indiqués par les barèmes déposés par les distributeurs ; 

g) À la demande du Ministre de l'Industrie, « Electricité de 
France » a accepté de stocker pour le compte des Houillères 
400.000 tonnes de charbon dans les parcs de ses centrales et de 
mettre en œuvre diverses mesures permettant d'augmenter les 
fournitures de courant électrique pour les centrales des Houillères 
de bassin. 

Il ne doit pas échapper que le programme de réduction de la 
production nationale pourra se traduire, dans les années à venir, 
par une augmentation des importations de charbon justifiée 
notamment par la pauvreté des ressources nationales en charbon 
d'appoint pour la cokéfaction et par l'incidence, sur le disponible 
en charbons français, de l'assainissement des sièges à coût 
d'exploitation élevé. 


3. — Evolution du secteur pétrolier. — La France commence à 
ürer parti de l'effort de recherches entrepris en 1946. La 
production des gisements pétroliers découverts en métropole, 
au Sahara et au Gabon, atteindra 21 millions de tonnes en 1961, 
ce qui représentera les deux tiers de la consommation métropo- 
litaine. 


Mais le total de la production des gisements de la Zone franc 
et de la production disponible au Moyen-Orient excéaera, dès 1961, 
la valeur totale de la consommation métropolitaine. 


Cette transformation fondamentale pose sous un jour nou- 
veau les problèmes de la commercialisation du pétrole. Des contrats 
signés ou en cours de discussion avec les principales sociétés 
de raffinage et de distribution ouvriront un débouché important 


à 
# 

4 
A 
| 
| 


— 3l — 


à la production des gisements sahariens pour les trois prochaines 
années. Mais la croissance prévue de cette production et la nécessité 
de disposer de débouchés consolidés ont conduit les nouveaux 
producteurs à s'associer pour s'assurer, à leur tour, des moyens 
propres de raffinage et de distribution. Ainsi a pris naissance 
l'Union générale des pétroles, filiale de diverses sociétés contrô- 
lées par l'Etat (1). 


4. — Evolution du gaz naturel. — En 1960 et en 1961 s'achèvera 
la mise en exploitation du gisement de gaz naturel de Lacq au 
niveau prévu de 4,75 milliards de mètres cubes par an. 


La limitation des ressources et l’importante demande qui s’est 
manifestée dans le Centre et l'Ouest ont conduit à en limiter l'utili- 
sation à ces régions. 


La mise en service de la 4° tranche de l'usine portera, avant 
la fin de l’année 1961, le rythme de production annuel du gisement 
au niveau prévu. 


Pour l'avenir, les importants gisements de gaz naturel qui ont 
été découverts au Sahara ouvrent de nouvelles possibilités. Des 
maintenant, des études techniques et des études de marchés sont 
entreprises au sujet du transport en Europe et de la commerciali- 
sation d’une partie de ce gaz. 


Des transports de méthane liquide pourraient être effectués, 
dès les prochaines années, à partir d'une usine de liquéfaction 
située sur la côte algérienne. 


Les essais entrepris pour l'étude d’une canalisation sous- 
marine ont donné des résultats encourageants. 


5. — Evolution des secteurs hydroélectricité et énergie 
nucléaire. — L'accroissement des disponibilités nationales en hydro- 
carbures et le nouveau cadre économique qui en résulte conduisent 
à une certaine prudence quant à l'engagement d'équipements 
hydrauliques nouveaux dont la charge d'investissement est lourde. 


Les opérations nouvelles des années 1960-61 et 62 seront 
réalisées dans le cadre des chiffres globaux figurant dans la loi- 
programme de 1959. La mise au point du projet d'usine maré- 


(1) Voir ci-après page 32. 
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motrice de la Rance permettra d'engager définitivement cet équi- 
pement en 1961. 


La nouvelle situation a conduit aussi à envisager avec moins 
de précipitation l'engagement de réacteurs atomiques dont plusieurs 
types sont en voie de réalisation. Cette forme d'énergie n’en 
demeure pas moins, à quelque dix ou quinze ans d'échéance, celle 
qui autorise les plus grands espoirs quant au prix et quant aux 
ressources métropolitaines, celle qui exige aussi un effort impor- 
tant d'évolution des techniques industrielles et de formation de 
spécialistes. Aussi est-il souhaitable que la France puisse maintenir 
sa place dans une compétition internationale dont l'enjeu paraît 
considérable. 


III. — L'Union générale des pétroles. 


Votre Rapporteur ne veut pas terminer cette rapide étude 
du problème énergétique français sans consacrer un bref dévelop- 
pement à l’Union Générale des Pétroles. 


La création de l’Union Générale des Pétroles, nouvelle société 
de raffinage et de distribution constituée par des sociétés elles- 
mêmes contrôlées et financées par l'Etat, a soulevé dans les 
milieux tant politiques qu’économiques, certaines inquiétudes. 


Aussi, la Commission des finances de l’Assemblée nationale 
avait chargé, dans sa séance du 18 mai dernier, le rapporteur parti- 
culier du budget de l'Industrie, d'effectuer une enquête sur la 
création de cette nouvelle société. 


M. Marcellin a publié les résultats de cette enquête dans son 
rapport sur le projet de budget de 1961. 


Etant donné l'importance de cette question, nous avons pensé 
qu'il serait souhaitable de rappeler à nos collègues les conclusions 
auxquelles a abouti M. Marcellin, conclusions que, pour sa part, 
votre rapporteur spécial ne peut qu’approuver pleinement. 


On trouvera, ci-après, le texte de ces conclusions. 


Tout d’abord la Commission doit soutenir le Gouvernement dans les efforts 
qu'il fait pour placer le pétrole saharien. Il est nécessaire que ce pétrole soit placé 
par priorité sur le marché français. 

En ce qui concerne l’'U G. P. elle-même, le Gouvernement nous a placé devant 
deux faits: l’'U. G. P. est créée, le contrat Caltex est signé. Ce que nous pouvons 
déplorer, c'est l'absence de collaboration dans cette affaire entre le Gouverne- 
ment et le Parlement. Une loi programme concernant le pétrole nous aurait permis 
de discuter l’ensemble de ces questions. La présentation d’une loi de programme 
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serait d'autant mieux justifiée que le Gouvernement fait, en ce secteur, des pré- 
visions à long terme et que le financement des investissements est, en grande partie, 
d'origine publique. 

Que peut faire la Commission ? 


Rappelons d’abord que nous ne pouvons pas prendre une motion simple inter- 
dite par le Règlement. 


Je ne pense pas que la Commission des Finances veuille prendre l'initiative 
d'une motion de censure trop lourde et inadaptée aux effets recherchés. 


Ce que nous pourrions faire, c'est demander au Gouvernement de s'en tenir 
à son objectif premier de réseau témoin, de limiter l'U. G. P. aux 15 milliards déjà 
engagés. 


S'il ne nous suivait pas dans cette voie, nous pourrions, lors de la discussion 
du budget de 1961, diminuer les crédits du Fonds de soutien des hydrocarbures à 
concurrence du montant des participations des sociétés dans le capital de VU. G. P. 


Mais, à la vérité, le problème qui se pose à l’occasion de la création de PU. G. P. 
est un problème de droit administratif et de droit public. 


Ce qui semble avoir heurté la Commission des Finances, et à bon droit, c'est 
qu'encore une fois, un principe traditionnel de notre droit a été violé. 


Le commerce et l'industrie sont traditionnellement réservés au secteur privé 
Il ne peut y avoir de dérogation à ce principe que par la loi. 


Mais depuis quinze ans, une pratique s’est instaurée et qui n’a été sérieusement 
combattue par aucune Assemblée ni par aucun Gouvernement, celle de tourner le 
principe que je viens d’énoncer par la création de filiales. 

Des sociétés identiques à l’U. G. P. ont été créées dans tous les secteurs de 
l'activité économique. 

Des filiales, il y en a de toutes sortes aussi bien aux Charbonnages de France 
qu'à l'Agence Havas ou ailleurs. 


Je propose donc que la Commission des Finances, pour mettre fin aux abus 
constatés, dépose au cours de la prochaine session un texte précisant qu'aucun 
organisme industriel ou commercial constitué avec des capitaux d'Etat ne pourra 
être créé sans l'autorisation du Parlement. 

De plus, le contrôle du Ministre des Finances devrait s'étendre à toutes Îles 
filiales sans exception et à quelque degré que ce soit, car les filiales de filiales 
échappent, en fait, à tout contrôle. 


Une telle disposition pourrait être ainsi rédigée : 


« Article 1°". — Toute entreprise de caractère économique et commercial dont 
le capital est souscrit en majorité avec l’aide de capitaux d'origine publique ne 
peut être créée que par la loi. 

« Sont considérés comme capitaux d'origine publique les capitaux provenant 
de l'Etat, des établissements publics, des sociétés nationales, des sociétés d'économie 
mixte dont l'Etat est actionnaire majoritaire et des filiales (à quelque degré que 
ce soit) des entreprises ci-dessus énumérées lorsque les fonds d'origine publique 
représentent plus de 50 % du capital de ces filiales. 


« Articie 2. — Le présent texte énumère en annexe de façon limitative les cas 
où, en raison de leur faible importance, il sera possible de créer sans autorisation 
du Parlement des entreprises prévues à l'article 1”. 


« Article 3. — Les modalités de contrôle prévues par le décret modifié n° 53-707 
du 9 août 1953 pour les entreprises publiques soumises au contrôle de la Commission 
de vérification des comptes sont étendues à toutes ces entreprises dont la majorité 
du capital social relève, au sens du deuxième alinéa de l'article 1" ci-dessus, du 
secteur public ». 
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Les textes ci-dessus ne sont donnés qu’à titre purement indicatif car ils demandent 
à étre très sérieusement étudiés. Entre l'anarchie actuelle et une réglementation 
paralysante des entreprises publiques, il y a place pour une organisation juridique 
qui empêcherait l’envahissement du secteur privé par des entreprises du secteur 
public et qui, néanmoins, permettrait aux entreprises d'Etat d'assurer le service 
que la Nation attend d'elles. 

Enfin, il sera nécessaire d'établir un certain nombre d'’incompatibilités entre 
les fonctions publiques et les fonctions dans les entreprises publiques. 


Voici donc ces propositions résumées : 

— assurer le placement en priorité du pétrole saharien sur le marché national ; 
— présenter une loi programme concernant le pétrole ; 

— limiter l'U.G.P. aux 150 millions de nouveaux francs déjà engagés ; 


— faire voter un texte qui soumette à l'autorisation parlementaire la création 
de tout organisme public faisant le commerce et l'industrie , 


— étendre le contrôle du Ministère des Finances à tous ces organismes ; 


— faire voter un texte prévoyant un certain nombre d'incompatibilités entre 
les fonctions publiques et les fonctions dans les entreprises publiques. 


Je crois que le moment est venu pour la Commission des Finances de réagir 
pour éviter le morcellement de l'Etat. 


Si nous laissons encore les choses aller, nous consacrerions alors l’abdication 
de la démocratie politique devant ce que nous sommes bien obligés d'appeler 


la technocratie économique. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion vous propose d'adopter sans modification les crédits du pré- 


sent budget. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 75. 


Taxe pour frais de Chambres des Métiers. 
Augmentation du nombre des décimes additionnels. 


Texte. —— Le premier alinéa du paragraphe 2 de l’article 1603 du Code général 
des Impôts est modifié ainsi qu'il suit : 


« 2. En cas d'insuffisance du produit de la taxe, les Chambres des Métiers peu- 


vent voter des décimes additionnels, dans la limite de vingt au maximum. >» 


Commentaires. — Aux termes de l'article 1603 du Code géné- 
ral des Impôts, 1i est pourvu aux dépenses ordinaires des Chambres 
des Métiers au moyen d’une taxe annuelle de 8 NF acquittée par les 
artisans et maîtres-artisans ressortant à ces Chambres. En cas d’in- 
suffisance du produit de la taxe, les Chambres des Métiers peuvent 
voter des décimes additionneis dans la limite de 15 au maximum. 

À l'heure actuelle, la plupart des Chambres des Métiers éprou- 
vent de sérieuses difficultés pour équilibrer leur budget, en raison 
notamment du développement, au cours des dernières années, de 
leurs services d'apprentissage artisanal et de leurs cours profes- 
sionnels. 

En vue de remédier à cette situation. 1! est proposé üe portier 
de 15 à 20 ‘© nombre maximum de décimes additionnels que pour 
ront voter les Chambres des Métiers. 

Cet article n’'appelle pas d'observation de !a part de votr? 
Commission. 


Article 76. 
Financement du fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer. 


Texte. —- Le deuxième alinéa de l’article 3 du décret n° 56-1139 du 13 novem- 
bre 1956 relatif à la création d’un fonds de soutien des textiles des territoires 


d'outre-mer est abroge. 


Commentaires. — Jusqu'ici, et conformément aux dispositions 


118.29 


de l'article 5. 2° alinéa. du décret n° 54-1139 du 13 novembre ji! 
le fonds de soutien des textiles d'outre-mer a été alimenté par un 
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prélèvement de 30 © opéré sur le produit de la taxe d’encourage- 
ment à la production textile. 


Ce mode de financement ne peut plus être maintenu à la suite 
de la réforme du fonds d'encouragement à la production textile 
et de la réduction de moitié, proposée au présent projet de loi 
de finances, du taux de la taxe qui lui était affectée. I est donc 
envisagé d’abroger la disposition dont il s'agit, étant entendu que 
les dépenses maintenues seroni couvertes par une subvention du 
budget général. elle-même gagée par le produit de la taxe main- 
tenue. 


Cet article n'appelle pas d'observation de la part de votre 
Commission. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le montant total des autorisations de dépenses proposées au 
titre du budget du Ministère de l'Intérieur pour 1961, dans le pro- 
jet initial du Gouvernement, 


alors qu'il atteignait en 1960............... 1.597.519.178 — 


soit une augmentation de .................. 96.744.517 NF. 


Cette majoration est imputable pour 90.804517 NF aux 
dépenses ordinaires et pour 5.940.000 NF aux crédits de paiement 
afférents aux dépenses en capital. 


Les autorisations de programme, pour leur part, s'élèvent à 
105.500.000 NF contre 101 millions de nouveaux francs en 1960. 


Nous constatons ainsi une certaine amélioration aussi bien en 
ce qui concerne les dépenses ordinaires que les dépenses en capital. 


Le tableau ci-après fait ressortir cette évolution, pour chaque 
titre, en distinguant les mesures acquises et les mesures nouvelles. 
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CHAPITRE 


LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 


A. — L'analyse des crédits. 


Les dépenses de fonctionnement qui s'élevaient en 1960 à 
1.513.459.178 NF atteignent en 1961 un montant de 1.604.263.695 NF. 


L'augmentation apparente sur 1961 ressort donc à 90 mil- 
lions 804.517 NF, soit 83.796.533 NF au titre des services votés et 
7.007.984 NF au titre des autorisations nouvelles. 


Cette dernière majoration peut paraître, comparativement, 
assez faible, mais il convient d'observer qu'en réalité, des modi- 
fications ayant été apportées dans la contexture même du budget 
de l'Intérieur entre les années 1960 et 1961, les moyens supplé- 
mentaires mis à la disposition de ce Département sont supérieurs 
à ce qui résulte des chiffres susvisés. 


En effet, d’une part, les crédits destinés aux départements 
d'Outre-Mer ont été, en 1961, transférés à un budget spécial, pour 
une somme totale de 28.842.576 NF et, d'autre part, des crédits 
destinés au Commissariat à l’aide et à l'orientation, qui figuraient 
autrefois aux charges communes, sont inscrits cette année aux cha- 
pitres correspondants du Département ; ils s'élèvent à 13.500.000 NF. 

Il s'ensuit que les crédits supplémentaires dont le Ministère 
pourra disposer se montent à : 


(En nouveaux francs.) 


— Majoration apparente des dépenses ordi- 


90.804.517 

— Transferts des crédits destinés aux 
28.842.576 
119.647.093 

— A déduire : crédits autrefois inscrits aux 
charges communes ................. — 13.500.000 
106.147.093 
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se décomposant ainsi : (En nouveaux francs.) 


— Autorisations nouvelles ................ 22.399.560 


Le Ministère de l'Intérieur doit disposer en fait, au titre des 
autorisations nouvelles, d’un crédit supplémentaire de 29.379.560 NF, 
car ce Département a été en mesure de dégager 7.029.000 NF preé- 
levés sur les crédits qui avaient été antérieurement fixés pour 
assurer le fonctionnement des centres d'assignation à résidence. 


Le crédit prévu au titre des services votés s’analyse comme 
suit : 
(En nouveaux francs.) 


— Amélioration générale des rémunérations de 


la fonchon + 48.246.611 

— Application des nouvelles dispositions régle- 
ientaires concernant les Préfets.......... 702.049 

— Relèvement du taux des indemnités de dépla- 
cement au Sahara et majoration des loyers. + 489.000 
— Ajustement de diverses subventions........ + 24.439.011 


(soit 10.696.791 au titre de la participation 
de l'Etat aux dépenses des services de police 
et d'incendie de la Ville de Paris et 12 mil- 
lions au titre des subventions aux communes 
ayant éprouvé une perte de recettes du fait 
des exonérations dont bénéficient les cons- 
tructions nouvelles). 


— Ajustement de crédits évaluatifs ou provi- 
sionnels (pensions et indemnités aux sapeurs- 
pompiers, crédits destinés aux élections par- 
tielles en 1961, inscription des crédits néces- 
saires en vue du renouvellement en 1961 de 
la moitié des conseils généraux) .......... + 12.250.000 


En contrepartie, certaines suppressions et un transfert de 
crédits sont proposés pour un montant de..... — 2.621.138 NF. 
Il s’agit essentiellement de la non-reconduction de crédits 
accordés en 1960 au titre non-renouvelable et du transfert aux 
charges communes du crédit destiné au paiement des indemnités 
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et honoraires des médecins membres des commissions de réforme 
instituées dans chaque région en vue de l’examen des fonction- 
naires de la Sûreté Nationale. 


Au titre des autorisations nouvelles la majoration proposée 
se répartit entre les différents secteurs d'activité du Ministère de 
l'Intérieur de la manière suivante : 


(En nouveaux francs.) 


— Administration 

générale ..... 3.381.723 
— Collectivités 

locales ...... 3.685.000 


— Süreté Nationale. 12.945.739 
— Préfecture de 

....... 6.509.000 
— Protection civile. 1.962.462 
— Commissariat à 

l'Aide et à 

l'Orientation 

des Français 


rapatriés ..... 904.636 
29.379.560 
— Crédits dégagés sur fonc- 
tionnement des centres 
d’assignation à rési- 
— 7.029.000 
L 22.350.560 
— Assistance aux Français 
+ 13.500.000 
— Transferts D. O.M....... — 28.842.576 
— 15.342.576 
Net pour les autorisations nouvelles. . 7.007.984 


Elles correspondent à différentes mesures qui seront analysées 
au cours de notre rapport. 
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IL — Les moyens des services. 


Avant de procéder à l'examen détaillé du budget, une obser- 
valion s'impose concernant la structure méme du Ministère et 
l'orientation donnée à sa politique. 

Un décret du 24 février 1960 a modifié l’organisation de l'admi- 
nistration centrale. 


M. le Ministre de l'Intérieur nous a précisé que cette réforme 
avait été réalisée en vue de « mieux adapter la structure de 
l'administration centrale aux tâches qui lui incombent, et de 
regrouper les attributions du Ministère entre trois grandes direc- 
tions, à savoir : 

— la Direction générale des affaires politiques et de l’admi- 
nistration du territoire ; 

— Ja Direction générale des collectivités locales ; 

— la Direction générale de la sûreté nationale, 
une quatrième, la Direction centrale des affaires administratives 
et financières et des services communs étant chargée d'en assurer 
le fonctionnement ». 

La nouvelle organisation a donc essentiellement pour objet 
de rénover l'administration centrale et de lui donner plus d’effica- 
cité. En particulier, elle vise à mettre à la disposition de la Direction 
générale des collectivités locales les moyens propres à faire face 
aux problèmes nouveaux qui lui incombent et lui permettre « de 
jouer plus efficacement son rôle de conseiller des collectivités 
locales ». 

Cette réorganisation ne comporte aucune incidence budgétaire 
et il n’a pas été prévu de créations d'emplois. 

Aucune dépense nouvelle n’a donc été inscrite à ce titre dans le 
projet de budget de 1961 ; les besoins que pourrait faire apparaître 
la nouvelle structure des services seront, le cas échéant, satisfaits 
par une répartition différente des effectifs au sein de l’adminis- 
tration centrale. 

Nous avons trop souvent, ici même, regretté — et nous l'avons 
souligné dans notre rapport de 1958 — de voir le Ministère de 
l'Intérieur, qui doit demeurer le traditionnel soutien des collecti- 
vités locales, dessaisi de certaines de ses attributions au profit 
d'organismes divers, pratiquement irresponsables, pour ne pas 
apprécier comme il convient la réforme ainsi faite. 


à 
#1 
LÉ 
4! 
| 
| 
4 
| | 


Il nous est agréable de constater que, depuis quelques années, 
le Ministère de l'Intérieur a entrepris un aménagement progressif 
de la « tutelle administrative », son objectif étant de remplacer 
cette dernière — qui était en général exercée de façon automatique 
en appliquant des textes déjà anciens — par une action basée 
sur l'idée que l'autorité supérieure doit surtout conseiller, orienter. 
et conserver des pouvoirs de contrôle dans le cas seulement où 
l'expérience démontre que ceux-ci doivent encore être exercés. 

À notre époque où le rêle économique des collectivités locales 
va croissant, 1l s’agit, en somme, de laisser à ces dernières une plus 
grande liberté en cette matière, surtout lorsqu'il s’agit de collec- 
tivités disposant d’une organisation administrative et financière 
suffisamment étofiée. 

Nous souhaitons que M. le Ministre de l'Intérieur, qui se place 
toujours près des coilectivités locales, poursuive et achève la mise 
en œuvre de cette réforme qui doit permettre à son administration 
et aux élus locaux de travailler en pleine collaboration pour 
résoudre, dans les meilleures conditions, les multiples problèmes 
de gestion auxquels ils doivent faire face. 


A. — L'ADMINISTRATION CENTRALE. 


La Commission des Finances avait émis dans ses rapports 
précédents un certain nombre d'observations sur la situation des 
personnels de l’administration centrale du Ministère de l'Intérieur, 
notamment des administrateurs civils. Or il apparaît qu’elles demeu- 
rent encore valables, et le malaise que nous avions constaté dans le 
corps des administrateurs civils demeure. 


Nous n'ignorons pas que ce corps est un corps interministériel, 
et qu'il s’agit là, en principe, d'un problème d'ensemble. 

Mais nous savons aussi, pour reprendre les propres termes de 
M. le Ministre délégué auprès du Premier Ministre, que « les 
difficultés d'avancement dont souffrent les administrateurs civils 
sont très différentes suivant les ministères. Au-delà même du 
rythme d'avancement à l'intérieur de la carrière d'administrateur 
civil, les conditions d'emploi, la place donnée par rapport aux 
corps techniques et aux fonctionnaires provenant de services exté- 
rieurs, les débouchés vers les postes de sous-directeurs ou de 
directeurs sont profondément différents suivant les ministères 
d'affectation ». 
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Or, au Ministère de l'Intérieur, la situation est critique du 
point de vue de l’avancement et des débouchés. 


Pour les attachés d'administration centrale, il est permis de 
penser que les mêmes difficultés d'avancement vont apparaître 
dans les années à venir. Il est souhaitable par ailleurs que le corps 
de secrétaires administratifs de l’administration centrale prévu par 
le décret n° 55-1649 du 16 décembre 1955 soit créé. 


Au moment où le règlement des problèmes concernant le corps 
préfectoral est en voie de réalisation, les cadres de l'administration 
centrale sont en droit d'espérer que leur cas sera, lui aussi, et 
sans tarder, pris en considération. 


B. —— LE CORPS PRÉFECTORAL 


Différentes mesures concernent dans le projet de budget le 
corps préfectoral. 


Nous trouvons tout d’abord l'inscription d’un crédit en vue de 
la majoration des indemnités forfaitaires pour frais de représen- 
tation (253.653 NF) ou des remboursements pour frais exceptionnels 
sur Jugufication. Une seconde ouverture de crédit (30.000 NF) est 
proposée pour le remboursement de divers frais de transport aux 
préfets et sous-préfets appelés en mission à Paris. 


Üne disposition a retenu plus particulièrement l'attention de 
votre Commission des Finances. Il s’agit de la création de dix-huit 
postes de sous-préfets chargés d’administrer l'arrondissement chef- 
lieu de départements choisis parmi les plus importants, gagée 
partiellement par la suppression de dix postes de sous-préfets en 
surnombre. 


Nous avions souligné, dans nos précédents rapports, la situa- 
tion difficile née de l'insuffisance des possibilités d'avancement 
et de l'effectif très élevé des préfets au regard des postes 
territoriaux. 


Depuis plusieurs années, des nominations de préfets pronon- 
cées sans qu'y corresponde nécessairement une affectation terri- 
toriale, avaient eu pour conséquence de maintenir en service des 
préfets en nombre élevé par rapport aux fonctions à remplir. Il 
en résultait que les nominations de sous-préfet au rang de préfet 
étaient devenues presque impossibles. 
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Pour remédier aux difficultés rencontrées, le décret n° 59-1141 
du 1 octobre 1959 a, d’une part, prescrit que la nomination d'un 
préiet ne saurait être prononcée que lorsque le bénéficiaire est 
aifecté à un poste territorial et, d'autre part, limité le nombre des 
préfets qui ne sont pas chargés d'une préfecture. 


Cependant, la situation normale envisagée par ce décret du 
1" octobre 1959 ne pouvait être atteinte immédiatement. C’est 
pourquoi ce texte dispose que l'effectif des préfets en position 
« hors cadres » ou en « disponibilité avec traitement » devrait être 
ramené à soixante-dix avant le 1” octobre 1961. Pour y parvenir, 
une position spéciale de congé était instituée, mais son bénéfice 
limité aux préfets qui en feraient la demande dans le délai d’un an. 

En pratique, ces dispositions, faisant suite à un certain nombre 
de mesures antérieures, ont permis d’abaisser l'effectif des préfets 
puisque l’ensemble de ces derniers, placés hors cadres, en service 
détaché ou en disponibilité, a été ramené à 81 alors qu'il était au 
1’ octobre 1958 de 101 et qu’à ce jour 20 préfets ont été placés en 
congé spécial. En ce qui concerne cette dernière position, votre 
Commission des Finances souhaite que soit aménagée la disposi- 
tion du décret du 1‘ octobre 1959 relative à la non-application des 


règles du cumul des rémunérations publiques. pra 
Les effectifs se présentent désormais comme suit : a 
| os | | 
21€ 
| | | 
(2) 23 4 | 9 200 
| | 
Sous-préfet ...... | @ 452! 8. 98 | 16 2 602 
| | | | | | | 
Chef de cabinet..|(5) 53. | | 1. |(@)21 80 
624 49 147 | 26 | 2 | 21 882 
| | | 


(1) Effectif budgétaire : 120 (Métropole : 98 — D. O. M. : 4 — Algérie : 16 — Sahara : 2). 
(2) Effectif budgétaire : 23 (Hors cadres : 22 — en mission : 1). 

(3) Effectif budgétaire : 465 (Métropole : 361 — D. O. M. : 10 — Algérie : 89 — Sahara : 5). 
(4) Effectif budgétaire : 26 (Hors cadres: 23 — en mission : 3). 

(5) Effectif budgétaire: 63 (Métropole : 53 — Algérie: 8 — Sahara: 2. 

(6) Effectif budgétaire : en stage en Algérie : 7 — sous les drapeaux : 14. 

(7) Effectif budgétaire : dont 4 Français musulmans intégrés en surnombre. 
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La lecture de ce tableau montre que si la situation pour les 
préfets présente une amélioration, celle des sous-préfets mérite 
encore de retenir l'attention et nous aimerions qu’elle soit assainie. 


C'est dans cet esprit que, si votre Commission des finances 
accepte la création des 18 postes de sous-préfet proposée, elle 
insiste pour que cette création s'accompagne d’une résorption dans 
les prochains exercices. 


C. — LES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 


Deux mesures intéressant les tribunaux administratifs figurent 
aux chapitres 31-11 et 31-12. La première consiste en une réforme 
territoriale, se traduisant par une augmentation de 24.754 NF ; 
la seconde en 19 créations d'emplois, pour lesquelles vous est 
demandé un crédit supplémentaire de 352.967 NF au chapitre 31-11 
et de 19.000 NF au chapitre 31-12. 


1° La réforme territoriale. 


Elie comporte essentiellement la suppression de cinq tribunaux 
(il en existe vingt-quatre en métropole), dont les effectifs iraient 
renforcer les cinq tribunaux les plus importants, dont les prési- 
dents recevraient, seuls, une majoration indiciaire. 


L'Assemblée Nationale n’a pas approuvé ce projet de réforme 
et votre Commission des Finances se dit d'accord avec elle. 


En effet, comme nous l'avons exposé dans notre rapport sur 
le projet de budget de 1960, les tribunaux administratifs, qui 
émanent des anciens conseils de préfecture, ont déjà été l’objet, 
depuis une trentaine d'années, de quatre réformes profondes qui 
ont complètement transformé tant leur structure que leur compé- 
tence. 

En 1926, une réforme territoriale leur a donné la forme inter- 
départementale, de sorte que le ressort de chaque tribunal, d'une 
étendue comparable à celle des cours d'appel, comprend aujour- 
d’hui de trois à sept départements et le plus souvent quatre. 


En 1934 et en 1938, leur compétence a été étendue à l'ensemble 
du contentieux des collectivités locales et à tous les contrats compor- 
tant occupation du domaine public. 
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En 1953 leur est dévolue une des attributions traditionnelles 
du Conseil d'Etat : celle de juge de droit commun du contentieux 
administratif. 

La loi du 29 décembre 1959 portant réforme du contentieux 
fiscal a accru considérablement leur compétence et leurs pouvoirs 
dans ce domaine : institution du référé fiscal, présidence des com- 
missions départementales des impôts par un conseiller ayant voix 
prépondérante, conduite de l'instruction, etc. 

Enfin, la loi d'orientation agricole du 7 août 1960 et les décrets 
des 12 mai et 4 juillet 1960 sur la sécurité sociale ont encore 
attribué de nouvelles missions aux magistrats de ces juridictions. 

Venant quelques années seulement après la grande réforme 
de 1953 et au moment où commence à peine à entrer en applica- 
tion la réforme du contentieux fiscal (15 septembre 1960), la nou- 
velle réforme ne paraît pas s'imposer dans l'immédiat et votre 
Commission des Finances vous propose de confirmer la suppression 
des crédits la concernant. 


2" Les créations d'emplois. 


Le projet de budget comporte la création de 5 postes pour le 
tribunal administratif de Paris et de 14 conseillers pour les tribunaux 
de province. 

Cette mesure a paru acceptable à votre Commission qui souhaite 
une expédition accélérée des affaires. 


| 


3° Les traitements et indemnités. 


La loi de 1928 a établi des parités entre les traitements des FE 
magistrats de l’ordre administratif et ceux de l’ordre judiciaire. La SE 
loi de 1955 a fixé, à son tour, cette parité sur le plan des indemnités. =: 


Or, depuis la réforme judiciaire de 1958 qui, notons-le, a réalisé 
l'équivalence des traitements des Conseillers d'Etat et des Conseillers 
à la Cour de Cassation, ces dispositions législatives ne sont plus 
respectées. | 

Votre Commission des Finances le regrette vivement et elle | 
insiste de façon particulière pour que les magistrats administratifs 
reçoivent les avantages que le travail et la compétence maintenant 
exigés d'eux justifient pleinement. 

C’est d’ailleurs le simple respect des textes législatifs. 


Sénat 39 (T. III) À. 14. — 3 
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D. -— [LE PERSONNEL DES PRÉFECTURES 


La situation du personnel des préfectures a donné lieu à un 
assez large débat à l'Assemblée Nationale. 

Il faut reconnaitre que le fonctionnement des préfectures se 
trouve actuellenient gêné du fait de l'importance des vacances qui 


existent et qui représentent 9 © des effectifs du cadre des attachés 
et 7 °c de ceux du cadre des secrétaires administratifs. 


Or, il est bien évident que les tâches, loin de diminuer, se sont 
encore accrues du fait de l’évolution démographique et économique 
générale et que la compétence des personnels des préfectures a été 
étendue de telle sorte qu'il apparaît incontestablement que les 
eltectifs sont devenus insuffisants. 

Parallèlement, le cadre national des préfectures subit présente- 
ment un déclassement par rapport aux autres fonctionnaires des 
services extérieurs de l'Etat. Votre Commission souhaite qu'il y soit 
mis fin rapidement. 

D'autre part, votre Commission des Finances regrette que le 
nouveau statut n'ait pu régler la situation particulière des agents 
qui n'ont pas été reclassés dans les nouveaux cadres au moment de 
la création du corps des attachés et des secrétaires administratifs de 
préfecture. 

Nous pensons également que la situation des commis mérite 
examen et que celle des auxiliaires, qui représentent près de 4.000 
agents, devrait être réglée en vue de leur stabilisation. 

Votre Commission demande à M. le Ministre de l'Intérieur de 
bien vouloir faire que les personnels des préfectures dans leur 
ensemble retrouvent la place qui doit être la leur au sein des services 
extérieurs de l'Etat. 

Elle appelle également son attention sur la situation des agents 
appartenant au cadre des mécanographes sur machines à cartes 
perforées ou chargés des fonctions d'opérateurs sur machines 
comptables qui ont, dans le secteur privé, des avantages matériels 
très supérieurs. 


E. -— LES PERSONNELS MUNICIPAUX 


L'attention de la Commission des Finances a été appelée sur 
la situation des personnels communaux qui mérite d’être spécia- 
lement suivie. 


La Commission nationale paritaire du personnel communal 
représentant les Maires et les fonctionnaires municipaux avait. 
en juin 1958, demandé à l'unanimité la revalorisation des 
traitements des employés municipaux. Or, l'arrêté du 5 novembre 
1959 n'a apporte que des satisfactions très partielles. 

M. le Ministre de l'Intérieur a fait connaitre à diverses 
occasions, et notamment au Congrès des Maires de France, que 
l'aménagement de la revision indiciaire de ces personnels ne devait 
pas être considéré comme achevé et que de nouvelles propositions 
seraient adressées dès que possible au Pépartement des Finances. 

Cependant, les fonctionnaires municipaux sont maintenus à 
un classement hiérarchique tel qu'il entraine une désaffection 
susceptible de provoquer de très sérieuses difficultés de recrutement 
pour l'avenir, tant pour les personnels administratifs que pour 
les techniciens. 


Ceci est particulièrement regrettable dans une période où les 
collectivités locales sont appelées à faire face à des tâches ce 
plus en plus lourdes, nées en particulier de la décentralisation 
économique et industrielle. 


Au problème du reclassement indiciaire est étroitement hé 
celui du perfectionnement et de la promotion sociale des 
fonctionnaires municipaux. 

Nous savons qu’un programme avait éié élaboré par Île 
Ministère de l'Intérieur et la commission nationale paritaire, en 
accord avec les Maires de France. Il serait utile qu'il soit mis en 
application ; il y va de la qualité et de la compétence des emploves 
municipaux. 


F. —— LES PERSONNELS DES TRANSMISSIONS 


Lors de l’examen des derniers projets de budget du Xinistère 
de l'Intérieur, votre Commission des Finances à demandé que soit 
reconnu le principe d’une parité de situation des agents des 
transmissions de l'Intérieur avec ceux de l'administration des 
Postes et Télécommunications exerçant des fonctions équivalentes. 


Nous constatons avec satisfaction que, cette année, le principe 
d'une revision générale des statuts semble avoir été admis 
puisque nous voyons figurer deux crédits, l'un provisionnel de 
300.000 NF au chapitre 31-15 du projet de budget, sous la 
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rubrique « Réforme statutaire du personnel des transmissions », 
l’autre de 490.000 NF au chapitre 31-16, destiné à la « Revision 
du régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre des trans- 
missions ». 

Nous éprouvons cependant la crainte que leur volume n'en 
soit point suffisant pour permettre la réalisation totale de la réforme 
en cours d'élaboration, qui doit, selon les précisions données. 
permettre l'amélioration de la situation de ces personnels tout en 
affirmant le caractère de sécurité d’un service qui doit demeurer, 
par essence, à la disposition entière du Gouvernement. 


Aussi demandons nous à M. le Ministre de l'Intérieur de 
poursuivre l'œuvre entreprise en dégageant, si besoin est, les 
crédits complémentaires nécessaires en cours d'année. 


G. — LA SÛRETÉ NATIONALE 


Mis à part un crédit de deux millions de nouveaux francs 
qui doit permettre la continuation des réformes statutaires 
intéressant les personnels de la sûreté nationale, réformes amorcées 
en 1960 et qui tendent non seulement à une amélioration de la 
situation des fonctionnaires, mais aussi à une meilleure organisation 
des services grâce à une simplification des structures statutaires, 
les augmentations de crédits qui figurent dans les développements 
budgétaires concernent strictement les conséquences de créations 
d'emplois. 

La première mesure de cet ordre qui nous est proposée 
consiste en la transformation de 138 emplois d'officiers de police 
adjoints en officiers de police. 


Ce renforcement est rendu nécessaire par l'intervention du 
nouveau code de procédure pénale qui a transféré à la police un 
certain nombre de tâches incombant jusqu'alors aux magistrats 
et qui a limité très trictement les opérations susceptibles d’être 
réalisées par les fonctionnaires n'ayant pas la qualité d’officier de 
police judiciaire. 

Une deuxième proposition doit être notée avec intérêt. 


Il s’agit de la création de cinquante emplois de personnel 
administratif de la sûreté nationale qui fait suite à la création au 
budget de 1960 de 375 emplois similaires. Cette disposition 
permettra de renforcer les effectifs actuellement insuffisants des 


cadres administratifs de la sûreté nationale, afin de rendre progres- 
sivement aux services actifs les policiers qui, faute de personnels 
administratifs qualifiés, accomplissent des tâches de bureau. 


On relève enfin la création de 600 emplois de gradé et gardien 
de la police (400 gradés et gardiens aux corps urbains et 200 gradés 
et gardiens aux C. R. S.). 


Votre Commission des Finances a donné une attention toute 
particulière à cette mesure. C’est, en effet, la première fois depuis 
1945 qu'’apparaît au budget du Ministère de l'Intérieur une création 
d'emplois de fonctionnaires de police revêtant une telle ampleur. 


Il faut rappeler à ce propos que, pour s’en tenir aux gardiens 
des corps urbains, c'est-à-dire aux fonctionnaires qui assurent le 
service de police quotidien dans les villes, les besoins d'effectifs 
supplémentaires seraient, d’après les évaluations résultant 
d'enquêtes administratives poussées, de 5.000 fonctionnaires au 
minimum. 


Beaucoup de magistrats municipaux ont été à même de cons- 
tater l'insuffisance des effectifs de police, tant pour la protection 
des personnes et des biens que pour le service, chaque jour plus 
difficile, de la circulation. Les stations climatiques et les centres 
touristiques ont des besoins particuliers comme MM. Chevallier, 
Raybaud et Roubert l'ont signale. 


Sans doute pourrait-on trouver un commencement de solution 
à ce problème par une redistribution des tâches de la sûreté natio- 
nale et une répartition nouvelle des effectifs. 


Jl n'en demeure pas moins que la sûreté nationale qui groupait 
en 1945, 62.000 fonctionnaires, non compris les personnels de la 
Préfecture de Police, n’en réunit plus en 1960 que 54.000 alors que 
les tâches ont considérablement augmenté. 


Pour ne prendre que quelques exemples, sur le plan national, 
l'ensemble de la population des 1.719 communes à police étatisée, 
était en 1946 de 14.760.000 personnes. D'après les estimations de 
l'I. N. S. E. E. elle atteint aujourd’hui 18.738.000 personnes, soit 
en quatorze ans une majoration de 26,6 %. Parallèlement, le parc 
automobile s’est augmenté, de 1948 à 1960, de 216 © et celui des 
véhicules à deux roues de 1.350 %. 


Les mêmes observations valent en ce qui concerne la Préfecture 
de Police. 
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De 1946 à 1960, la population de l’agglomération parisienne 
a augmenté d'un million d'habitants, cependant que le nombre des 
automobiles passait de 440.000 à 1 million. 


En outre, beaucoup d'organismes internationaux se sont ins- 
tallés à Paris. 

Les difficultés aue connaît le Ministère de l'Intérieur en matière 
d'effecufs de police risquent d’être encore dangereusement aggra- 
vees dans quelques années. En effet, du fait de l'irrégularité des 
recrutements — particulièrement massifs entre 1941 et 1945, puis 
quasi nuls dans les années suivantes — Ia sûreté nationale connaïtra 
a partir Ges années 1963 et 1964 une augmentation considérable 
des départs à la retraite, lesquels atteindront leur maximum dans 
les années 1968 et 1969. 


Ces départs auront pour conséquence, dans les années critiques, 
de nouveaux déficits d'effectifs encore plus importants que ceux 
actuellement constatés. 


Cette situation mérite l'attention et votre Commission des 
Finances demande à M. le Ministre de l'Intérieur de bien vouloir 
la prendre en considération afin d'assurer au cours des années à 
venir le maintien d'effectifs de police suffisants en nombre et en 
qualité. 

C’est pourquoi, elle donne un avis favorable aux créations d’em- 
plois proposées. 


H. LE COMMISSARIAT A L'AIDE ET A L ORIENTATION 
DES FRANÇAIS RAPATRIÉS 


Les crédits dont l'ouverture était demandée, dans le projet 
initial du Gouvernement, au titre du Commissariat à l’aide et à 
l'orientation des Français rapatriés ont été appréciés au cours d'un 
conseil interministériel qui s'est tenu le 19 juillet 1960. 


Ce service qui a succédé à l’ancien Centre d'orientation et de 
reclassement des Français rapatriés du Maroc et de Tunisie et à 
l'ancien service des rapatriés d’Indochine relevant respectivement 
du Secrétariat d'Etat aux affaires marocaines et tunisiennes et du 
Ministère des Affaires Etrangères a reçu compétence pour : 

_— j'accueil, l'aide et l'orientation en Métropole, en Algérie et 
dans les territoires d'Outre-Mer, des Français du secteur 
privé rapatriés de Tunisie, du Maroc, d’Indochine, de 
Guinée et d'Egvpte : 


— 


— l'application des mesures d'aide et d'assistance d'urgence 
en faveur des rapatriés nécessiteux : | 


— l'attribution de prêts d'honneur aux personnels rentrés de 
Tunisie, du Maroc, de Guinée et d'Egypte : 


— les décisions en ce qui concerne l'attribution de prêts du 
Crédit Hôtelier en faveur de ces personnes : 


— la constitution et le fonctionnement d'une Commission Cen- 
trale à laquelle sont représentées les diverses adminis- 
trations intéressées, cette Commission remplaçant la com- 
mission interministérielle créée par le décret du 20 juin 
1959. 


Dans le projet initial du Gouvernement, le Commissariat ne 
devait pas gérer la totalité des crédits destinés aux Français rapa- 
triés d'Outre-Mer, puisque d’autres crédits étaient également pré- 
vus, notamment aux budgets du Ministère des Finances et à celui 
des Affaires étrangères. 


L'Assemblée Nationale, en première lecture, avait estimé 


qu'une centralisation de toutes ces activités à l'échelon du Premier : 


Ministre pourrait être réalisée et elle avait, en conséquence, sup- 
primé les crédits qui, au titre IT et au titre IV du budget de l'Inté- 
rieur, étaient affectés au Commissariat à l'Aide et à l’Orientation 
des Français rapatriés. 


Au cours d'une seconde délibération, elle a accepté que ce 
resroupement s'effectue autour du Commissariat et elle a adopté 
un amendement gouvernemental tendant non seulement à rétablir 
les crédits supprimés en première lecture, mais encore à transférer 
au budget de l'Intérieur les crédits figurant à celui des Finances 
et à celui des Affaires étrangères. 


Votre Commission des Finances se rallie bien volontiers à 
cette position. Il semble toutefois, ainsi que l’a signalé M. Portmann, 
Rapporteur spécial du budget des Affaires étrangères, qu'une 
erreur se soit produite en ce qui concerne le transfert des crédits 
provenant de ce budget. 


Votre Commission des Finances a donc décidé de demander 
des explications au Gouvernement sur ce point, au cours de la 
séance publique, en vue de rectifier, éventuellement, le texte 
adopté par l'Assemblée Nationale. 
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IT. Les interventions publiques. 


Deux grandes catégories de subventions ont retenu plus parti- 
culièrement l'attention de votre Commission des Finances, il s’agit : 


— des subventions aux collectivités locales pour les dépenses 
des services d'incendie et de secours ; 


— des subventions de fonctionnement en faveur des collec- 


tivités locales. 


Le tableau ci-dessous donne l’état de ces diverses subventions : 


DIFFERENCES 
1960 1961 ——— 
En plus. | En moins. 
(En nouveaux francs.) 
Chapitre 41-31. 
Incendies et calamités............. 1.540.000 1.450.000 » 90.000 
4.500.000 4.610.000 110.000 » 
Subventions allouées aux collectivités | 
locales et à divers organismes... 542.600 312.600 270.000 » 
*6.582.600 | 6.872.600! 380.000! 90.000 
Chapitre 41-51. | | 
| 
Ville de Paris. — Regroupement des | | 
| 43.350 43.350 » | » 
Intérêt général, départements, com- | | | 
munes (dépenses), responsabilité | | 
civile. — Communes............. 42.250.000 | 38.900.000 » 3.350.000 
Collectivités locales, faits de guerre. | 3.900.000! 3.600.000 » 300.000 
Administration des cultes d’Alsace- | 
Pertes de receltes. 34.050.000 46.050.000 12.000.000 » 
80.325.750 | 88.675.750 | 12.000.000 | 3.650.000 
| 
| 
Chapitre 41-52. | | 
| | | 
Subventions exceptionnelles (autres | | | 
:13.176.500 16.376.500 3.200.000 » 
Subventions exceptionnelles D.O.M... 4.000.000!» >» | 4.000.000 
Départements pauvres ............. 700.000 700.000 » | 
Aide aux trois départements d’Alsace- | | | 
200.000 200.000. » 
Remboursement des frais d’entretien | | 
des tombes des internés adminis- | | 
10.000 | 10.000 | > 
Assistance aux œuvres des D.O.M..... 20.000, » | > 20.000 
18.106.500 17.286.500 3.200.000! 4.020.000 
| | | 
| 


Le premier groupe de ces subventions correspond à l’équipe- 
ment des différents services des sapeurs pompiers pour lesquels la 
charge principale incombe finalement aux départements et aux 
communes. 


Les crédits relatifs à l'équipement proprement dit et ceux 
concernant les subventions allouées aux collectivités locales et à 
divers organismes sont majorés respectivement de 110.000 et 
270.000 NF. 


Il est bon, certes, qu'un effort ait pu être accompli, mais il 
parait encore bien modeste. 


I faut se rappeler que ces crédits de subvention pour l’équi- 
pement s'étaient élevés à 797 millions d'anciens francs en 1952 
et 836 millions en 1953. La participation de l'Etat a été ensuite 
fortement réduite et, à partir de 1956, la plus grande partie des 
subventions a dû être consacrée à l’apurement de programmes 
antérieurs. 


D'après les propres estimations du Ministère de l'Intérieur, 
en 1958, les crédits de subvention dont il s’agit auraient dû être 
de 600 millions en 1958, 750 millions en 1959 et 1960 pour revenir 
ensuite à 600 millions. Or, pendant les années 1958, 1959 et 1960 
il n'a été attribué que 450 millions, ce qui représente, pour les 
quatre années considérées (1961 incluse), 889 millions d'anciens 
francs de moins que ce que l’on estimait justifié en 1956. 


Il serait souhaitable que l'Etat prenne en considération les 
besoins, chaque jour largement accrus, des collectivités locales 
dans ce domaine. 


A propos de la protection civile, nous apprécions qu'une 
majoration de crédit d’un montant de 400.000 NF ait pu être inscrite 
au projet de budget (chapitre 37-31) afin de permettre l'extension 
aux veuves de sapeurs pompiers volontaires des dispositions du 
code des pensions militaires d'invalidité et de victimes de guerre. 
Cette disposition, qui répond à un vœu depuis longtemps exprimé 
par le Parlement, reste cependant subordonnée à l'intervention 
d’un texte dont votre Commission souhaite qu’elie puisse être rapide. 
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Au chapitre 41-51 du projet de budget du Ministere de l’'Inté- 

rieur (subventions de caractere obligatoire en faveur des collectivités 
10C ra nn un crédit de 38.650.000 NF destiné à subventionner 

les dépenses d'intérêt général assurées par les collectivités locales. 
La diminution apparente provient d'un transfert de 4.350.000 NF 
1 budget des départements d'outre-mer. En réalité, une maJoration 
de 1.000.000 de nouveaux francs a été allouée au titre des services 
votes. IT eût fallu bien davantage. 

La participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général n'a 
subt aucune modification depuis 1946. 

Elle ne représente plus, pour les budgets des collectivités 
iocales, qu'une recette de faible importance. Or, depuis 1946, les 
depenses d'intérêt général ont augmenté dans une proportion consi- 
déreote ; il serait souhaitable, dans ces conditions, d'aménager les 
taux de cette subvention tant que les communes se trouveront dans 
l'obligation de supporter des charges à caractère national. 

Nous apprécions, par contre, qu'à ce même chapitre ait été 
inscrite une majoration du crédit destiné à l'octroi de subventions 
aux communes éprouvant une perte de recettes du fait des exoné- 
rations dont bénéficient les constructions nouvelles : pour 1961, il 
est prévu une augmentation de 35 p. 100 par rapport au crédit 
de 1960, correspondant à l'accroissement du rythme des construc- 
tions réalisées. 


CHAPITRE Il 


LES DEPENSES EN CAPITAL 


Les autorisations de programme et les crédits de paiement que 
nous trouvons sous la rubrique des dépenses en capital du Ministère 
de l'Intérieur s'appliquent à des opérations diverses qui peuvent 
étre classées en deux groupes : 


1° L'équipement des services administratifs. — Sûreté nationale et 
Service des transmissions. 


Aucune autorisation de programme concernant la protection 
civile ne figure cette année au projet de budget de FIntérieur. En 
effet, programmes et crédits d'équipement ont été arrêtés en Conseil 
interministériel et figurent désormais au budget des Charges 
Communes. 


Nous en dirons cependant un mot tout à l'heure puisque ces 
crédits continuent à être gérés par le Ministère de l'Intérieur. 


2° Les subventions d'équipement aux collectivités locales pour la 
voirie, les réseaux et l'habitat urbains et les constructions 
publiques, et pour la réparation d'ouvrages publics endom- 
magés par les inondations dans les Alpes. 


Le tableau suivant, relatif aux autorisations de programme, 
fait ressortir les différences entre les dotations de 1960 et celles de 


1961. 
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AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
1960 1961 | DIFFERENCE 


POSTES DE DEPENSES 


(En milliers de nouveaux francs.) 


TITRE V 


Investissements exécutés par l'Etat. 


Protection civile. — Dépenses d'équipement 2.450 » — 2.450 
Equipement de la Sûreté nationale....... 9.750 10.400 + 650 
Equipement en matériels de transmissions. 3.400 3.100 — 300 
Totaux pour le Titre V........... 15.600 13.500 — 2.100 

TITRE VI 


Subventions d'investissements accordées 
par l'Etat. 


Subventions d'équipement pour la voirie 
départementale et communale.......... 4.000 4.200 + 200 
Subventions d'équipement pour la répara- 
tion d'ouvrages publics endommagés par 


les inondations dans les Alpes.......... > > » 
Subventions d'équipement aux collectivités 

pour les réseaux urbains............... 77.000 81.800 + 4.800 
Subventions d'équipement aux collectivités 

pour 2.000 2.800 + 800 


Travaux de grosses réparations des édifices 
cultuels appartenant aux collectivités 


Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les constructions publiques........ 1.700 2.400 + 700 
Totaux pour le Titre VI.......... 85.400 92.000 + 6.600 
Totaux pour l'Intérieur. ..... 101.000 105.500 + 4.500 


Nous constations ainsi une augmentation des autorisations de 
programine que votre Commission tient à relever. 


Nous examinerons successivement ces deux groupes de 
dépenses. 


I. — L'Equipement des Services. 


A. — LA PROTECTION CIVILE 


Les autorisations de programme prévues en 1960 au titre de la 
protection civile s’élevaient à 2.450.000 NF. Cette année un crédit 
de 6 millions de NF figure à cet effet au budget des Charges 
Communes. 


L’affectation envisagée par le service est la suivante : 


(En nouveaux 
francs.) 


a) Poursuite du programme minimum d’alerte ....... 1.500.000 
| b) Poursuite du programme minimum de protection 
| contre la radioactivité ........................ 1.000.000 
d) Groupement hélicoptères ....................... 2.300.000 


Il y a lieu d'observer qu'une masse importante de ce crédit a 
{ été affectée à l'entretien et l’équipement du groupement d’hélicop- 
tères, dont l'efficacité n’est plus à démontrer, mais comment ne 
pas constater que les crédits attribués sont très inférieurs à ceux qui 
seraient nécessaires pour la réalisation des mesures dont l'utilité ou 
la nécessité ne peuvent être contestées. 


Il n’est que de comparer les crédits que consacrent à la protec- 
tion civile les autres pays européens pour mesurer l'importance de 
l'effort à faire. 


fl apparaît que la définition d’une politique en ce domaine ïeste 
à établir et votre Commission ne peut une fois encore qu'insister à 
cet égard auprès du Gouvernement. 


B. — La SÛRETÉ NATIONALE ET LE SERVICE DES TRANSMISSIONS 


Le crédit demandé concerne : 


— le matériel de la sûreté nationale pour... 10.400.000 NF. 
— celui du service des transmissions pour.. 3.100.000 NF. 


Les crédits affectés à la sûreté nationale se trouvent donc par 
rapport à 1960 en augmentation de 650.000 NF et concernent les 


opérations nouvelles suivantes : 


(En nouveaux 
francs.) 


1’ Services actuellement installés dans des baraque- 
ments. — Acquisition d'immeubles ou de terrains 
et travaux de construction.................... 1.000.000 
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(En nouveaux 
francs.) 


2” Services actuellement installés dans des immeubles 
occupés sans droit ni titre ou en vertu d’une déci- 
sion de maintien dans les lieux. — Baux venant 
à expiration incessamment. — Acquisition d’im- 
meubles ou de terrains et travaux de construction. 2.000.000 F 

3 Services actuellement installés dans des immeubles 
vétustes et insalubres et autres problèmes ur- 
gents. — Acquisition d'immeubles ou de terrains 


et travaux de construction.................... 7.000.000 
4° Adaptation des écoles de police aux besoins. — Tra- 


Il est bon de rappeler à ce sujet que l'équipement de la sûreté | 
nationale en matière d'investissements concerne essentiellement les | 
réalisations immobilières. Or l'ensemble des besoins en la matière 
est de l'ordre de 600 millions de nouveaux francs, alors que la 
totalité des crédits ouverts à ce titre jusqu’en 1960 aux différents 
budgets est de 94.750.000 NF. 

Si un programme détaillé des opérations à réaliser pendant 
un laps de temps donné peut être difficilement établi, il y aurait, 
semble-tl, intérêt à ce que la sûreté nationale puisse disposer de 
crédits d'investissement étalés sur plusieurs années ; cette solution 
donnerait aux services plus de souplesse en leur permettant 
d'orienter leur action dans le temps et de définir une politique de 
construction à longue échéance. ; 

Il convient à ce sujet de souligner le fait que l'administration 
de la sûreté nationale est l’une de celle où les mutations sont les 
plus fréquentes et par suite où les difficultés nées de la crise du 
logement sont les plus sensibles. 

Il serait donc utile également que soit définie une politique de 
logement des fonctionnaires. 


* 


Les possibilités du service des transmissions ont été diminuées 
de 300.000 NF par rapport à 1960. 

Cette diminution s'explique par le fait qu'il n'existe pas de 
plan d’investissements sur plusieurs années en ce qui concerne les 
transmissions du Ministère de l'Intérieur, les crédits alloués chaque 
année variant en fonction du plafond fixé aux dépenses du Minis- 
tère et des urgences relatives. 


Il est apparu cependant à votre Commission que les crédits 
prévus doivent permettre au service de continuer à assurer dans 
des conditions convenables la réalisation des programmes arrêtés. 


IL — L'équipement des collectivités locales. 


L'examen des divers chapitres de subvention par votre Commis- 
sion des Finances a donné lieu à certaines observations : 


A. — }A VOIRIE DÉPARTEMENTALE ET COMMUNALE 


Les subventions d'équipement pour la voirie départementale 
et communale étaient, jusqu’à l'institution du Fonds routier, impu- 
tées sur le chapitre 63-50 du budget de l'Intérieur. 


Depuis l'institution de ce Fonds, les dotations de ce chapitre 
ont été progressivement réduites et, pratiquement. elles sont actuel- 
lement réservées aux subventions destinées à la voirie départemen- 
tale des départements dits « pauvres », aux travaux de désencla- 
vement ect à l'acquisition par certains départements du littoral 
atlantique des bâtiments nécessaires pour assurer la liaison entre 
le continent et les îles côtières. 


En outre, un article 4 a été ouvert en 1960 au titre de la parti- 
cipation de l'Etat à la réparation des dommages causés par les 
inondations des Alpes et des Cévennes, en 1957 et 1958. 


Les crédits prévus à ce chapitre s'élèvent à 4.200.000 NF en 
autorisations de programme et 4.500.000 NF en crédits de paiement. 


Les subventions attribuées au titre de la voirie départementale 
et communale constituent un appoint aux ressources générales 
d'équipement routier des collectivités bénéficiaires, c’est-à-dire 
actuellement les départements des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, 
de la Corse, de la Lozère et de la Creuse. 


Les crédits de ce chapitre peuvent également servir à des 
opérations exceptionnelles de construction de chemins vicinaux. Il 
s'agit de travaux de désenclavement destinés à rendre accessibles 
aux voitures automobiles certaines agglomérations. Ces opérations 
sont évidemment d’une utilité incontestable et ceci implique la 
nécessité de doter ce chapitre de crédits suffisants pour y faire 
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face. Or, il est à craindre que la dotation prévue, tant en autori- 
sations de programme qu’en crédits de paiement, ne permette pas 
de répondre aux importants besoins qui restent à satisfaire. 

En ce qui concerne plus particulièrement l’article 4, nous 
pensons que les crédits affectés à l'indemnisation des dégâts causés 
aux ouvrages publics par des calamités devraient faire l’objet d’une 
ouverture spéciale, indépendamment des dotations normales. 


B. — L'ÉQUIPEMENT URBAIN 


Les subventions du Ministère de l'Intérieur pour l'équipement 
urbain concernent : 

— les réseaux urbains (Chapitre 65-50) ; 

— J'habitat urbain (Chapitre 65-52) : 

— les constructions publiques (Chapitre 67-50). 


Le tableau ci-joint donne l’évolution des autorisations de pro- 
gramme ouvertes à ces divers titres depuis 1954 : 


CHAPITRE 65-50 | CHAPITRE 65-52 CHAPITRE 67-50 
ANNEE 
Réseaux urbains. |! Habitat urbain. | Constructions publiques. 
(En millions de nouveaux francs.) 
van 33,50 13,49 6,00 
TT 43,00 13,50 6,00 
46,25 21,50 6,00 
46,90 » 1,40 
| 50,00 0,59 1,00 
I | 77,00 2,00 1,70 
81,80 2,80 2,40 
| 


Ces chiffres appellent les remarques suivantes : 


1° Les réseaux urbains. 


La dotation de 81.800.000 NF d'’autorisations de programme 
est en augmentation par rapport à l’année 1960 (77.000.000 NF) et 
il en résultera une amélioration des possibilités offertes. 


Cette dotation reste cependant bien en dessous de ce qui serait 
nécessaire au regard des besoins constatés. 


En ce qui concerne l'assainissement, le montant des travaux 
subventionnés en capital qu'il sera possible d'engager en 1961 avec 
la dotation prévue de 68.500.099 NF sera d'environ 228 millions 
de NF; d'autre part, en ce qui concerne les adductions d’eau 
urbaines, les crédits prévus pour 1961 ne sont pas en augmentation 
par rapport à 1960. Les travaux subventionnés en capital qu'il sera 
possible d'engager en 1961 s’élèveront environ à 68 millions de NF 
seulement. 

Le Ministère de l'Intérieur a procédé à diverses reprises à 
l'évaluation des besoins à satisfaire, notamment pour l’eau et l’assai- 
nissement et, en dernier lieu, pour la préparation du troisième 
plan de modernisation et d'équipement. 

I n’est pas inutile de rappeler que les besoins recensés se sont 
élevés pour l'alimentation en eau à 1.570 millions de NF pour la 
période 1957/1961, soit une moyenne de 314 millions de NF de 
travaux et qu'il n’a pas été possible de retenir, et de loin, l'ensemble 
des demandes recensées. 


Dans le troisième plan de modernisation et d'équipement, 
approuvé par le décret du 29 mars 1960, les travaux à engager 
pendant la période 1958/1961 ont été évalués pour l'alimentation 
en eau à 900 millions de NF (non compris les investissements néces- 
saires pour assurer l’approvisionnement en eau de la région pari- 
sienne), soit une moyenne annuelle de 125 millions de NF. 


Le simple rapprochement de ces chiffres avec les crédits qui 
figurent au budget montre l'insuffisance des dotations prévues au 
titre des adäuctions d'eau. 

A ce sujet, M. Raybaud, dans une récente question orale (1), a 
justement fait observer que les problèmes d’assainissement ne 
peuvent être dissociés de ceux des adductions d’eau et que tous ces 
travaux devraient être liés tant pour le financement que pour la 
réalisation. 


2° L'’habitat urbain. 


Nous constatons, depuis 1957, une diminution massive des 
crédits budgétaires consacrés à l'habitat urbain. 

Rappelons que les subventions d'équipement attribuées en 
capital sur le chapitre 65-52 aux collectivités locales concernent : 

— Ja création de groupes d'habitations ou de lotissements à 
usage d'habitation ; 


(1) Sénat, séance du 18 octobre 19690, J.0., Débats, page 1263. 
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— des opérations de destruction d'ilots insalubres. 

La dotation affectée à la construction de groupes d'habitations 
est identique à celle de 1260. 

Or, 1l est évident que le nombre de logements à construire, 
compte tenu de l'accroissement démographique, ainsi que le coût 
des constructions, sont en constante progression. 

C'est dire que les autorisations de programme prévues à ce 
titre, même si leur insuffisance se trouve compensée en partie 
comme le soutient le Ministère de l'Intérieur, par l'établissement 
d'un programme d'emprunts bonifiés par la F. N. A. T., sont loin 
de couvrir l'intégralité des besoins. 

En ce qui concerne la destruction des îlots insalubres, aucune 
autorisation de programme n'avait été ouverte depuis 1957. Le 
Gouvernement avait en effet estimé que la priorité devait être 
donnée à d’autres travaux puisqu'il existait — en particulier au 
Ministère de la Construction — d’autres possibilités de financement 
que celles du Ministère de l'Intérieur. 

Nous avions dit, dans notre précédent rapport, notre crainte 
de voir les collectivités locales ainsi désavantagées par l'absence de 
subventions en capital. 

Aussi sommes-nous heureux de constater que, cette année, un 
crédit de 800.000 NF est prévu a cet effet. 


C. — LES CONSTRUCTIONS PUBLIQUES 


Les crédits figurant au chapitre 67-50 concernent les subven- 
tions aux collectivités locales attribuées en capital au taux maximum 
de 30 % du montant de la dépense pour l'édification de mairies, pré- 
fectures, sous-préfectures, cités administratives, palais de justice 
communaux, casernes de sapeurs-pompiers, etc. 

L'augmentation de 1960 à 1961 atteint 41 ©: 2.400.000 NF 
contre 1.700.000 NF. 

Cependant, malgré cette majoration, nous craignons que 
l'ampleur des travaux à réaliser, notamment pour la construction 
et l'aménagement des palais de justice nécessités par la réforme 
judiciaire, ainsi que pour les casernes de sapeurs-pompiers, ne soit 
sans commune mesure avec les dotations dégagées. 

Les budgets des collectivités locales sont appelées à supporter 
à ce titre de trop lourdes charges ainsi que l'ont fait observer nos 
collègues, MM. Chevallier et Chochoy. 


CHAPITRE II 


LE FONDS SPECIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER 


Comme précédemment, votre Commission a estimé opportun 
d'effectuer, au titre du budget de l'Intérieur, l'examen des crédits 
du Fonds routier puisqu'ils continuent à être gérés par ce départe- 
ment bien que figurant à un compte spécial du Trésor. 


Une innovation apparaît cette année. 


Le projet de budget 1961 prévoit l’imputation, sur les crédits 
des tranches locales du Fonds spécial d'investissement routier, d’un 
crédit de 400.000 NF environ pour couvrir les dépenses de fonction- 
nement d’un service de gestion dudit fonds. 


Ces crédits sont inscrits à deux chapitres nouveaux du budget 
des dépenses ordinaires (chapitre 31-04 et 34-04) et au chapitre 33-91 
(ancien) dans les conditions suivantes : 

Chapitre 31.04. — Traitements et indemnités : 215.723 NF. 

Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires : 
25.577 NF. 

Chapitre 34-04. — Dépenses de matériel : 158.500 NF. 


Il convient de rappeler que le Fonds spécial d'investissement 
routier ne comportait, à l’origine, que deux tranches intéressant 
respectivement la voirie nationale et la voirie départementale (loi 
n° 51-1480 du 30 décembre 1951). 


Son champ d'intervention fut successivement étendu à la voirie 
vicinale (loi n° 52-1 du 3 janvier 1952, article 20) et aux voiries 
urbaine et rurale (loi du 3 avril 1955, articles 52 et 53). 
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A la suite de la réforme intervenue en matière de voirie commur- 
nale (ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959), une tranche 
communale fut substituée aux anciennes tranches vicinale et rurale 
(loi du 26 décembre 1959, article 77). 


En dépit de la suppression de la catégorie juridique des voies 
urbaines, la tranche urbaine a été maintenue afin de pouvoir réaliser 
le plan approuvé par le décret n° 59-605 du 24 avril 1959 et favoriser, 


. # par une gestion concentrée des crédits, la réalisation des opérations 


de décongestion de la circulation dans l’intérieur des agglomérations 
où les problèmes de l'espèce croissent plus que proportionnellement 
au chiffre de la population. 


D'autre part, la tranche communale bénéficie indistinctement 
aux voies communales et aux chemins ruraux. Le regroupement en 
un seul chapitre des deux anciennes tranches vicinale et rurale 
trouve sa justification dans le fait que le conseil général appelé à 
répartir les crédits au vu d’un programme d'amélioration des chemins 
est mieux à même que quiconque d'apprécier les besoins respectifs 
de ces deux catégories de voies. 


La répartition des crédits prévue au titre des tranches locales 
qui, seules, nous intéressent ici, ressort du tableau ci-après : 


Autorisations 


de programme. Crédits de paiement. 


(En milliers de nouveaux francs.) 


— Tranche départementale......... 37.900 29.000 
— Tranche communale............. 47.500 36.000 
— ‘Tranche 65.000 44.600 


150.000 109.600 


Ces chiffres appellent trois observations : 


1° La progression des crédits par rapport à 1960 est donc appa- 
remment de 50 % (100 millions de NF d’autorisations de 
programme en 1960). 


En réalité, il a été possible en 1960 de disposer pour la 
reconstruction des ponts sinistrés par faits de guerre, d’une part, 
de 9 millions de NF bloqués depuis 1957 au budget des Travaux 
publics et, d'autre part, de 11 millions de NF qui, à la suite de 
l'intervention de la loi du 3 avril 1955 qui mettait les dépenses 
de l'espèce à la charge du Fonds routier, étaient restés disponibles, 
mais inutilisés, sur le budget de ce même département. 


C'est donc, en définitive, une somme de 20 millions de NF 
qui a pu être utilisée en 1960, ce qui porte à 120 millions de nour- 
veaux francs l'ensemble des dotations 1960 des tranches locales 
du Fonds routier. L'augmentation réelle n’est donc que de 25 %. 


2° L'alimentation du Fonds routier devait être assurée par le pro- 
duit d’un certain pourcentage du montant des droits intérieurs 
sur les carburants routiers, variable suivant les tranches, et 
dont le taux se trouva légèrement majoré en 1955 à la suite 
de la prise en charge par le Fonds des dépenses de recons- 
truction des ponts. 


Deux facteurs intervenaient donc, en principe, dans la déter- 
mination des crédits : 


— le nombre de points affecté à chaque tranche (pourcen- 
tage) ; 

— la valeur du point, laquelle est fonction de la consommation 
du carburant et, dans la mesure où elle ne se trouve pas réservée 
à d’autres fins, de la majoration du prix de celui-ci. 


En fait, des considérations budgétaires entraînèrent généra- 
lement : 


— d’abord, une limitation de la valeur du point à un prix 
inférieur à celui résultant du rendement des taxes ; 


— puis, à partir de 1957, des abattements et des blocages ; 
— enfin, la suppression des crédits en 1958 et 1959. 


L'article 77 de la loi de finances du 26 décembre 1959 rétablit 
la règle de l'indexation des ressources sur le rendement des droits 
intérieurs sur les carburants routiers, sans toutefois affecter à 
chaque tranche un pourcentage déterminé. 


Nous avions demandé, l’année dernière, que soient restituées 
au Fonds routier les ressources qui auraient dû légalement lui 
revenir. La même observation vaut cette année : il nest pas dou- 
teux que si la proportion prévue en 1957 entre la tranche nationale 
(14 %) et les tranches locales du Fonds routier (8 %) avait été 
respectée en 1961, des crédits de paiement et, par voie de consé- 
quence, des autorisations de programme, plus importants auraient 
été affectés aux tranches départementale et communale. La dota- 
tion en crédits de paiement se serait élevée, sur ces bases, à 155 mii- 
lions de nouveaux francs, au lieu de 109,6 millions de nouveaux 


francs. 


à > 
25% 
FA 
LE 
| 
| | 
+ 
#4 
En 
LS 


3° La répartition prévue parait devoir faire un sort plus avan- 
tageux à la tranche urbaine par rapport à la tranche commu- 
nale, substituée, à partir de 1960, aux anciennes tranches 
vicinale et rurale. 


La cause doit en être cherchée dans une triple considération. 


a) Alors qu'aucun crédit na pu être utilisé en 1957 au titre 
de la tranche urbaine, le déblocage, en 1959, de 44 millions de NF 
d'autorisations de programme commandait l'ouverture de crédits 
de paiement importants pour faire face aux dépenses engagées. 

Par atileurs, la poursuite, en 1969, des opérations ayant reçu 
un commencement G'exécution entrainait l'ouverture de 43 mil- 
lions de NF de nouvelles autorisations de programme et, partant, 
des crédits de paiement correspondants. 


b) Alors que la loi du 3 avril 1955 avait prévu le dépôt dans les 
six mois d'un plan septennal de travaux à réaliser sur la voirie 
urbaine, le retard pris dans l'exécution de ce plan qui ne put être 
approuvé que le 24 avril 1959 exigeait qu’un effort particulier soit 
fait au titre de la tranche urbaine. 


c) I est de constatation d'expérience que les problèmes de 
circulation croissent plus que proportionnellement au chiffre de la 
population dans les agglomérations, ce qui a conduit le Commissariat 
général au plan à orienter la politique du Gouvernement vers un 
effort plus caractérisé en faveur des travaux de décongestion des 
voies des centres urbains supportant une circulation importante. 


ll convient enfin de souligner le fait que les dépenses afférentes 
à la reconstruction des ponts sinistrés par faits de guerre doivent 
être supportées par le Fonds routier depuis l'intervention de la loi 
du 3 avril 1955. 


Cette manière de faire nous parait contraire à l'objet du Fonds 
routier qui doit être exclusivement consacré à l'amélioration du 
réseau. 


Jl s'agit incontestablement de dommages de guerre dont l'indem- 
nisation devrait être assurée dans les conditions du droit commun et 
nous insistons une fois encore pour qu’il en soit ainsi. 


Si à l'encontre des observations présentées, le financement «e 
| la reconstruction des ponts sinistrés par faits de guerre sur la voirie 
des collectivités locales doit continuer à être assuré sur les dotations 
du Fonds routier, il serait au moins souhaitable qu'à défaut de 
l'inscription à un chapitre spécial de crédits réservés pour cet objet, 
les crédits transférés à ce titre du Ministère de l'Intérieur au 
Ministère des Travaux Publics, tant en autorisations de programme 
qu'en crédits de paiement, constituent une seule masse de budget des 
Travaux Publics, leur utilisation résultant des programmes sur les 
voiries départementale et communale arrêtés conjointement par les 
deux ministères intéressés. 


Votre Commission des finances n’a pas cru devoir retenir le prin- 
cipe d'un prélèvement sur les dotations du Fonds d'investissement 
routier au titre des dépenses de fonctionnement. Elle vous propose, 
en conséquence, de supprimer du titre IT un crédit de 399.800 NF, 
réparti, ainsi que nous l'avons vu précédemment, entre les chapitres 
31-04, 33-91 et 34-04. 


En conclusion l'examen du budget au Ministère de l'Intérieur 
révèle sur plusieurs postes un effort que votre Commission n’a pas 
sous-estimé ; toutefois bien des dotations demeurent encore insuffi- 
santes spécialement en ce qui concerne l’équipement des collectivités 
locales dont les besoins doivent être satisfaits si l’on veut que la 
politique de décentralisation régionale réussisse pleinement et si l’on 
veut aussi que les populations qui y vivent ne soient pas tentées de 
s’en éloigner. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 77. 


Ajustement des taux maximaux des taxes communales et départementales 
assimilées aux contributions directes. 


Texte. —— Les taux prévus par les articles ci-après du Code général des impôts 
et de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 relative aux impôts directs et 
taxes assimilées perçus au profit des départements, des communes et de divers 
établissements publics dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle sont majorés dans les conditions suivantes : 


— taux prévus par les articles 1510, 1512 (1‘° alinéa), 1526 (dernier alinéa) et 
1528 (dernier alinéa) du Code général des impôts et les articles 78 (1‘' alinéa) et 
83 (1‘' alinéa) de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 : doublement ; 

— taux prévus par les articles 1497, 1534, 1535 (2° alinéa) du Code général des 
impôts et les articles 72, 87 et 88 (2° alinéa) de l’ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 
1945 : décuplement. 

Commentaires. — Les maxima auxquels les conseils municipaux 
et les conseils généraux peuvent, sans approbation de l'autorité 
supérieure, fixer les taux des taxes assimilées aux contributions 
directes sont restés inchangés depuis de nombreuses années. Le 
Gouvernement a estimé qu’il convenait de les mettre en harmonie 
avec les conditions économiques actuelles, afin de permettre aux 
assemblées locales, si elles le désirent, d'accroître les recettes 


fiscales des communes et des départements. 
Tel est l'objet du présent article, qui tend à permettre : 


— d’une part, le doublement des taux applicables aux taxes : 
— d'enlèvement des ordures ménagères ; 
— de déversement à l’égout ; 
— sur le revenu net des propriétés bâties et non bâties ; 
— d'habitation d’après la valeur locative des locaux d’habi- 
tation ; 
— sur la valeur locative des locaux servant à l'exercice 
d'une profession. 
— d'autre part, le décuplement de ceux applicables aux taxes 
Sur : 
— les chiens ; 
— les domestiques ; 
-— les précepteurs, préceptrices et gouvernantes. 


Votre Commission des Finances vous propose l'adoption de 
cet article sans aucune modification. 


Article 78. 


Institution par la ville de Paris d’un droit de marché aux Halles centrales. 


Texte. — La ville de Paris est autorisée à instituer, par délibération du conseil 
municipal, un droit de marché à percevoir sur l’ensemble des vendeurs du marché 
des Halles centrales, tel qu’il est défini par le décret n° 53-944 du 30 septembre 1953. 


Ce droit est calculé d’après le tonnage des marchandises reçues chaque mois 
par les vendeurs et acquitté dans la première décade du mois suivant. Le recou- 
vrement en est assuré par la ville de Paris. 


Les poursuites en recouvrement sont exercées et les contestations jugées suivant 
les règles du Code général des impôts applicables aux contributions indirectes. 


Commentaires. — La ville de Paris perçoit des droits d’abri 
sur les mandataires et les grossistes en abats et en huîtres exerçant 
dans les pavillons des Halles centrales et des droits de place sur 
les vendeurs du carreau forain. 


Dans l’état actuel des textes, elle ne peut percevoir aucun 
droit sur les commissionnaires et les négociants en boutiques du 
périmètre qui n’occupent pas la voie publique. 

Ces derniers bénéficient cependant, au même titre que leurs 
concurrents, des divers avantages attachés au marché : enlèvement 
des détritus et déchets, nettoiement et éclairage des voies, régle- 
mentation de la circulation et du stationnement. Ils ont aussi, depuis 
l'intervention du décret n° 53-944 du 30 septembre 1953 qui les 
a intégrés dans le marché officiel, la possibilité d'utiliser dans leurs 
transactions l’appellation « Halles centrales », ce qui favorise 
l'accroissement de leur clientèle. Ils vont, en outre, bénéficier 
comme les commerçants des pavillons ?t les vendeurs du carreau 
forain, des nouvelles activités des Forts des Halles dont le conseil 
municipal de Paris a décidé la fonctionnarisation : filtrage des 
véhicules d’approvisionnement, vérification des arrivages, place- 
ment des marchandises, marquage des emplacements de vente, 
qui permettront d'améliorer le fonctionnement du marché. 


Le présent article autorise la Ville de Paris à percevoir un 
droit de marché sur l’ensemble des vendeurs établis dans le péri- 
mètre des Halles Centrales pour lui permettre de faire face aux 
charges résultant de la fonctionnarisation des Forts des Halles. 


Votre Commission des Finances vous propose l’adoption, sans 
modification, du présent article. 
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Article 78 bis (nouveau). 


Fonctionnaires du département de la Seine et de la ville de Paris. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. 


Sont validées les décisions qui ont pro- 
noncé l'intégration des fonctionnaires du 
département de la Seine et de la ville de 
Paris dans le corps des administrateurs du 
département de la Seine et de la ville de 
Paris, en vertu de l’arrêté du préfet de la 
Seine et du préfet de police du 30 juin 1947 
et des textes pris pour son application. 


Texte proposé par votre Commission. 


Supprimé. 


Commentaires. — Cet article résulte de l'adoption, par l’Assem- 
blée Nationale, d’un amendement de MM. Fanton, Tardieu et Touret. 
Il tend à valider les décisions — actuellement contestées devant 
les juridictions administratives — qui ont prononcé l'intégration, 
dans le corps des administrateurs civils, des fonctionnaires du 
département de la Seine et de la ville de Paris. 


Votre Commission des Finances a estimé qu'il n’était pas 
opportun d'adopter une telle mesure qui dessaisirait les tribunaux. 


Elle vous invite donc à repousser le présent article. 


\ AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 
Article 25. 
Erar G 
! Intérieur. 


Titre III. — Mesures nouvelles...... — 2.561.250 NF. 


Amendement‘: Augmenter cette diminution de crédits de 
399.800 NF. 


Article 78 bis. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Prix: 0,60 NF. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget de la Justice, pour l’année 1961, marque peu de 
différences avec le budget qui avait été voté pour l’année 1960. 


Les dépenses ordinaires, c’est-à-dire notamment les moyens des 
services, ceux de l'Administration centrale, des Services judiciaires, 
de l'Administration pénitentiaire et des services de l'Education sur- 
veillée — soit les rémunérations et traitements, les dépenses de 
matériel et de fonctionnement ainsi que certains travaux d’entre- 
tien — passent de 333.814.907 NF, chiffre prévu au budget de 
1960, à 359.065.666 NF, chiffre des dépenses réelles correspondant 
aux mesures acquises, et à 368.898.539 NF, chiffre prévu au budget 
de 1961. 


Dans cette augmentation, une somme de 9.832.873 NF repré- 
sente les mesures nouvelles prévues dans le projet de loi initial 
pour 1961. En réalité, elle n’est plus que de 9.808.393 NF, l’Assem- 
blée Nationale ayant, avec l’accord du Gouvernement, supprimé 
l’augmentation prévue du traitement du Ministre. 


Les dépenses en capital se montaient, dans le budget de 1960, 
en crédits de paiement, à 6.925.000 NF. Elles s'élèvent, dans le 
budget de 1961, à 12 millions de nouveaux francs, soit une aug- 
mentation de 5.075.000 NF. Les autorisations de programme pas- 
sent, d'autre part, de 14 millions de nouveaux francs en 1960 à 
15.700.000 NF en 1961, soit, là encore, une augmentation de 
1.700.000 NF. 


Votre Commission des Finances n’a évidemment pas voulu s’en 
tenir à une simple comparaison des chiffres. Elle a recherché d’abord 
si l’action du Ministère de la Justice correspondait aux missions 
bien précises qui sont les siennes. Et elle a examiné ensuite si, 
compte tenu de ces missions, de la façon dont elles sont remplies, 
le Ministère de la Justice avait présentement et aurait demain 
les moyens d'accomplir et de poursuivre sa tâche. 


1° Administration centrale. 


Peu de modifications sont prévues pour l’Administration cen- 
trale. Il n’est pas exact, comme le dit le projet de loi, que serait 
créé un poste de directeur de l'Administration pénitentiaire. La 
fonction existe déjà et on ne comprendrait pas qu’il y ait deux 
directeurs. Il s’agit, en fait, d’un poste de directeur de maison péni- 
tentiaire. 


Il est également prévu la création d’un poste de directrice d’une 
maison de repos. Cette question concerne l'institution sise à Tur- 
quant (Maine-et-Loire), où se trouvent notamment, durant toute 
l’année, une trentaine d’enfants retardés, placés en cycle scolaire, 
et qui suivent des cours depuis le cours élémentaire jusqu’au pré- 
bac. L'établissement est dirigé par un agent contractuel qui, sous le 
contrôle du Ministère de la Justice, a l’entière responsabilité de la 
gestion matérielle et financière de la maison de repos, des colonies 
de vacances et du groupe scolaire permanent rattaché à l’établis- 
sement. Il n’est pas discutable qu’il est souhaitable de créer ce 
poste de directrice d’une maison, qui ne peut demeurer sous la seule 
autorité d’une infirmière. 


Votre Commission des Finances n’a donc pas d’objections à 
présenter pour les dépenses ordinaires demandées au titre de 
l'Administration centrale. Elle insiste toutefois pour que d’autres 
créations d'emplois ne soient plus réclamées dans les années à venir, 
l'Administration centrale ayant aujourd’hui à sa disposition, puis- 
qu’elle n’en réclame pas davantage, l’organisation nécessaire et 
suffisante pour faire face aux tâches qui sont les siennes. 


2° Services judiciaires. 


Le budget de 1960 avait enregistré — et le Sénat l’avait una- 
nimement approuvé — la revalorisation nécessaire de la situation 
des magistrats. Mais, il y a un an, on en était encore à la mise en 
application pratique de la réforme judiciaire. Quelle est aujourd’hui 
la situation ? 
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À la veille de cette réforme judiciaire, l'effectif budgétaire des 
magistrats des cours et tribunaux était de 3.191. Après la réforme, 
ce même effectif est de 3.126. On peut alors se demander pourquoi. 
dans ces conditions, tous les postes ne sont pas pourvus, tandis que 
peuvent encore se trouver, dans certains endroits, des magistrats en 
surnombre ou magistrats « à la suite ». Ceci est notamment la consé- 
quence de la regle de l’inamovibilité des magistrats. 


Au 2 mars 1959, date de mise en application de la réforme 
judiciaire, 1l y avait 528 magistrats à la suite, qui n'étaient plus que 
121 au 31 décembre 1959, et qui ne sont plus, aujourd’hui, que 97. 


Parallèlement, il y avait, au 2 mars 1959, environ 600 postes non 
pourvus, chiffre qui a été réduit de moitié au 31 décembre 1959, 
pour n'être plus, aujourd’hui, que de 207. Encore faut-il noter que 
le Ministère de la Justice a actuellement, à titre provisoire, 120 magis- 
trats détachés en Algérie. 


Ainsi, le Ministère de la Justice poursuit-il, avec une certaine 
rapidité, un travail de mise en place qu'il n’était pas possible de 
réaliser instantanément. Il est bien certain que, dans un avenir 
assez rapproché, la situation sera définitivement mise au point, 
chaque poste étant régulièrement pourvu. 


Mais il apparaît, après plus d’une année d'application de la 
réforme judiciaire, que certaines retouches doivent être apportées 
dans la répartition du personnel judiciaire. C’est la raison pour 
laquelle quelques créations exceptionnelles de postes sont envisagées 
dans le présent budget. Votre Commission des Finances les a 
acceptées, mais elle demande au Ministère de la Justice de revoir 
très exactement les effectifs des différentes juridictions : elle est en 
effet convaincue que, s’il faut parfois songer à des créations de 
postes, on peut aussi trouver certains postes qui ne se justifient 
pas. Elle demande donc que cette préoccupation ne soit pas oubliée 
pour le budget de 1962. 

La question peut se poser de savoir comment le Ministère de 
la Justice entend assurer, dans l'immédiat, le recrutement des 
magistrats. On sait que, depuis la création du Centre national d’étu- 
des judiciaires, qui, soit dit en passant, va s'installer à Bordeaux, 
ce recrutement n’est plus assuré comme 1l l'était précédemment. 
Or, d’une part, chaque année, 70 magistrats en moyenne sont atteints 
par la limite d'âge, et, d'autre part, le Centre national d’études 
judiciaires ne fournira régulièrement de nouveaux magistrats qu'à 
partir de 1964. 


Mais, d'ici là, le Ministère de la Justice bénéficiera de certaines 
sorties exceptionnelles du Centre national d’études judiciaires, de 
la possibilité d’un recrutement sur titres et surtout de magistrats 
actuellement en Algérie, pour ceux qui n'y sont que provisoirement, 
ou de magistrats se trouvant encore dans les anciens pays de la 
Communauté. 


De nouveau, votre Commission des Finances appelle l'attention 
du Ministre de la Justice sur la situation et sur le nombre des auxi- 
liaires de justice. Il manque des greffiers et, lorsqu'un concours 
est ouvert, on ne prévoit toujours qu’un nombre de postes très 
inférieur aux vacances. Sans doute a-t-on envisagé d'autre part, des 
méthodes de travail toutes différentes, mais il n’est pas certain qu'il 
ait été tenu compte du souci manifesté par votre Commission, il y 
a un an, de ne plus voir de magistrats d’un certain grade se livrer 
à des besognes qui pourraient être assurées par un secrétariat bien 
fait. 


Votre Commission &es Finances a pris note qu'étaient mainte- 
nus, pour 1961, les crédits utilisés pour le paiement de primes de 
démission ou de subventions aux anciens greffiers en chef de tribu- 
naux de 1” instance, aux anciens greffiers de justice de paix, ou aux 
avoués, dont la situation s’est trouvée modifiée par suite de la 
réforme judiciaire. Les propositions du Gouvernement paraissent 
équitables sur ce point si le montant des allocations demeure sans 
changement. 


Au titre des dépenses en capital, le Ministère de la Justice 
poursuit son programme certainement nécessaire d'installation 
de logements de fonction pour les chefs de cour. Il est précisé, dans 
le projet de loi, qu’un crédit de 1.200.000 NF d’autorisations de 
programme doit être utilisé à Agen, Pau, Bordeaux, Chambéry, 
Angers et Toulouse. Votre Commission des Finances a simplement 
noté, et elle l’approuve, que le crédit était supérieur à celui de 1960 
(1.130.000 NF) et elle estime qu’il doit être mis à la disposition du 
Ministre de la Justice, lequel en fera le meilleur emploi, non pas 
seulement suivant les besoins qu’il connaît, mais aussi suivant les 
possibilités et les occasions qui lui seront offertes dans l’ensemble 
des sièges des cours d’appel. 


Enfin, et bien que la question soit réglée par le budget des 
Affaires culturelles, votre Commission des Finances, à propos du 
budget de la justice, a de nouveau cru devoir évoquer l’état de nos 
palais de justice. Elle a noté que, sur le plan national, le crédit prévu 
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pour les aménagements et installations à réaliser dans les cours 
d'appel était en sensible augmentation. Mais il semble que le Gouver- 
nement n’a jamais songé à aider les collectivités locales qui, sans 
avoir rien demandé, doivent faire face à des dépenses qui n’ont 
souvent pas d’autre origine que les conséquences de la réforme 
judiciaire. 


3° Administration pénitentiaire. 


Votre Commission des Finances a estimé qu’il ne lui était pas 
sérieusement possible d'apprécier ce qui était demandé dans le 
projet de loi de finances au titre de l'Administration pénitentiaire, 
si elle n’était au préalable en possession du plan que celle-ci 
souhaitait réaliser. Les extraits ci-après du rapport qui a été remis, 
prouvent le sérieux de l’examen qui a été fait. 


« Une étude des conditions de fonctionnement des prisons a 
démontré la nécessité de repenser le plan d'implantation des 
bâtiments pénitentiaires. 


« Un grand nombre de maisons d’arrêt ne correspondent plus 
aux exigences des techniques pénitentiaires modernes. Trop souvent 
elles ne permettent pas une détention respectant les règles les plus 
élémentaires de l'hygiène morale et physique, et elles se révèlent 
coûteuses en personnel alors même que la sécurité n'y est 
qu'imparfaite. 

« Depuis quinze ans, l'Administration pénitentiaire s’est efforcée 
d'améliorer les conditions de détention en transformant certains 
locaux et en aménageant de nouveaux services sanitaires, mais 
les possibilités de modernisation se trouvent limitées, car les bâti- 
ments sont souvent d’anciens couvents ou d’anciennes casernes 
qui se révèlent pratiquement inadaptables 


« Par ailleurs, plusieurs maisons d’arrêt sont installées dans 
des villes où les tribunaux de grande instance ont été supprimés 
par la récente réforme judiciaire, ou sont peu occupées sur le plan 
de la répression pénale. 

« La réalisation progressive d’un plan devrait aboutir, chaque 
fois que l’opération se révélera possible, à supprimer les établis- 
sements inutiles ou trop coûteux, et à les regrouper dans des villes 


où leur implantation serait justifiée par l'importance des tribunaux, 
la modernisation et la généralisation des moyens de transport 
autorisant cette réforme. 


« Les regroupements jugés indispensables se feraient alors, 
tantôt sur des bâtiments déjà existants et qui continueraient à être 
utilisés avec ou sans aménagements supplémentaires, tantôt sur 
des constructions nouvelles répondant aux exigences de la technique 
pénitentiaire, étant entendu que la distance entre établissements 
et tribunaux desservis ne dépasserait jamais 70 kilomètres. 


« Enfin la plupart des maisons d’arrêt implantées dans le 
centre des agglomérations pourraient, en accord avec les muni- 
cipalités intéressées, être utilisées d’une manière plus conforme aux 
exigences actuelles de la politique de construction. Leur dépla- 
cement hors du centre des villes permettrait, dans la plupart des 
cas, le démarrage d'opérations d'urbanisme d’un intérêt évident. 
Mais c’est surtout sur le plan financier que l’opération s’avérerait 
fructueuse, car elle permettrait, grâce à la cession des terrains 
ainsi désaffectés, de dégager des ressources financières susceptibles 
d'atteindre 5 milliards d'anciens francs environ. » 


De l'étude qui a été faite par la Direction de l'Administration 
pénitentiaire, il résulte que, pour une organisation aussi rationnelle 
que possible de l’implantation des maisons d'arrêt, il faudrait la mise 
à sa disposition d'environ 80.000 NF de crédits, moyennant quoi 
elle pourrait disposer d’un ensemble d'établissements bien adaptés 
à leur destination et répondant au souci d’une saine gestion finan- 
cière. En réalité, la dépense totale, pour des implantations nouvelles, 
s'élèverait à 130.000 NF, d’où il faudrait toutefois déduire la somme 
de 50.000 NF susvisée et correspondant aux ressources attendues 
de la « désurbanisation » des prisons. 


Si l’on tient compte que ce programme pourrait être raison- 
nablement étalé sur une douzaine d’années, il en résulte qu’il faudrait 
prévoir l'attribution annuelle de crédits d'équipement d'environ 
6.000 NF. C’est sensiblement ce qui est demandé dans le projet de 
loi soumis à l'appréciation du Sénat. | 


« En l’état — précise la Direction de l'Administration péni- 
tentiaire — le plan de réorganisation projeté qui ne concerne que 
les maisons d’arrêt, à l'exclusion des maisons centrales, tend à la 
construction de quarante-deux établissements et à la suppression 
d’un nombre à peu près égal de maisons d’arrêt en vue de regrou- 
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« Par ailleurs, il prévoit le maintien en service d’environ 
soixante maisons d'arrêt avec ou sans aménagements nouveaux. 
Cet ensemble correspondrait à la mise en service d'environ 6.000 cel- 
lules, soit 6.000 places. » 


En dehors des résultats qu'il faut attendre de la réalisation 
du travail ainsi envisagé, il faut aussi noter les importantes écono- 
mies en personnel qui pourraient être obtenues. Des études finan- 
cières ont été faites sur ce dernier point. Elles ont démontré que 
les dépenses correspondant à la rémunération directe ou indirecte 
du personnel représentent la plus grande partie du prix de revient 
de la journée de détention. Or, l’un des résultats les plus specta- 
culaires du plan élaboré par l'Administration pénitentiaire serait 
la diminution du personnel nécessaire à la surveillance des établis- 
sements modernisés, où la sécurité serait assurée dans de meilleures 
conditions et d'une façon beaucoup plus économique. 


« La situation du personnel — dit l'Administration péniten- 
tiaire — ayant été examinée établissement par établissement, la 
conclusion a été tirée que, dans des conditions de détention rede- 
venues normales, la reconstruction, le regroupement et la moder- 
nisation des prisons permettraient la suppression, par extinction 
des cadres, d’un millier de postes de surveillants et de gradés du 
personnel de surveillance, soit environ 10 millions de nouveaux 
francs d'économies annuelles. A ces économies viendraient encore 
s'ajouter celles réalisées sur les dépenses d'entretien, qui deviennent 
très lourdes pour les bâtiments anciens. » 


Cependant, avant d’en arriver à ce résultat, qu’il faut atteindre, 
il est nécessaire de mettre à la disposition de l'Administration péni- 
tentiaire le personnel dont elle a besoin pour faire face à une 
tâche certainement plus considérable qu'auparavant, ne serait-ce 
d’abord que parce que nous devons avoir le premier souci d'essayer 
d'aboutir au relèvement moral des condamnés. 

La population pénale, d’autre part, était, au 1°” janvier 1956, 
de 18.167 détenus, et il y avait alors 5.423 agents. Au 1°” novem- 
bre 1960, il y avait 28.524 détenus, et le nombre des surveillants 
était demeuré à peu près le même, soit 5.787. Il faut aussi noter 
que dans cette population pénale figure un certain nombre d'élé- 
ments nord-africains dont la surveillance, ne serait-ce que dans 
leur propre intérêt, exige un personnel nombreux. 


Votre Commission des Finances a donc entièrement approuvé 
les créations et transformations d'emplois demandées. 


4° Direction de l'Education surveillée. 


Cette Direction n'a pas 20 ans d'existence. Est-il nécessaire 
de rappeler qu'autrefois n'existait que la ressource de mettre les 
Jeunes garçons en prison et de confier les jeunes filles à quelques 
établissements privés. Nous avons aujourd’hui — et nous pouvons 
en être fiers — une tout autre conception. À l'idée rétrograde 
de la maison de correction s’est substituée celle de la rééducation 
et du redressement. Les résultats déjà obtenus, alors que notre 
jeunesse est beaucoup plus nombreuse dans un monde peut-être 
plus pervers, ne peuvent que nous encourager à persévérer dans 
la voie où nous nous sommes engagés. 


D'un rapport extrêmement complet de la Direction de l'Edu- 
cation surveillée, 1l résulte que le nombre de mineurs délin- 


s'est élevé, en 1958, à 43.029. Sur ce nombre, il faut noter 
18.900 délinquants, 4.640 vagabonds et mineurs faisant l’objet 
d'une demande de correction paternelle, 19.489 mineurs en 
danger faisant l’objet d’une décision des tribunaux civils, dont 
les parents sont déchus de la puissance paternelle ou font 
l'objet d’une surveillance éducative. 


Le même rapport met l'accent sur deux facteurs qui contri- 
buent à l’aggravation des chiffres ci-dessus. 


« D'une part, l'augmentation de la délinquance et de l'ina- 
daptation chez les mineurs, liée à l'accroissement de la population 
juvénile. il ressort toutefois du décompte statistique établi en 
1959 par la Direction de l'Education surveillée et publiée dans 
son rapport annuel de 1960 que le nombre des mineurs délin- 
quants et en danger relevant de l'Education surveillée à augmenté 
de 15,48 % entre les années 1957 et 1958, alors que le nom- 
bre des mineurs de 10 à 18 ans de la population normale n'a 
cru que de 5,89 %. ll semble donc que la courbe de varia- 
tion de la délinquance et de l'inadaptation juvéniles augmente 
beaucoup plus vite que la courbe démographique correspondante. 


« D'autre part, la mise en application de l'ordonnance 
n' 58-1201 du 23 décembre 1958 modifiant les articles 375 
à 382 du Code civil, qui permet au juge des enfants d’ordonner 


quants et en danger, ayant fait l’objet d’une décision judiciaire, 
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des mesures d’assistance éducative à l'égard de tout mineur 
dont la santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation sont 
compromises (alors qu'auparavant il ne pouvait intervenir qu'à 
l'égard des délinquants, des vagabonds ou des mineurs faisant 
l'objet d’une demande de correction paternelle). » 


La Direction de l'Education surveillée a également son 


plan qui a été communiqué à votre Commission des Finances. 


Elle entend d’abord mettre à la disposition des juges des 
enfants, pour les plus jeunes mineurs, des centres de consulta- 
tion en milieu ouvert, où l'enfant est laissé dans son milieu 
naturel de vie, mais où il vient, sur convocation, et d’où il 
est régulièrement suivi et surveillé. Lorsqu'il s’agit de jeunes 
mineurs qui, pour une raison ou une autre, ne peuvent pas 
être laissés dans leur milieu naturel de vie, la Direction de 
l'Education surveillée voudrait pouvoir les placer dans ce qu’elle 
appelle des centres d'observation, qui sont en réalité des inter- 
nats, où est assurée tout à la fois l’éducation intellectuelle 
et morale des enfants. 


Au stade de la rééducation, c'est-à-dire pour les mineurs 
délinquants les plus âgés, la Direction de l'Education surveillée 
veut avoir à sa disposition, sur l’ensemble du territoire, des 
institutions d'éducation dites de type normal, où les enfants 
mènent une vie comparable à celle des internes de tous les éta- 
blissements scolaires, où ils reçoivent non seulement un complé- 
ment d'instruction générale souvent nécessaire, mais où ils 
apprennent également un métier, comme ils pourraient le faire 
dans un centre de formation professionnelle accélérée. 


Pour d’autres mineurs délinquants en voie de redressement 
et à qui confiance paraît pouvoir être faite, est prévue l’exis- 
tence de foyers de semi-liberté, où les jeunes gens demeurent 
en qualité d’internes, mais d’où, chaque jour, ils partent pour 
travailler à l'extérieur. C’est le retour vers une liberté totale 
qu'on veut leur redonner et qu’ils sont sur le point de mériter 
d'obtenir. 


Mais, si ce plan de réalisations existe bien au Ministère 
de la Justice, il faut convenir que les établissements à la 
disposition des juges des enfants et de la Direction de l’Educa- 
tion surveillée sont, à l'heure actuelle, encore très peu nom- 
breux et que, dans un certain nombre de régions de France, 
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il n'en existe aucun. Sans doute fait-on toujours appel à des 
institutions et à des initiatives privées. Il faut même rendre 
hommage à ce qui est fait dans ce domaine, avec un esprit 
de dévouement et de désintéressement admirable. Il est cepen- 
dant évident que le souci de l'Etat doit être de pouvoir faire 
face à des obligations malheureusement sans cesse croissantes, 
sans se décharger sur d’autres d’un devoir qui est d’abord le 
sien propre. 

Il est donc indispensable de prévoir, à ce sujet, des crédits 
importants et il n’est pas surprenant non plus qu'il faille, en 
ce domaine, un accroissement de personnel puisqu'il s’agit de 
créer toute une organisation qui précédemment n'existait pas. 
Les crédits demandés sont très modestes, compte tenu des 
énormes besoins qui apparaissent. Votre Commission des Finances 
a été unanime pour penser que le Ministère de la Justice 
devait être soutenu et encouragé dans l'effort par lui entrepris. 


Ces considérations générales ont donc amené votre Com- 
mission des Finances à approuver totalement les propositions 
faites dans le projet de loi qui vous est soumis. Il est bien 
évident qu’elles ne permettront de franchir qu’une première 
étape, pour parvenir à une organisation qui, à l’heure actuelle, 
est encore certainement imparfaite. Mais nous avons l'assurance 
que le Ministère de la Justice, conscient de ses responsabilités 
et de ses devoirs, veut obtenir, dans le minimum de temps, 
ce qui lui est indispensable pour faire face, comme il est 
indiqué au début de ce rapport, aux missions bien précises 
qui sont les siennes. 


Ce sont les raisons pour lesquelles votre Commission des 
Finances, unanime, a approuvé le projet de budget qui lui était 
soumis et demande au Sénat d'adopter une attitude conforme à 
celle qu’elle a prise. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, messieurs, 


Dans le présent rapport, nous examinerons successivement les 
budgets : 


— des Services généraux du Premier Ministre ; 
— de la Direction des Journaux officiels : 


— du Conseil économique et social. 


SERVICES GENERAUX DU PREMIER MINISTRE 


Le budget qui nous est présenté s'élève à : 


Titre III. — Moyens des services: 81.162.082 NF, contre 
75.546.228 NF en 1960, soit une majoration de 7,5 %, dont plus des 
trois quarts concernent des mesures nouvelles. 


Titre IV. — Interventions publiques : 20.355.185 NF, contre 
10.234.280 NF en 1960, soit une augmentation de 100 %, presque 
entièrement imputable à l'intervention en faveur de la promotion 
sociale. 


L'ensemble des titres IT et IV représentant les dépenses ordi- 
naires s'élève ainsi à 101.517.267 NF, contre 85.780.508 NF en 1960, 
soit une augmentation globale légèrement supérieure à 18 ©c. 


Il faut toutefois déduire du titre II l'augmentation du traite- 
ment des Ministres disjoint, sans objection, du Gouvernement 
(189.312 NF). 


Les dépenses en capital enregistrent un total de 1.147.050.000 NF 
en autorisations de programme, contre 770.050 NF en 1960, soit une 
augmentation d'environ 50 %, presque totalement due à la sub- 
vention au Commissariat à l'Energie atomique. 


Les crédits de paiement s'élèvent pour 1961 à 325 nullions de 
nouveaux francs pour les services votés et 567.050.000 NF pour les 
mesures nouvelles, soit un total de 892.050.000 NF, contre 
733.050.000 NF en 1960. 


On peut remarquer que la moitié des crédits de paiement de 
1961 correspond à des autorisations d'engagement ouvertes en 1961, 
ce qui semble bien prouver qu'il ne s’agit pas là d’investissements 
nouveaux proprement dits, mais de la poursuite d'opérations déjà 
engagées ou de dépenses de personnel et nous en aurons la confirma- 
tion en détaillant, dans la mesure du possible, l’utilisation des crédits 
du Commissariat. 
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I. — Moyens des services. 


Ce budget se caractérise par une inflation certaine du nombre 
d'emplois, 122 sont créés, 62 sont supprimés, soit un solde positif 
de 60 créations dont 16 correspondent aux services votés (chauffeurs 
et agents de service du Service central) et 44 correspondent à des 
mesures nouvelles dont certaines ne constituent que des titularisa- 
tions et d’autres, comme nous le constatons dans la plupart des 
budgets, ne font que couvrir des promotions particulières. 


CHAPITRE 31-01 


C'est ainsi qu'au chapitre 31-01, nous voyons 10 chauffeurs tem- 
poraires devenir titulaires, et 20 agents contractuels à faible indice 
se transformer en 11 collaborateurs contractuels à indice élevé. 


13 collaborateurs titulaires remplacés par 13 collaborateurs 
mieux payés et ce sont probablement les mêmes, etc. etc. 


Enccre ceux qui sont chargés du bon fonctionnement des 
services généraux du Ministre se déclarent-ils incapables de satis- 
faire avec les effectifs actuels aux exigences des cabinets, comités 
divers, etc., dont la création semble devenir une œuvre continue. 


Pour donner une idée certainement incomplète de la liste des 
plus importants de ces organismes dont on doit objectivement 
signaler que certains datent de fort longtemps mais ne disparaissent 
jamais, nous en donnons l'essentiel ci-dessous : 


— Cabinet du Premier Ministre : 


Cabinet de M. le Ministre d'Etat (M. Malraux). 

Cabinet de M. le Ministre d'Etat (M. Jacquinot). 

Cabinet de M. le Ministre délégué (M. Frey). 

Cabinet de M. le Ministre délégué (M. Guillaumat). 

Cabinet de M. le Ministre de l'Information (M. Terrenoire). 

Cabinet de M. le Secrétaire d'Etat (M. Foyer). 

Cabinet de M. le Secrétaire d'Etat (Mile Sid Cara). 

__ Comité central d'Enquête sur le Coût et le Rendement des 
Services publics (décret n° 46-1786 du 8 août 1946), 16, rue Cambon, 
Paris. 


— La Commission supérieure chargée d'étudier la codification 
et la simplification des textes législatifs et réglementaires (décret 
n° 48-800 du 10 mars 1948). 

— Le Comité interministériel de la Recherche scientifique et 
technique (décret n° 58-1144 du 28 novembre 1958, Journal officiel 
du 30 novembre 1958), dont le secrétariat est dirigé par un délégué 
général, 103, rue de l’Université, Paris. 

— Le Haut Comité de la Famille et de la Population (décret 
du 12 avril 1945), 57, rue de Varenne, Paris. 

— Le Haut Comité d'Etudes et d'Information sur l'Alcoolisme 
(décret n° 54-1156 du 13 novembre 1954), 80, rue de Lille, Paris. 


— Le Haut Comité de la Jeunesse (décret n° 55-815 du 
22 juin 1955), 80, rue de Lille, Paris. 


— Centre interministériel de Renseignements administratifs 
(décret n° 59-153 du 7 janvier 1959), 15, rue Vernet, Paris. 


— Service technique central du Chiffre, 80, rue de Lille. Paris. 


— Le Comité d'experts institué par le décret du 13 novem- 
bre 1959. 

— Le Comité de Coordination de la Promotion sociale (décret 
n° 59-1103 du 25 septembre 1959, Journal officiel du 29 septem- 
bre 1959). 

— La Commission d'Etude des Problèmes de la Vieillesse (décret 
n° 60-332 du 8 avril 1960). 


— La Commission des Publications officielles, qui ne s'est 
pas réunie depuis huit ans. Elle a désigné un Comité restreint 
dont les travaux sont quelque peu énigmatiques et votre Commis- 
sion des Finances souhaiterait connaître les publications qui ont 
été supprimées. Rien ne serait en effet plus utile que d'éviter, dans 
ce domaine, des doubles emplois qui, outre qu’ils entraînent des 
frais élevés, risquent d'amener des prises de position contradictoires 


sur le même sujet. 


De même, le tableau ci-dessous précise l’état comparatif des 
opérations effectuées par les services du personnel et de la compta- 
bilité de 1948 à 1959. 

Nous ajouterons que si les services du Premier ministre n'ont 
cessé de croître, il en est de même de ceux de la Présidence de la 
République et nous ne sommes pas certains qu'il n'y ait entre eux 
quelques doubles emplois. 
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et de comptabilité en 1948 et 1959. 


Etat comparatif des opérations effectuées par les services de personnel 


NATURE DES OPERATIONS 1948 1958 1959 
Arrêts et décisions.......... 418 1.675 1.873 
Déclaration d’impôts.......... 511 1.540 (1) 1.598 
Emissions de titres de per- 

65 397 378 
Paiements par régie d’avances. 1.888 3.693 3.733 
Recettes de la régie de recet- 

13.905 63.506 64.801 
Ordres de mission............ 429 (2) 707 564 


(1) 1.598 déclarations d’impôts pour un personnel dont l'effectif budgétaire est de 


moins de 600 agents. 


(2) Chiffre ne tenant pas compte des frais de mission payés à l’étranger et remboursés 
globalement à l’agent comptable des avoirs du Trésor à l’étranger et à l’agent compta- 


ble des chancelleries diplomatiques et consulaires. 


Certains articles du chapitre 31-01 ont particulièrement attiré 


l'attention de votre Commission. 


En dehors de l’augmentation du traitement des Ministres, sur 
laquelle nous ne reviendrons pas puisqu'elle est abandonnée, les 
rémunérations principales sont en augmentation, en 1961, par 
rapport à 1960, de 665.191 NF, soit 145 %, dont 8% environ 
reflètent la majoration des services votés par rapport aux crédits 


votés de 1960. 


Le chapitre 31-01 comprend également l'influence de la Délé- 
gation générale à la recherche scientifique que nous analysons plus 
loin et les crédits de rémunération de certains comités (en parti- 
culier celui chargé d'étudier les problèmes de la vieillesse) auxquels 


nous consacrons également un chapitre spécial. 


CHAPITRE 31-02 


L'article 7: Collaborations diverses, en augmentation de 
81.000 NF sur les crédits et services votés en 1960, permet à la 


Délégation générale à la recherche scientifique de faire appel à 


l'assistance de chercheurs qualifiés et de personnalités reconnues. 
Le nombre de ces collaborateurs passe ainsi de 20 à 30, en même 
temps que la rémunération de 4 d’entre eux se relève dans la limite 
du plafond de 50 % du traitement budgétaire moyen du chargé de 
mission de 3° catégorie. 


Il est également fait appel à de hauts fonctionnaires et votre 
Commission des Finances aimerait avoir la certitude que, dans ce cas, 
les cumuls ne mènent pas à des rémunérations abusives comme 
on en a constaté dans d’autres budgets. 


Chapitre 31-03. — DIRECTION DE LA DOCUMENTATION 


Des indications nous ont été fournies sur l’activité de ce centre 
en 1960 et sur ses perspectives pour 1961. 


En 1960, la bibliothèque a enregistré 3.000 entrées d'ouvrages 
et de brochures et elle reçoit 1.300 périodiques de tous les pays. 


Des fichiers analytiques ont été développés surtout en ce qui 
concerne R. S. S. et l’'Extrême-Orient. 


Le centre reçoit également des stagiaires étrangers. 


Il a édité, dans le cadre de ses publications, 150 notes documen- 
taires, dont 5 sont consacrées à l’évolution de la Chine, plusieurs à 
la recherche scientifique en France et dans le monde. 


Il a commencé la publication d’une série de monographies sur 
les Etats d'expression française, des études spécialisées dans la 
collection Travaux et Recherches, des extraits de presse, des textes 
diplomatiques et des études sur l’évolution des pays étrangers ont 
paru dans Articles et Documents (156 numéros), Chroniques étran- 
gères (72 numéros), Problèmes économiques (52 numéros), etc. 


Sont parus également : le premier volume des Institutions poli- 
tiques de la France, des brochures sur la politique sociale de la 
France, l’économie française et les réalisations techniques françaises 
à l'étranger. 

Enfin, les activités de coordination interministérielles ont été 
marquées par la publication des Monographies agricoles départe- 
mentales (60 numéros parus), du Bulletin statistique du Ministère 
de la Construction, de l’Atlas industriel de la France, etc. 


Pour 1961, le Centre doit prendre en charge la bibliothèque 
(35.000 volumes et 600 périodiques) et les dossiers de l’ancienne 
Agence économique de la France d'Outre-Mer. 
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La Direction a aussi pour objectif d'accroître la diffusion d’une 
documentation de source française en Afrique Noire pour combattre 
les publications de sources allemande et américaine. 


Enfin, elle amplifiera ses activités actuelles par des contacts 
et des échanges avec les différents pays du monde et en France 
même avec les différents Ministères. 


Nous n avons, en général, qu’à nous louer d’une documentation 
dans laquelle nous puisons souvent des renseignements précieux. 
Cependant, nous constatons, là aussi, qu’il existe dans la plupart des 
Ministères des centres de documentation indépendants, voire des 
imprimeries séparées, et votre Commission des Finances estime que 
le système en vigueur en Angleterre, où un organisme central 
concentre sous le nom de Stationery Office H. M. toute la documen- 
tation, pourrait supprimer ces doubles emplois tout en permettant 
de mieux outiller le Centre unique. C’est dans ce sens qu’elle sou- 
haite voir s'orienter la documentation, et elle demande au Gouver- 
nement de lui faire parvenir, pour la prochaine session, la liste 
des différents centres de documentation et imprimeries existant 
dans les différents Ministères, aussi bien civils que militaires. La 
Direction de la Documentation est prévue au budget, au chapi- 
tre 34-03, pour 899.250 NF. 


CHAPITRE 31-93 


Ce chapitre, consacré à la prise en charge des fonctionnaires 
rapatriés d'outre-mer, ne comporte que des lignes « Mémoire ». 

Il s'agit essentiellement, soit d'intégrer dans les cadres de diffé- 
rents départements ministériels, soit de mettre à la retraite dans 
des conditions décentes des fonctionnaires comprenant surtout des 
administrateurs civils provenant du Maroc ou de Tunisie, alors que 
leur nombre est hors de proportion avec les effectifs budgétaires 
(16 emplois). 

Pour ceux en provenance du Maroc, 56 sur 59 ont pu voir traiter 
leur situation dans des conditions relativement satisfaisantes. Trois 
d’entre eux n’ont pu encore être intégrés dans le cadre des admi- 
nistrateurs civils. 

Pour ceux en provenance de Tunisie, cinq ont été admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite et un autre a été mis en disponibilité. 
Huit administrateurs ont été détachés dans d’autres départements 
et trois continuent à être payés sur les lignes « Pour mémoire » 
en attendant le règlement de leur situation. 


Il y a là un aspect douloureux de l'accession à l'indépendance 
de la Tunisie et du Maroc et des hommes qui n’ont en rien démérité 
se trouvent ainsi frappés dans leur situation même. La République 
française se doit de résoudre, dans le plus bref délai, le problème de 
leur reclassement, ce problème risquant de devoir s'amplifier avec 
l'accession de nombreux Etats africains à l'indépendance. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 


Les crédits affectés à la Délégation générale intéressent aussi 
bien le chapitre 31-01 concernant les rémunérations principales et 
les chapitres corollaires que le chapitre 34-02 concernant le maté- 
riel. 


La Délégation générale a une mission de liaison et de coordi- 
nation, ainsi que des responsabilités d'ordre administratif, définies 
par le décret du 28 novembre 1958. 


Sur le plan administratif la Délégation générale s'occupe : 


a) Sur le plan scientifique, d’une analyse des objectifs et de 
l'étude des voies et moyens avec leurs incidences budgétaires. Elle 
collabore également au quatrième plan d'équipement. 


b) Sur le plan des actions propres, elle intervient directement 
par un financement complémentaire dans les actions concertées du 
Fonds de développement à la recherche scientifique et technique 
telles que la mise en œuvre des Comités d’études et des Comités 
spécialisés, l'élaboration et le contrôle des conventions passées avec 
les laboratoires de recherches. 


c) Sur le plan des statistiques et inventaires, elle effectue l'in- 
ventaire permanent des moyens de recherche. Elle réunit la docu- 
mentation courante. Elle effectue les publications générales sur 
l'organisation de la recherche, ses moyens et ses travaux. 


d) Dans le secteur international, en liaison avec la Direction 
générale des Affaires culturelles du Ministère des Affaires étran- 
gères, elle peut être saisie de tout projet de collaboration scienufique. 


e) Dans le domaine de son administration interne, le Délégué 
général possède son secrétariat particulier, 1l est assisté de conseil- 
lers techniques, comprenant soit des personnalités scientifiques, soit 
de hauts fonctionnaires et un échelon administratif. 
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Dans les chapitres traitant des rémunérations et indemnités, la 
Délégation générale dispose, au chapitre 31-02, article 7, d’un crédit 
de 425.550 NF au titre de la collaboration extérieure : 

2 postes d’assistants (indice brut moyen 512) sont demandés pour 
le fonctionnement du Fonds. 

6 agents contractuels (indice brut moyen 339) viennent s'ajouter 
aux 21 déjà existants. 


2 postes d'opérateurs de perforation viennent s'ajouter aux 3 
déjà en fonctions. 


Enfin 1 agent contractuel motocycliste est prévu pour des 
liaisons. 


Dans le chapitre 34-02 affecté au Matériel, une somme de 
285.000 NF avait été prévue en 1960 pour la diffusion d'informations 
sur la Recherche scientifique et technique. 


En fait la partie principale des dépenses prévues consistent en 
un atelier de mécanographie dont les travaux ne porteront leurs 
fruits qu’en 1961. La Délégation générale à la Recherche scientifique 
et technique est prévue au budget de 1961 pour le titre IV pour 
300.000 NF, non comprise sa participation dans les services centraux. 

Le crédit a été réduit de 100.720 NF en 1961, le ramenant ainsi 
à 184.280 NF mais en réalisant un transfert de 65.720 NF au cha- 
pitre 43-01 : « Interventions particulières de la Délégation générale », 
qui correspond pratiquement aux mêmes objectifs. 

Nous ferons sur ce chapitre les mêmes observations que sur le 
chapitre 31-03 concernant la Direction de la Documentation et nous 
craignons que la multiplicité des services de documentation et des 
doubles, voire des triples, emplois ne trouvent leur illustration dans 
le service analogue de la Délégation générale. 


CHAPITRE 34-93 


A l’article 4 nous constatons un transfert de crédit de 42.651 NF 
du chapitre 34-93 des services du Premier Ministre, au chapitre 34-93 
du budget de la section II de l'Information (art. 1"). 

En 1960, les crédits de fonctionnement du Cabinet du Ministre 
de l'Information avaient bien déjà fait l’objet du même transfert, 
mais on avait omis de transférer les crédits concernant les téléscrip- 
teurs et les liaisons spécialisées. 

C'est à quoi répond le transfert actuel. On relève d’ailleurs la 
même mesure au chapitre 34-02. 


CENTRE INTERMINISTERIEL DE RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS 


Nous avions souligné précédemment les critiques auxquelles 
donnait prise le Centre Interministériel de Renseignements Adminis- 
tratifs, Balzac 84-00, 15, rue Vernet. 

Ce centre (C. I. R. A.), qui fonctionne depuis le 1‘ juillet 1956 
à titre expérimental, a été confirmé par décret n° 59-153 du 7 jan- 
vier 1959. 


Géré par le Secrétariat Général du Gouvernement, il a éte 
rattaché par arrêté du 3 février 1959 de M. le Premier Ministre à 
la Direction Générale de l'Administration et de la Fonction Publique. 


Un Préfet remplit les fonctions de Secrétaire général et un 
Administrateur civil du Ministère de l'Intérieur celles de Secrétaire 
général adjoint. 

Le C.I.R. A. répond actuellement à environ 700 questions 
quotidiennes d'ordre administratif posées par les populations de la 
région parisienne et auxquelles il est répondu soit immédiatement 
pour le plus grand nombre, soit dans un délai de 24 heures. 

Il semble que ce centre rende de réels services. Il reste à 
démontrer, ce qui n’a pas encore été fait, si là aussi un regroupement 
avec un centre de documentation et d’information ne serait pas 
souhaitable. 


Chapitre 36-11. ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION 


Ce chapitre, en augmentation de 344.985 NF par rapport à 1960, 
soit 11 %, dont 172.915 NF de mesures nouvelles, comprend à la fois 
des abattements de crédit pour réduction de 7 à 5 mois de la durée 
de la scolarité en 3° année et pour la suppression du stage de fin de 
scolarité en Algérie et une majoration de 284.200 NF pour la création 
d'un Centre de formation de fonctionnaires français musulmans sur 
lequel les précisions suivantes nous ont été fournies : 


1. — Recrutement des stagiaires. 


Peuvent être admis à suivre le cycle d’études et de stages, dans 
la limite de trente par promotion, les candidats français musulmans 
d'Algérie choisis sur titres et désignés par arrêté du Premier 
Ministre. 


Les dossiers de candidature sont examinés conjointement par 
les Services chargés des Affaires Algériennes (Délégation générale 
Sénat 39 (T. III) A. 16. — 3 
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et Secrétariat général pour les Affaires Algériennes) et l'Ecole 
Nationale d'Administration. 


2. — Hébergement et accueil des élèves. 


Les stagiaires qui en expriment le désir sont logés par les soins 
et aux frais de l'Administration (Secrétariat général pour les Affaires 
Algériennes). 


3. — Durée du stage. 


Le premier stage est prévu pour une durée de six mois. Les 
stages suivants auront une durée d’un an. 


4. — Nature de l’enseignement dispensé. 


Le premier stage comprendra : 


1° 4 mois en Métropole, dont environ 12 semaines d'études 
proprement dites, et 5 ou 6 semaines de stages (en France conti- 
nentale) ; 


2° 2 mois en Algérie (études, stages). 


Les études, suivies par des stagiaires appelés, en principe, à 
des tâches de conception et de direction, seront organisées autour 
du thème central du sens de l’action administrative et des limites 
de celle-ci, sur les trois plans juridique (théorie générale de l'acte 
administratif, recours contentieux), financier et économique (pré- 
paration et exécution du budget, revue des problèmes essentiels 
d'une économie moderne), technique (nationalisation et simplifica- 
tion de l’action administrative). 

Ce programme, établi compte tenu de la très brève durée du 
stage et de l'hétérogénéité du groupe des stagiaires, est susceptible 
de revision en cours de déroulement ; il sera remanié, dans l’ave- 
nir, les stages suivants devant durer un an. 


5. — Composition du corps enseignant. 


L'enseignement aux stagiaires est donné sous la forme de 
conférences, habituelle à l'Ecole, pour une durée de douze heures 
environ par semaine (à ces conférences s'ajoute, bien entendu, le 
très important travail personnel à fournir par les stagiaires). 

Les maîtres de conférences sont choisis, suivant les règles 
appliquées à l'Ecole, parmi les membres des grands corps de l'Etat 


ou des administrations centrales, ou parmi les membres de l’ensei- 
gnement supérieur. 


Les maîtres de conférences chargés du premier stage en cours 
sont : un professeur de Faculté de droit, un membre du Conseil 
d Etat. un Inspecteur des Finances, un Contrôleur de la Marine et 
plusieurs collaborateurs du service « Organisation et Méthodes >» 
du Département des Finances. 


6. — Affectation des fonctionnaires Français musulmans 
à l'issue du stage. 


À Tissue de chaque stage, un jury organisé par l'Ecole natio- 
nale d Administration avec la participation des services de la Délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie et le Secrétariat pour 
les Affaires algériennes, établira un classement des stagiaires et 
proposera, en fonction de ce classement, de leurs aptitudes et de 
leurs désirs, leur nomination dans des corps de catégorie A recrutés 
normalement par la voie de l'Ecole nationale d'Administration. 


Ceux qui auront obtenu des résultats trop faibles seront pro- 
posés pour d’autres corps de catégorie A. 


Ces propositions seront consacrées selon la procédure prévue 
par l’article 5 de l'ordonnance du 29 octobre 1958. 


SECRETARIAT GENERAL DE LA COMMISSION D'ETUDES 
DES PROBLEMES DE LA VIEILLESSE 

La Commission d'Etudes des Problèmes de la Vieillesse est une 
émanation du Haut Comité de la Famille et de la Population. Elle 
a été créée par décret n° 60332 du 8 avril 1950. 

Elle doit « tracer les lignes directrices d’une politique d'en- 
semble de la vieillesse tant dans le domaine de l'emploi et des 
revenus que dans celui des conditions d'existence, compte tenu 
des prévisions démographiques valables jusqu'en 1980 ». 

Souhaitons qu’au terme de ses travaux qui ne doivent, en 
théorie, pas durer plus de dix-huit mois, la Commission mette enfin 
sur pied des méthodes susceptibles de résoudre le douloureux 
problème du droit au travail non pas seulement des vieux, mais 
des moins jeunes. 
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Les impératifs de productivité joints aux exigences des lois 
sociales et, en particulier des régimes de retraites, constituent pour 
les employeurs, qu’ils soient publics, semi-publics ou privés, autant 
de prétextes pour écarter de tout emploi ceux qui viennent à être 
privés du leur, souvent sans qu’ils en soient responsables, et cela 
dès qu’ils ont dépassé la quarantaine. 


Il y a là un gaspillage d’énergie productrice que nous déplorons. 


CENTRE DE HAUTES ETUDES ADMINISTRATIVES 
SUR L'AFRIQUE ET L'ASIE MODERNES 


Le Centre de Hautes Etudes Administratives sur l’Afrique et 
l’Asie modernes a été créé à la fin de 1956 afin de donner aux hauts 
fonctionnaires et officiers ayant déjà servi et appelés à servir dans 
les territoires d'Outre-Mer un enseignement sur la nature et la 
force des grands courants politiques, sociaux et culturels se déve- 
loppant dans ces territoires. Il est dispensé, sous forme de cours 
magistraux, par des professeurs, des hauts fonctionnaires spécia- 
listes de certaines questions, ainsi que par les stagiaires eux-mêmes 
qui exposent au cours de conférences le résultat de leurs travaux 
sur les problèmes qu'ils ont eu à connaître particulièrement lors 
de leurs séjours Outre-Mer. L'originalité de la formule d’enseigne- 
ment réside dans la mise en commun des expériences faites par 
chacun des stagiaires dans les différents territoires où ils ont servi. 
De cette confrontation des idées, des méthodes, des résultats, 
chacun devrait dégager une conception fondée sur les expériences 
passées, qui aboutirait à la création de méthodes d'administration 
plus adaptées et, partant, plus efficaces. 

Le Centre, par suite de l’accélération des événements de ces 
dernières années, a été amené à embrasser un horizon d'activités 
plus large et a pris en 1958 la dénomination de Centre de Hautes 
Etudes Administratives sur l’Afrique et l’Asie modernes, titre qui 
exprime mieux l'élargissement de ses activités. 


Celles-ci comprennent actuellement : 
1° Stage annuel de 3 mois. 
2° Stages d’information d'un mois : 
Afrique Noire. 
Algérie. 
Proche Orient. 
p. m Stage réservé aux membres du Corps préfectoral. 
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3° Cours de langues : 

Arabe. 

Turc. 

Jranien. 

Vietnamien. 

Cours d’arabe pratique moderne (six mois). 

Cours d’arabe dialectal algérien prévu pour l’année scolaire 
en cours. 


4° Epreuves spéciales pour Français musulmans candidats à 
la Fonction publique : 100 à 120 sujets par an. 
5’ Recherches : 
Carte des Populations de l'Afrique Noire. 
Carte des Densités humaines au Sahara. 
Carte des Religions de l'Afrique de l'Ouest. 
Carte « Les Musulmans dans le Monde ». 
Carte « Le Sahara des Nomades ». 


6° Publications : 
« L'Afrique et l’Asie » (trimestrielle). 
« Les Cahiers de l'Afrique et l'Asie » : 
1. L'évolution sociale du Maroc. 
2. Histoire religieuse du Maroc. 
3. Naissance du prolétariat marocain. 
4. Les Chrétiens d'Orient. 
5. Mer Rouge. — Afrique orientale. 
7° Enseignement externe par le personnel de direction dans 
différentes écoles nationales civiles ou militaires (Polytechnique, 
Ecole de l'Air, Ecole nationale de la France d'Outre-Mer, Institut 


d’études politiques de Grenoble, Centre de Hautes Etudes Militaires 
et différentes écoles militaires d'application). 

Chaque année les Brevets prévus à l’article 3 du décret 
n° 46-731 du 16 avril 1946 sont décernés (5 en 1959, 4 en 1960) 
aux anciens stagiaires ayant obtenu leur thèse devant la Com- 
mission des Etudes. 

Par ailleurs on doit également citer les séances mensuelles 
d’études réservées aux Anciens et qui réunissent chaque fois 40 à 
50 auditeurs et au cours desquelles sont évoquées les grandes 
questions actuelles des territoires africains ou asiatiques. 
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Les 53 stagiaires du XIX' stage du 3 novembre 1958 au 7 février 
1959 se décomposent ainsi : 


A. — Section Afrique Noire et Islam méditerranéen (auditeurs 
recrutés par concours) : 
Administrateurs de la France d’Outre-Mer........ 8 
Chef de bureau d'administration générale de la 

Fonctionnaire des cadres locaux de la France d'Outre- 

6 
Ingénieur des Travaux agricoles.................. 1 
1 
Interprète des Services civils d'Algérie............. 1 
1 

B. — Section Asie (stagiaires désignés par voie adminis- 

trative) : 

Administrateurs de la France d’Outre-Mer........ 2 
8 — 10 
C. — Auditeurs administratifs (désignés par voie admi- 

nistrative) : 
10 
Inspecteur de la population..................... 1 
Inspecteur des contributions directes............. 1 18 

D. — Auditeurs libres : 
Missionnaires catholiques et protestants.......... 4 
Attaché de 1 
Rédacteur à la Direction des études financières 
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Au point de vue de la spécialisation géographique, les stagiaires # 
se répartissent ainsi qu'il suit : à 
13 (dont 2 musulmans). 
3 
1 
Afrique occidentale et centrale. ..... 12 (dont 2 Africains Noirs). | 
6 
3 | 
Autres Etats d'Orient.............. 1 


Les autres ayant servi en Métropole. 


Le programme d’études a été partagé en trois phases : 


Fa 


— méthodologie, initiation aux disciplines de base des sciences 
humaines ou rappel de ces disciplines ; 


— étude des problèmes généraux des pays d'Outre-Mer et des 


contacts de civilisation ; = 
— étude des problèmes contemporains d'évolution, tant au point | ÿ 
de vue politique qu’au point de vue social et économique. 2 
Dans le cadre de cette organisation, les cours ont été répartis, x 4 
selon les compétences, entre universitaires, spécialistes non univer- = 
sitaires et stagiaires. _ 
En dehors du personnel de direction qui a assumé une très É< 
importante partie de l’enseignement, les conférenciers se répar- ne 
tissent professionnellement comme suit : + 
Membres de l’enseignement supérieur (Universités, Ecole É& 
pratique des Hautes Etudes, Langues Orientales, C.NRS., etc). 18 AG: a 
Membres de l’enseignement secondaire................. 2 n 
Hauts fonctionnaires et magistrats..................... 11 ee 
Administrateurs et fonctionnaires...................... 8 w- 
6 
62 


Les crédits prévus au titre LIT « Moyens des services pour le 
Centre de Hautes Etudes administratives sur l’Afrique et l’Asie 2 
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modernes », s'élèvent à 81.783 NF, en augmentation de 18.793 NF 
sur les crédits et services votés en 1960 (Chapitre 36-21). Mais 
ce chapitre ne comprend qu’une partie des frais de fonctionne- 
ment du Centre, l’autre partie, d'importance sensiblement équi- 
valente, étant supportée par l'Université. 


Chapitre 36-31. —— INSTITUT DES HAUTES ETUDES D'OUTRE-MER 


L'Institut des Hautes Etudes d'Outre-Mer a été chargé par 
l'ordonnance du 5 janvier 1959 de la formation des candidats aux 
emplois supérieurs dans l'Administration publique des pays 
membres de la Communauté ; d’après cette même ordonnance il 
peut en outre accueillir des élèves ou auditeurs étrangers. 


Pendant l’année scolaire 1959/1960, l’Institut des Hautes Etudes 
d'Outre-Mer a ainsi accueilli 360 élèves africains, malgaches et 
laotiens, ce chiffre sera certainement dépassé au cours de l’année 
scolaire 1960/1961. 


Enfin, l'ordonnance précitée chargeait l’Institut des Hautes 
Etudes d'Outre-Mer « de l’organisation des cours et stages à 
l'usage des fonctionnaires et magistrats chargés de fonctions 
Outre-Mer >». Dans cet esprit l’Institut ouvrira un cycle d'initiation 
aux problèmes africains ; celui-ci est essentiellement destiné aux 
élèves des Grandes Ecoles. 


D'une façon générale, l’Institut des Hautes Etudes d’Outre- 
Mer assure la formation des cadres des pays sous-développés et 
apporte une formation complémentaire spécialement aux cadres 
français appelés à servir dans ces mêmes pays. 


Ce chapitre est l’un des rares du budget à enregistrer une 
diminution. Celle-ci est de 31.435 NF, soit environ 2,5 % par rapport 
aux crédits et services votés en 1960. 


Chapitre 37-91. — FONDS SPECIAUX 


Il est dans les traditions d’envelopper d’un voile pudique les 
crédits affectés à ce chapitre. Nous ne pouvons cependant pas ne 
pas souligner que l’article 1° : Fonds spéciaux du Gouvernement 
comporte avec 8.961.200 NF une augmentation de 1.900.000 NF 
sur les crédits et services votés de 1960, soit une majoration de 


27 %. 


Les fonds spéciaux à destination particulière s'inscrivent à 
90.849.876 NF avec une augmentation relativement beaucoup plus 
modeste de 1.000.000 de nouveaux francs. 


Le total, avec 59.811.076 NF, accuse une augmentation de 
o % par rapport à 1960, les différentes majorations étant groupées 
sous le vocable habituel d'ajustement aux besoins réels. 


Chapitre 37-93. —— HAUT COMITE D'ETUDE ET D'INFORMATION 
SUR L'ALCOOLISME 


L'activité de ce Comité dont la dotation pour 1961 est de 
2.300.000 NF en augmentation de 100.000 NF sur 1960 se décompose 
ainsi pour 1960 : 


Information générale...................... 1.700.000 NF. 
Action éducative.......................... 300.000 — 
Subvention aux œuvres.................... 130.000 — 

2.380.000 NF, 


l'excédent de 180.000 NF étant prélevé sur le report de 1959. 


A. — L'Information générale comprend : 

1° Maintien d’un certain nombre d'opérations d'affichage 
entreprises antérieurement : 

a) 10.000 plaques de porte-bagages métro. 

b) Affichage routier. 

c) Plaques d'autorail. 

d) Affichage sur les transports de province : 


— Transports urbains dans 10 villes importantes, dont 
Lille, Strasbourg, Marseille, etc. 
— Transports départementaux dans 16 départements. 


e) Affichage sur les stades : 
— Les opérations visées en c et en e ont été étendues par 


rapport à l’année précédente. 
2° Cinéma: trois films d’entr'acte ont été édités et diffusés 
dans trois régions. 
3° Presse : pages d'informations dans cinq quotidiens et un 
hebdomadaire. 
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4" Radio-Télévision : continuation de l'action entreprise pré- 
cédemment. 

9 a) En ce qui concerne plus particulièrement l’action édu- 
cative, le Haut Comité a renoncé à organiser en 1960 un concours 
scolaire, mais il a entrepris l'impression de 5.000.000 de buvards 
qui seront distribués aux écoliers. Cette diffusion, pour des raisons 
à la fois d'ordre matériel et d'ordre budgétaire, a dû être reportée 
en 1961. 

b) Il avait été prévu d'éditer et de diffuser une brochure 
consacrée à la distribution de boissons dans les entreprises. La 
rédaction de cette brochure ayant été retardée, elle a été remplacée 
par une plaquette destinée aux alcooliques en cure ambulatoire. 

c) L'impression et la diffusion des affiches du Haut Comité 
ont été poursuivies comme par le passé. En outre, 6.000 entreprises 
industrielles ont été invitées à apposer dans leurs services médico- 
sociaux une affiche incitant à la désintoxication. Le succès de cette 
opération est incontestable. 


B. — Etudes : 

La dotation de cette rubrique (250.000 NF) est actuellement 
épuisée. 

Les études entreprises antérieurement ont été poursuivies : 
l’une d’entre elles, consacrée à l’alcoolisation et accidents du travail 
a été menée à son terme et a fait l’objet d’un rapport très important 
dont l'exploitation est en cours. 


C. — Subventions aux œuvres : 

Comme les années précédentes, le Haut Comité a alloué des 
subventions pour un total de 130.000 NF au Comité National de 
Défense contre l’Alcoolisme et à plusieurs associations de buveurs 
guéris. 

Programme pour 1961. 

Actuellement le Haut Comité n’a pas arrêté définitivement 
son programme pour 1961. Le Secrétariat Général n'a donc pu 
nous en indiquer que les grandes lignes. 


1.680.000 NF 
215.000 NF 
Commissions départementales.......... 90.000 NF 
Subvention aux œuvres................ 105.000 NF 
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Les études comprendront en parüuculier : 


Chimie, biochimie, nutrition............. 80.000 NF. 
Physiologie, pathologie................. 95.000 — 
Psychiatrie, sociologie.................. 40.000 — 
Economie politigque.................... 39.000 — 

4 Comme nous l'avons toujours indiqué dans nos rapports, la 


Commission souhaite que l’action ainsi menée discerne bien les 
véritables causes de l'alcoolisme sans nuire à la saine consommation 
des vins de qualité qui font le renom de la France. 


IL — Interventions publiques. RE 


Chapitre 43-03. PROMOTION SOCIALE 


Ce chapitre ouvre, pour 1961, des crédits de 19.955.185 NF, r& 
en augmentation de près de 100 © sur les crédits et services votés 
de 1960 (10 millions de nouveaux francs). 


Nous rappelons que le Comité de coordination de la promotion 
sociale, créé par la loi du 31 juillet 1959, a examiné les décrets 
relatifs aux indemnités compensatrices de pertes de salaires (Pro- 
motion supérieure du Travail) à l’organisation de la promotion 
professionnelle du second degré, à l’application dans le secteur ; 
agricole des dispositions de la loi du 31 juillet 1959, et aux facilités ÿ = 
particulières accordées aux anciens combattants. 


Il a également la tâche de répartir entre les différents minis- Fe 
tères les crédits qui lui sont alloués. Cette répartition est approxi- D 
mativement la suivante : 

Ministère du travail (Promotion collective, loi du 28 décem- 


bre 1959). Chapitre 44-13............... 3.000.000 NF. = 
Education nationale...................... 11.000.000 — 
2.800.000 — 
2.700.000 — 
Action propre du Comité, environ......... 500.000 — 
20.000.000 NF. 


La création de ce comité est relativement récente, ses effets 
n'en sont pas encore patents. Il s’agit cependant là d’une œuvre 
essentielle qui, dans d’autres pays, a donné d'excellents résultats 
et qu'il convient de poursuivre sans relâche. 
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Chapitre 43-04. —_ ACTION EN FAVEUR DE LA JEUNESSE 


Ce chapitre nouveau, doté de faibles moyens : 100.000 NF, 
concerne le Haut Comité de la Jeunesse, organisme facultatif 
composé d’une quarantaine de membres et comprenant en majorité 
des représentants des Mouvements de Jeunesse, des personnalités 
désignées en raison de leur compétence, des représentants syndi- 
calistes. 


Il est régi par le décret n° 58-1234 du 16 décembre 1958 
modifié et complété par le décret n° 60-83 du 18 janvier 1960. 


Il doit jouer essentiellement un rôle de coordination des 
Commissions ministérielles de la jeunesse et des organismes adminis- 
tratifs s'occupant des mêmes questions. 


Il n’a aucun rôle d'exécution. Son action, en dehors du rappro- 
chement des diverses organisations des Mouvements de Jeunesse 
entre elles et entre elles et l'Administration, s'exerce au moyen 
de divers organismes. 


Commission interministérielle de la Jeunesse : réunie au moins une 
fois par trimestre, elle se compose d’un ou deux fonctionnaires 
par ministère désignés comme correspondants permanents du 
Haut Comité au sein de leur Administration. 


Elle a un rôle essentiellement de coordination. 


Associations de co-gestion créées par le Haut Comité de la Jeunesse 
et patronées par lui : 
— Cogedep (pour les déplacements à but éducatif des 
jeunes) ; 
— Cotravaux (pour les chantiers de travail bénévole et 
volontaire des jeunes pendant les vacances). 


Fédération des clubs et équipes de prévention : constituée et déve- 
loppée sous le patronage du Haut Comité de la Jeunesse. 


Commissions d'étude spécialisées sur différents problèmes : 
Logements des Jeunes. 
Accueil des Jeunes. 
Jeunesse en danger moral. 
Problèmes de la Jeunesse Rurale. 
Jeunesse et Industrie. 
Jeunesse. — Information. 


Le crédit de 100.000 NF demandé se décompose comme suit : 


— 32.500 NF. — Pour permettre les études préconisées par la 


Commission « Jeunesse-Industrie ». Le but poursuivi est de 
développer : 


d’une part, la connaissance de l’industrie par les jeunes 
(conférences, exposés, visites) ; 


d'autre part, de rendre possibles au plus grand nombre de 
jeunes les stages auprès des industriels. 


— 20.000 NF. — Pour poursuivre de manière plus méthodique et 
plus approfondie une enquête sur les possibilités d'accueil 
momentané des jeunes Français ou étrangers qui parcourent 
le pays, en particulier pendant les mois de vacances. Le but 
est de rechercher tous les établissements inoccupés en cette 
période de l’année et qui seraient susceptibles de servir à 
l'accueil en complément des établissements spécialisés à cet 
effet et notoirement insuffisants en raison de l’accroissement 
démographique. 

— 10.000 NF. — Pour lancer une campagne d'information en 
faveur du recrutement d’éducateurs et d’animateurs pour les 
clubs de prévention où le manque de cadres se fait particuliè- 
rement sentir. Ces clubs jouent cependant un rôle très efficace 


contre les bandes organisées et pour la réadaptation de certains 
jeunes prédélinquants. 


— 25.000 NF. — Demandés par la Commission « Jeunesse-Infor- 
mation » pour poursuivre les études et enquêtes sur les moyens 
à mettre en œuvre pour prévoir une plus saine information de 
la jeunesse : création éventuelle d'un « $S. V. P. Jeunesse », 
information de la jeunesse sur les réalisations nouvelles ou les 
grandes réalisations en cours, étude de certaines formes de 
distractions ou d'éducation par les moyens audio-visuels (cinéma, 
télévision, radio). 

— 12.500 NF. — Pour l'édition, par les soins de la Documentation 
française, du Bulletin de Liaison du Haut Comité de la Jeunesse, 
actuellement diffusé trimestriellement auprès de tous les Mou- 


vements, Organisations, Institutions ou Services intéressés par 
les travaux du Haut Comité. 
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II. — Dépenses en capital. 


À l'exception de deux chapitres s'élevant au total à 100 mil- 
hons 50.000 NF en autorisations de programme et à 42.050.000 NF 
en crédits de paiement, les dépenses en capital intéressent surtout 
le Commissariat à l'énergie atomique. 


Chapitre 56-90. - FONDS DE DEVELCPPEMENT DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 


Ce ehapitre nouveau est dote, pour 1961, de 100 millions de 
nouveaux francs en autorisations de programme et de 42 millions 
de nouveaux francs de crédits de paiement. 


Ces crédits ont été arrêtés à la suite de l’établissement par le 
Comité consultatif d’un ordre de priorité consécutif aux rapports 
déposés par le Comité de recherches spatiales et par le Comité 
d’études institués par arrêté du 9 décembre 1959. 


Ces rapports évaluaient les besoins financiers des onze 
domaines scientifiques considérés à un montant supérieur de 50 % 
à celui de la loi-programme. 


La ventilation des prévisions évaluatives est indiquée dans le 
tableau ci-dessous, qui concerne les autorisations de programme. 


RECHERCHES AUTRES ACTIONS 


TOTAL | actions 

spatiales. urgentes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 

100.000 42.000 53.500 4.500 
104.000 41.000 58.000 5.000 
67.000 31.000 31.000 | 5.000 
39.060 16.000 18.000 5.000 
320.000 | 120.900 | 166.000 | 24.000 


| 
| | 


Les autorisations de programme de la première année ont été 
ventilées en crédits de paiement de la manière suivante : 


| 
concertées. | 

| (Milliers de - 
it. | 42.000 | 16.500 | 21.000 | 4.500 
| 19.500 | 24500 | 
| 6.000 | 8.000 

| 

| 42.000 | 53.500 

| 


L'échéancier général des crédits de paiement sera fonction 
de la rapidité de mise en œuvre de chacun des programmes, en 
raison, notamment, du fait que la proportion d'opérations d’équi- 
pement et de moyens de fonctionnement est très variable d’une 
action concertée à l’autre. 


La répartition entre les actions concertées préparées par les 
Comités d’études n’est pas définitivement arrêtée. Il est seulement 
possible de donner des ordres de grandeur correspondant aux 
programmes retenus ; 


1° Les programmes de biologie représentent plus de 70 mil- 
lions de nouveaux francs sur 166 ; la part de la biologie moléculaire 
est de l’ordre de 40 millions de nouveaux francs (dont la moitié 
en investissements) ; celle des études propres au cancer et à la 
leucémie dépasse 20 millions de nouveaux francs ; la biologie appli- 
quée à la génétique et à la nutrition représente environ 10 millions 
de nouveaux francs ; 


2° La conversion des énergies recevrait sensiblement plus de 
30 millions de nouveaux francs, répartis en conventions diverses ; 


3° Le programme d'exploitation des océans approche 40 mil- 
lions de nouveaux francs. Il est subordonné à des constructions 
de bateaux pour plus du tiers de ce montant ; 


4° Le programme de sciences humaines (enquêtes sur le monde 
agricole et rural français dans son adaptation à la vie moderne, 
préparation du plan national, méthodes du développement régional 
en France) est prévu pour 10 millions de nouveaux francs environ. 


» 
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o Le programme de recherches spatiales (130 millions de nou- 
veaux francs) comprend des études utilisant les moyens d'investi- 
gation scientifique dont peuvent disposer les établissements dépen- 
dant du Ministère de l'Education Nationale et le Centre National 
d'Etudes des Télécommunications ainsi que l'acquisition et l’adap- 
tation à des fins scientifiques d’un petit nombre de véhicules 
militaires. Le lancement d’un satellite, soit par le seul Comité 
français, soit par une association européenne, ne pourrait pas être 
financé sur ces seuls crédits ; 


6” Les actions urgentes (4,5 millions de nouveaux francs) servi- 
ront pour partie à financer les recherches prévues par le Comité 
d'études de neurophysiologie et psychopharmacologie. 


Votre Commission n'est pas en mesure de se prononcer sur 
les travaux alimentés par ce fonds dont la création est encore trop 
récente. Cependant le programme de ces travaux, si ambitieux qu'il 
soit, nous apparaît comme absolument nécessaire. 


Nous souhaitons seulement que les actions concertées dont il 
est fait mention n'’aillent pas interférer avec celles entreprises par 
d’autres organismes avec lesquels elles seraient en compétition, ce 
qui est peut-être souhaitable, mais aussi en opposition, ce qui serait 
fàcheux. L'année à venir nous apprendra si la coordination est suffi- 
sante pour éviter cet inconvénient. 


Chapitre 57-01. _ EQUIPEMENT ET MATERIEL DU CHIFFRE 


Le crédit de 50.000 NF prévu en autorisations de programme et 
en crédits de paiement est destiné à permettre à l'atelier pilote 
interministériel de fabrication de clefs de faire face aux besoins de 
la majorité des Départements civils et militaires. 


Là encore les doubles emplois sont évidents et nous désirons 
avoir l’an prochain le détail des différents services qui ont leur 
propre atelier. 


Chapitres 62-00 et 62-01. - COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE 
ET USINE DE SEPARATION ISOTOPIQUE 


Les crédits ouverts à ces chapitres sont de beaucoup les 
plus importants de ceux intéressant les Services généraux du 
Premier Ministre, 1.047.000.000 de nouveaux francs en 


autorisations de programme contre 101.517.267 NF en autorisations 
de dépenses pour les titres I et IV (Moyens des services). 


Ils comprennent en fait et pour une grande partie les moyens 
de fonctionnement du Commissariat à l'Energie atomique. 


L'article 1” de la loi n° 57-820 du 23 juillet 1957 définissait 
un programme global de 200 milliards de francs anciens, devant être 
lancés au rythme suivant : 


14 milliards. 
24 
47 


Il est juste d’ajouter que, lors de l'élaboration de la loi du 
23 juillet 1957, les dépenses de fonctionnement du Commissariat 
faisaient l'objet d’un chapitre spécial du budget de la Présidence 
du Conseil, dont les charges n’entraient pas dans les dotations 
prévues à la loi de programme. 


Depuis, le Commissariat a obtenu que tous les crédits soient 
bloqués en une seule ligne, ce qui lui assure une autonomie 
beaucoup plus complète et rend, de ce fait même, singulièrement 
malaisé le contrôle des dépenses. 


De plus, l’usine de séparation isotopique ne fait l’objet, dans 
le chapitre 62-01, d'aucune autorisation de programme, le Commis- 


sariat absorbant à lui seul le crédit de...... 1.047.000.000 NF 
auquel doit au surplus s’ajouter............ 123.000.000 — 
provenant du Fonds de développement écono- 


constituant les ressources propres du Com- 
missariat, la contribution de l'Euratom et de 
l'armée à l'infrastructure. 


Total.. 1.240.000.000 NF. 
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Ventilation des Crédits. 


Les ressources propres du Commissariat se ventilent ainsi : 


En dehors du marché de vente de l'uranium, marché lourd en 
raison de l’abondance de ce métal dans le monde : 


18.000.000 NF Ventes espérées (surtout isotopes). 
3.460.000 NF Prestations diverses. 


380.000 NF Institut national des sciences et techniques 
nucléaires. 


1.150.000 NF Contrats du Centre de Grenoble. 
1.800.000 NF Recettes diverses. 
910.000 NF Loyers perçus sur agents. 
400.000 NF Redevances sur brevets. 
130.000 NF Agios bancaires. 


12.670.000 NF Contribution d'Euratom à l'étude de la fusion 
thermo-nucléaire. 


38.900.000 NF. 


La différence avec les 70.000000 de nouveaux francs prévus 
est constitué par la contribution des armées à l'infrastructure 


du Commissariat. 


Pour le dernier chapitre les dépenses nécessitées par la 
recherche de la fusion thermo-nucléaire se répartissent à 65 © 
pour l'Euratom et 35 % pour le Commissariat. 


D'autres recettes pourront être prévues mais elles correspon- 
draient à des dépenses qui doivent à peu près les équilibrer. 


Les dépenses globales du Commissariat étant évaluées à 
1.240 millions de nouveaux francs, et toutes opérations nouvelles 
étant suspendues, le Commissariat absorberait déjà 900 millions de 
nouveaux francs uniquement pour son fonctionnement et l’achève- 
ment des travaux déjà lancés. Il reste donc 340 millions de nouveaux 


francs pour des dépenses nouvelles ou pseudo-nouvelles que nous 
pouvons analyser ainsi. 


Réévaluation d'ouvrages. ................ 35.000.000 NF. 


Accroissement de la production d'uranium 
(augmentée de 170 tonnes et accroisse- 


ment de Marcoule).................... 150.000.009 — 
Accroissement de personnel............. 25.000.000 — 
Prévision de contribution aux entreprises 

........................ 20.000.000 — 
20.000.090 — 
Etudes de criticalité.................... 10.009.600 — 
Développement des investissements dans les 

centres dé recherche.................. 80.000.000 — 


340.000.000 NF. 


Personnel. 


L'effectif global du Commissariat comprend environ 15.870 
personnes dont 6.400 environ dans les centres de recherche de 
Cadarache, Saclay, Fontenay-aux-Roses et Grenoble. 


Sur le total de 6.400, un quart environ se compose de scien- 
üfiques. Les services du siège comptent 1.380 personnes, dont un 
nombre important de techniciens ne figure dans les effectifs des 
services centraux que parce que leur ventilation est difficile dans 
les différents services où 1ls s'occupent, en particulier, des problèmes 
industriels que pose l'évolution constante du Commissariat, soit 
pour la mise au point d'éléments usinés spéciaux, entrant dans la 
construction des usines (usine de séparation isotopique par exemple), 
soit pour l'entrée dans la phase industrielle de réalisations encore 
sur le plan de l’expérimentation. 

La différence, soit 15.870 — (6.400-+ 1.380) — 8.090, se partage 
entre l’usine du Bouchet, environ 500 personnes, et Marcoule, 1.700. 


La recherche et l'exploitation minière — qui comprend 900 
autochtones et dont les effectifs tendent à diminuer — et le début 
d'installation à Pierrelatte des premiers éléments de personnel 
émargent au budget du Commissariat. D'autre part, différents ser- 
vices apportent leur concours au Commissariat et sont compris 
dans les effectifs. 
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Il est généralement admis que, compte tenu des travaux envi- 
sagés, les effectifs affectés à certains centres de recherche s’augmen- 
teront d'environ 50% en cinq ans, ce qui est plus lent que le 
rythme des dernières années. 


D'autre part, l’usine de Malvezie appartient au Commissariat, 
mais est gérée par une société privée dans laquelle le Commissariat 
n'a qu'une participation de 20 %, le reste étant la propriété de 
« Potasses et Engrais Chimiques » (P.E.C.) et de Saint-Gobain. 
Toutefois, le Commissariat et P.E.C. détiennent à eux deux la 
majorité, ce qui assure à l'Etat français le contrôle de cette affaire. 


Programmes nouveaux. 


Les opérations propres à 1961 ne constituent pas une orien- 
tation nouvelle. L'essentiel de celles-ci a été inscrit au budget de 
1960 avec « Rapsodie » et «EL 4». 


Nous rappelons que « Rapsodie » est une pile à neutrons 
rapides qui doit être mise en service en 1963. Cette pile du type 
surgénérateur est destinée à l’étude du plutonium combustible, 
son refroidisseur étant constitué par du sodium liquide. Elle est 
construite à Cadarache. 


«E L4» est un réacteur à eau lourde fonctionnant à uranium 
naturel et dont la production est évaluée à 100 mW électriques. 
Il est à signaler que le devis définitif de cette usine n’est pas 
encore établi et que d'importantes réévaluations sont à prévoir. 


De même sera poursuivie à Cadarache la construction de 
« Pégase », pile d’essai des éléments combustibles dont la mise en 
service est prévue pour 1961. Cette pile, à uranium enrichi à ralen- 
tisseur constitué par de l’eau naturelle (refroidisseur à l’eau ou au 
gaz), comporte huit cellules permettant aisément l'étude des diffé- 
rents types d’alliage et de gainage. Elle permet de pousser l'étude 
de chaque cellule jusqu’à l'accident, et les enseignements que l’on 
est susceptible d’en tirer doivent permettre de réaliser dans les 
centrales Electricité de France de Chinon des économies assurant 
son rapide amortissement sur le plan national. 

Le programme nouveau de 1961 ne comporte pas de gros 
ouvrages. Il est marqué par la construction à Grenoble de la pile 
« Siloe ». Il s’agit d’une pile piscine à haut flux de neutrons destinée 
à la recherche de nouveaux moyens d'irradiation et dont la puis- 
sance sera pour l'instant limitée à 10 mW. 


— 


D’autre part s’institue une politique de décentralisation orientée 
dans deux directions : 


a) Etudes de criticalité. — Il s'agit d’études de géométrie 
permettant d'éviter les réactions en chaîne au fur et à mesure que 
se développent l’utilisation et le stockage d’uranium enrichi et 
éventuellement de plutonium. Ces études seront spécialement 
utiles à Cadarache, Pierrelatte et Cherbourg (usine de traitement 
chimique) ; 

b) Etude de plutonium à Cherbourg. Cette usine est comprise 
dans le budget militaire. Elle est destinée à doubler Marcoule qui 
date de 1958 et son besoin s’en fait d'autant plus sentir que non 
seulement Marcoule mais les Centrales E. d. F. produisent du pluto- 
nium fortement irradié. 

Le Commissariat souhaite accoler à l'usine militaire de Cher- 
bourg sa propre usine, ce qui réduirait de 100.000.000 de nouveaux 
francs environ les frais qui seraient normalement entraînés par la 
construction de deux usines identiques ; 


c) Enfin, l'accroissement de la production d'uranium, qui a 
voisiné 1.000 tonnes en 1960, est prévu pour porter cette production 
à un chiffre compris entre 1.170 et 1.270 tonnes. 


Participation à l’Euratom. 


Cette participation est prévue sur le budget des Affaires 
Etrangères. 

a) « Dragon », Prototype anglais à haute température à ralen- 
tisseur au graphite et refroidisseur à l’hélium, la participation est 
de 10 % à titre direct, le reste étant souscrit à travers l’Euratom. 

b) « Eurochimic » usine de traitement des combustibles située 
à Mol, en Belgique, et permettant l'étude des cas singuliers. 


Production de Marcoule. 


Trois piles G 1, G2 et G3 sont en fonctionnement. 

G 1 fonctionne depuis cinq ans et actuellement de façon satis- 
faisante à 90 % de sa puissance. 

L'usine verte de Marcoule doit être doublée par celle de 
Cherbourg. Quant à G 2 elle a souffert de quelques maladies de 
jeunesse inévitables. Actuellement les gainages qui avaient donné 
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quelques soucis sont en magnésium. Le zirconium utilisable pour le 
refroidissement par eau étant inutilisable pour le refroidissement 
par gaz. 


Usine de séparation isotopique de Pierrelatte. 


Le génie civil est commenté. 

Le pilote industriel et les bâtiments sont en construction. 

Le site est préparé. 

29 milliards d'anciens francs ont déjà été engagés sur des 
crédits qui ne s'élevaient qu'à 25 milliards d'anciens francs. 

Les 4 milliards d'excédent étant engagés sur programmes futurs, 
on peut évaluer à 30 % le montant du programme militaire qui sera 
financé par le Commissariat. 

La construction de l’usine pour sa plus grande partie sera pré- 
vue à la loi programme d'équipement militaire en cours de dis- 
cussion. 

Elle posera un certain nombre de problèmes annexes tels que 
la construction d'usines de traitement chimique, une petite et une 
plus importante, d’une usine de production de parois poreuses, de 
logements pour le personnel. 

Enfin, elle devra comprendre les crédits nécessaires à la consti- 
tution de stocks de départ et au fonctionnement dans la période de 
mise en équilibre. 


Evacuation des déchets radioactifs. 


Cette question a soulevé beaucoup de passion surtout pour 
l'évacuation des déchets à faible radioactivité que les Anglais 
déversent purement et simplement dans la mer, mais au droit de 
courants qui les évacuent loin des côtes anglaises. 

Un débat s’est instauré au Sénat sur ce sujet à la suite du projet 
d'immersion aux fins d'essais en Méditerranée de fûts contenant 
ces déchets. 

Si l’on est à peu près convaincu de l'inocuité actuelle de ces 
effluents, il n’en est pas moins vrai que, d'une part, ils risquent 
d'entraîner par la suite des opérations plus hasardeuses et que, 
d'autre part, la controverse publique qui s’est engagée sur la nature 
des fonds et des courants dans la partie visée de la Méditerranée 
risquerait de porter un tort considérable au tourisme méditerranéen. 

D'autres solutions (en particulier enterrement dans les sables 
du Sahara) ont été avancées. Elles feront l’objet d’une étude du 
Commissariat qui doit surseoir à l'opération méditerranéenne. 


| 
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Conclusion. 


En dehors des observations propres à chaque chapitre votre 
Commission s’est émue : 


a) D'une part, de la prolifération du nombre des Comités, Com- 
missions, etc., qui, outre les frais importants qu’elle entraîne, amène 
les hommes qui en font partie et qui figurent souvent dans de nom- 
breuses organisations de ce genre, à des pertes de temps telles que 
l'on est conduit à se demander quand ils trouvent le loisir de s’oc- 
cuper de leurs activités principales ; 


b) D'autre part, de l'autonomie totale du Commissariat à 
l'Energie atomique qui, si elle a eu son intérêt au début, risque 
d'échapper à tout contrôle d’un budget sans cesse plus considérable, 
et elle souhaite, sur ce chapitre, avoir plus de détails dans les 
budgets à venir. 


Sous ces réserves et observations, votre Commission vous 
conseille d'adopter le projet qui vous est présenté. 
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DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Le budget qui nous est présenté comprend : 


Moyens des services. — Titre II. — 13.856.879 NF contre 
13.197.743 NF de crédits votés en 1960, soit une majoration de 
5 % dont la moitié correspond aux mesures acquises. 


Dépenses en capital. — Titre V. — Autorisations de programme : 
900.000 NF, identiques à celles de 1960. Crédits de paiement : 
250.000 NF au titre des opérations en cours et 250.000 NF 
correspondant aux mesures nouvelles. 


Analyse du budget. 


Aucune mesure nouvelle n’est prévue pour la 1" ni pour la 3° 
partie des Moyens des services : Rémunérations d'activité et Charges 
sociales. 


La 4° partie : Matériel et remboursement de frais (chap. 34-01) 
enregistre une augmentation de 34.000 NF portant sur la mécani- 
sation des services administratifs (24.000 NF) et des dépenses accrues 
d'entretien (10.000 NF). 


La mécanisation prévue est l’amorce d'une décision corres- 
pondant à la demande du Sénat de voir la Direction des Journaux 
officiels dotée d’une comptabilité analytique permettant de mieux 
apprécier, article par article, les recettes et les dépenses. 


D'autre part, les machines prévues seront prises en location. 
Il s’agit là d'une méthode couramment employée dans le domaine 
industriel privé et qui permet de renouveler le matériel sans frais 
prohibitifs chaque fois que des progrès importants (et ils sont 
fréquents en cette matière) sont enregistrés dans cette catégorie 
de machines. 


D'autre part, les locaux de la nouvelle imprimerie, 26, rue 
Desaix, étant beaucoup plus importants que ceux du quai Voltaire, 
les dépenses d'entretien des bâtiments, de nettoyage, de renouvel- 
lement périodique des peintures, etc., sont sensiblement plus élevées. 


Au chapitre 34-03, Matériel d'exploitation, figure la plus 
importante augmentation de crédits de la Direction des Journaux 
officiels, 275.000 NF, dont 179.000 pour les papiers divers. Cette 
augmentation, due à l’accroissement constant du nombre de publica- 
tions éditées par le Sénat et du nombre de notes de service et 
instructions de la Direction de la Comptabilité Publique du Minis- 
tère des Finances (le tout se situant à plus de 40 % pour le premier 
semestre 1960), entraîne l'augmentation des besoins de l'impri- 
merie en papiers à plat, dont le prix a, au surplus, augmenté de 5 %. 


L'augmentation sera d'ailleurs compensée par des recettes plus 
importantes. 


Le chapitre 57-00. Les dépenses en capital s’élevant à 500.000 NF 
sont destinées à l'achèvement du programme initial. Nous rappelons 
en effet les termes de notre rapport n° 66 du 1” décembre 1959 
précisant que 96.000 NF seulement au lieu de 500.000 NF avaient 
été prévus en 1960 ; la somme inscrite au budget de 1961 doit 
permettre de rattraper le retard. 


Enfin nous avons été heureux d'apprendre que nous avions eu 
également satisfaction sur le point d’une réduction des prétentions 
de l’Agence Havas qui exigeait 4% en moyenne, soit près de 
400.000 NF, pour centraliser les annonces et recueillir le montant 
des insertions. 


Cette agence a réduit de moitié ses prétentions entraînant ainsi, 
bon an, mal an, une réduction de près de 200.000 NF. 


Conclusion. 


Votre Commission tient à souligner à nouveau la compétence et 
le dévouement de la Société ouvrière de production qui assure dans 
des délais parfois extrêmement réduits l'impression des différents 
textes qui lui sont remis et en particulier par le Sénat, et cela dans 
des conditions d'exécution impeccables. 


Elle vous conseille d'approuver ce budget sans modification. 


ke 
-# 
| # 
17 
: 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Le budget qui nous est présenté pour 1961 s'élève à 13 mil- 
lions 283.000 NF pour le Titre III « Moyens des Services » contre 
13.358.000 NF en crédits votés 1960, soit une réduction de 0,5% 
environ sur le chapitre du personnel (Chapitres 31-01 et 31-11). 


Les dépenses de matériel sont en diminution de 121.000 NF, 
ce qui ramène les crédits à 890.000 NF contre 1.011.000 NF en 1960 
(— 12 %) (chapitre 34-01). 


Enfin les dépenses d'installation sont en diminution de 
85.000 NF, ramenant ainsi les crédits 1961 à 300.000 NF contre 
385.000 NF en 1960 (— 22 %). 


Les réductions sont dues d’une part à la diminution du nombre 
des membres du Conseil Economique et Social et à l'achèvement des 
travaux d'installation d'autre part. 


Ce budget n’appelle pas d'observation de notre part. Nous nous 
bornerons à déplorer qu'il ne soit pas plus souvent et plus effica- 
cement fait appel aux très intéressants travaux de cette Assemblée 
pour éclairer le Parlement et orienter la politique gouvernementale 
dans le domaine économique et social. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 0,60 NF. 
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Mesdames, Messieurs, 


Dans le rapport que j'avais présenté, l’an dernier, sur le budget 
de l'Information, j'avais, après l'analyse des crédits du Ministère, 
donné quelques renseignements sur deux organismes placés sous sa 
tutelle : la Radiodiffusion-Télévision française et la Société finan- 
cière de radiodiffusion (S. F. I. R. A. 


Cette année, je n’aborderai plus ces questions puisque deux de 
mes collègues ont été désignés par la Commission des Finances pour 
procéder à leur examen. 


D'une part, en application de l'article 14 de la loi de finances 
du 26 décembre 1959, M. Houdet, a été chargé de présenter un 
rapport sur la Radiodiffusion-Télévision française pour que le Sénat 
puisse, en pleine connaissance de cause, se prononcer sur le recou- 
vrement, en 1961, de la redevance pour droit d'usage de postes de 
radiodiffusion, redevance qui, conformément à une décision du Con- 
seil Constitutionnel, figure désormais parmi la liste des taxes 
parafiscales. 


D'autre part, M. Louvel — qui anime le groupe de travail 
chargé du contrôle des entreprises nationales que la Commission 
des Finances du Sénat a créé en son sein — a reçu mission, lors du 
vote de la loi de finances rectificative n° 59-1548 du 30 décembre 
1959, de préparer un rapport sur l’activité et la situation financière 
de la S. O. F. I. R. A. D. 


Le budget de l’Information doit s'élever en 1961 à 30.401.102 NF 
contre 26.701.187 NF en 1960, accusant ainsi une augmentation de 
3.699.915 NF, soit près de 14 %. 


Pour les cinq sixièmes environ, cet accroissement de dépenses 
provient des interventions publiques qui, il faut le souligner, repré- 
sentent plus de 92 % de l’ensemble du budget. 


Sénat-39 (T. IIL.) 17. — 1. 


À. — Les moyens des services. 


En valeur relative, les crédits afférents aux moyens des ser- 
vices marquent une progression considérable de l’ordre de 40 % 
ainsi qu'il ressort du tableau ci-après : 


Moyens des services. 


| 1961 
NATURE DES DEPENSES 1960 | | | 

| os | Total. | nouvelles | Totaux. 

(En nouveaux francs.) 
987.920 + 39.382 1.027.302 | + 153.101 1.180.403 | + 192.483 
Charges sociales........... 69.884, + 9.002 78.886 + 2.414 81.300 | + 11.416 
CS PT 493.923 | — 29.475 464.448 | + 465.491, 929.939 | + 436.016 
ET 1.551.727 + 18.909 1.570.636 + 621.006, 2.191.642 | + 639.915 


Pour plus de la moitié — 350.000 NF (1) sur 639.915 NF — 
cette augmentation provient de la création d’un « Central d’Infor- 
mation ». 


Le Central d'Information. 


Selon les précisions recueillies par votre Rapporteur, ce nouvel 
organisme doit comprendre, en fait, trois services distincts : 

— le service de documentation ; 

— le service de diffusion ; 

— le département des relations publiques de l'Office spécial 
de publicité. 


(1) Chapitre 31-02 
Chapitre SOL 
Chapitre 34-03 
Chapitre 3498 
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Les deux premiers de ces services doivent relever directement 
du Cabinet du Ministre, le troisième doit faire l’objet d’un contrat 
annuel. 


1° Le service de documentation aura pour mission d’assurer : 


— d'une part, le dépouillement de la presse et des nouvelles 
d'agences ainsi que l’écoute des principales émissions de radio ; 


— d'autre part, la constitution, à partir de ces renseignements, 
de dossiers portant sur les problèmes d’actualité ou sur toutes 
questions d'intérêt national. 


2° Le service de diffusion aura pour mission de rassembler 
les informations émanant de divers Ministères pour les diffuser 
sous des formes appropriées. 


Ces formes pourront être soit des synthèses et études de fond 
pour l’ensemble de la presse, soit des nouvelles brèves. 


Cette diffusion ne devrait avoir aucun caractère de périodicité 
régulière, mais s’efforcerait de suivre l'actualité et de répondre aux 
demandes de la presse. 


Dans l'esprit du Gouvernement, ce service ne remplirait pas le 
rôle d’une agence de presse — c’est-à-dire ne se consacrerait pas à 
la recherche de la nouvelle inédite d'actualité — mais fournirait à 
la presse les éléments nécessaires à une information objective sur 
les problèmes d’actualité et d'intérêt national. 


3° L'Office spécial de publicité est une société anonyme, filiale 
de l’agence Havas, dont l’objet est double : 

— d’une part, réaliser des campagnes de publicité financières 
et économiques ; 

— d'autre part, assurer le service des annonces légales avec la 
presse de province. 


Le contrat que le Ministère de l'Information passerait avec 
l'Office spécial de publicité permettrait à ce dernier d’ajouter à ses 
services existants, un département qui se spécialiserait dans les 
relations publiques de l'Etat et des administrations. 


Ce contrat comporterait, de la part de l'Office spécial de publi- 
cité, l'engagement de procéder à certaines opérations : sondages 
d'opinion, établissement des fichiers des destinataires de la docu- 
mentation de base et préparation de campagnes d’information. 


Le versement, par le Ministère de l'Information, d’une somme 
forfaitaire de 240.000 NF par an — payable mensuellement — 
devrait couvrir : 

a) Les frais généraux de l'organisme ; 

b) La gestion des fichiers de diffusion ; 

c) Huit études de campagnes ; 

d) Six sondages d'opinion. 


Les Ministères autres que celui de l'Information et les services 
para-administratifs auraient également la faculté de s’adresser direc- 
tement à l'Office spécial de publicité. 


Parmi les autres dépenses nouvelles afférentes aux moyens des 
services, 1l faut noter : 


— des transferts de crédits de matériel s'élevant à 108.491 mil- 
lions de NF (Chapitres 34-01 et 34-93) en provenance du budget des 
services généraux du Premier Ministre ; 


— un crédit de 32.800 NF (Chapitre 34-01) non renouvelable, 
pour des travaux de réfection à l’intérieur du Ministère ; 

— un crédit de 25.700 NF (Chapitre 34-01) pour quatre télé- 
scripteurs supplémentaires installés au Cabinet du Ministre : 


— un crédit de 21.978 NF (Chapitre 31-92) pour la création 
d’un service de nuit au standard téléphonique. 


B. — Les interventions publiques. 


Les interventions publiques passent de 25.149.460 NF en 1960 
à 28.209.460 NF en 1961, en progression de 3.060.000 NF d’une 
année sur l’autre. 
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Ces crédits se répartissent ainsi qu'il suit : 
(En nouveaux francs.) 


— subventions aux œuvres sociales de la 

— remboursement à la S. N. C. F. des réduc- 

tions des tarifs afférents au transport des journaux 

17.000.000 
— allègement des charges supportées par les 

journaux à raison des communications téléphoniques 

des correspondants de presse (Chapitre 41-04) ..... 2.400.000 
— fonds culturel (Chapitre 43-01)........... 3.900.000 


— remboursement au titre de la baisse de 15 % 
sur le prix des matériels de presse (Chapitre 44-01). 5.306.960 


28.209.460 


Il ressort de ce tableau que le Ministère de l'Information accor- 
dera en 1961 à la presse, sous des formes diverses (réduction de 
tarifs pour le transport des journaux et pour les communications 
téléphoniques des correspondants, ristourne sur le matériel d’im- 
primerie) une aide qui s’élèvera au total, à quelque 24,7 millions 
de NF, soit près de 2,5 milliards d’anciens francs. 


Il s’agit là d’un concours financier important qui, sans aucun 
doute, facilite, sur le plan matériel, les conditions d’exploitation 
des entreprises de presse. 


On peut toutefois se demander si, corrélativement, la pensée 
française est toujours diffusée comme on souhaiterait qu’elle le 
soit. 


Certes, nul ne conteste — et votre Rapporteur moins que qui- 
conque — que la liberté de la presse soit l’un des éléments essen- 
tiels de la démocratie et que celle-ci est bien près de mourir lorsque 
celle-là commence à être limitée. On peut cependant regretter que, 
parfois, liberté soit synonyme d’excès, voire de licence, et que cer- 
tains articles, au moment où tant de problèmes se posent au monde, 


soient inspirés beaucoup plus par la préoccupation de publier une 
nouvelle d’une moralité ou d’un goût douteux — mais qui peut attirer 
l'attention — que par un réel souci d’information. 


De telles pratiques sont néfastes car, en plus de leurs effets 
dissolvants sur les lecteurs, elles donnent. au-delà de nos frontières, 
une fausse idée de notre pays. 


S'il ne peut être question de les réprimer, car ce serait porter 
atteinte à la liberté d'expression, il est permis de souhaiter que la 
presse soit toujours pénétrée de la noblesse de son rôle et conserve, 
en toutes choses, la mesure qui s'impose si l’on ne veut pas tomber 
de la liberté dans l’abus. 


Dans un autre ordre d'idées, et sur un autre plan, on peut 
également regretter que les pouvoirs publics soient quelquefois 
avares d'informations précises et que les journalistes, faute d’être 
exactement renseignés, soient contraints de se livrer à des exégèses 
ou à des extrapolations dont les conclusions, lorsqu'elles s’éloignent 
par trop de la vérité, risquent de troubler l'opinion. 


Sans doute, certains craignent-ils qu’une multiplication de 
nouvelles officielles ne dégénère en propagande, mais entre celle-ci 
et le silence il y a place pour une information large et objective. 


Le budget de 1961 amorce un effort en ce sens ; nous souhai- 
tons que celui-ci soit couronné de succès. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion des Finances vous demande d’adopter le budget du Ministère 
de l'Information tel qu’il a été voté par l’Assemblée Nationale. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Les documents budgétaires relatifs à l'Algérie manifestent, 
cette année encore, la complexité que votre Commission des Finances 
avait signalée, pour la regretter, lors de l'examen du projet de 
budget pour 1960. Comme l’année dernière, les dépenses relatives 
à l'Algérie sont réparties en deux groupes : 

a) D'une part, le budget du Secrétariat général pour les Affaires 
algériennes, dans lequel figurent, outre les dépenses dues à son 
fonctionnement propre, d'une part, les dépenses de certains ser- 
vices fonctionnant en Algérie, dits « rattachés » au budget de l'Etat, 
et, d'autre part, pour les dépenses en capital, le montant de la 
subvention de l'Etat à la Caisse d'Equipement de l'Algérie ; 

b) D'autre part, le projet de loi (n° 43, session 1960-1961) 
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables. 

Pour prendre une vue d'ensemble des dépenses publiques en 
Algérie, il faut donc cette année encore se référer aux documents 
suivants : 

— dans le budget métropolitam, la Section IV, Secrétariat 
général pour les Affaires algériennes, des Services du Premier 
Ministre ; 

— l'état des opérations de la Caisse d'Equipement pour le 
développement de l'Algérie ; 

— le budget spécial de l'Algérie. 

Pourquoi cette complexité ? Il faut rappeler qu’elle s'explique 
par l'évolution institutionnelle de l'Algérie. Après le vote de la 
loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, la métropole devait prendre en charge certaines dépenses 
civiles, les dépenses relatives à l'Education nationale et à la Justice. 
Les recettes du budget algérien ne parvenant plus à équilibrer les 
dépenses restantes, le budget métropolitain dut consentir une 
subvention d'équilibre. La loi de finances pour 1957 a autorisé le 
transfert au budget de l'Etat de dépenses dont la charge imcombait 
jusqu'alors à l'Algérie. Ces transferts ont porté sur les crédits 
afférents à l'administration préfectorale, les sections administratives 
spécialisées (S. A. S.), la Sûreté nationale et l’aviation civile. Des 
dépenses nouvelles relatives aux harkas et aux centres 
d'hébergement sont venues s’y ajouter. 


L 


Au titre des dépenses en capital, l’aide de la métropole est 
plus accusée ; depuis plusieurs années déjà, le budget métropolitain 
participe au financement des dépenses d'équipement en Algérie. 
Les premières applications du plan Maspetiol avaient développé 
cette aide, qui s'accroît maintenant pour permettre d'entreprendre 
les réalisations annoncées par le Général de Gaulle dans le discours 
de Constantine du 3 octobre 1958. Cette aide de la métropole à 
évolué de la façon suivante : 


— 38.000.000 NF en 1954-1955 ; 
— 1.000.000.000 en 1960. 
Elle sera de 1.180.000.000 NF en 1961. 


I. — Dépenses ordinaires. 
A. — RÉPARTITION DES CRÉDITS PAR GRANDES MASSES 


Les crédits qui nous sont demandés au titre du Secrétariat 
général pour les Affaires algériennes s’élévent, en ce qui concerne 
les dépenses ordinaires, à 612.051.059 NF. 

Le Secrétariat général, service rattaché directement au 
Premier ministre, qui en dispose « pour la conduite de la politique 
algérienne du Gouvernement et l'exercice de ses pouvoirs en ce 
qui concerne l'Algérie », a un rôle d'informa‘ion et de coordination. 
Mais l'importance des crédits qui nous sont soumis est due, nous 
l’avons vu, non seulement au fonctionnement des services propres 
du Secrétariat général, dont l'importance est relativement réduite, 
mais surtout à la prise en compte, par ce budget, d'une fraction 
des dépenses civiles effectuées en Algérie. 

Les crédits de fonctionnement du Secrétariat général pour 
les Affaires algériennes passent de 429.000.348 NF en 1960 à 
612.051.059 NF pour 1961, soit une très sensible augmentation 
de 42,6 ©. 

Avant d'étudier les principaux chefs de dépenses, il y a leu 
d'analyser par grandes masses les crédits demandés. 

Les autorisations de dépenses pour 1960 proposées par le 
Gouvernement et adoptées par l'Assemblée Nationale sont ana- 
lysées dans le tableau ci-dessous qui fait ressortir la part qui 
revient aux «services votés» et aux « mesures nouvelles >. 
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Comparaison des crédits ouverts en 1960 et des propositions formulées pour 1961. 


Titre III 
Titre IV 


| | dde DIFFERENCE 
1960 us n | | entre 

| | Mesures Total 1960 et 1961 

| acquises | votés nouvelles | | 

| su | (2) | (3: 1 +2) | (4) | (5 : 3 + 4) | (6) 


(En nouveaux francs.) | 


.605.380.725 | + 181.311.807 


| 
48.451.179 | + 156.929.546 


424.068.918 + 24.382.261 


| | | 
4.931.430 + 747.174 9.678.604 | 991.730 6.670.334 + 1.738.904 
| | | | | 


| | | | 
429.000.348 + 25.129.435 454. 129.783 | + 157.921.276 612.051 .059 | + 183.050.711 
| | | 


| 


Ce tableau met en relief de très sensibles augmentations de 
crédits qui vont être analysées ci-après. 


B. — LES SERVICES VOTÉS 


Les crédits votés pour le Titre IT (Moyens des Services) 
s'élevaient pour 1960 à 424.068.918 NF, les services votés s'élèvent 
à 448.451.179 NF, traduisant essentiellement l'extension en année 
pleine des mesures de revalorisation des rémunérations de la fonc- 
tion publique prises en 1960, ou des mesures pour l'application 
de textes législatifs ou réglementaires non traduits dans les docu- 
ments budgétaires antérieurs, telles qu'indemnités exceptionnelles 
en faveur des personnels civils dans les zones troublées d'Algérie, 
et application à l'Algérie de la réforme judiciaire par exemple. 


L'ensemble de ces mesures n’appelle pas de remarques parti- 
culières de la part de votre Commission des Finances. 


C. —— LES MESURES NOUVELLES 


Les demandes de crédits pour 1961 accusent une augmentation, 
par rapport aux services votés de 1960, de 156.929.546 NF pour 
le Titre III et de 991.730 NF pour le Titre IV. 


Le tableau ci-après donne le détail, par titres et par parties, 
des crédits accordés en 1960 et des crédits demandés pour 1961. 


| | 
| | 
| | 


Tableau comparatif des crédits accordés en 1960 et demandés pour 1961 par catégories de dépenses. 


1961 | 

| |IDIFFERENCES 

| | | 
DESIGNATION | | | entre 

| Mesures Services Mesures 

| acquises | votés nouvelles Total | 1960 et 1961 

U (1) | (2) (3: 1 + 2) (4) (5 : 3 + 4) | (6) 
(En nouveaux francs.) 
Titre III. — 


Moyens des services. | 


1° partie. — Personnel. 
Rémunérations d’ac- 


3° partie. — Personnel 
en activité et en re- 
traite. — Charges so- 


4° partie. — Matériel et 
fonctionnement des 


5 partie. — Travaux 
d'entretien ......... 


6° partie. — Subven- 
tions de fonctionne- 


7: partie. — Dépenses 


Totaux pour le 


| 


218.240.930 | + 22.280.947 


| 
22.017.695 + 1.889.827 


| 


37.766.753 + 13.037, 
| 
3.492.800 
4.535.740 |+ 198.450! 
| 
138.015.000 » | 


240.521.877 


23.907.522 


37.779.790 | 


3.492.800 


4.734.190 


138.015.000 


| 
| 
| 
| 
| 


+ 16.715.386 
+ 4.347.477 
+. 4.395.107 
+ 350.000 
+ 1.061.626 
+ 130.059.950 


| 


257.237.263 | + 38.996.333 


28.254.999 |+ 6.237.304 
| 
42.174.897 |+ 4.408.144 
3.842.800 350.000 
| 
| 
1.260.076 


5.795.816 | + 


268.074.950 | + 130.059.950 
| 


| 
424.068.918 |+ 24.382.261. 


448.451.179 


+ 156.929.546 


| 
605.380.725 | + 181.311.807 


Titre IV. — 
Interventions publiques. 


3° partie. — Action édu- 
cative et culturelle... 


4.931.430 |+ 747.174 


5.678.604 | 


991.730 


| 
| 
| 


6.670.334 | + 1.738.904 


Totaux pour le Se- 
crétariat général 
pour les affaires 
algériennes .... 


429.000.348 | + 25.129.435 


| 


454.129.783 | 


+ 157.921.276 


| 


612.051.059 183.050.711 


à 
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Les mesures nouvelles demandées pour 1961 pour les Affaires 
algeriennes concernent essentiellement, pour le Titre I : 


Les dépenses diverses des harkas...... + 119 millions NF. 
L'enseignement + 6 — 
Les travailleurs algériens en métropole. + 5 _ 
La presse et l'information............. + 6 — 
Les sections administratives spécialisées 
et la sûreté nationale en Algérie.... + 5 — 


et pour le Titre IV, 1 million de nouveaux francs concernant les 
bourses d'enseignement public. 


Nous allons examiner ces dépenses nouvelles dans l'ordre 
indiqué ci-dessus, puis ensuite les autres catégories dans l'ordre 
des chapitres. 


a) Harkas. 


Le crédit le plus important concernant les mesures nouvelles 
figure au chapitre 37-03 : Dépenses diverses des harkas, pour lequel 
une augmentation de crédits de 118.482.950 NF est demandée. 


En 1957, il existait 7.000 harkis, effectifs porté à 30.000, dont 
7.000 montes, le 1” juillet 1958, puis à 60.000, dont 6.000 montés 
des le début de 1960. L'augmentation de crédits demandés corres- 
pond à la consolidation, en année pleine, de ces derniers effectifs 
acquis en 1960. 


L'importante augmentation des crédits au présent budget est 
due au fait que les crédits nécessaires à l'augmentation d'effectifs 
n'avaient pas été inscrits au budget de 1960, le budget sur lequel 
ces crédits devaient être imputés n'ayant pas été déterminé (Affaires 
algériennes ou Défense nationale, ou Services civils en Algérie). 
Il a été pourvu au supplément de dépenses nécessaire par un décret 
d'avances et par la loi de finances rectificative pour 1960, la décision 
d'imputer les dépenses au budget du Secrétariat général pour les 
Affaires algériennes avant été prise dans le courant de 1960. 


#: 


b) Enseignement. 


Les chapitres 31-31, 31-33 et 31-35 sont relatifs à l'enseigne- 
ment pour lesquels le Gouvernement propose des crédits supplé- 
mentaires de quelque 4 millions de nouveaux francs. 


Les créations demandées au chapitre 31-33 s'inserivent dans 
le cadre du plan de scolarisation de l'Algérie. 


L'article 3 de l'ordonnance 58-729 du 20 août 1958 relative 
au plan de scolarisation et d'éducation de base en Algérie stipule : 


« En vue d'assurer la promotion de la jeunesse issue des 
enseignements élémentaires, pendant huit ans, chaque année, il 
sera procédé à la création de personnels et à la construction des 
locaux nécessaires aux accroissements d'effectifs suivants : 


: Lycées et collèges, écoles normales et cours complémentaires 
d'enseignement général : 4.650 élèves supplémentaires. >» 


Les résultats obtenus sont les suivants : 


Novembre Novembre Novembre 
1957. 1958. 1959. 
Lycées et collèges. ............... 37.469 41.984 44.69% 
Cours complémentaires. .......... 17.629 21.336 23.894 
Ecoles normales......:.......... 890 1.178 1.366 
55.988 64.498 69.956 
Progression ............ + 8.510 + 5.45 


La progression est supérieure, jusqu'à présent, aux prévisions 
du plan de scolarisation et explique les modifications d'effectifs 
demandées. 


Les créations demandées au chapitre 31-35 s'inscrivent, elles 
aussi, dans le cadre du plan de scolarisation de l'Algérie. 


L'article 3 de l'ordonnance 58-759 du 20 août 1958 relative 
au plan de scolarisation et d'éducation de base en Algérie a prévu 
qu'il serait, chaque année, fait face aux besoins suivants : 


Enseignement technique et professionnel 3.550 élèves supplé- 
mentaires. 
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Les résultats obtenus sont les suivants : 


Novembre Novembre Novembre 
1957. 1958. 1959. 
Nombre d'’élèves................. 13.910 18.053 21.089 
......:..... 4.143 + 3.036 


Cette progression explique, là encore, les modifications d’effec- 
tifs demandées. 


c) Travailleurs musulmans en métropole. 


Des mesures nouvelles d’un montant de 4.527.000 NF sont 
prévues au chapitre 37-05 : dépenses diverses de protection des 
travailleurs algériens dans la métropole. 


L'ensemble des agents musulmans qui compose le service est 
encadré par des officiers de police musulmans et des gradés de 
la Préfecture de police, placé, pour emploi, sous l'autorité du 
Préfet de Police. 


L’effectif prévu est de 800 pour 1961, soit le double de celui 
de 1960. Cet accroissement est motivé par le souci de développer 
les résultats intéressants déjà obtenus en raison de la connais- 
sance dont témoigne ce personnel des coutumes, de la langue et 
des personnes qu’il y a lieu de contrôler. 
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d) Sections administratives techniques en métropole. 


Le chapitre 37-06, relatif à des dépenses diverses des sections 
administratives techniques en métropole, comporte 700.000 NF de 
mesures nouvelles. Il y a lieu de rappeler que leur rôle est d’aider 
la population musulmane à résoudre les problèmes économiques, 
administratifs, professionnels et sociaux qui se posent à elle. Les 
émigrants algériens sont actuellement 340.000 en métropole, contre 
100.000 en 1943. Sur cet effectif, 75.000 travailleurs ont pu être 
logés à l'initiative des collectivités locales, du Ministère du Travail, 
du Ministère de l'Intérieur, des employeurs, de la Caisse nationale 
de Sécurité Sociale. A Paris, avant la fin de l’année 1960, seront 


logés 7.000 célibataires et 500 familles ; un important effort a été 
accompli à Lyon et à Marseille, ainsi qu’à Metz, Clermont-Ferrand, 
Roubaix, Tourcoing, Lille, le Havre et Limoges. 


e) La Presse et l'Information. 


Le chapitre 37-01, relatif aux services de presse, d’information 
et de propagande, se signale lui aussi par d'importants crédits 
concernant les mesures nouvelles : 6 millions de nouveaux francs. 

Il y a lieu de signaler que le crédit total prévu correspond aux 
crédits des services votés pour 1960, complétés par une inscription 
de 6 millions de nouveaux francs après le vote de la 
loi de finances rectificative pour 1960 du 13 août 1960. L'action 
des services en question est de renseigner l'opinion sur le caractère 
de la politique algérienne du Gouvernement, la ventilation des 
17 millions de NF prévus s’effectuant ainsi : 4 millions de nouveaux 
francs pour l’action sur l'étranger, 5 millions de nouveaux francs 
pour l’action sur la métropole et 8 millions de nouveaux francs 
pour l’action sur l'Algérie. 


f) Sections administratives spécialisées. 


Au chapitre 31-13, sections administratives spécialisées, 1 mil- 
lion 193.543 NF sont demandés au titre des mesures nouvelles, 
portant le crédit total à 17.109.200 NF. 


Il y a lieu de rappeler que, selon le décret n° 59-1019 du 
2 septembre 1959, les S. A.S. sont chargées : 


— d'assurer une liaison permanente entre le Sous-Préfet et 
les Maires ; 

— de faciliter aux Maires l'exercice de leurs attributions ; 

— de recueillir et de coordonner les propositions des municipa- 
lités concernant le plan de développement économique et social des 
communes de leur circonscription et de veiller à sa mise en œuvre ; 

__ de coordonner, le cas échéant, l’activité des différents ser- 
vices techniques. 
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C'est pourquoi le nombre des $S. A. S. s'est accru durant les 
dernières années. 


Les dépenses nouvelles sont expliquées par l'institution de trois 
S. À. S. nouvelles en 1961, rendues nécessaires par l'aménagement 
du réseau en fonction de la création de quartiers de pacification. La 
moyenne d'implantation correspondra sensiblement à une $. A. $. 
pour deux communes. 


g) Süreté Nationale en Algérie. 


D'importants crédits supplémentaires sont également prévus au 
chepitre 31-21, pour le personnel de la Sûreté Nationale en Algérie. 


La Sûrete Nationale en Algérie a pour rôle d'assurer la protec- 
ton des personnes et des biens, de veiller au respect des lois et 
rézlements et de maintenir l’ordre. 


Ces attributions, identiques à celles qui incombent aux services 
homologues de la métropole, se trouvent en Algérie multipliées, en 
raison de la situation politique, des mouvements des populations et 
de l'augmentation constante du nombre d'habitants dans les villes, 
lieux où s'exerce plus spécialement l’action des services de police. 


Elles se révèlent également plus complexes du fait de la diver- 
sité des caractères ethniques des populations. 


Les effectifs de police nettement insuffisants avant le 1" novem- 
bre 1954 ont dû être augmentés dès 1955. 


Depuis l'intervention de la loi de finances pour 1957 du 
29 décembre 1956, les dépenses de personnel de la Sûreté Nationale 
en Algérie ont été transférées au budget de l'Etat — Chapitre 31-21 
(Contrôleurs Généraux, Commissaires, Officiers de Police, Officiers 
de Police adjoints, Inspecteurs d’Identité Judiciaire, Inspecteurs de 
Police — Commandants et Officiers des Corps Urbains — Comman:- 
dants, Officiers, Brigadiers-Chefs, Brigadiers, Sous-Brigadiers et Gar- 
diens de la Paix des Compagnies Républicaines de Sécurité). 


Les autres fonctionnaires de police, quoique appartenant comme 
les personnels précités aux cadres métropolitains, continuent à être 
rémunérés sur le budget de l'Algérie (Brigadiers-Chefs, Brigadiers, 
Sous-Brigadiers et Gardiens de la Paix de Sécurité Publique). 


h) Observations complémentaires par chapitre. 


Les différents chapitres de ce budget appellent diverses obser- 
vations. 


Le chapitre 31-01 « Administration centrale » est en sensible 
augmentation, les renforcements d'effectifs étant dus à l’accroisse- 
ment des tâches du Secrétariat général pour les Affaires algériennes, 
accroissement provoqué par la progression constante du volume des 
affaires à traiter, qu'il s'agisse de la préparation des séances du 
Comité des Affaires algériennes, créé en février 1960, de la mise 
en œuvre de la politique suivie en matière de promotion musulmane, 
de fonction publique ou de développement économique, de la mise 
en place des Commissions d'élus, de l’action en faveur des travailleurs 
musulmans, du programme d’information en France et à l'étranger. 


Au chapitre 31-11, les augmentations d'emplois sont expliquées 
par le fait que, hors l'emploi d'administrateur du Grand Alger qui 
correspond à une décision du Gouvernement en 1960, sanctionnée 
d'ailleurs par la loi de finances rectificative intervenue le 13 août 
1960, les postes indiqués figuraient déjà au budget de l’année 1960. 


Toutefois, les rémunérations correspondantes devaient en prin- 
cipe faire l’objet d’une contribution du Ministère de l'Intérieur et 
les crédits correspondants étaient mentionnés pour mémoire. 


Le Gouvernement ayant estimé indispensable de pourvoir 
l'ensemble de ces postes dès le début 1960, cette solution n’a pu être 
retenue et les crédits correspondant aux postes créés ont été ins- 
crits au budget. 


Au chapitre 31-41, plusieurs créations et transformations d'em- 
ploi entraînent des dépenses nouvelles, en partie compensées par le 
transfert au budget des services civils de l'Algérie des emplois de 
délégués permanents à la liberté surveillée. Les créations d'emploi 
n'ont trait qu’au tribunal foncier. Ce tribunal, institué par l'ordon- 
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nance du 3 janvier 1959 et dont la compétence s'étend à l’ensemble 
des départements algériens, a pour mission de délimiter, constater 
ou constituer les droits de propriété et autres droits réels ou 
charges pesant sur la propriété, de procéder à des opérations de 
partage et éventuellement de remembrement, de trancher les litiges 
afférents à la propriété et de faire passer sous le régime de la publi- 
cité réelle les immeubles relevant d’un périmètre de modernisation 
foncière déterminé par arrêté du Délégué Général du Gouverne- 
ment en Algérie. 


Le décret du 22 juin 1960 a fixé la composition définitive de 
ce tribunal à un président, 6 vice-présidents, 25 juges, 25 greffiers et 
25 interprètes. 


En effet, le rythme de la réalisation de la réforme foncière a 
été évalué à environ 100.000 hectares par an, un magistrat pouvant 
apurer la situation d'environ 4.000 hectares annuellement. Il fallait 
donc 25 juges au tribunal. En fait, en 1960, les textes d'application 
de la réforme n'étaient pas encore tous publiés et, compte tenu 
des retards inévitables dus à la mise en place initiale du nouveau 
tribunal, il avait semblé opportun de ne créer, dans le budget de 
1960, que 5 postes de juge, 2 postes de vice-président, un poste de 
conseiller faisant fonction de président du tribunal. 


Pour 1961, compte tenu également de certaines difficultés de 
recrutement et de la nécessité de procéder par étapes, il est demandé 
la création de 10 autres juges et de 2 vice-présidents, ainsi que la 
transformation du conseiller en président de tribunal de Grande 
Instance hors classe, tribunal auquel est assimilé le tribunal foncier 
par le décret du 22 juin 1960. 


D'ores et déjà, le Délégué Général du Gouvernement a, par un 
premier arrêté du 11 juillet 1959, fixé les trois premiers périmètres 
de modernisation foncière, qui sont ceux de Malakoff, Saint-Aimé et 
Aïn-Snob, lesquels couvrent au total 44.300 hectares. 


Au chapitre 31-92, « Primes d'installation », les mesures 
nouvelles doublent le crédit initial. Elles résultent de l'application 
du décret n° 60-595 du 22 juin 1960, qui a pour but de faciliter 


la mutation de fonctionnaires en leur attribuant une prime d'’instal- 
lation. Cette prime, attribuée pour trois ans de résidence continue 
en Algérie, est égale à sept mois de traitement. Une autre partie 
du crédit demandé a pour but de permettre au Gouvernement 
d'assurer la rotation entre l'Algérie et la Métropole d’un certain 
nombre de fonctionnaires, en particulier des Personnels de police. 


Le chapitre 34-93 « Remboursement à diverses administra- 
tions » est doté d'importantes mesures nouvelles (152.000 NF) 
pour des services votés s'élevant à 246.200 NF qui sont expliquées 
par le fait que, depuis 1959, le chapitre 34-93, article 1”, connaît 
un déficit constant qu'il serait souhaitable d'éviter par réajustement 
d'une évaluation initiale sensiblement inférieure aux besoins réels 
que deux ans d'expérience devraient permettre, maintenant, de 
connaître. 

Il est cependant rappelé que la loi de finances rectificative a 
aù prévoir un crédit supplémentaire à cet égard de 180.000 NF et, 
qu'en conséquence, le crédit ouvert jusqu'à maintenant pour 1969 a 
été, au total, de 426.200 NF. Un nouveau crédit supplémentaire de 
260.090 NF est demandé dans la nouvelle loi de finances rectificative 
qui vient d’être déposée. 


Les crédits du chapitre 34-94, « Achat, entretien et fonction- 
nement du matériel automobile », sont justifiés par le fait que le 
parc automobile du Secrétariat général pour les Affaires algé- 
riennes doit assurer, non seulement le service normal du Secré- 
tariat général, mais également celui du Délégué Général du 
Gouvernement en Algérie et des hauts fonctionnaires de la Délé- 
gation Générale quand, ce qui est fréquent, leur présence est 
nécessaire à Paris. Dans ce dernier cas, comme pour accueillir les 
personnalités musulmanes venant d'Algérie, il est nécessaire 
d'accomplir de fréquents trajets aux aérodromes, qui ajoutent une 
sujétion particulière. 

Aucune augmentation du parc automobile n'est d'ailleurs 
prévue, mais seulement le remplacement des véhicules dont le 
prix de revient est extrêmement élevé en raison de leur vétusté. 
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Au chapitre 37-02, « Centres d'hébergement, de triage et de 
transit >», sont prévues des mesures nouvelles de 350.000 NF pour 
l'ajustement des dépenses de matériel et de fonctionnement des 
centres d'hébergement, de triage et de transit. 


Pour l'administration de ces Centres, il y a lieu de distinguer 
entre : 


— les Centres de triage et de transit, qui relèvent de l'autorité 
militaire 
— les Centres d'hébergement, qui relèvent de l'autorité civile. 


Dans les centres de triage et de transit, sont provisoirement 
assignés à résidence des individus appréhendés au cours des opéra- 
tions menées par les forces de l’ordre, afin d'examiner leur situation 
et de prendre à leur égard, dans un délai de trois mois, la décision 
qui justifie cet examen : libération, remise aux tribunaux, assigna- 
tion dans un centre d'hébergement. Le nombre des centres de triage 
et de transit est de 86, les effectifs y figurant sont actuellement de 
9.000, contre 12.000 environ en 1959. 


Quant aux centres d'hébergement, au nombre de onze sur le 
territoire algérien, ils recueillent les individus présentant un danger 
permanent pour la sécurité et l’ordre public. L’effectif des assignés 
à résidence, hébergés dans les centres, est actuellement d’envi- 
ron 7.000, en diminution de 2.000 depuis le début de l’année. 


L'étude des différents chapitres montre que les créations 
d'emplois qui sont proposées dans ce budget ont pour but, nous 
l'avons vu, de lutter contre la sous-administration, de faire face 
aux besoins nés de l'expansion démographique et de créer les 
conditions du développement économique. 


II. —— Dépenses en capital (la Caisse d’Equipement). 


Les crédits en capital demandés à ce budget pour 1961 sont 
de 1.180.000.000 de NF tant en autorisations de programme qu’en 
crédits de paiement, contre 1.000.000.000 de NF en 1960. II s’agit de 
la subvention à la Caisse d'Equipement de l’Algérie. Concernant les 
développements relatifs aux dépenses et aux ressources de la Caisse, 


vous êtes invités à vour référer au rapport n° 50 (session 1960-1961), 
établi sur le projet de loi adopté par l'Assemblée Nationale portant 


fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
l’année 1961. 


L'Assemblée Nationale a adopté, sans modification, les crédits 
qui lui étaient soumis. Elle avait été saisie par sa Commission des 
Finances d’un amendement tendant à supprimer les crédits affé- 
rents au chapitre 37-01 « Services de presse, d’information et de 
propagande », d’un montant de 17.000.000 de NF, la Commission 
estimant que la répartition de ces crédits pouvait donner lieu à 
critique et souhaitant en particulier que soit intensifiée la pro- 
pagande à destination de l'étranger. Devant les assurances fournies 
en séance publique par le Premier Ministre, la Commission a 
retiré son amendement. 


Votre Commission des Finances vous a soumis les éléments 
purement financiers de ce budget, elle s'est bornée à vous en 
communiquer les seules caractéristiques techniques. Sous le béne- 
fice des observations qui précèdent, elle vous propose l'adoption 
des crédits demandés par le Gouvernement et votés par l'Assemblée 
Nationale. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 53 bis. 


Rapport sur les activités de la Caisse d'Equipement de l'Algérie. 


Texte. — Chaque année, avant le 1‘' novembre, est déposé sur le Bureau de 
l'Assemblée Nationale et du Sénat un rapport sur les activités de la Caisse 
d'Equipement de l’Algérie, faisant ressortir les autorisations de programme et crédits 
de paiement prévus pour l’année suivante et indiquant l’état d'exécution des 
dépenses. 


Commentaires. — L'Assemblée Nationale a introduit cet 
article, par voie de disposition additionnelle à la loi de finances, 
sur proposition de sa Commission des Finances. Il fait obligation 
au Gouvernement de déposer un rapport sur les activités de la 
Caisse d'Equipement, avant le 1” novembre de chaque année. Le 
Gouvernement a accepté cette disposition. 

Votre Commission vous en propose l'adoption sans aucune 
modification. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 0,30 NF. 
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Etat-Major général de la Défense Nationale. 


Mesdames, Messieurs, 


Ainsi que je l'avais indiqué dans mon rapport de l'an dernier, 
l'organisation générale de la défense nationale a été profondément 
remaniée par l'ordonnance du 7 janvier 1959. 


Le budget de 1960 avait traduit le démarrage de cette réforme ; 
le budget de 1961 doit permettre d'en poursuivre la réalisation, 
qu'il s'agisse du fonctionnement des services ou de leur équipement. 


I. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Les dépenses ordinaires — c’est-à-dire les moyens des ser- 
vices — doivent s'élever, en 1961, à 27.674488 NF contre 
21.045.697 NF en 1960. Le rapprochement de ces deux chiffres fait 
apparaître une augmentation de 6.628.791 NF. 


Cette majoration de crédits correspond essentiellement — en 
dehors des conséquences de l'extension, en année pleine, des 
mesures de revalorisation des traitements et des soldes interve- 
nues en 1960 : 


— pour 4 millions de nouveaux francs à la nécessité d'accroitre 
les effectifs des services extérieurs du Service de sécurité extérieure 
de la Communauté pour lui permettre l'accomplissement des mis- 
sions qui lui sont dévolues ; 


— pour 875.501 NF à la création et au renforcement des 
postes d’attachés militaires à l'étranger ainsi qu'à l'aménagement 
de rémunérations servies à ces personnels en fonction des coeffi- 
cients de correction. Il faut d’ailleurs signaler qu'une partie des 
crédits provient d’un transfert en provenance du budget des 
Armées ; 

— pour le reliquat, à des mesures relatives soit à la création 
d'emplois pour permettre au Comité d'action scientifique de la 
Défense nationale de faire face à ses nouvelles attributions, soit 
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à une augmentation des crédits mis à la disposition de l’Institut 
des Hautes études de Défense nationale pour l'organisation des 
déplacements collectifs. 


II — DÉPENSES EN CAPITAL 


Au titre des dépenses en capital, il est prévu : 


— 1.710.000 NF en autorisations de programme. 
— 1.020.000 NF en crédits de paiement. 


Ces dépenses se répartissent entre deux chapitres : 


1" Une autorisation de programme d’un million de nouveaux 
francs, assortie de 600.000 NF de crédits de paiement, est demandée 
pour la poursuite de l'étude stratégique dont l’Etat-Major général 
a été chargé. 


2° Une autorisation de programme de 710.000 NF, assortie de 
420.000 NF de crédits de paiement, correspond à la poursuite de 
l'exécution du programme de modernisation du chiffre et de l’équi- 
pement radio des réseaux extérieurs. 


Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 


Le budget du Service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage ne diffère pas sensiblement de celui de 1960. 


Sans doute, les dépenses ordinaires passent-elles de 17 millions 
146.950 NF en 1960 à 18.332.227 NF, accusant ainsi une augmen- 
tation de 1.185.277 NF. 


Mais à concurrence de 1.125.161 NF, cet accroissement corres- 
pond essentiellement à l'extension, en année pleine, de mesures 
intervenues au cours de 1960 : revalorisation des traitements et 
des soldes, relèvement des prestations familiales, etc. 


Ce rapprochement de chiffres montre que les mesures nouvelles 
sont extrêmement réduites. 


En ce qui concerne les dépenses en capital, il n'est prévu aucune 
autorisation de programme pour des opérations nouvelles. Seul 
est demandé un crédit de paiement de 372.000 NF pour la poursuite 
des opérations en cours. 
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Groupement des contrôles radio-électriques. 


Le budget de 1961 du Groupement des contrôles radio-élec- 
triques est l’exact reflet de celui de 1960. 


Les dépenses ordinaires passent de 15.388.420 NF en 1960 à 
16.357.342 NF, marquant ainsi une progression de 968.922 NF. 


Mais l'extension en année pleine des mesures relatives au 
personnel intervenues au cours de l’année 1960 représente déjà 
une charge supplémentaire de 624.620 NF. 


Les mesures nouvelles correspondent essentiellement à la mise 
en application de la réforme des statuts de certaines catégories 
de personnels et au renforcement des moyens matériels mis à la 
disposition du service. 


En ce qui concerne les dépenses en capital, c’est-à-dire l’équi- 
pement des services du Groupement des contrôles radio-électriques, 
il est prévu : 

— une autorisation de programme de 900.000 NF pour le lance- 
ment d'opérations nouvelles ; 

— des crédits de paiement s’élevant à 881.000 NF dont 
431.000 NF pour les opérations en cours et 450.000 NF pour les 
opérations nouvelles. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
Finances vous propose d’adopter, sans modification, le budget des 
sections V, VI et VII des services du Premier Ministre. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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ADMINISTRATION PROVISOIRE 
DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de budget qui est soumis à votre approbation 
comporte essentiellement les dépenses de fonctionnement du 
service chargé de poursuivre la liquidation des anciens services 
du « Ministère de la France d'Outre-mer ». Il s’agit donc. cette 
année encore, d'un budget de liquidation. C'est bien ainsi qu'il 
apparaît dans le tableau suivant qui résume le contenu de ses 
quatorze articles, et dans lequel nous avons fait figurer, pour en 
permettre la comparaison, les chiffres du budget de 1960. 


A. — Dépenses ordinaires. 


TiTRE IL — Moyens des services. 


Dépenses de personnel....................... 


Dépenses de matériel et remboursement de frais. . 


TITRE IV. — Interventions publiques. 


Délimitation et abornement des frontières..... 


B. — Dépenses en capital. 


Crédits de paiement : 


Subventions pour l'équipement public des Terri- 


1960. 


1961. 


(En nouveaux francs.) 


9.078.096 
3.461.530 
20.000 


60.000 
118.910 


178.910 


12.738.536 | 


4.000.000 


16.738.536 


| 5.983.406 


4.439.524 
1.523.882 
20.000 


58.910 
58.910 


6.000.000 
12.042.316 


à 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
Total des dépenses ordinaires. ..... 6.042.316 


L'examen de ce budget soulève deux problèmes : 
1” Celui de la nouvelle organisation des services, une fois 
achevée la compression indispensable des effectifs : 


2° Celui du sort de l’ancien personnel de la France d'Outre- 
Mer. 


I. — Organisation des services. 


Elle est précisée par le décret n° 60-727 du 27 juillet 1960. 
Ces services comprennent : 

a) L'Inspection générale, placée sous la direction d’un Inspec- 
teur général relevant directement du Premier Ministre ; elle se 
compose du corps de contrèle et des services de contrôle ; 

b) L’Administration provisoire, placée sous la direction d’un 
Gouverneur de la France d'Outre-Mer qui relève du Premier Ministre 
par l'intermédiaire du Secrétaire général du Gouvernement. 

L'Administration provisoire comprend deux sous-directions : 

— une sous-direction du personne! ; 

— une sous-direction de la comptabilité. 

A ces sous-directions se rattachent deux services communs 
avec le Secrétariat d'Etat aux relations avec la Communauté et 
l'administration des D. O. M. et des T. O. M.: le service du chiffre 
et le contrôle financier. 

Les effectifs de l'Administration provisoire et de l'Inspection 
se présenteront comme suit, après l'adoption du présent budget. 


Tableau des effectifs. 


| | 
| CONTRAC. | | 
[A AIRES | TAL 
TITULAIRES | TUELS | IILITAIRE TO 
| | ms 
| 
Au 31 décembre 1960......... 475 | 4 | 3 482 
Modifications apportées par le | 
projet de budget pour 1961:, | 
| + | + 8 
Suppression ......... 331 | | 337 
| 152 | » | 1 | 153 


Ainsi donc, on constate pour 1961 une forte diminution des 
effectifs par rapport à ceux de 1960. 


Cette diminution, qui affecte 337 agents, est analysée dans 
les pages 15 et suivantes du fascicule budgétaire qui précise les 
transferts d'emploi, par ministère, auxquels elle a donné lieu. 


Il est bon de rappeler enfin qu’au 31 décembre 1957, l’effec- 
tif total de l’ancien Ministère de la France d'Outre-Mer s'élevait 
à 9.094 unités. 


Quant à la définition précise des tâches des services main- 
tenus, celle-ci fera l’objet d’un décret à paraître au cours de l’année 
1961. D'’ores et déjà, il est possible d'indiquer que ces tâches 
comprendront : 


— la gestion des corps autonomes des gouverneurs et des 
administrateurs des affaires d'outre-mer ainsi que celle des agents 
en service détachés : 

— la gestion des pensions et le contentieux, notamment celui 
soulevé par le partage des caisses de réserve entre Dakar et Brazza- 
ville. 


IL — Situation du personnel de la France d'Outre-Mer. 


Dans notre rapport de l’an dernier, nous avions appelé l’atten- 
tion du Gouvernement sur le retard apporté à la publication des 
règlements d'administration publique à prendre en application de 
l'ordonnance du 28 octobre 1958 relative à la situation de cer- 
tains personnels de la France d'Outre Mer : ces textes ont paru 
à la date du 8 décembre 1959. 


A. — LES DÉCRETS DU 8 DÉCEMBRE 1959 


Ces décrets ont fixé les conditions dans lesquelles pourront 
être reclassés dans les corps métropolitains de l'Etat les adminis- 
trateurs de la France d'Outre-Mer, les fonctionnaires des anciens 
cadres généraux et les fonctionnaires des anciens cadres supérieurs 
des Territoires d'Outre-Mer. 


1° Les administrateurs de la France d'Outre-Mer. 


Ils peuvent demander : 


— soit leur intégration dans les corps métropolitains homo- 
logues (ceux qui sont recrutés par l’école nationale d'administration) ; 
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— soit leur versement dans le corps des conseillers aux affaires 
administratives chargés, sous l’autorité du Premier Ministre, de 
fonctions, études et travaux tant en métropole qu'outre-mer ; 


— soit leur versement dans le corps autonome des adminis- 
trateurs des affaires d'outre-mer chargés, sous l’autorité du Pre- 
mier Ministre, de fonctions, études et travaux ou de missions d’assis- 
tance technique ; 


— soit, s'ils comptent au moins quinze années de service et 
après intégration dans l’un des corps énumérés ci-dessus, à être 
placés en position de congé spécial pour une durée de cinq ans 
au cours duquel ils perçoivent leur solde et au terme duquel ils 
bénéficieront d’une pension d'ancienneté avec jouissance immédiate. 


Sur un effectif initial de 1.798 unités, les choix des adminis- 
trateurs ont été les suivants : 


— 580 ont demandé leur intégration ; 


—— 267 ont été versés dans le corps des conseillers aux affaires 
administratives 

— 931 ont été versés dans le corps des administrateurs des 
affaires d'outre-mer. 


2° Les fonctionnaires des anciens cadres généraux de la France 
d'Outre-Mer. 


Ces fonctionnaires, dont l’énumération est donnée aux 
pages 11768 à 11770 du Journal officiel du 9 décembre 1959, ont 
ete versés dans des corps autonomes de l'Etat constitués en corps 
d'extinction et placés sous l'autorité du Ministre auquel ils sont 
désormais rattachés. 


Les personnels qui en feront la demande seront intégrés de 
droit dans un corps métropolitain réputé homologue. 


240 intégrations ont déjà été proposées par la Commission inter- 
ministérielle chargée d'examiner les dossiers. 


3 Les fonctionnaires des cadres supérieurs de provenance 
métropolitaine, mais appartenant aux fonctions publiques autonomes 
des ex-fédérations et Territoires d'Outre-Mer seront, s'ils formu- 
lent une demande d'intégration dans un corps métropolitain, ver- 
sés dans des corps latéraux dont le régime statutaire est iden- 
tique à celui des corps métropolitains classés en correspondance. 
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Sur 2.751 fonctionnaires ayant demandé leur intégration, la 
Commission interministérielle compétente a proposé 2.459 intégra- 
tions : 1.782 ont à ce jour été effectuées. 


Par ailleurs, les fonctionnaires qui ne sollicitent pas leur inté- 
gration et qui totalisent plus de quinze ans de service effectif 
peuvent faire valoir leur droit à pension au titre de la Caisse des 
retraites de la France d'Outre-Mer. 


Votre Commission des Finances considère comme satisfaisant 
le sort qui a été fait à l’ancien personnel de la France d'Outre-Mer. 
Son attention a toutefois été appelée sur le nombre élevé des fonc- 
tionnaires rapatriés qui ont reçu une affectation « pour ordre », 
c'est-à-dire qui ne sont pas effectivement utilisés par les services 
métropolitains et dont la gestion continue à être effectuée par 
l'Administration provisoire. 


Selon les renseignements qui nous sont parvenus, leur chiffre 
serait de 323 dont : 


14 conseillers aux affaires administratives : 
14 administrateurs des affaires d'outre-mer : 


240 administrateurs et fonctionnaires des cadres supérieurs 
ayant demandé leur intégration. 


Il serait souhaitable que ces agents, dont la qualité est indé- 
niable, soient utilisés dans les meilleurs délais, tant dans l'intérêt 
de l'Administration que dans leur propre intérêt. 


B. — L'INSPECTION GÉNÉRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Le corps de l’Inspection générale de la France d'Outre-Mer, qui 
compte 35 membres, était chargé du contrôle de l'ensemble des 
services civils et militaires ressortissant au Ministère de la F. O. M. 


A l'heure actuelle, ce corps continue à effectuer des missions, 
soit pour le compte de différents Ministres, soit même à la demande 
des Gouvernements des Etats de la Communauté. On constatera 
d’ailleurs qu’une demande d’un supplément de 89.593 NF est inscrite 
au chapitre 31-03. En effet, les missions effectuées maintenant par 
les inspecteurs sont plus nombreuses et de durée plus courte, donc 
plus onéreuses. 
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Quoi qu'il en soit, le corps est amené à disparaître. Aussi le 
Gouvernement a-t-1l déposé le 25 juillet dernier un projet de loi 
qui est actuellement en instance devant la Commission des Lois de 
l'Assemblée Nationale. 


Aux termes de ce texte « les inspecteurs généraux et inspecteurs 
de la France d'Outre-Mer seront, sur leur demande, et dans les 
conditions fixées par un règlement d'administration publique, 
soit intégrés dans certains corps ou administrations de l'Etat, civils 
ou militaires, soit admis par anticipation à la retraite. 


« Les membres du corps de l'Inspection de la France d'Outre- 
Mer, qui n'auront pas fait l’objet d'une des mesures prévues à 
l'alinéa précédent, seront maintenus dans leur corps, pour lequel 
il ne sera plus procédé à aucun recrutement ». 


Ce texte qui, nous l’espérons, accueillera l'adhésion du Parle- 
ment, mettra un point final aux problèmes délicats posés par la 
reconversion d’un ensemble de personnels dont il convient de 
rappeler ici les mérites et les services rendus. 


Observations de la Commission des Finances. 


1” Dépenses ordinaires. 


Votre Commission des Finances, après avoir entendu l’ana- 
lyse technique du budget par son Rapporteur spécial, a donné son 
accord sur la demande de crédits figurant au Titre III, crédits qui, 
en forte diminution par rapport à ceux demandés pour 1960 
(— 6.576.220 NF sur 12.559.626 NF), soulignent les restrictions 
d'effectifs ci-dessus rappelées. 


Mais elle a, une fois de plus, marqué son regret de voir des 
indemnités figurer sous des rubriques diverses. Sans en discuter 
ni la nécessité, ni le montant, elle souhaiterait voir celles-ci unifiées 
et simplifiées. 


En ce qui concerne le Titre IV : Interventions publiques, les 
crédits demandés s'élèvent à la somme de 58.910 NF : ils concernent 
diverses subventions qui doivent disparaître dans les prochains 
budgets, parce que prises en charge par les autres Ministères. 
Votre Commission n’a pas d'observation à formuler. 


2°" Dépenses en capital. 


Les crédits demandés passent de 4 millions de nouveaux 
francs à 6 millions de nouveaux francs, soit une augmentation de 
2 millions de nouveaux francs. 


Les crédits sont prévus pour faire face au règlement de tra- 
vaux d'équipement sur des autorisations de programme accordées 
en 1959 et qui concernent essentiellement la construction de tri- 
bunaux et l'édification de la capitale de la Mauritanie. 


Ils n'ont pas soulevé d'observation. 


Enfin votre Commission des Finances. en vous demandant 
d'accepter le projet de budget qui vous est soumis, a émis le vœu 
de voir concentrer entre les mêmes mains les crédits relatifs à 
l'Outre-Mer. Elle s'étonne que ceux qui viennent d’être analysés 
relèvent de l'autorité directe du Premier Ministre. Elle souhai- 
terait que, pour l'avenir, ces crédits figurent dans le même fasci- 
cule que ceux demandés pour les D.O0.M. les T.O.M. et le 
Sahara, et qu’ils relèvent du Ministre chargé de ces départements 
et territoires et du Sahara. 
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DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Dans le rapport qu'elle m'avait chargé de présenter en son 
nom pour 1960, votre Commission des Finances avait émis un 
certain nombre de suggestions. Elle est heureuse de constater 
qu’il en a été tenu compte dans une large mesure à l’occasion 
de la préparation du budget pour 1961. 


La principale concernait le regroupement des services chargés 
de la gestion des T. 0. M. et des D. O0. M.: «Il serait souhaitable, 
écrivions-nous, puisque les Départements d'Outre-Mer ont été judi- 
cieusement placés sous la même autorité que les Territoires d'Outre- 
Mer, que les crédits afférents aux Départements d'Outre-Mer soient 
présentés de la même manière que ceux afférents aux Territoires 
d'Outre-Mer et qu’ils soient, en conséquence, groupés en un seul 
document financier qui permettrait au Parlement d'apprécier clai- 
rement les efforts consentis en faveur de ces terres lointaines. » 


C'est aujourd’hui chose faite, du moins en ce qui concerne 
l'Administration générale. Les crédits du Secrétariat général des 
D.O.M. ceux de l’Administration préfectorale, des tribunaux 
administratifs, des services des préfectures et de la Sûreté natio- 
nale des D. O. M. figurent désormais dans le budget qui nous est 
soumis. 


De ce fait, une simple comparaison d'ensemble entre les 
budgets de 1960 et 1961 apparaît sans signification. Ce n’est qu'au 
fur et à mesure de l'analyse des crédits que de véritables compa- 
raisons pourront être faites. 


Les crédits que l’on nous demande de voter et dont le total 
s'élève à 196.170.007 NF — compte non tenu du montant des prêts 
figurant au titre VIII — concernent pour deux tiers environ les 
T.O.M. et pour un tiers les D.O.M. Nous examinerons succes- 
sivement ces deux budgets. 


À] 


[. — Le Budget des Territoires d'Outre-Mer. 


Nous étudierons successivement le budget de fonctionnement 
et le budget d'équipement. 


À. — LE Bupcer bE FONCTIONNEMENT 


IH s'élève à 59,2 millions de nouveaux francs, dont : 

— 21,9 millions de nouveaux francs pour les dépenses de 
personnel ; 

— 8,2 millions de nouveaux francs pour les dépenses de 
matériel et les remboursements de frais : 


— 29,1 millions de nouveaux francs pour les subventions. 


1" L'augmentation des dépenses de personnel résulte d’une 
nouvelle redistribution des services et du recrutement de nouveaux 
agents dans les services d'Etat des T. O. M.: 


— d'une part, en efïet, le présent budget prend en charge 
118 agents de l'Administration provisoire de la F.O. M. à raison 
de : 

— 97 au titre de l'Administration centrale qui en comptera 
désormais 176 : 


— 2] au titre du service administratif central : 


— d'autre part, en vertu de la loi-cadre du 23 juin 1956, l'Etat 
ne devait assurer, au moyen des crédits inscrits au chapitre 41-95. 
qu'une partie des dépenses de fonctionnement des services d'Etat. 


Cette année, la participation des T. O. M. disparaît (à l'exception 
de la part relative aux services du Trésor) et les dépenses des 
mêmes services sont portées aux chapitres nouveaux 31-51 (pour 
le personnel) et 34-51 (pour le matériel). 


2° L'augmentation des dépenses de matériel résulte de Fajus- 
tement aux besoins réels de certaines dotations et de mesures parti- 
culières. 

Parmi les ajustements, notons une majoration de 773.654 NF 
des dépenses de fonctionnement des services d'Etat dans les 
T. O. M. 
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Parmi les mesures particulières notons : 


— une participation aux frais de fonctionnement de la délé- 
gation française auprès de la commission du Pacifique Sud 
(9.500 NF) ; 


— les frais de transport et de séjour des membres des Conseils 
de Gouvernement et des assemblées des T. O. M. participant à la 
conférence périodique des représentants des T. O. M. et D. O. M. 
(206.900 NF) : 


— l'inscription d'un crédit de 170.680 NF au titre de l'infor- 
mation, inscription qui répond à un vœu formulé l'an passé par 
votre Commission : 


3 Les dépenses de subventions concernent essentiellement 
deux postes : la radiodiffusion et l'équilibre des budgets locaux ; 


a) S'agissant de la Radiodiffusion, votre Commission des 
Finances avait souligné la situation géographique privilégiée des 
T.O.M. « ceinturant » le monde. De ce fait, iis sont susceptibles 
d'effectuer une diffusion planétaire des ondes françaises et votre 
Commission avait demandé qu'un effort financier soit fait dans ce 
domaine : elle est heureuse de constater une majoration de près 
d’un demi-million de nouveaux francs, soit 30 © des crédits de 1960. 

b) Les subventions accordées aux budgets locaux s’accroissent 
fortement puisqu'elles passent de 18 à 26,6 millions de nouveaux 
francs. Elles touchent tous les territoires, à l'exception de celui de 
Saint-Pierre et Miquelon et la Polynésie. 


Le détail des opérations financées est le suivant : 


— Iles Wallis et Futuna (+ 140.000 NF) — mise en place de 
l'Assemblée territoriale et du Conseil de Gouvernement (ces terri- 
toires devant accéder au statut de T. O. M.) — extension du service 
de la Santé et du service de l'Enseignement ; 

— Nouvelles-Hébrides (+ 388.706 NF) : poursuite de l’exten- 
sion de l’enseignement ; remise en état des bâtiments français 
endommagés ou détruits par le cyclone des 28 et 29 décembre 
1959 : 

— Saint Pierre et Miquelon (— 381.859 NF) : suppression des 
contributions aux dépenses des services d'Etat autres que le Trésor ; 

— Terres Australes et antarctiques (+ 1.480.000 NF) : coût 
plus élevé de la gestion des bases installées dans ces territoires du 
fait de l'augmentation des effectifs, de la hausse des prix des 


transports et de l'affrètement, des achats de matériels indispen- 
sables. 


— Comores (+ 1.290.223 NF). L'augmentation réelle n'est 
que de 553.550 NF puisqu'un ajustement de 250.000 NF de la 
subvention a été accordé par le « collectif » du 14 août dernier 
et que le territoire prend en charge la garde territoriale et une 
partie de la douane (486.673 NF) dans la perspective du futur 
statut en cours d'élaboration. 


Il convient de remarquer que si le Territoire des Comores est 
le plus peuplé des Territoires d'Outre-Mer (181.000 habitants avec 
une densité de 85 au kilomètre carré), il est également le plus 
pauvre. 


Cette situation a eu pour conséquence de rendre plus difficile 
sa progression dans tous les domaines. C’est ainsi que fin 1959 
la scolarisation n’était que de 10 % et que seuls quelques kilomètres 
de routes méritaient ce nom. Les salaires y sont très faibles (70 francs 
pour une journée de manœuvre) et le niveau de vie très insuffisant. 


Bien que possédant une fiscalité des plus complètes, les 
Comores ont le plus petit budget de tous les territoires. 


D'autre part le territoire doit faire face aux conséquences 
de la réorganisation administrative sur la base d’une complète 
autonomie par rapport à la République de Madagascar. Cette der- 
nière, devenue indépendante, la prive de toute aide et l’oblige 
notamment à créer de toutes pièces des services particuliers tels 
que les services des domaines et de l’enregistrement, à renforcer 
la chefferie des services locaux lesquels recevaient directives et 
assistance technique des services homologues malgaches. 


— Côte française des Somalis (+ 920.000 NF). 


Alors que le volume des recettes locales reste pratiquement 
inchangé depuis 1959, le territoire doit faire face à d'importantes 
charges nouvelles, qui concernent notamment : 


— le reclassement des fonctionnaires locaux, depuis 1956, 
aucune revalorisation de traitement ne leur a été accordée ; 


— l'instauration d’un régime de prestations familiales ; 


— J'africanisation des cadres entraînant la création de cadres 
de fonctionnaires supérieurs payés sur le budget local ; 


_— J'assainissement de la ville de Djibouti. 
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D'autre part, 1l n'est pas possible d'accroître de manière notable 
la fiscalité sans compromettre l’activité de transit et d’escale qui 
est la seuie du territoire, à défaut d'une économie de production et 
d'exportation. 


Il est prévu à partir du 1‘ janvier 1961 la création d’un droit 
d'établissement annuel, qui frappera les sociétés ayant leur siège 
social à Djibouti, mais n'y exerçant pas leur activité principale, 
ainsi qu'un aménagement des patentes. Le produit attendu de cet 
eflet fiscal ressort à 52 millions de francs Djibouti. 


Enfin, la conjoncture politique empêche l’Assemblée territo- 
riale de rétabhr l'équilibre de ses finances par une réduction encore 
plus sévère des dépenses publiques. 


Malgré l'accroissement substantiel des subventions allouées 
aux T.O.M., on peut craindre que l'équilibre de leurs budgets 
ne puisse étre, pour certains d’entre eux, complètement assuré 
en 1961. En effet, lesdites subventions ont été fixées à partir de 
propositions établies au début de la présente année. Depuis lors 
est intervenue une chute des cours de leurs produits d'exportation : 
vanille, coprah, café, ce qui risque de compromettre leurs rentrées 
fiscales. Par ailleurs, comme il a déjà été dit, la Côte française des 
Somalis traverse une période politique très importante. Enfin, pour 
Saint-Pierre et Miquelon l'aide accordée en 1961 ne fait que 
reconduire celle consentie en 1960. 


On ne peut certes actuellement serrer de près toutes les 
réalités qui se dévoileront au cours de 1961. Mais il est cependant 
vraisemblable que des demandes d'aides supplémentaires seront 
formulées en cours d'année. 


A ce sujet, il convient de signaler spécialement le cas du 
Territoire de la Polynésie française pour lequel aucune subvention 
n'est prévue dans le présent budget et qui devra vraisemblablement 
avoir recours à l’aide de l'Etat en 1961. En effet, la chute brutale 
des cours des produits agricoles qu'il exporte, notamment le coprah, 
entraine une diminution sensible du produit des droits de sortie 
et, du fait de la baisse du pouvoir d'achat des agriculteurs, une 
diminution du produit des droits d'entrée, tandis que les dépenses 
budgétaires sont déjà alourdies par l'augmentation rapide des 
charges sociales provoquées par l’accroissement de la population. 


Dans ces conditions il paraît donc probable que la Polynésie 
devra être aidée financièrement, sous une forme qui reste à déter- 


— 


miner. L'opinion locale semble attachée à ce que cette aide revête 
la forme d'une prise en charge de nouveaux services par l'Etat, 
plutôt que d’une subvention. Certes la répartition entre services 
locaux et services d'Etat résulte de la Loi-Cadre, mais nous devons 
considérer que celle-ci avait été établie en 1956 essentiellement pour 
les grands territoires d'Afrique et qu’elle n’est pas toujours parfai- 
tement adaptée aux pays qui ont conservé le statut de Territoire 
d'Outre-Mer. C’est pourquoi, lorsque les Polynésiens demandent par 
exemple la prise en charge, par l'Etat, des dépenses du lycée de 
Papeete, cette demande peut paraître justifiée, tant sur le plan des 
nécessités de l'enseignement que sur le plan budgétaire, la prise en 
charge directe des dépenses d’un service étant de toute facon préfé- 
rable à l'octroi d’une subvention globale et non affectée. 


En ce qui concerne le Territoire de Saint-Pierre et Miquelon une 
note spéciale a été rédigée à ce sujet par notre collègue Claireaux, 
sénateur de ce territoire, note qui est reproduite intégralement dans 
la partie : « Observations de la Commission ». 


Enfin, un crédit de 4.500.000 NF est prévu pour l'application 
de l'article 6 de l’ordonnance du 28 octobre 1958 et de l’article 23 
du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 : en effet, les fonction- 
naires des cadres locaux mais de provenance métropolitaine seront, 
sur leur demande, intégrés dans un cadre de l'Etat, des départe- 
ments, des communes ou de leurs établissements publics. En atten- 
dant leur intégration, ils sont soumis au régime de rémunération 
applicable aux fonctionnaires d’Etat sur la base de l'indice métro- 
politain correspondant à l'indice qu'ils détiennent dans leur cadre 
d'origine. 

En raison de la différence qui existe entre les diverses fonctions 
publiques territoriales par rapport à la fonction publique d'Etat, 
cette intégration des cadres communs supérieurs d'Outre-Mer 
entrainera des majorations de soldes au titre de 1961 avec règlement 
de rappels pour 1960 et 1999. 


Le crédit prévu de 4.500.000 NF a pour objet de faire face à 
ces dépenses. 


!1 a été calculé en fonction du nombre d'agents susceptibles 
d'être intégrés. 
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B. — Le BupGEr INVESTISSEMENT 


D'une année sur l’autre, les autorisations de programme et les 
crédits de paiement varieront de la manière suivante : 


AUTORISATIONS CREDITS 
de programme. de paiment. 
1960 1961 1960 1961 
| (En millions de NF.) (En millions de NF.) 
| 
a) Subvention au Fonds d'Investissement | 
pour le Développement économique et. | 
social des Territoires d'Outre-Mer | 
(F. I. D. E. S.) : 
— Section générale............... 9 10 10,5 8,5 
— Section des Territoires......... 12 20 15 14 
b) Subvention pour l'équipement admi- 
nistratif des Territoires d'Outre-Mer. 4 3 2 3,9 
à 25 33 27,5 26 


On peut constater l'accroissement très net des autorisations 
de programme consacrées au développement économique et social 
des Territoires d'Outre-Mer. 


Le détail des opérations à lancer est donné ci-dessous : 


1° Le F.I D.E.S.: 
a) Chapitre 68-90 : Section générale : 


En nouveaux francs. 


Subvention au B. R. G. M. (Recherche minière) ..... 5.000.000 
Subvention à l'Institut Français d’Océanie (Recher- 


Subvention à l’Institut Géographique National (Etablis- 


240.000 


En nouveaux francs. 


Subventions aux œuvres privées (Santé et Enseigne- 

1.000.000 
Plan d'équipement Wallis et Futuna................ 300.000 
Plan d'équipement des Nouvelles-Hébrides.......... 960.000 
Etudes générales et contrôle du Plan.............. 200.000 

10.000.000 


Cette répartition n’a qu’une valeur purement indicative, elle ne 
sera précisée qu'après réception des demandes des bénéficiaires et 
arrêtée définitivement par le Comité directeur du F.I. D.E.Ss. 


Le total de 10 millions représente la première annuité d'un 
projet de loi-programme, actuellement en préparation, qui prévoit, 
pour 3 ans, un total de 33 millions de nouveaux francs pour la section 
générale. 


b) Chapitre 68-92: Section locale. 


Indépendamment de la répartition géographique figurant au 
projet de budget qui n’a qu’une valeur prévisionnelle et qui ne sera 
arrêté que par le Comité directeur du F.I. D.E.S. il n’est pas 
possible de chiffrer pour chacun des territoires, la répartition des 
crédits par grandes catégories d’investissements. Ces demandes de 
crédits sont, en effet, à la discrétion totale des autorités locales, le 
Conseil de Gouvernement présentant à l'Assemblée territoriale un 
projet que celle-ci a tout loisir de modifier. Cet examen n'aura 
lieu au plus tôt qu’à la prochaine session desdites Assemblées. 


Cependant, dans le cadre des objectifs qui seront retenus pour 
le IV° plan, il est possible d'envisager dès maintenant que l'effort 
principal portera : 


— Aux Comores : sur le développement du programme de mise 
en valeur agricole, les adductions d’eau et les équipements sociaux, 
principalement ceux du service de l’enseignement en raison de la 
faiblesse du taux de scolarisation (les réalisations d'infrastructure, 
programme routier, allongement des jetées, seront vraisemblable- 
ment obtenues du Fonds Européen. Au cas ou le Fonds Européen 
serait défaillant, un effort nouveau s’imposerait pour ce territoire) ; 
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— En Nouvelle-Calédonie : sur l'agriculture et surtout sur 
l'élevage ainsi que dans le domaine de l'infrastructure, sur les 
dessertes routières et les aménagements portuaires (cale de halage 
de Nouméa) : 

— En Polynésie française : sur le développement agricole 
(essentiellement régénération de la cocoteraie et amélioration du 


rendement des cultures industrielles), sur les relations aériennes 
interinsulaires (aérodrome de Riatea) et sur l’équipement portuaire : 


— En Côte Française des Somalis : sur une expérience agricole, 
sur les extensions du port (y compris l'amélioration du ravitaillement 
en eau) et sur l'urbanisme et l'habitat à Djibouti ; 


— À Saint-Pierre et Miquelon : sur la reconversion et la moder- 
nisation de la flotte de pêche et des moyens de production du poisson. 


Le total de 20 millions de nouveaux francs représente la pre- 
mière annuité du projet de loi-programme qui prévoit pour 3 ans un 
total de 67 millions de nouveaux francs pour le chapitre 68-92. 


2° Le détail des autorisations de programme relatives à l'équi- 
pement administratif des Territoires d'Outre-mer figure à la 
page 110 du fascicule budgétaire auquel votre Rapporteur vous 
prie de bien vouloir vous reporter. 


II. —— Le Budget des Départements d'Outre-Mer. 
A. — LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 


Il est arrêté à 31,2 millions de nouveaux francs se ventilant en : 


— dépenses de personnel. 18,4 millions de nouveaux francs. 


— dépenses de matériel et 
de fonctionnement.......... 23 millions de nouveaux francs. 


— sUDUCNTONs ......... 10,5 millions de nouveaux francs. 


1’ Le personnel rémunéré sur ce budget a été, avons-nous dit, 
transféré du Ministère de l'Intérieur : il s’agit du Secrétariat géné- 
ral des Départements d'Outre-Mer de l'Administration préfectorale, 
des tribunaux administratifs et de la Sûreté nationale. 


Une seule mesure de créations d'emplois concernant la Sûreté 
nationale : il sera recruté, essentiellement pour la Guadeloupe et la 
Martinique, à raison de 18 gardiens de la paix et 2 officiers de paix. 


Quant aux dépenses de matériel, elles n’appellent pas d’obser- 
vation particulière. 


2° Les subventions sont inscrites à trois chapitres : 


41-31: subventions pour les dépenses des services d'incendie 
et de secours des Départements d'Outre-Mer, où le crédit de 
100.009 NF voté l’an passé, est reconduit ; 

41-51 : subventions de caractère obligatoire en faveur des col- 
lectivités locales des Départements d'Outre-Mer : même crédit 
qu'en 1960, soit 4.350.009 NF : 


41-52 : subventions de caractère facultatif. 


À ce dernier titre, il y a lieu de signaler notamment une sub- 
vention d'équilibre de 5 millions de nouveaux francs pour l'en- 
semble des départements de la Guyane et de l'arrondissement de 
l'Inini, ainsi qu'une subvention excepticnnelle aux communes de 
1 million de nouveaux francs. 


B. — Le BupcEr D'ÉQUIPEMENT 
Comparé à celui de l’année précédente, le budget d'équipement 
des Départements d'Outre-Mer se présente de la manière suivante, 
en forte augmentation : 


| 
AUTORISATIONS CREDITS 
de programme. | de paiement. 
1960 1961 1960 1961 
(En millions | (En millions 
de nouveaux francs.) | de nouveaux francs.) 
a) Subventions au F.L D. O.M.: | 
— section centrale............... 47,7 65 50.02 55.65 
Section 20 30 | 19,81 : 24.19 
Total F.I.D.0.M............ 67,7 95 69,84 | 79.80 


b) Préts à la Caisse centrale de coopé- 
ration économique pour le finance-| 
du plan de modernisation et 
d'équipement des Départements 
d'Outre-Mer (section locale du F.1. | 
| 23 | — 3,16 1,63 
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On se souvient que la loi de programme du 30 juillet dernier 
a prévu pour les Départements d'Outre-Mer un programme triennal 
de travaux d’un montant de 290 millions de nouveaux francs 
financés par le F. I. D. O. M. — ainsi d’ailleurs qu’un programme 
triennal de 119 millions de nouveaux francs de travaux financés 
par les Ministères de l'Education Nationale, de la Construction, des 
Travaux Publics et des Transports, des Postes et Télécommunica- 
tions et par la Radiodiffusion-Télévision française — les crédits de 
ce dernier programme figurant aux budgets respectifs de ces 
départements. 


En 1961, première année du plan, 79,8 millions de nou- 
veaux francs d’autorisations de programme seront accordés au 
F. I. D. O. M. ce qui représente 27 % du total. Aucune observation 
particulière n’est donc à formuler quant à l’importance de ces 
investissements. Le document budgétaire vous donne toutes indi- 
cations sur leur répartition par grandes catégories. Celle-ci ne sera 
définitivement arrêtée que par le Comité Directeur du F. I. D. O. M. 
où siègent des membres de votre Commission. 


En résumé, les demandes de crédits formulées pour les dépar- 
tements et territoires d'Outre-Mer dans le projet de loi de finances 
pour 1961 sont résumées dans le tableau ci-après, qui souligne 
l'augmentation importante des dotations pour l’année à venir par 
rapport à 1960. 
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Observations de la Commission des Finances. 


Apres avoir étudié l'analyse du budget des Territoires d'Outre- 
Mer et des Départements d'Outre-Mer que lui a soumis son Rap- 
porteur spécial, la Commission des Finances a enregistré, avec une 
satisfaction qu’elle désire faire partager au Sénat tout entier, 
l'effort qui sera fait en 1961 dans ces territoires et départements 
et qui apparaît beaucoup plus substantiel que par le passé. 


En ce qui concerne tout d’abord les Territoires d'Outre-Mer, 
elle a constaté que le Gouvernement, répondant aux vœux maintes 
fois exprimés par les Assemblées parlementaires, a supprimé, pour 
ces territoires, la contribution aux charges des Services d'Etat, à 
l'exception des charges des Services du Trésor, soit 4.577.000 NF. 


Elle a également enregistré l'importance des subventions 
d'équilibre inscrites au budget national en faveur des territoires, 
qui passent de 18 à 26,6 millions de nouveaux francs. 


Toutefois, notre collègue M. Claireaux, Sénateur de Saint- 
Pierre et Miquelon, a regretté que pour ce territoire aucune majo- 
ration n'ait été accordée pour 1961 par rapport à 1960. La note 
remise par notre collègue à ce sujet s'exprime ainsi : 


« Dans son projet de budget 1961 adressé à M. le Ministre 
d'Etat chargé des Territoires d'Outre-Mer, le Chef du Territoire 
de Saint-Pierre et Miquelon demandait que la subvention d'équilibre 
soit majorée de 620.000 NF par rapport à celle accordée en 1960. 


+ Cette majoration nécessiterait néanmoins de la part du Ter- 
ritoire un effort supplémentaire de 400.000 NF. 


« L'augmentation de cette masse budgétaire par rapport 
à 1960 est due à un alignement des soldes et avantages sociaux et 
à l'augmentation du coût des matériaux et combustibles. 


« L'opération monétaire de décembre 1958 est la conséquence 
directe de ces majorations de dépenses. Celles-ci ont d’ailleurs été 
reconnues nécessaires dans le rapport de M. l'Inspecteur Iehlé, 
venu à Saint-Pierre en avril 1960. » 


« L'effort fiscal et parafiscal des contribuables a été considé- 
rablement accru ces dernières années. En 1952, le territoire contri- 
buait pour 860.000 NF à l'équilibre de son budget ;: en 1960, ce 
montant atteindra 4 millions de nouveaux francs. 


« C'est grâce au développement de l’industrie de la congélation 
du poisson que cette majoration de contribution a été rendue 
possible. Cependant, il serait imprudent d'aller au-delà de ce chiffre, 
étant donné surtout la perte de pouvoir d'achat subie par plus de 
la moitié de la population active, perte qui est de l'ordre de 20 x. 


« Les rapports de l’Inspecteur Iehlé donnent également des 
précisions à ce sujet. En deux ans, déclare-t-il, le coût de la vie 
s'est élevé de 40 à 50 %. 


« M. le Premier Ministre a bien voulu intervenir en notre 
faveur auprès de M. le Ministre des Finances. Cependant, le chiffre 
inscrit pour 1961 ne comporte aucune majoration par rapport à 
celui de 1960. 


« Si l’on veut faire voter 400.000 NF de majoration de recettes 
par le Conseil général du Territoire, il me paraît indispensable que 
des assurances puissent lui être données quant à l'inscription des 
620.000 NF demandés sur un collectif de 1961. 


« Déjà l’an dernier, le Conseil général avait démissionné pour 
protester contre la réduction du montant de la subvention de 1960. 


« La situation serait encore rendue plus grave cette année si 
la majoration de subvention sollicitée n’était pas accordée ou promise 
officiellement. » 


La Commission des Finances a pris acte de cette déclaration 
en demandant à votre Rapporteur spécial de poser à ce sujet une 
question à M. le Ministre d'Etat chargé des Territoires d'Outre-Mer. 


Examinant, pour les territoires d'outre-mer, les dépenses 
d'investissement, la Commission des Finances a également constaté 
le progrès très sensible, par rapport aux années précédentes, des 
crédits Fides. Elle a pris acte que les sections locales du Fides 
auront été majorées d’un tiers en deux ans, de 1959 à 1961. 
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Sans doute, certains de nos collègues, intervenant dans la dis- 
cussion publique, trouveront-ils encore ces crédits insuffisants. Votre 
Commission des Finances, en reconnaissant l'importance des tâches 
encore à accomplir et en souhaitant très vivement que la situation 
financière permette d'accentuer l'effort dans l'avenir, s'est déclarée 
cependant satisfaite pour 1961 de l'effort accompli. 


Examinant ensuite les budgets des départements d'outre-mer, 
votre Commission des Finances a exprimé sa crainte de difficultés 
administratives probables en présence de la distorsion entre 
l'ampleur des objectifs à long terme et l'importance des moyens 
financiers d’une part, et la faiblesse relative de l'appareil adminis- 
tratif des départements d'outre-mer, d'autre part ; le Gouvernement, 
en application de la loi-programme, se propose, en effet, d'accroître 
les dotations financières consacrées à l'équipement de ces départe- 
ments de plus de 50 %, au cours des trois prochaines années, compa- 
rativement aux dotations ouvertes au titre des trois années 
précédentes : le montant des crédits budgétaires prévu dans la loi- 
programme est voisin de 410 millions de nouveaux francs ; les 
crédits à l’économie dispensés par la Caisse centrale de Coopération 
Economique doivent atteindre 240 millions de nouveaux francs. Ces 
650 millions de nouveaux francs sont à comparer aux 400 millions 
de nouveaux francs correspondant aux mêmes objectifs pour les 
trois années 1957-1959. 


Ces dotations doivent permettre un accroissement substantiel 
du revenu des départements d'outre-mer qu’exige d’ailleurs la réalité 
pressante d’une expansion démographique considérable. 


Les thèmes proposés nous sont connus: amélioration de la 
productivité agricole et diversification des cultures, promotion de 
l'industrialisation, politique d’émigration et aussi réforme foncière 
permettant la mise à la disposition de l’économie agricole de terres 
domaniales ou de propriétés privées incultes. 


En face de tels objectifs, il y a lieu de craindre la sous-admi- 
nistration, notamment dans le domaine économique, qui sévit dans 


ces départements. Comment conduire, en effet, une telle politique 
alors que font très largement défaut notamment les services d'étude 
et d'orientation de l’économie et des investissements ? 


Il n'apparaît pas, en effet, que le Gouvernement ait prévu la 
mise en place, dans chacun de ces départements, d’un appareil 
d'observation statistique, cependant indispensable : de même aucun 
organisme de contrôle de la conjoncture, de connaissance et de 
surveillance des prix ne se trouve en place au moment où un 
apport considérable de capitaux publics risque de comporter des 
effets inflationnistes regrettables. 


L'institution de délégués aux affaires économiques avait été 
naguère prévue dans ces départements. En dehors de la Réunion, 
il apparaît aujourd’hui qu'aucun d’eux ne s’en trouve doté et cepen- 
dant ces fonctionnaires avaient pour mission d’être les conseillers 
de l'administration préfectorale et les animateurs de l’œuvre de 
développement qu'il s’agit d'entreprendre ! 


Pense-t-on aussi que sans un étoffement sensible des services 
de conditionnement, il sera possible de promouvoir la politique 
rigoureuse de qualité des productions exportées à défaut de laquelle 
la compétition pour l’expansion des débouchés de l’économie agri- 
cole ne saurait être assurée. 


Telles sont les appréhensions qu’a suscitées l'examen du budget 
des départements d'outre-mer, dans lequel rien n’annonce et ne 
permet de prévoir la constitution prochaine de cet instrument 
d'action économique, à défaut duquel il sera certainement diffi- 
cile de tenir les objectifs et les promesses de la loi de programme. 


Cette priorité qui doit être donnée aux problèmes écono- 
miques doit se traduire dans les faits par des solutions rapides et 
efficaces. 


A ce sujet les décrets du 26 avril 1960 étendant les pouvoirs 
des préfets et leurs attributions ont apparu à votre Commission 
comme devant être du meilleur effet, à condition toutefois que l’on 
n’assiste pas — comme trop souvent on a eu à le déplorer dars le 
passé — à des mutations fréquentes et nombreuses dans le haut 
personnel administratif des départements. 


Il importe qu’une longue continuité dans l’action soit assurée, 
et que le personnel administratif, conscient de la tâche à accomplir, 
soit protégé d'influences trop souvent étrangères à leur véritable 
mission. 
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La présence, à cet effet, à la tête d’un département ministériel 
chargé des D. O. M. et des T. O. M, d’un seul ministre ayant tout 
pouvoir sur les administrations sans exception, opérant dans ces 
départements et territoires, est la condition indispensable du succès 
d'une action heureusement entreprise. Ce pouvoir, la Commission 
des Finances le souhaite pour le Ministre d'Etat chargé des D. O. M. 
et des T. O. M. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
Finances a accepté sans modification les crédits demandés. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 44. 


Participation des Territoires d'Outre-Mer aux dépenses des services du Trésor. 


Texte. — Le montant de la participation des Territoires d'Outre-Mer aux dépenses 
des services du Trésor est fixé pour l’année 1961 à la somme globale de 2.032.954 NF, 
répartie comme suit : 


Cote ee 625.010 
481.212 
Commentaires. — La loi cadre du 23 juin 1956 relative à 


l'évolution des Territoires d'Outre-Mer a prévu une participation 
de ces collectivités aux dépenses de fonctionnement des services 
du Trésor : pour 1961, cette participation s'élève à 2.032.954 NF. 


Votre Commission vous propose l'adoption de cet article. 


Article 66. 


Dissolution de la Caisse de retraites de la France d‘Outre-Mer, 


Texte. —— I. — La Caisse de retraites de la France d'Outre-mer est dissoute à 
compter du 1°’ janvier 1961. 
II. — Les pensions servies au 31 décembre 1960 par la Caisse de retraites de 


la France d'Outre-Mer aux anciens fonctionnaires d'origine métropolitaine ou à 
leur ayants cause seront prises en charge par le budget de l'Etat et seront inscrites 
sans qu'il y ait lieu à revision à une section spéciale du Grand Livre de la Dette 
publique. 

III. —— L'Etat assurera le paiement des pensions servies au 31 décembre 1960 
par la Caisse de retraites de la France d'outre-mer aux ressortissants des territoires 
d'Outre-Mer. Ces pensions seront inscrites à une section spéciale du Grand Livre 
de la Dette publique. 

L'Etat procédera à la concession et à la liquidation des pensions auxquelles 
pourront prétendre les ressortissants des territoires d'outre-mer appartenant à des 
cadres de fonctionnaires affiliés à la date du 31 décembre 1960 à la caisse de retraites 
de la France d'Outre-Mer. 
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Les territoires d'Outre-Mer verseront au budget de l'Etat la retenue visée à 
l’article 4 du décret n° 50-461 du 21 avril 1950 et la contribution visée à l’article 83 
du décret du 1°’ novembre 1928 modifié par le décret du 31 décembre 1937 et le 
décret n° 52-24 du 3 janvier 1952. 


IV. — Des conventions pourront être conclues entre la République française 
d'une part, les Etats de la Communauté, le Togo et le Cameroun, d’autre part, afin 
de fixer les conditions dans lesquelles une aide financière pourra être accordée à 
ces Etats au titre de leurs ressortissants qui étaient tributaires de la Caisse de retraites 
de la France d'Outre-Mer. 


V. — Des décrets contresignés par le Ministre des Finances et des Affaires 
économiques et par le Secrétaire d'Etat aux Finances fixeront en tant que de besoin 
les modalités d'application du présent article. 


Commentaires. — La Caisse de retraites de la France d’'Outre- 
Mer à laquelle étaient affiliés les fonctionnaires des cadres locaux 
est dissoute. 


Cette dissolution entraîne les conséquences suivantes : 


a) Pour les fonctionnaires et retraités métropolitains : leurs 
pensions sont — ou seront — prises en charge par le budget de 
l'Etat ; ils conserveront, s'ils le désirent, le bénéfice des règles 
propres à la Caisse de retraites de la France d'Outre-Mer ; 


b) Pour les fonctionnaires et retraités autochtones : 


— s'ils étaient retraités à la date du 31 décembre 1960, leurs 
pensions seront prises en charge par le budget de l'Etat ; 


— s'ils étaient en activité : l'Etat procédera à la concession 
et à la liquidation de la pension à laquelle ils pouvaient prétendre. 


Les paiements s’effectueront par l'intermédiaire des Caisses 
locales. 


Cette mesure ne soulève aucune objection de la part de votre 
Commission des Finances, qui vous en propose l’adoption. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


La profonde évolution de la Communauté née du référendum 
de 1958, évolution qui a abouti à l'indépendance des Etats africains 
en faisant partie, aurait, à elle seule, conduit votre Commission à 
présenter un rapport sous une forme plus détaillée que d'habitude. 
et à évoquer à ce sujet certains aspects du concours que les pays 
industrialisés doivent apporter aux pays en voie de développement 
dont l’économie est encore très peu diversifiée. 


Les événements graves survenus au centre de l'Afrique, dans 
l’ancien Congo belge, comme en Amérique centrale, ont confirmé 
aux yeux de votre Rapporteur la nécessité d'insister sur les impli- 
cations de l’aide aux Nations encore déshéritées. 


Ce rapport comportera deux parties essentielles : 


I. — Considérations générales sur l’aide aux pays en voie de 
développement. — Les obligations de la France vis-à-vis des Répu- 
bliques africaines ayant accédé à l'indépendance. — Les relations 
entre la Communauté économique européenne avec les Républiques 
africaines et plus généralement les pays et territoires d'Outre-Mer. 


IT. — Analyse du budget du Secrétariat d'Etat. 


Il sera complété par un résumé de la discussion en Commission 
de ce budget et par une série d’annexes consacrées : 

1° A l’organisation de l’administration du Secrétariat d'Etat : 

2° A la politique du Secrétariat d'Etat en matière de personnel : 

3° Au relevé des décisions prises en 1960 par le Comité direc- 
teur du Fonds d’aide et de coopération ; 

4° A l’aide apportée en 1960 aux Etats de la Communauté par 
le Fonds européen de développement pour les pays et territoires 
d'Outre-Mer ; 

o° Aux caisses de stabilisation des prix des produits agricoles 
d'Outre-Mer. 
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PREMIERE PARTIE 


L'AIDE AUX PAYS SOUS-DEVELOPPES 


A. — (Considérations générales. 


Des querelles autant d'ordre philosophique que d'intérêt ont 
toujours divisé les délégations des puissances industrielles à 
l'O. N.U. 


Se sont sans cesse affrontés les partisans de l’aide multilatérale. 
par l'intermédiaire des organismes de financement de l'O. N.U,. 
— B.ILR.D. Corporation financière internationale, Fonds de 
développement, Assistance technique et, pour l'Europe, le 
F.E. D. 0. M. — et les partisans de l’aide bilatérale effectuée au 
moyen de prêts directs d'Etat à Etat, voire de dons. 


Sont partisans de la première formule les pays en voie de 
développement et les pays industriels qui n’ont pas eu, ou qui n'ont 
plus depuis longtemps de liens politiques étroits avec les pays à 
assister, car l’aide multilatérale est aussi neutre que possible du 
point de vue politique. 


Sont partisans de la seconde les grands pays qui tiennent à 
conserver ou attirer dans leur orbite politique ou leur zone 
d'influence ou d'amitié des pays pauvres dont les besoins industriels 
sont immenses. 


La France s’est située entre ces deux extrêmes. Si elle a sans 
cesse soutenu l’aide multilatérale dans les instances internationales 
pour éviter l'engagement des pays du Tiers Monde, elle n’en a pas 
moins été obligée de recourir à l’aide bilatérale, la plus importante 
dans le monde en pourcentage par rapport au revenu national, pour 
satisfaire aux besoins des pays de l’ancienne Communauté franco- 
africaine. 


L'expérience a montré qu’en dépit de cette assistance directe 
et permanente, la France n’a pas eu toutes les satisfactions qu'elle 
souhaitait, témoin certain retrait de la Communauté française à la 
suite du référendum de 1958. 
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Il est apparu nécessaire dans ces conditions, au moment où les 
anciens territoires liés à la France au sein de la Communauté sont 
devenus des pays indépendants, membres de l'O. N. U., de faire le 
point sur les diverses formes d’aide jusqu’à présent utilisées. 


Faisons tout d’abord un bref bilan des aides accordées depuis 
la fin de la dernière guerre : 


— aide bilatérale du bloc occidental, 17.929 millions de dollars ; 
— aide bilatérale du bloc communiste, 3.800 millions de dollars. 


En bref, l’aide occidentale est égale à cinq fois en valeur l’aide 
du bloc oriental. Mais a-t-elle eu une efficacité politique comparable ? 


1” L'aide orientale. 


Elle est fondée sur une technique simple qui, en dépit de sa 
forme bilatérale, n'apparaît pas porter la moindre atteinte à la dignité 
des Etats ayant récemment acquis leur souveraineté internationale. 


Les Etats de l'Est répugnent à fournir une aide gratuite ; les 
quelques dons qu'ils octroient concernent le matériel d'enseignement 
et le matériel médical. Ils pratiquent en règle générale une aide sous 
forme de prêts à long terme (généralement 12 ans) et à faible taux 
d'intérêt (2,5 %), remboursables principalement sous forme de livrai- 
sons de produits d'exportation locaux, pour des quantités garanties 
et à des cours garantis; cette aide qui, en général, vise à encourager 
l'industrialisation, tend à diversifier l’économie des bénéficiaires et 
leur assurer l'indépendance économique, base de l'indépendance 
politique. 


Mais, chaque fois, les intérêts des bailleurs de fonds sont sauve- 
gardés : 


— les intérêts économiques par la fourniture de machines, 
d'études, de spécialistes, la formation en U. R. S. $S. des techniciens 
étrangers, l'achat de matières premières aux fins de réexportation 
au-delà des besoins nationaux ; 


— les intérêts politiques par la technique des « têtes de ponts », 
l’aide étant dirigée sur les points du globe stratégiquement sensi- 
bles: Asie du Sud-Est, Moyen-Orient, quelques pays d'Afrique 
(Ethiopie, Guinée), ou d'Amérique centrale et du Sud (Cuba et même 
Brésil et Argentine). 
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2° L'aide occidentale. 


S'agissant de l’aide occidentale, on peut parler d'échec relatif, 
malgré l'importance des sommes consacrées. Les raisons de cet 
insuccès nous paraissent être de deux ordres : 


a) Les Occidentaux agissent en ordre dispersé, en pratiquant 
à la fois, mais sans coordination, l’aide bilatérale et l’aide multilaté- 
rale. Les aides nationales sont plus ou moins concentrées sur cer- 
taines régions selon des nécessités généralement d'ordre politique, 
voire militaire. Trois catégories d'Etats fourniseurs d'aide peuvent 
être distinguées : 

— les Etats-Unis, qui font porter leur effort sur le Sud-Est 
asiatique et l'Amérique latine : 

— les anciens colonisateurs, qui interviennent auprès des terri- 
toires dont ils avaient jadis la tutelle (Grande-Bretagne, France, 
Belgique) ; 

_ les pays industrialisés n'ayant jamais eu ou n'ayant plus de 
colonies depuis des temps plus ou moins reculés et se contentant 
d'apporter une contribution aux organismes internationaux, tout 
en se réservant une liberté d'action commerciale totale à l'égard de 
tous les pays fournisseurs de matières premières (Allemagne, Italie, 
Hollande, Pays scandinaves, Autriche, Suisse, etc.). 

Quant aux aides internationales, elles se font soit par l’interme- 
diaire de FO. N. U. et de ses annexes, la B. LR. D. la Corporation 
financière, etc., soit par l'intermédiaire de « Europe » avec le 
F.E. D. O. M. 

Mais il n'existe aucune articulation rationnelle entre ces 
diverses formes d'aides. 

C'est ainsi que les donateurs portent une charge différente eu 
egard à leurs ressources. Par exemple, on a calculé que, depuis 
la fin de la dernière guerre, les participations occidentales ont été 
les suivantes : 


— US. À: 12.000 millions de dollars, soit 0,30 % du revenu 
national : 

— France : 3.825 millions de dollars, soit 2,1 % du revenu 
national : 

— Grande-Bretagne : 1.058 millions de dollars, soit 0,3 % du 
revenu national : 
Allemagne : 274 millions de dollars. soit 0,1 % du revenu 


national : 
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— Hollande : 133 millions de dollars, soit 0,2 © du revenu 


national, 

ce qui se traduit pour les Etats de taille moyenne, dont la France, 
par une surcharge économique qui se réfléchit sur le taux d'inves- 
tissement à niveau de consommation constant. 

De leur côté, les bénéficiaires sont plus ou moins bien traités, 
suivant la richesse de leur tuteur et l’intérét politique qu'ils pré- 
sentent. M. Moussa a cité les chiffres suivants dans un ouvrage 
consacré aux pays sous-développés : 

— Viet-Nam du Sud, Laos : 25 dollars par tête et par an: 

— Cambodge et Formose : 10 dollars par tête et par an; 

— Pays de la Communauté franco-africaine : 6 dollars par tête 
et par an; 

— Amérique latine : 1 dollar par tête et par an; 

— Autres pays d'Asie : 1/2 dollar par tête et par an. 

b) Les mécanismes adoptés manquent souvent de réalisme, ou 
bien sont mal adaptés aux destinataires. 

On peut les regrouper en quatre catégories : 

1° Le développement de l'investissement privé dans les pays 
sous-développés ; 

2° Le financement sur fonds publics de l'infrastructure écono- 
mique et sociale ; 

3’ L'assistance technique ; 

4" Le soutien et la stabilisation des cours des matières pre- 
mières et des produits tropicaux, de manière à améliorer les 
recettes des pays sous-développés et les libérer des sautes des 
cours mondiaux. 

En ce qui concerne l'investissement privé, diverses mesures 
ont été prises dans certains pays pour le développer, témoin 
les lois américaines de garantie aux investissements à l'étran- 
ger et les mesures fiscales favorables à ces investissements, les 


articles 18 à 20 de la loi de finances allemande pour 1960, les décrets 


français des 10 et 13 novembre 1956. 

Mais un seul moteur dirige les capitaux vers les pays 
sous-développés : le profit, qui ne tient aucun compte des inté- 
rêts particuliers des bénéficiaires, d'où une tendance à ne s'in- 


téresser qu'aux activités qui ne concurrenceront pas les industries 


des pays bailleurs de fonds, ou encore à négliger les productions 
vivrières essentiellement destinées aux autochtones. Par ailleurs, 
les risques de nationalisation freinent ces investissements ; d’où la 
nécessité de prévoir des garanties de remboursement outre des 


garanties d'intérêts. Enfin, des risques d’immixtion des intérêts 
privés dans la politique des Etats sont à redouter. 

En fait, les investissements privés à l'étranger des pays indus- 
trialisés s’orientent surtout vers des pays en voie de développement, 
mais où il y a peu de chances de voir une rapide et profonde évo- 
lution politique ; c’est ainsi que les investissements américains se 
dirigent vers le Canada ou certains pays d'Europe considérés comme 
« SÛrs ». 

Le financement sur fonds publics de l'infrastructure écono- 
mique et sociale des pays du Tiers Monde et l'assistance technique 
sont des mécanismes efficaces, mais délicats à manier. En par- 
ticulier, la répartition de l’aide doit être équitable et tenir compte 
des ressources propres des Etats, de la population, du degré de 
leur développement et il faut, en outre, éviter les doubles emplois. 

Quant au soutien des cours, il constitue la méthode qui a 
donné — si locale qu’elle ait été — les résultats les plus tangibles 
quand elle a été bien appliquée : 

1’ L'exportation constitue la source de recettes essentielle 
pour les pays sous-développés : si, d’une part, les cours sont cor- 
rects et stables, si, d'autre part, les quantités achetées subissent peu 
de fluctuations d’une année sur l’autre au cours de périodes de 
quelques années, un revenu permanent est assuré aux capitaux 
investis, quelle que soit leur origine ou leur nature, les recettes 
budgétaires des pays producteurs deviennent plus certaines, et il 
se crée peu à peu une épargne locale indispensable à l'élévation du 
niveau de vie et au développement d’investissements autochtones. 

Une variation de l’ordre de 15 % de la moyenne des cours des 
matières premières représente pour les pays producteurs une 
somme bien plus importante que le montant des aides les plus 
diverses qui peuvent leur être consenties ; 

2° Sans doute de tels mécanismes existent-ils déjà : 

— soit à l'échelon de certaines zones : avec les Caisses de sta- 
bilisation de la zone franc ou les « marketing boards » de la zone 
sterling. Mais, encore une fois, il s’agit d’une action en ordre dis- 
persé qui constitue d’ailleurs un handicap pour les Français ou les 
Anglais qui ne peuvent, comme leurs concurrents européens, 
acheter au vendeur le « moins disant ». D'où le maintien du contin- 
gentement pour certains produits tropicaux et la répugnance britan- 
nique à l'égard du Marché Commun ; 

— soit à l'échelon international : des accords, fragiles d’ailleurs, 
ont été signés pour quelques rares produits : sucre, blé, étain, café. 
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Mais il n'existe aucune action d'ensemble du fait des égoïsmes natio- 
naux des pays industriels de l'Occident qui croient que l'équilibre 
de leur propre commerce extérieur dépend de termes de l'échange 
défavorables pour les vendeurs. Cette opinion est doublement 
erronée ; d’une part, si une baisse des cours améliore le poste 
« dépenses » de la balance, le poste « recettes » se détériore de la 
quantité de biens qui n’ont pas été exportés vers les pays sous- 
développés dont le pouvoir d'achat s’est réduit ; d'autre part, un 
sentiment de frustration naît chez les producteurs qui s’écartent 
politiquement des pays acheteurs : 


3° Une action concertée est donc indispensable, car l'automa- 
tisme des mécanismes libéraux ne peut résoudre un tel problème. 


En effet, il est nécessaire d'ajuster l'offre à la demande et pour 
cela de dresser, à intervalles réguliers, un inventaire des ressources 
des pays d'Outre-Mer qui souhaitent trouver en Occident une clien- 
tèle stable et des fournisseurs d'équipement coopérants, et des 
besoins de tous les pays de l'Occident qui, eux aussi, sont prêts à 
fonder en partie leur économie sur des échanges réguliers avec 
les pays en voie de développement (étant entendu qu’en ce qui 
concerne les pays non-participants des mesures seront prises pour 
éviter qu'ils ne profitent de la situation : des droits de douane plus 
élevés sur leurs produits doivent suffire) (1). 


Pour ce faire, des négociations, sur un plan de stricte égalité, 
devront avoir pour objet de planifier les échanges, c’est-à-dire : 


— de fixer par périodes de quelques années des cours cons- 
tants, quelle que soit la production, et teis que les pays produc- 
teurs puissent tirer de l'exportation les profits indispensables à la 
création d’une épargne locale qui sera investie sur place en équi- 
pements productifs ; 


— de créer des courants commerciaux réguliers évitant les 
doubles emplois que ne manquent pas de créer les variations des 
cours : une hausse importante sur un produit aboutirait en effet à 
inciter les producteurs à s'orienter tous à la fois vers le développe- 
ment de la production dudit produit, créant une surproduction à 
bref délai et déterminant la chute brutale des cours : 


(1) Cette situation s’applique particulièrement à l'association de l'Europe des Six 
avec les douze Républiques Africaines, le Congo et ies pays anciennement liés à l'Italie, 
toute réduction unilatérale des droits de l’Europe des Six à l'égard des pays tiers 
portant atteinte, à défaut d’une planification commune et acceptée de part et d’autre. 
à la position politique de ces pays quant à leurs livraisons aux partenaires de la C. E. E. 
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— de prévoir un financement des stocks de reports, puisque, 
lorsqu'il s'agit de produits agricoles, on constatera nécessairement 
des sautes de production et que, lorsqu'il s’agit de la production de 
matières premières industrielles, les fluctuations de conjoncture 
subies par les pays transformateurs pourront entraîner des varia- 
tions dans l'emploi de ces matières. 


Aussi est-il nécessaire de créer un fonds international de régu- 
larisation des cours des denrées stockables alimenté, par exemple, 
par une contribution des Etats participants établie en fonction de 
leurs revenus nationaux, des quantités qu'ils exportent (taxe à 
l'exportation d’un montant faible, uniquement pour « marquer le 
coup >») ou qu'ils importent (taxe à l'importation). 


Dans une première étape l’effort pourrait ne porter que sur 
un nombre de produits limité (1), par exemple les produits agricoles 
exotiques (cacao, café, bananes, sucre, oléagineux, coton, caout- 
chouc), les minerais de métaux non ferreux communs (cuivre, plomb, 
zinc, étain, tungstène, manganèse, aluminium, titane), certains mine- 
rais métallifères phosphatés ct le pétrole. | 


L'expérience pourrait être tentée sur un nombre limité de pays 
par exemple d'un côté l'Europe des Six, et de l’autre, les Etats nou- 
veaux d'Afrique. 


Et dans ce domaine la France a un rôle à jouer. Et elle doit 
même le jouer puisque la situation faite aux pays de l’ancien 
Outre-Mer européen à l’intérieur du Marché Commun tend à se 
dégrader du fait de l'octroi aux pays tiers des baisses de tarif 
douanier que se consentent les partenaires. 


Il serait en effet souhaitable et possible de réorienter les 
échanges des partenaires par rapport à l’Afrique : si la France 
réalise 28 ©o de ses échanges avec l’Afrique, si pour l'Italie ce chiffre 
est de 8 %, il nest que de 7,6 % pour la Belgique, 6,6 % pour 
l'Allemagne et 5,1 % pour les Pays-Bas. Cette faiblesse, justifiée 
dans l’optique de la recherche des vendeurs les moins chers, ne le 
serait plus dans l'optique d’une préférence communautaire à l’égard 
de productions africaines. 


Si la fixation de cours constants n’était retenue, alors il existe 
une position de repli permettant de compenser les variations de 
cours par l'établissement d’un prix plancher raisonnable, la diffé- 


(1) Cf. Gabriel Ardant dans son ouvrage Le Monde en Friche, p. 289 et suivantes. 
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rence entre le prix plancher et le prix effectivement pratiqué 
ouvrant droit à l'octroi d’un prêt au pays lésé, égal à la somme qu'il 
a perdue : ainsi seraient amortis les à-coups dans ses recettes (1). 


En bref, le problème qui se pose avec acuité est le suivant : 
les pays de l'Occident sont-ils prêts à rompre avec les mécanismes 
propres au capitalisme libéral et admettre le principe d’une relative 
planification fondée sur l’utilisation rationnelle des ressources et 
une certaine orientation des besoins, ou veulent-ils continuer, tout 
en proclamant leur solidarité avec les pays pauvres, à ne pas vouloir 
mettre en œuvre les mesures qui seules permettront d'éviter les 
réactions, souvent désagréables, mais compréhensibles de nations 
où trop de gens ont faim ? 


La réponse qu’ils donneront à cette interrogation ne peut pas 
ne pas tenir compte du fait qu’en raison de la formation politique 
de leurs dirigeants, les pays sous-développés sont prêts à admettre 
les solutions concertées à l'échelon international ou national chez 
les pays acheteurs, car elles permettent de constituer un élément 
important de leur plan de développement. 


En fait, la manière de donner ou d'aider vaut, en cette affaire 
comme dans d’autres, souvent mieux que ce qu'on donne. 


Il faut donc à la fois que les pays occidentaux fassent com- 
prendre l'effort qu'ils font : 


— à leurs nationaux d’abord, afin d'éviter des réactions de Ja 
part des populations dont les besoins sont encore insatisfaits (les 
adductions d’eau par exemple chez nous), 

— aux bénéficiaires ensuite pour que ceux-ci en comprennent 
l'esprit de services réciproques et d'amitié confiante. Et cela suppose 
un immense effort du point de vue de la formation des élites autoch- 
tones et du développement des sciences humaines en Europe comme 
en Afrique. 


Il faut aussi que les partenaires de la France en Europe com- 
prennent l’étroite interdépendance, du point de vue des consé- 
quences politiques, entre les Républiques africaines et l'Europe des 
Six et que l’Europe des Treize prenne conscience que les rapports 
entre les Six et les Sept sont conditionnés par une vue commune, de 
caractère communautaire, des rapports économiques entre eux et 
les pays du Tiers Monde, dont une partie importante est encore liée 
d'amitié avec les pays industrialisés d'Europe. 


(1) Cf. Gabriel Ardant (ouvrage déjà cité). 
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Quoi qu’il en soit, l'examen de la politique d’aide, désintéressée 
ou non, apportée par les pays industriels aux pays en voie de déve- 
loppement, fait apparaître, en dépit du caractère multilatéral qui 
lui est donné à l'O. N. U., un certain cloisonnement vertical, du 
fait que les grands pays industrialisés sont essentiellement dans 
l'hémisphère Nord. 

Les Etats-Unis d'Amérique, sous réserve de certaines diffi- 
cultés sérieuses dans les Caraïbes, orientent leur assistance vers 
l'Amérique Centrale et l'Amérique du Sud. 

L'U. R. S. S. et la Chine apportent leurs concours principaux 
aux pays d'Extrême et Moyen-Orient mais les étendent vers l’Afri- 
que et l'Amérique. 

Les Pays de l'Occident européen ont, depuis longtemps, des 
liens étroits avec l'Afrique et cherchent, sous la forme de l’aide 
aux Républiques nouvelles, à y conserver des profondes amitiés. 

Seul le Proche-Orient est peu engagé, mais peut-être pas pour 
longtemps. 

La question posée par le présent budget n’est ainsi qu’un aspect 
du vaste et difficile problème des rapports entre le Tiers Monde 
et les grands pays industriels. 


B. — Les obligations de la France 
à l'égard des Républiques Africaines. 


Les obligations sont définies par les accords conclus entre la 
France et les autres Etats de la Communauté au moment du trans- 
fert des compétences. 

Tous les Etats d'Afrique et de Madagascar demeurent ainsi 
liés à la République Française par des accords de coopération. 
Toutefois, les Etats de l’Entente (Côte-d'Ivoire, Dahomey, Niger, 
Haute-Volta) et la République Islamique de Mauritanie qui ont 
décidé d'accéder à la souveraineté internationale, libres de tous 
engagements avec la République Française, n’ont pas encore conclu 
les accords de coopération avec la République Française, ainsi qu'ils 
l'ont solennellement déclaré au moment du transfert des compé- 
tences. 

De même, les accords passés avec la Fédération du Mali peu- 
vent subir quelques modifications, encore que la République du 
Sénégal continue à les appliquer, si la République du Mali les 
considère de son côté comme caducs. 
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Les accords déjà conclus sont les suivants : 


— 4 avril 1960: Accords Franco-Maliens ; 
— 27 juin 1960: Accords Franco-Malgaches ; 


— 12 juillet 1960 : Accords Franco-Gabonais et Accords qua- 
dripartites (Républiques Française, Tchadienne, Centrafricaine 
et Congolaise). 


Il est apparu intéressant de mentionner, à titre d'exemple, 
le contenu de tels accords de coopération passés avec la République 
Malgache. 


En voici le résumé : 
a) Sur le plan diplomatique : 


— Ja République Malgache demeure membre de la Commu- 
nauté ; 


— Ja République Française assure la représentation de la Répu- 
blique Malgache dans les Etats où cette dernière n’a pas de repré- 
sentation propre ; 


— en matière de politique étrangère, les deux Républiques 
se consultent et se tiennent mutuellement informées ; 


b) Sur le plan militaire : 


— la République Malgache et la République Française se 
prêtent aide et assistance pour la défense de la Communauté ; 


— la République Française dispose à cette fin de bases et 
d'installations militaires sur le territoire de la République Malgache ; 


— la République Française apporte à la République Malgache 
l’aide nécessaire à la constitution de force armée malgache et 
notamment à une première dotation en matériel et équipement, leur 
entretien relevant des responsabilités malgaches ainsi que l’enca- 
drement nécessaire ; 


c) Sur les matières premières et produits stratégiques : 


— la République Malgache et la République Française pro- 
cèdent à des consultations régulières à ce sujet en matière de 
recherche, production et commercialisation ; 


— la République Française bénéficie par priorité desdites 
matières premières après satisfaction des besoins malgaches. 


# 
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d) Sur le plan monétaire, économique et financier : 


_ la République Française garantit la monnaie malgache, rat- 
tachée au franc suivant une parité fixe ; 


__ Ja liberté des transferts est maintenue et, à cet effet, le 
Trésor français ouvre dans ses écritures au nom de l'Institut d’émis- 
sion malgache un compte d'opérations comme précédemment au 
nom de la Banque de Madagascar et des Comores ; 


__ Ja dotation de l’Institut d'émission est constituée par moitié 
par la République Française ; 


__ les accords commerciaux conclus par l’une des parties 
(France ou Madagascar) avec des pays tiers font l’objet de consul- 
tations préalables chaque fois que leur contenu intéresse substan- 
tiellement lesdites parties ; 


— les deux Républiques conviennent d’un régime préférentiel 
réciproque, la libre circulation en franchise des droits de douane 
étant la règle sauf dérogations exceptionnelles ; 


_— une commission mixte paritaire franco-malgache est créée 
pour connaître de tous les problèmes économiques, monétaires 
et financiers intéressant les deux parties ; 


_— l'aide de la République Française à la République Mal- 
gache est prévue sous la forme d'assistance technique et de la 
fourniture d'équipements ainsi que de concours financiers ; 


e) En matière de justice : 
— les dispositions législatives et réglementaires du Droit Fran- 
çais demeurent en vigueur à défaut de textes malgaches : 


— le Gouvernement Français met à la disposition de la Répu- 
blique Malgache les magistrats nécessaires à cette dernière : 


— les législations commerciales seront harmonisées dans toute 
la mesure possible ; | 


— les nationaux d’un parti condamnés dans l’autre à une peine 
grave sont remis aux autorités dont ils sont ressortissants ; 


f) En matière culturelle : 


—— la langue française demeure obligatoire en matière d’en- 
selgnement concurremment avec la langue malgache : 
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— la République Française assume la charge du personnel 
d'enseignement supérieur relevant de l'Etat et facilite aux intellec- 
tuels de nationalité malgache l'accès à de telles fonctions : 

— l'équivalence avec les diplômes français es: prévue pour les 
diplômes de la Fondation nationale de l'Enseignement Supérieur : 


g) En matière de transports, postes et télécomminications : 


— l'harmonisation des politiques en la matière est de regle : 

— la France apportera son concours à la formation de per- 
sonnel malgache en matière de transports aériens et maritimes ou 
des postes et télécommunications ; 


h) En matière d'établissement : 


— assimilation des nationaux français aux malgaches et réci- 
proquement en matière de conditions de travail et d'établissement 
ou de taxation fiscale ; 

— en cas d'octroi, par l’une des parties, de conditions plus favo- 
rables à des ressortissants d’un Etat tiers, ces conditions sont 
appliquées aux ressortissants de l’autre partie signataire. 


En bref, dans le cadre des accords dits définitifs ou provisoires 
de transfert de compétence, la France s’est engagée à apporter son 
concours au développement économique et social des Républiques 
Africaines : 

— d'une part en assurant le financement de certaines charges 
d'assistance technique et de nombreux équipements, productifs ou 
non ; 

— d'autre part, en assurant à ses ressortissants la possibilité 
d'apporter — dans les conditions les plus favorables aux ressor- 
tissants de pays tiers par rapport auxdites Républiques — leurs 
capitaux et leur concours technique aux productions locales ; 

— enfin, à faciliter au maximum à la Jeunesse desdiies Nations 
la formation technique et générale la plus poussée. 

Des conventions de financement particulières, postérieures ou 
non aux accords de transfert de compétence, précisent les opéra- 
tions sur lesquelles porte l’aide consentie. 

Enfin, l'accord du Fonds d'Aide et de Coopération (F. À. C) 
sur les projets dont le financement lui incombe, a pour cffet 
d'assurer une préférence raisonnable aux industries françaises 
d'équipement. 
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C. — Les rapports entre la Communauté Economique Européenne 
et « les Pays et Territoires associés d'Outre-Mer » (1) 


(Articles 131 à 136 du Traité de Rome.) 


Avant le transfert des compétences de la République Française 
aux Républiques africaines les rapports de ces dernières avec la 
Communauté Economique européenne étaient assurés par la France, 
en vertu de l’article 131 du Traité. 


La préférence tarifaire accordée aux produits tropicaux origi- 
naires des « Pays et Territoires associés d'Outre-Mer » (1), du fait de 
l'application aux productions de ces territoires et pays du régime 
consenti aux échanges commerciaux des Etats européens membres 
entre eux, devait permettre théoriquement un écoulement aussi 
large que possible desdites productions. 


L'accélération des étapes du Traité et la réduction tarifaire 
accordée aux pays tiers à la suite des décisions de l’exécutif de la 
Communauté Economique Européenne approuvées par le Conseil 
des ministres des pays européens membres, ont diminué l’automa- 
tisme de cette préférence. 


Enfin, la tendance des industriels, allemands et hollandais prin- 
cipalement, à rechercher les produits tropicaux dans le monde, en 
fonction, soit de leur prix le plus faible afin d'augmenter la plus- 
value découlant de leur commercialisation ou de leur transformation, 
soit de leur désir de vendre, en contrepartie de ces achats, des biens 
d'équipement ou certains produits finis, a porté une atteinte sérieuse 
au principe de la préférence. 


Aussi le transfert des compétences aux Républiques Africaines 
remet en question l’article 131 du Traité qui définit l’association : 


— d'une part, la France n'est plus en droit — et sauf conven- 
tions particulières entre elle et telle ou telle République africaine 
— leur mandataire pour les projets d’investissements (2) ; 

— d'autre part, les Pays et Territoires d'Outre-Mer n'étant 
pas parties aux Traités de Rome, ne sont plus intéressés à une asso- 


(1) Expression employée dans ledit Traité et reprise telle quelle pour la facilité de 
l'exposé, quoiqu'’elle soit dépassée par l’évolution politique. 
(2) Cf. article 2 du Protocole de la Convention d’application. 
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ciation quelconque avec les Pays de la Communauté Economique 
Européenne que dans la mesure où celle-ci leur assure un concours 
déterminant qui ne soit pas soumis aux incertitudes de la politique 
commerciale à leur égard de chacun des signataires du Traité de 
Rome. 

Ne pas prendre, vis-à-vis des Républiques Africaines, une posi- 
tion commune claire, décisive, sans équivoque, assurant à ces 
dernières l'appui sérieux des partenaires de la Communauté Econo- 
mique Européenne dans tous les domaines où il peut se manifester 
(investissements d'infrastructure et de production demandés par les 
Etats Africains, subventions d'équilibre budgétaire, mécanismes de 
stabilisation des cours de matières premières ou paiement de surprix 
par rapport aux cours internationaux), conduit : 


— ]a France à conserver à sa charge la part la plus élevée d’une 
aide dont le montant est néanmoins faible eu égard aux besoins, 
si l’on veut éviter l'accroissement du décalage actuel entre le niveau 
de vie européen et africain ; 


— les Républiques Africaines à considérer peu sincères, ou, à 
tout le moins, mal adaptés, les concours de l’Europe occidentale et 
à rechercher des partenaires plus disposés à comprendre les 
techniques de développement qui leur soient adaptées. 


Pourtant, si l’on en croit les informations actuelles sur la situa- 
tion de l’association de la Communauté Economique Européenne et 
des Etats d'outre-mer, la voie dans laquelle s'engage la Communauté 
Européenne est celle d'une grande prudence à l'égard des Répu- 
bliques Africaines. 


a) Quoique l'association des pays et territoires d'outre-mer soit 
maintenue « jusqu'à nouvel ordre », le problème de fond reste 
posé (1). 


Le Conseil des Ministres de la Communauté Economique Euro- 
péenne est parvenu à un accord unanime sur les principes qui 
doivent régir, dans l’immédiat, les rapports de la Communauté avec 
les Etats d'outre-mer associés. Il apparaît tout d’abord que les Etats 
membres sont d'avis de maintenir, d’un commun accord, et jusqu’à 
nouvel ordre, l'association à la Communauté des Pays et Territoires 
d'Outre-Mer qui en manifestent la volonté. Mais 1l s’agit là d'une 
formule de compromis susceptible d'interprétations divergentes : 


(1) Cf. le vote récent de l’Assemblée Parlementaire Européenne confirmant le maintien 
de l'association. 
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dans l'esprit des Néerlandais, elle vise exclusivement la période 
restant à courir jusqu’à l'expiration de la Convention d'association, 
c'est-è-dire jusqu’au 31 décembre 1962. Cette interprétation ressort 
clairement des propos tenus par M. Luns lors d’une récente confé- 
rence de presse. Tel ne peut être le point de vue du Gouvernement 
français, voire de certains autres. Le problème de fond de l'avenir 
de l’association demeure donc posé. 


Quoi qu'il en soit, et pour l'immédiat : 

— neuf pays ont manifesté le désir de maintenir l'association. 
Ce sont le Togo, la Côte-d'Ivoire, le Niger, la Haute-Volta, Mada- 
gascar, le Gabon, le Tchad, la République Centrafricaine et la Répu- 
blique du Congo ; 


— les relations que ces pays devenus indépendants entretien- 
dront avec la Communauté Européenne doivent au plus tôt faire 
l’objet d’un aménagement ; 

C'est ainsi que, dans cetesprit, le Conseil des Ministres 
a admis unanimement que cet aménagement devrait procéder 
des principes dégagés au cours des travaux préparatoires du 
Comité des Représentants permanents: représentation directe 
des Etablissements d'Outre-Mer associés auprès des Communau- 
tés — transmission directe à la Commission des projets d'inves- 
tissements intéressant ces Etats — réunions ad hoc des repré- 
sentants permanents des pays membres de la C. E. E. et 
des représentants des pays associés — participation des Ministres 
des pays associés à des réunions ad hoc du Conseil des 
Ministres. 


Le Conseil n'a pas encore fixé de date pour la première 
réunion au niveau ministériel. Le représentant de la France 
avait suggéré qu'une Conférence C.E.E.-Etats d'Outre-mer 
associés se tienne à Paris avant la fin de l’année. Cette 
suggestion sera discutée par le Comité des représentants 
permanents qui a maintenant à déterminer les modalités 
d'application des principes retenus par le Conseil des Ministres. 


b) En ce qui concerne l’aménagement des relations avec 
les Etats d'Outre-Mer, de premiers échanges de vues ont été 
effectués sur les conditions d’application du principe de leur 
représentation auprès de la C. E. E. 


L'établissement d’une représentation des pays d'Outre-Mer 
auprès de la Communauté européenne figure parmi les mesures 
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retenues par le Conseil des Ministres pour aménager les 
relations de la C. E. E. avec les pays associés devenus 
indépendants. 

Un premier échange de vues a eu lieu au début de 
novembre, au Comité des Représentants permanents, sur les 
modalités d'application de ce principe et, plus particulièrement. 
sur la définition du statut qui sera reconnu aux représentants 
des Etats d'Outre-Mer, notamment en matière de privilèges 
et d'indemnités diplomatiques. Ultéricurement, ce Comité devra 
définir avec une certaine précision les conditions de fonc- 
tionnement des réunions ad hoc entre les représentants 
permanents et les représentants des pays associés, réunions 
également prévues par le Conseil des Ministres. La mise au 
point de ces différents mécanismes ne présente pas de caractère 
d'urgence tant que la plupart des pays associés accepteront 
pour un temps indéterminé d'être représentés auprès des 
Communautés par la République française. 

Mais cette hypothèse ne peut plus être retenue sérieusement 
si lon se réfère à l'exemple du Togo: en effet, cette 
République semble envisager dans l'immédiat l'établissement 
d'une représentation directe auprès de la C. E. E. Ce pourrait 
être l’un des principaux objets des négociations que le Togo 
a manifesté avoir l'intention d'entamer avec la Commnssion 
européenne. 

D'abord prévue pour la fin du mois d'octobre, l'ouverture 
de ces négociations avait été reportée à une date ultérieure. 
sur une suggestion des Gouvernements des Six qui désiraent 
définir au préalable une attitude commune sur le problème 
de la représentation des pays associés. Nous croyons savoir 
qu'après l'échange de vues mtervenu ces jours derniers au 
Comité des représentants permanents, la Commission européenne 
se trouve en mesure de proposer une date précise pour la 
venue à Bruxelles d’une délégation du Gouvernement togolais. 
Cette visite pourrait se situer dans la deuxième quinzaine de 
novembre. D’autres pays suivraient l'exemple du Togo. 


c) L'accélération du Traité en matière d'association avec les 
Pays d'Outre-Mer a notamment pour objet d’intensifier les 
échanges commerciaux de la C. E. E. avec ces pays. 

Le Conseil des Ministres de la C. E. E. se trouve saisi 
depuis la fin du mois de septembre de propositions concrètes 
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de la Commission européenne concernant l'accélération du 
Traité en faveur des pays associés. Ces propositions sont 
fondées sur la décision d'accélération du 12 mai aux termes 
de laquelle les Gouvernements ont notamment affirmé leur 
volonté de prendre les mesures nécessaires pour que les pays 
associés « puissent profiter pleinement » des bénéfices de 
l'association. Lors des discussions préliminaires au niveau des 
représentants permanents, il a été en effet reconnu que les 
mesures à prendre en matière d'association sur le plan 
financier et commercial ne devaient pas être liées à la 
conclusion du débat juridique et politique sur lavenir de 
l'association. Les propositions de la Commission ont notamment 
pour objet d'accélérer la réalisation des dispositions du Traité 
relatives au régime des échanges. Les mesures envisagées 
devraient avoir pour effet d'accroître la préférence dont les 
produits d'Outre-Mer jouissent sur le marché des Six et, partant, 
d'amener une intensification des échanges entre les pays associés 
et la Communauté européenne. Cette orientation est de nature 
à satisfaire les revendications de certains Etats associés, le 
Gabon par exemple, qui jugent insuffisants les avantages 
commerciaux que l'association leur a jusqu'ici procurés. 


La Commission propose d'accélérer le rythme du désarmement 
douanier et contingentaire applicable aux échanges entre les 
Etats d'Outre-Mer associés et les « Six ». En ce qui concerne 
les exportations des pays d'Outre-Mer vers les pays de la 
C. E. E., la Commission propose d'appliquer la décision 
d'accélération du 12 mai, moyennant certains aménagements 
rendus nécessaires par les conditions particulières des échanges 
entre les Etats d'Outre-Mer et la C. E. E. Les mesures 
envisagées concernent le désarmement tarifaire et la mise en 
place du tarif extérieur commun d’une part, le désarmement 
contingentaire d'autre part. 


— Le désarmement douanier: en règle générale, les 
dispositions prises par les Etats membres sont étendues aux 
importations agricoles et industrielles en provenance des pays 
associés. En ce qui concerne plus particulièrement les produits 
agricoles, des régimes différents seront appliqués selon que 
les produits tropicaux en cause posent ou non des problèmes 
de concurrence avec des productions européennes. Dans un cas, 
les règles applicables aux produits des Etats associés sont les 
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mêmes que celles qui doivent jouer pour les échanges 
agricoles entre les pays membres de la C. E. E. Pour ces 
produits, des solutions devront être trouvées dans le cadre de 
la politique agricole commune, d'ailleurs mal définie à ce jour 
en raison de l'opposition allemande et hollandaise à la préférence 
communautaire. Dans le second cas, celui des produits tropicaux 
pour lesquels ne se pose pas de problème de concurrence avec 
les productions des pays de la C. E. E., la Commission propose 
de réduire les droits de douane de 30 © au 1" janvier 1961. 
Les produits visés sont les suivants : 


Bananes, ananas, café non torréfié, non décaféiné, vanille, girofle, noix de 
muscade, cacao en fèves et brisures de fèves, brut ou torréfié, cacao en masse, 
beurre de cacao y compris la graisse et l'huile de cacao, huiles essentielles, bois 
tropicaux bruts, bois tropicaux simplement équarris, bois tropicaux simplement sciés, 
tranchés et déroulés d’une épaisseur supérieure à 5 mm. 


Au 1‘ Janvier 1961, le droit de douane applicable à ces 
produits devrait être égal au droit de base diminué de 50 ©. 


Un premier alignement au tarif extérieur commun, atteignant 
30 % de l'écart entre le droit de base et le tarif extérieur 
commun, devrait être réalisé à cette même date. Dès ce 
moment, les contingents tarifaires, établis au bénéfice de 
l'Allemagne pour les bananes et au bénéfice de l'Italie et du 
Bénélux pour le café vert pourraient commencer à être utilisés. 


— Le désarmement contingentaire : les dispositions des arti- 
cles 4 (suppression des restrictions quantitatives à l'importation des 
produits industriels) et 7 (établissement de contingents globaux 
d'importations pour les produits agricoles) de la décision 
d'accélération sont applicables aux importations en provenance 
des Etats d'Outre-Mer. 


En ce qui concerne les importations des Etats d'Outre-Mer 
en provenance des pays de la C. E. E., la Commission juge 
souhaitable que les Etats d'Outre-Mer associés ayant un tarif 
discriminatoire procèdent à un désarmement douanier comparable 
à celui que les pays de la C. E. E. ont décidé d'appliquer entre 
eux. 


En matière de désarmement contingentaire, l'initiative 
appartient, de l'avis de la Commission, aux pays associés eux- 
mêmes. 
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Cette approche, strictement théorique, peut à première 
vue sembler satisfaisante. Tel n'est point cependant notre 
avis (1). 


En effet, les effets de la super-accélération tarifaire à l'égard 
des pays tiers en général varient, pour ce qui concerne les pays 
associés, avec les produits en cause, comme il ressort de la note 
APE 4368 dans la partie rédigée par M. A. Peyrefitte, député. 


1’ En ce qui concerne les huiles essentielles et le poivre, la diminution de 20 
du tarif extérieur commun serait grave : les producteurs d'outre-mer se heurtent, en 
effet, à la concurrence des pays asiatiques où les prix de revient, notamment à cause 
du niveau de rémunération de la main-d'œuvre, sont sensiblement inférieurs ; aussi 
demandent-ils, en particulier pour le poivre, le maintien d'une certaine protection 
quantitative : 


2° Pour le cacao en fèves et les produits dérivés du cacao, la véritable solution 
réside dans une stabilisation des cours : en effet, le droit de douane du tarif extérieur 
commun de 9 % est très inférieur aux variations de cours qui se produisent sur le 
marché mondial ; la mise en place anticipée du tarif extérieur commun serait bien 
accueiilie, mais il conviendrait, en outre, que la Communauté s’associât aux systèmes 
de stabilisation existants, notamment dans les Pays et Territoires d'outre-mer entre- 
tenant avec la France des relations particulières ;: 


3" En ce qui concerne les bois divers d'outre-mer, l'accélération de la mise en 
vigueur du tarif extérieur commun serait également favorablement accueillie, bien 
que les droits de douane (5 % et 10 %) ne représentent qu’un pourcentage assez faible 
du prix de vente par rapport aux autres composantes de ce prix comme les frets mari- 
times. Il serait indipensable que la réduction de 20 % ne soit ni automatique, ni défi- 
nitive, en raison en particulier de la préférence impériale accordée par la Grande- 
Bretagne aux bois de la zone sterling; toute réduction du tarif extérieur commun 
devrait être compensée, lors de la discussion au G. A. T. T., par une réduction iden- 
tique du tarif préférentiel du Commonwealth ; 


4" Pour le café ‘comme il a été rappelé plus haut) la principale difficulté pro- 
vient de l'existence de droits spécifiques en Allemagne et en Italie, que la mise en 
place du tarif extérieur commun ne résoudrait pas ; 


5° De meme, pour les bananes, l'existence en Italie du monopole d'Etat et en Alle- 
magne d'un contingent tarifaire réduit à peu de choses le bénéfice que les Pays et 
Territoires d'outre-mer qui n'entretenaient avec ces Etats membres aucune relation 
particulière pouvaient espérer retirer de l'association. 


&) Les produits agricoles tropicaux posent des problèmes parti- 
culiers dans les propositions d'accélération du Traité dans le 
domaine de l'association des Etats d'Outre-Mer 


Dans les propositions qu'elle a soumises au Conseil sur l’accé- 
lération du Traité dans le domaine de l'association avec les Etats 
d'Outre-Mer, la Commission Européenne a prévu des mesures parti- 
culières en ce qui concerne la politique agricole commune et la stabi- 


il) Cf. document A.P.E. n° 4368 d'octobre 1960. — Commission de l’Association des 
pays et territoires d'Outre-Mer. 
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lisation des recettes d'exportation de ces pays. À propos de la place 
qui doit être faite aux produits tropicaux dans la politique agricole 
commune, la Commission estime : 

1° Que les interventions en faveur des produits agricoles tro- 
picaux devront être déterminées en fonction de l’évolution du mar- 
ché des différents produits ; 

2° Que, dans les conditions présentes, il y a lieu de prévoir une 
contribution de la politique agricole commune à l'écoulement des 


produits oléagineux et des huiles originaires des pays d'outre-mer 


et à la stabilisation de leurs prix, ainsi que la coordination de cer- 
tains marchés agricoles (sucre, riz, tabac) ; 

3” Que les modalités d'application de cette politique aux pro- 
duiis originaires des pays associés devront être définies dans les 
meilleurs délais. 


Pour l'établissement de ces orientations générales, la Commis- 


sion se fonde sur le fait que l’annexe II du Traité comprend, soit des 


produits exclusivement tropicaux (café, cacao, vanille, girofle, etc...) 
soit des produits qui, comme certains fruits et les agrumes, les 
graines et fruits oléagineux, sont à la fois originaires de l’Europe 
et de l'outre-mer. L’inclusion de ces produits dans cette annexe II 
rend nécessaire la détermination des espèces concrètes qui appel- 
lent une prise de position de la C. E. E. Tel est le cas : des oléagi- 


neux, en raison de l’interdépendance des matières grasses et de la 


vulrérabilité de la production d’arachides ; du riz, du sucre, du 
tabac, en raison de la coordination nécessaire au sein de la zone de 
libre échange constituée par l’association des Etats d'Outre-Mer à 
la C. E. E. ; du café, du cacao, des bananes, dont le sort dépend lar- 
gement d’une unification du marché européen et de la reconnais- 
sance de la préférence communautaire. 


Le champ d'application de ces mesures sera plus ou moins 
étendu selon que la Communauté parviendra ou non à la conclusion 
d'accords internationaux sur les matières premières. Au cas où 
l'écoulement des principales productions des pays d'outre-mer ne 
pourrait être assuré par cette voie, il faudrait envisager, de l'avis 
de la Commission Européenne, de créer des organisations de mar- 
chés propres aux produits tropicaux intéressés. 


En ce qui concerne la régularisation des recettes d’importations 
des Etats d'Outre-Mer associés, la Commission Européenne a déjà 
souvent insisté dans le passé sur l’urgence d’une solution propre à 
limiter les effets dommageables des fluctuations des cours mon- 
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diaux de matières premières. La plupart des pays associés dépen- 
dent d’un très petit nombre de produits de base pour leurs recettes 
d'exportation. L'arachide fournit 96 % des recettes d’exportations 
agricoles du Sénégal et 85 % de celles du Niger et du Soudan. 

Les exportations agricoles du Gabon dépendent à 84 % des 
ventes de bois, celles de la Côte-d'Ivoire reposent à 83 % sur le café 
et le cacao, etc. 

Sur ce point, les préoccupations de la Commission rejoignent 
celles de votre Rapporteur, maintes fois exprimées dans de nom- 
breuses instances internationales (C. E. E., 0. N. U. E. C. O.S. O.C., 
0. T. A. 

La Commission estime ainsi que l’action de la C. E. E. 
devrait être orientée vers une aide aux organisations de marché 
existant sur le plan local (1) et qu'il convient, à cet effet, de 
développer les organismes locaux de stabilisation des prix en leur 
apportant l’aide nécessaire sous forme de crédits remboursables. 

Cette aide serait fondée sur les trois principes suivants : 

— éviter aux organismes locaux de stabilisation de lourdes 
immobilisations de capitaux ; 

— laisser entièrement au choix des pays associés le type 
de mécanisme local à mettre en œuvre ; 

— ne pas porter atieinte autant que possible à la liberté des 
transactions commerciales entre les pays importateurs et exporta- 
teurs de la Communauté. 


La Commission attend d’avoir obtenu l'accord du Conseil sur 
le principe d’une action de la Communauté tendant à faciliter 
la régularisation des recettes des Etats d'Outre-Mer associés pour 
élaborer des propositions concrètes s'inspirant des principes 
énoncés plus haut. La Commission prévoit que ces propositions 
pourraient être soumises au Conseil avant la fin de l’année. 


(1) Les solutions actuellement utilisées pour remédier aux fluctuations des cours 
internationaux sont principalement du type régional (cas de litalie pour les bananes 
de Somalie et de la France, notamment pour les oléagineux et le coton) ou de type local : 
c'est le système des caisses de stabilisation dans les pays de la zone franc, des caisses de 
réserves en Somalie et au Congo ex-belge. Ces organisations ont pour objet de protéger 
la rémunération des producteurs locaux. De nouvelles mesures sont nécessaires, dans la 
mesure où la généralisation de la libération des échanges risque de remettre en cause 
les avantages dont jouissent les P. T. O. M. dans les pays avec lesquels ils entretiennent 
des relations particulières. Tel est notamment le cas de la banane (Somalie italienne et 
zone franc), de l’arachide, du coton et du café (zone franc), qui obtiennent actuellement 
des surprix important par rapport aux prix mondiaux. 
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La question est de savoir si les trois principes suivants sont 
entièrement adaptés aux nécessités: votre Rapporteur émet un 
doute à ce sujet, seule la programmation commune des besoins 
des pays d'Europe associés et l'établissement d’un plan commun 
d'importation des pays de la C. E. E., établie en fonction des 
programmes de production coordonnés des Républiques Africaines, 
pouvant à son sens mettre un terme, d’une part à la recherche 
par les importateurs européens de fournisseurs « les moins disants », 
sans se préoccuper de l'effet de cette action mercantile sur leur 
niveau de recettes, d’autre part aux risques de certaines surpro- 
ductions désordonnées dans les pays exportateurs de matières 
premières. 


Quoi qu'il en soit, votre Commission souhaite que les délégués 
Français au Conseil des Ministres de la C. E. E. fassent preuve, à 
cet égard, de la plus grande énergie et n'acceptent aucune position 
de repli; c’est à ce prix que les Africains prendront au sérieux 
les concours européens et sentiront les bienfaits d'une program- 
mation commune établie entre eux et les Européens. 


C'est à la lumière des observations ou informations ci-dessus 
que le budget du Secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté a été présenté à la Commission des Finances de 
votre Assemblée. 
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DEUXIEME PARTIE 


L'ANALYSE DU BUDGET 


Ce budget se décompose en deux fractions très inégales : 


— l'administration du Secrétariat d'Etat, avec ses services 
métropolitains et ses services extérieurs, qui représente grosso 
modo 5 % du budget total : 


— le fonds d'aide et de coopération comportant, d'une part, 
le coût de l'assistance technique, d’autre part, les subventions 
d'équipement, le tout représentant 95 © du budget du Secrétariat 
d'Etat. 


Par grandes masses, le budget total se présente comme suit, 
après regroupement des diverses catégories de dépenses suivant 
le classement ci-dessus : 


| 

| | 


CREDITS 


| 


CREDITS | 
| DIFFERENCES 


votés en 1969. prévus en 1961.) 
| 
I. —— ADMINISTRATION DU SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A. — Dépenses de fonctionnement. | 
a) Administration centrale et services extérieurs : | | 
6.092.672 | 9.927.602 3.834.930 
Matériel et fonctionnement des services... 1.801.440 | 3.842.737 | + 2.041.297 
Total Administration centrale et ser- | | 
b) Représentation diplomatique................ | 4.742.053 39.946.787 | + 35.204.734 
Total des dépenses de fonctionnement... | 12.636.165 | 53.717.126 mn 41.080.961 
B. — Dépenses en capital (crédits de paiement). | (2) 9.000.000 9.100.000 + 100.000 
| 21.636.165. 62.817.126 41.180.061 
| | 
| | | 
IL. — D'AIDE ET DE COOPÉRATION 
A. — Assistance technique. 
a) Subventions de fonctionnement (chap. 36-41). | 40.910.599 40.510.599 400.000 


410.231.664 | 


b) Interventions publiques (chap. 41-41) (1) 


460.500 .000 50.268.336 


Total Assistance technique............ 451.142.263 | 


501.010.599 |: 49.868.336 


B. — Subventions d'équipement 
(crédits de paiement). | 


a) Equipement administratif (chap. 58-10)...... | 5.500.000 


b) Equipement économique et social (chap. 68-91). | 411.700.000 

Derniers crédits de paiement du Fides.......... | 123.700.000 

Subventions aux œuvres privées................ | 70.000 


| 


3.500.000 000.000 
543.400.000 | 131.700.00 


546.900.000 | 29.700.000 


047.910.599 | 179 568.336 


123.700.000 
70.900 | 


| 1.013.748.428 1. 


(1! Dont les subventions d'équilibre aux budgets locäux qui, en 1960, 
(2) Crédit 


110.797.725 : 97.049.297 


ont représenté : NF. 


transféré du budget des charges communes tchap. 57-10. 
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Ainsi présenté, le budget peut, à première vue, surprendre. 


En effet : 


— les dépenses de fonctionnement croissent de 200 % environ 
sous l'effet d’une augmentation de 50 % des dépenses de person- 
nel, de 100 % des dépenses de matériel et de fonctionnement 
des services, de 800 % pour la représentation diplomatique ; l 


— Jes interventions publiques au titre de l’assistance technique 
croissent de 12 % et celles d'équipement économique et social 


de 25 %. 


Examinons de plus près cette situation : 


I — Administration du Secrétariat d'Etat. 


Le nombre de postes de personnel a gonflé suivant le tableau 


ci-dessous : 
EFFECTIFS 1960 1961 DIFFERENCE 
202 156 — 46 
88 810 + 722 
70 53 — 17 
8 57 + 49 
LA 
368 1.076 + 708 (1) 


(1) Pour le détail, voir Annexe. 


Ce triplement des effectifs provient essentiellement du fait | 
qu'ont été rattachés au Secrétariat d'Etat divers services (1) dont les 


crédits figuraient, l’an passé, au budget des charges communes et 
au budget de l’administration provisoire de la France d’outre-mer. 


() Voir organigramme du Secrétariat d'Etat. Annexe I. 
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Il s’agit : 

— de services du Secrétariat Général de la Communauté (cha- 
pitre 20-41 du budget des charges communes) : 58 agents... 58 
— de deux échelons de l'administration de la France 

d'outre-mer : 


— d'une part, d’un service de quinze agents chargés 
des passages outre-mer des assistants techniques et des 
fonctionnaires affectés dans les représentations fran- 
çaises, les consulats et les missions permanentes d’aide 
et de coopération ; 
— d'autre part, du service administratif central et 
des délégations de Bordeaux et de Marseille du même 
Ministère dont l'effectif est de 96 agents ; les effectifs de 
ces services semblent quelque peu élevés; en effet 
96 agents, au temps du Ministère de la F. O. M. suffi- 
saient pour assurer les passages et certains achats ; soit 
— du personnel de la représentation de la République 
française et de la Communauté à l’intérieur de la Commu- 
nauté (chapitre 20-45 des charges communes), soit 501 agents. 501 


670 


Le gonflement budgétaire correspondant à ces emplois est 
résorbé par des réductions d’égal montant dans les budgets sui- 
vants : 

— Secrétariat Général de la Communauté, en moins 58 agents 
(chapitre 20-41 des charges communes) ............... 98 

— Représentation de la République française et de la Commu- 
nauté dans les autres Etats de la Communauté (cha- 

pitre 20-45 des charges communes).................. 901 
— Administration provisoire du Ministère de la France 

d'outre-mer : en moins 111 agents au titre des chapi- 


De ce total, il convient de déduire les emplois supprimés 
ou transférés au Service de Documentation du Secrétariat 
Général du Gouvernement................ ............. — 8 


| 
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Ainsi, à concurrence de 662 agents, les emplois créés ne sont 
que des transformations dans l'affectation de fonctionnaires de 
l'Administration centrale. 


En outre, le tableau de la page 28 fait apparaître une dimrnu- 
tion des effectifs de personnel titulaire et un accroissement des 
effectifs de personnel contractuel. 


Il est apparu en effet qu’il n’était plus possible de maintenir 
des postes budgétaires correspondant à des corps qui n'existent 
plus dans la fonction publique : administrateurs de la France 
d'outre-mer, chefs de division de l'Administration générale, etc. 
D'autre part, en raison même de l’évolution du contexte africain, 
il a paru difficile de donner au Secrétariat d'Etat la structure 
d'une administration centrale de type traditionnel: la nature 
essentiellement évolutive et la diversité des tâches incombant à 
ce Département, la nécessité d'apporter une aide plus efficace aux 
Etats dans leur lutte contre le sous-développement, rendent indis- 
pensables un grand éclectisme et une grande souplesse dans le 
recrutement des agents du Secrétariat d'Etat. C’est pourquoi il est 
proposé de transformer, à de rares exceptions près, les emplois 
de titulaires de l’administration centrale en emplois contractuels. 


Il n'est pas sans intérêt, à cet égard, de faire le point des 
effectifs comparés de l'Administration centrale de l’ancien Ministère 
de la France d'Outre-Mer, en 1959, et de l'Administration centrale 
du Secrétariat d'Etat à la Communauté pendant l’année 1960, puis, 
maintenant, au titre du budget de 1961. 


ADMINISTRATION CENTRALE | ADMINISTRATION CENTRALE 


ANNEES | du Ministère | du Secrétariat d'Etat 
de la France d’outre-mer. | à la Communauté. 
| 
| 179 agents. 


L'annexe II, qui précise les raisons de l'augmentation du nombre 
d'agents en 1961, fait apparaître que ce gonflement —— qui n'en- 
traine aucune dépense budgétaire du fait du transfert de ces agents 
de l’ancien Ministère de la France d'Outre-Mer au Secrétariat d'Etat 
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ou d’autres agents spécialisés d’autres Ministères — est dû à la 
diversité des tâches du Secrétariat d'Etat, qui sont devenues essen- 
tiellement techniques et doivent s'exercer dans le cadre nouveau 
des rapports des Républiques africaines et de la France. 


II. — Le fonds d'aide et de coopération. 


Les sommes mises à la disposition du F. A. C. le sont à deux 
titres : celui des dépenses ordinaires couvrant l'assistance tech- 
nique, celui des dépenses en capital couvrant des subventions 
d'équipement. 


A. — L'ASSISTANCE TECHNIQUE 


On la retrouve dans deux chapitres : 


a) Le chapitre 36-41. — Contributions diverses et fonctionne- 
ment des missions, doté d’un crédit de 40,5 millions de nouveaux 
francs dont la ventilation, à titre prévisionnel, est la suivante : 


(Milliers 
de 
nouveaux 
francs.) 
— Mission d'aide et d'assistance technique. — Organisation de stages de for- 

— Aetivités culturelles. — Information................................... 5.000 
— Action sociale : Institut Pasteur. — Œuvres sociales intéressant nos natio- 

— Participation à la gestion par la S.O.R. A.F.0.M. des réseaux de radio- 

— Participation à des organisations communes inter-Etats (organisation de 

la lutte contre les grandes endémies. — Organisation de lutte anti- 

900 
— Office des chemins de fer et Office du tourisme.......................... 250 


Ces sommes n’appellent pas d'objection de notre part, si ce n’est 
à l’occasion des crédits destinés à la S. O. R. A. F. O. M. qui s'élèvent 
à 14 millions de nouveaux francs : en effet, la radio appartient 
nettement au domaine politique. Il est souhaitable que ces 14 mil- 
lions de nouveaux francs ne soient qu'une participation à des 
dépenses qui doivent être à la charge des Etats intéressés. 


À 
| 
» 
| 
| 
| 
| 
| 


b) Le chapitre 41-41. — Aides et concours divers. — Interven- 
tions publiques. Ce poste, dont le crédit atteint 460.500.000 NF, 
couvre en réalité deux catégories de dépenses, dont seule la pre- 
mière relève incontestablement de l'assistance technique : 

—_ d’une part, la prise en charge par la France de la majeure 
partie de la rémunération des personnels mis à la disposition des 
Etats dans le cadre de conventions (1) ; 

— d'autre part, la prise en charge, qu’il n’est pas possible de 
déterminer maintenant pour l'exercice 1961, d’une partie des 
déficits budgétaires de certains Etats dont l’ordre de grandeur est de 
30 % du total du chapitre si on se reporte au budget des Etats en 
1960 (2) et aux opérations effectuées par eux en 1960. 


Les personnels d'assistance technique mis à la disposition des 
Etats se répartissent ainsi, par Etat et par grande catégorie de 
fonctions : 


1° Importance des effectifs par Etat : 


299 
2.191 


(1) Décomposition du personnel d’assistance technique (voir pages 59 et suivantes). 
(2) Cf. Annexe II du rapport 66-S.-59 sur les ressources propres des Etats. 


(3) La plupart des personnels relevant de l’ex-Fédération du Mali ont été réclamés 
soit par le Sénégal, soit par le Soudan — la régularisation de leur situation est en cours. 


(4) Cette catégorie comprend les personnels en instance d'affectation dans un Etat. 


| 

l 

| 

| 


2° Importance des effectifs par grandes catégories de fonctions : 


1.430 
2.543 


Services techniques : 
Agriculture. Génie rural. Eaux et Forêts. Chasse. Elevage. Tra- 
vaux Publics. Mines. Géologie. Cadastre. Ports et Rades...... 1.944 
Police. Contributions. Domaines et Enregistrement. Douanes. 
I N.S.E.E. Enquêtes économiques. Inspection du Travail 
1.950 


Il n’est pas sans intérêt ici de comparer les effectifs des 
personnels de l’Assistance technique actuellement pris en charge 
par la France avec les effectifs des anciens services d'Etat qui, sous 
l'empire de la loi-cadre, étaient supportés par le budget du Ministère 
de la France d'Outre-Mer. En 1959, la France prenait à sa charge, 
au titre du budget France Outre-Mer, 13.736 agents (budget voté 
France Outre-Mer 1959, page 97) en service dans les Territoires 
d'Outre-Mer devenus aujourd'hui Etats indépendants. Actuellement, 
le budget du Secrétariat d'Etat prend à sa charge la rémunération 
de seulement 11.113 agents en fonction dars les Etats, soit : 


Assistance technique (1)................... 10.532 
Représentation de la République française. 081 
11.113 


Notons à ce titre un dégonflement très sensible des effectifs des 
personnels servant Outre-Mer pris en charge par la France. Cette 
mesure résulte, d’une part, des modifications apportées par le nou- 
veau régime de l’Assistance technique qui a remplacé celui institué 
par la loi-cadre dont le principe était la prise en charge complète 
d’un certain nombre de services. Elle est due, d'autre part, aux 
conséquences des différentes mesures de réorganisation prises par 
les Pouvoirs publics en ce qui concerne les cadres dont la vocation 
était de servir outre-mer : 


— un certain nombre d'agents de ces cadres ont quitté l’admi- 
nistration (congé spécial et retraite) ; 


(1) Voir Annexe n° 2. 
Sénat 39 (T. III) A. 21. — 5 
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__ d'autres, en nombre important, ont demandé non seulement 
leur reclassement, mais également leur intégration dans les cadres 
métropolitains d'accueil et se trouvent actuellement rémunérés sur 
les crédits normaux des budgets des Ministères correspondants 
(cette catégorie vise spécialement les cadres administratifs de 
l'ancienne France Outre-Mer, administrateurs, attachés et cadres de 
l'Administration générale). 


En outre, le chiffre de 10.532 agents peut être considéré comme 
un maximum. On peut prévoir pour 1961 une diminution qui tient à : 


L'élimination progressive de l’Assistance technique du 
personnel faisant partie des cadres C et D qui doivent être normale- 
ment africanisés en priorité ; 

_— 2° La suppression des emplois à caractère politique qui 
peuvent difficilement être exercés par des fonctionnaires français ; 


_—— 3° Le retrait du personnel d’Assistance technique des fonc- 
tionnaires originaires des Etats où ils servent, ce personnel étant 
intégré dans les fonctions publiques locales. 


Cette réduction des effectifs provoquée par ces différents 
facteurs sera toutefois partiellement compensée par les besoins 
nouveaux nécessités par le développement économique et social 
(enseignement, travaux publics, agriculture, etc.). 


Enfin l’ancienne réglementation applicable aux personnels ser- 
vant dans les territoires relevant du Ministère de la France d'Outre- 
Mer est aujourd’hui inadaptée aux besoins de l'assistance technique 
aux Etats de la Communauté et cela, pour deux raisons principales : 


— cette réglementation concernait des fonctionnaires apparte- 
nant à des cadres ayant vocation exclusive à servir outre-mer. Ces 
cadres n'existent plus et les fonctionnaires qui en faisaient partie ont 
été intégrés ou sont en voie d'intégration dans des cadres métropo- 
litains. Désormais l'essentiel de notre assistance technique en 
personnel se fera avec des fonctionnaires de ces cadres servant en 
position de détachement auprès des Etats ; 


— le régime de rémunération des fonctionnaires servant 
outre-mer était strictement lié au régime des soldes métropolitaines. 
Il s’appliquait à une hiérarchie d'emplois fixée par la réglementation 
française. Il est nécessaire d’établir aujourd’hui un nouveau régime 
qui puisse tenir compte de l’évolution souvent rapide des conditions 
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économiques dans les Etats et qui soit suffisamment souple pour 
s'adapter aux nouveaux emplois d’assistance technique qui sont à 
tout moment demandés par les Etats. 


Un statut de la coopération technique est actuellement en cours 
d'élaboration entre les services compétents du Ministère des 
Finances et des Affaires économiques, du Ministre délégué à la 
Fonction publique et du Secrétariat d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté. 


Les grandes lignes des réformes envisagées portent essentielle- 
ment sur deux points : 


En premier lieu, le nouveau statut doit donner aux fonc- 
tionnaires métropolitains, détachés pour l’accomplissement d'une 
tâche de coopération technique, des garanties quant à leur réinte- 
gration en priorité dans leur cadre d’origine à l'issue de leur déta- 
chement et quant à leur avancement normal pendant leur détache- 
ment. Il doit leur assurer certains avantages, notamment en matière 
de pensions. Des dispositions sont également prévues en ce qui 
concerne la Sécurité Sociale et le droit au maintien dans les lieux 
pour les logements occupés par ces fonctionnaires en Métropole : 


En second lieu, un nouveau régime de rémunérations est prévu. 
Ses principales caractéristiques seraient : 


— la spécificité. Il est envisagé d'établir une échelle de rému- 
nération dans l’Assistance technique sans lien direct avec l'échelle 
des rémunérations métropolitaines ; un coefficient de correction 
variable d’un Etat à l’autre permettrait de tenir compte de l'évo- 
lution des conditions locales ; 

— la simplicité. Le nombre des éléments de solde serait 
réduit de manière à faciliter la tâche des services comptables : 


— la souplesse permettant d'adapter la rémunération aux 
conditions de l'emploi et de favoriser le recrutement pour l'Assis- 
tance technique de certains cadres de techniciens. 


Dans ce but, deux mesures sont envisagées : 


— la création d’une prime de technicité, différente selon les 
cadres, et variable dans le temps en fonction des conditions de 
l'offre et de la demande ; 


— l'octroi d'un régime de rémunérations contractuelles pour 
certains emplois importants ou exigeant une technicité particulière 
et rare. 
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__ d'autres, en nombre important, ont demandé non seulement 
leur reclassement, mais également leur intégration dans les cadres 
métropolitains d'accueil et se trouvent actuellement rémunérés sur 
les crédits normaux des budgets des Ministères correspondants 
(cette catégorie vise spécialement les cadres administratifs de 
l'ancienne France Outre-Mer, administrateurs, attachés et cadres de 
l'Administration générale). 


En outre, le chiffre de 10.532 agents peut être considéré comme 
un maximum. On peut prévoir pour 1961 une diminution qui tient à : 


L'élimination progressive de l’Assistance technique du 
personnel faisant partie des cadres C et D qui doivent être normale- 
ment africanisés en priorité ; 

_—— 2° La suppression des emplois à caractère politique qui 
peuvent difficilement être exercés par des fonctionnaires français ; 


— 3° Le retrait du personnel d’Assistance technique des fonc- 
tionnaires originaires des Etats où ils servent, ce personnel étant 
intégré dans les fonctions publiques locales. 


Cette réduction des effectifs provoquée par ces différents 
facteurs sera toutefois partiellement compensée par les besoins 
nouveaux nécessités par le développement économique et social 
(enseignement, travaux publics, agriculture, etc.). 


Enfin l’ancienne réglementation applicable aux personnels ser- 
vant dans les territoires relevant du Ministère de la France d'Outre- 
Mer est aujourd’hui inadaptée aux besoins de l'assistance technique 
aux Etats de la Communauté et cela, pour deux raisons principales : 


— cette réglementation concernait des fonctionnaires apparte- 
nant à des cadres ayant vocation exclusive à servir outre-mer. Ces 
cadres n'existent plus et les fonctionnaires qui en faisaient partie ont 
été intégrés ou sont en voie d'intégration dans des cadres métropo- 
litains. Désormais l'essentiel de notre assistance technique en 
personnel se fera avec des fonctionnaires de ces cadres servant en 
position de détachement auprès des Etats ; 


— le régime de rémunération des fonctionnaires servant 
outre-mer était strictement lié au régime des soldes métropolitaines. 
Il s’appliquait à une hiérarchie d'emplois fixée par la réglementation 
française. Il est nécessaire d'établir aujourd’hui un nouveau régime 
qui puisse tenir compte de l’évolution souvent rapide des conditions 
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économiques dans les Etats et qui soit suffisamment souple pour 
s'adapter aux nouveaux emplois d’assistance technique qui sont à 
tout moment demandés par les Etats. 


Un statut de la coopération technique est actuellement en cours 
d'élaboration entre les services compétents du Ministère des 
Finances et des Affaires économiques, du Ministre délégué à la 
Fonction publique et du Secrétariat d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté. 


Les grandes lignes des réformes envisagées portent essentielle- 
ment sur deux points : 


En premier lieu, le nouveau statut doit donner aux fonc- 
tionnaires métropolitains, détachés pour l’accomplissement d’une 
tâche de coopération technique, des garanties quant à leur réinté- 
gration en priorité dans leur cadre d’origine à l'issue de leur déta- 
chement et quant à leur avancement normal pendant leur détache- 
ment. Il doit leur assurer certains avantages, notamment en matiere 
de pensions. Des dispositions sont également prévues en ce qui 
concerne la Sécurité Sociale et le droit au maintien dans les lieux 
pour les logements occupés par ces fonctionnaires en Métropole : 


En second lieu, un nouveau régime de rémunérations est prévu. 
Ses principales caractéristiques seraient : 


— la spécificité. Il est envisagé d'établir une échelle de remu- 
nération dans l’Assistance technique sans lien direct avec l'échelle 
des rémunérations métropolitaines ; un coefficient de correction 
variable d’un Etat à l’autre permettrait de tenir compte de l'évo- 
lution des conditions locales ; 

— la simplicité. Le nombre des éléments de solde serait 
réduit de manière à faciliter la tâche des services comptables : 

— la souplesse permettant d'adapter la rémunération aux 
conditions de l'emploi et de favoriser le recrutement pour l'Assis- 
tance technique de certains cadres de techniciens. 


Dans ce but, deux mesures sont envisagées : 


— la création d’une prime de technicité, différente selon les 
cadres, et variable dans le temps en fonction des conditions de 
l'offre et de la demande ; 


— l'octroi d’un régime de rémunérations contractuelles pour 
certains emplois importants ou exigeant une technicité particulière 
et rare. 


1 | 
| 
: 
{ 
| 
2 
| 
PE: 
2 
| 
| 
44 
LA 
LL, 


L'évolution administrative indiquée ci-dessus s'explique par 
une double raison : 


a) la nature évolutive et la diversité des tâches incombant à 
ce département rendent indispensable une grande souplesse dans 
le recrutement du personnel : il est évident que le contrat est mieux 
adapté à cet objet ; 

b) l'incertitude qui pèse de ce fait sur la permanence des 
emplois et les hésitations que, en raison des difficultés rencontrées 
dans certains pays d'Afrique lors de la modification de leur statut 
politique, manifestent de nombreux Européens à prendre des postes 
Outre-Mer nécessitent souvent une élévation des rémunérations des 
agents dont on veut s'attacher les services, qu’il s'agisse d'anciens 
fonctionnaires de la France d'Outre-Mer ou de fonctionnaires métro- 
politains : seul le système du contrat peut permettre cette entorse 
aux règles administratives en matière de rétribution. 


B. — LES SUBVENTIONS D'ÉQUIPEMENT 


En matière d'équipement économique et social les crédits de 
paiement prévus en 1961 s'élèvent à 547 millions de nouveaux 
francs, contre 417 millions de nouveaux francs. Les autorisations 
de programme passent de 372 à 453 millions de nouveaux francs, 
progressant de 22% ; cette progression n’est cependant qu’appa- 
rente, l'exercice 1960 ayant bénéficié de report de crédits provenant 
de l’ancien FIDES pour un montant de 169 millions de nouveaux 
francs s’ajoutant aux 372 millions accordés ouverts au budget 1960. 


A ce sujet, quatre questions se posent : 


a) Le concours de la France métropolitaine est-il demeuré 
comparable à ce qu'il était avant les profondes transformations 
politiques qui ont modifié les rapports des peuples africains et de la 
Métropole ? 

b) Les mécanismes de concours financiers sont-ils exactement 
adaptés aux besoins des Républiques africaines ? 

c) Les sommes dépensées sont-elles rationnellement utilisées ? 

d) L’articulation des actions du F. À. C. et de F. E. D. O. M. 
est-elle suffisante ? 
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1° Sur le premier point, la comparaison des crédits d’équipe- 
ment n’est pas en défaveur du régime actuel (1). 


(En anciens francs.) 


— 1957 (crédit FIDES d'équipement). Autorisa- 


tions de programme................ 99 milliards. 4 

— 1958 (crédit FIDES d'équipement). Autorisa- 

tions de programme................ 44 — 
— 1959 (crédit FIDES d'équipement). Autorisa- 

tions de programme......... ET 1! 


Le fait qu’à ces crédits d'origine française s'ajoutent mainte- 
à nant des crédits FEDOM d'un ordre de grandeur comparable (voir 
annexe n° 4) et dont l’origine n'est française qu’à concurrence de 
34 % tandis que la redistribution en faveur des Républiques afri- 
caines atteint 75 %, montre que l'effort entrepris ne s’est pas 
ralenti. (Voir à cette annexe le tableau des travaux dont le finance- 
ment est assuré par le FEDOM.) 


2° Sur le deuxième point, nos observations sont de deux ordres : 4: 


Sur les crédits d’un montant de 541.000.000 NF (soit 54,1 mil- 
hards d'anciens francs) dont a disposé le F. A. C. au titre des subven- 
tions d'équipement en 1960, 448.000.000 NF ont été affectés à la 
date du 27 octobre par le Comité directeur du F. A. C., se répar- 
tissant ainsi qu'il suit : 


— Etudes et Recherches................. 93.000.000 NF. ë. 
— Action culturelle et sociale. ........... 94.000.000 NF. 45 
— Développement de la Production...... 133.000.000 NF. 1e 
— Transports, Communications, Equipe- 

128.000.000 NF. 


Dans les prochaines semaines le Comité directeur sera 

appelé à examiner des propositions d'affectation de crédits de (F 
28.000.000 NF pour le Togo et le Cameroun, 10.000.000 NF pour { 

la République malgache (programme complémentaire) et d’un mon- Je 

tant d'environ 55.000.000 NF au titre d'opérations communes (sub- ! 

ventions aux œuvres privées, recherches minières, cartographie... 


(1) Cf. rapport 66-S-60. fl 
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À ces crédits d'équipement s'ajoutent : 

— au titre d’un compte spécial du Trésor, une somme de 
20.000.000 NF destinée au « Fonds national de régularisation 
des cours des produits d'outre-mer » qui intervient par des prêts, 
auprès des Caisses locales de stabilisation des prix des produits 
agricoles tropicaux 

— au chapitre 44-93, article 2, du budget des Charges com- 
munes, un crédit de 9.000.000 NF en faveur du Fonds de soutien 
des textiles d'outre-mer. 


Cette utilisation conduit à formuler deux observations d'ordre 
général : 

a) Du point de vue des Républiques Africaines, la liberté 
d'emploi de ces crédits doit être totale, compte tenu de la présence 
d'assistants techniques français qui peuvent orienter les dépenses 
dans l'intérêt des Territoires, conformément aux conventions entre 
eux et la France. 


Par contre, du point de vue de la Métropole, il convient que 
le Parlement, qui attache un grand prix au succès des relations 
aussi confiantes qu'intimes entre les Républiques Africaines et 
la France, soit dûment informé de l'orientation de cette aide et des 
résultats heureux auxquels elle aura conduit. 


Votre Commission des Finances souhaite donc que l'arrêté 
promis, établissant la présence au Comité directeur du F. À. C. de 
représentants du Parlement, soit pris au plus tot. 

D'autre part, il faut considérer que le budget du Secrétariat 
d'Etat ne reflète qu'à peine la moitié des dépenses de la France 
dans les Républiques africaines, si on se réfère à l’état récapitu- 
latif figurant dans l'Annexe à la loi de finances publiée en applica- 
tion de l’article 54 de la loi de finances pour 1960. 


En effet, au seul titre des dépenses civiles, les Etats de la 
Communauté recevront 1.468,8 millions NF, alors que 1.110,8 
apparaissent dans le budget, la différence provenant des paiements 
effectués par d'autres budgets. S'y ajoutent par ailleurs 981,9 mil- 
lions NF de dépenses d'ordre militaire. Le total général, pour 1961, 
s'établira à 2.450,7 millions NF. 


b) En dépit des progrès accomplis dans l'articulation des 
projets d'investissement dans les Républiques Africaines, en dépit 
aussi de la liaison peu à peu établie entre le F. E. D. O. M. et le 
F. A. Cl manque encore à la politique de développement écono- 
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mique et social une ligne directrice claire et nous ne connaissons 
pas encore l'attitude du Gouvernement à l'égard des questions sui- 
vantes : 


— coordination des investissements d’origine métropolitaine et curopéenne tant 
d'infrastructure que de production directe, et définition de l'organisme 
chargé de cette coordination en association avec les Républiques Africaines ; 


— limitation des concours métropolitain et européen à certains investissements 
t d'infrastructure et de rentabilité directe, mais renforcement de ces concours | 
grâce à une action commune cohérente et continue permettant de stabiliser, 4 4 
en prix et en volume, par périodes d’une certaine durée, les productions 
et les ventes de matières premières d'origine tropicale ; 


— coordination de l’aide bilatérale franco-africaine et euro-africaine avec l'aide 
bilatérale britannique et celle multilatérale de l'O. N. U. + 


Tout cela doit être débattu en commun avec les dirigeants des 

Républiques Africaines dont l'opinion en la matière est un des 

; éléments essentiels du choix des méthodes et des priorités de finan- 
cement. 


3° Sur le troisième point, qui interfère quelque peu avec le 
second, rappelons qu’on a souvent reproché au F. IL D. E. $., puis 
au F. À. C., pour les années 1959 et 1960, d'avoir financé plus des 45 
opérations diffuses, relatives au fonctionnement des rouages éco- 
nomiques et administratifs des Etats que de véritables opérations LE 
de développement économique, voire même de continuer à engager 16 
des dépenses pour des opérations contestées. 4: 


C'est dans une certaine mesure exact, la politique du Gouver- 
nement Français ayant cherché à satisfaire, un peu, tous les besoins 
exprimés. Nous avions déjà fait allusion à cette situation en regret- 
tant qu’un plan commun aux douze Etats de la Communauté, deve- 
nus depuis Républiques Africaines, n'ait pas été établi au cours de 
discussions communes entre ces Etats et la Communauté, en fonc- 
tion des besoins et des ressources des treize partenaires. Mais 
comment pouvait-il en être autrement dans le cadre d'une économie 
métropolitaine de plus en plus opposée à toute intervention coor- 1F 
donnée de l'Etat dans les activités professionnelles ? d 
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' Cela dit, il semble qu’un tournant se prenne. Les missions Jul 
d'aide et de coopération qui, installées pres de chaque Gouverne- 1 
ment, préparent les programmes de 1961, ont reçu pour directives Ÿ 
d'orienter les Etats vers des opérations nettement délimitées ou 
des interventions de développement régional. Elles se heurtent 
encore au fait que ces Etats n’ont pas encore élaboré des plans de | 
développement économique et social intégrés ; des travaux dans 4 
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ce sens sont cependant en cours avec l’aide d'experts mis à la dis- 
position des gouvernements par le Secrétariat d'Etat, mais on ne 
peut attendre leurs conclusions qu’au plus tôt l’an prochain. 


Enfin, la mise en chantier de programmes inter-Etats est 
d'autant plus difficile à recommander à des Etats jeunes et jaloux, 
à juste titre, de leur indépendance, que les pays de l'Occident, dont 
la France, n’ont encore, ni au sein des Institutions européennes, ni 
au sein de l'O. T. À. N., amorcé la programmation commune de 
leurs investissements et de leurs approvisionnements. 


Quoi qu'il en soit, et autant qu'il soit possible d'établir dès 
maintenant des prévisions, les sommes mises à la disposition du 
F. A. C. seraient réparties, en 1961, de la manière suivante (1) : 


— organismes de recherche scientifique, cartographie................ 19 


— recherches et productions minières.........................,..,... 5,3 % 
— équipements sociaux (enseignement, équipement sanitaire).......... 20,5 °° 


A première vue, cette répartition paraît raisonnable, encore 
qu'il faille peut-être intensifier les études portant sur la connais- 
sance des richesses naturelles et, en tout cas, se pencher sur tous 
les aspects sociologiques des investissements prévus. 


Au surplus, le contrôle parlementaire du F. A. C., sous la forme 
discrète de la présence de commissaires qualifiés, devrait répondre 
aux préoccupations ci-dessus exprimées. 


4° Sur le quatrième point, on ne peut encore répondre de 
façon décisive ; mais des progrès ont été faits, en dépit d’une double 
opposition : celle de la France d’abord qui, se trouvant auprès de la 
C.E.E. le mandataire des pays associés à l’époque de la Commu- 
nauté franco-africaine, a longtemps estimé devoir jouer un rôle 
d'écran entre ces Etats et les institutions européennes ; celle des 
partenaires non français de la C.E. E. intéressés surtout à voir les 
fonds du F. E. D. O. M. leur servir de moyens de paiement de certains 
équipements industriels qu'ils fourniraient aux Républiques 
africaines. 


La venue à l'indépendance des Etats africains supprime évidem- 


ment l'écran précité. Mais il ne conviendrait pas, pour autant, que 
les partenaires de la C. E. E. croient pour cela qu'ils sont libres, en 


() Voir supra, page 37. 
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matière d'activité commerciale, d’agir à leur seule guise dans les 
nouveaux Etats, quitte à y jeter le trouble consécutif à toute action 
désordonnée. 


C'est à ces derniers Etats qu'il convient d'établir leurs pro- 
grammes d'action et à la France qui a conclu avec ces Etats des 
conventions bilatérales d'assistance technique et d'établissement de 
les aider dans leur détermination. 


Dans cet esprit, des contacts suivis sont établis maintenant entre 
le Secrétariat d'Etat et les services de Bruxelles du F.E. D. O. M. 
afin d'éviter les doubles emplois ou les surenchères. L’articulation 
entre les projets financés par le F. E. D. O. M. comme par le F. A. C. 
devra aussi être recherchée avec les organisations internationales 
(B. IL. R. D. Corporation financière, Fonds d’aide des Nations Unies, 
etc.). 


Mais ce n’est pas là une des préoccupations budgétaires immé- 
diates de la France, quel que soit l’intérêt que la Métropole attache 
à une politique commune de l'Occident à l’égard des Républiques 
nouvelles africaines et de l’ensemble des pays plus deshérités, en 
voie de développement économique. 


C'est un problème politique, celui des relations de l'Occident 
avec les pays en voie de développement que trop d’attachement à 
des formules classiques, telle que la recherche du profit optimum, a 


longtemps faussé. 


C’est compte tenu des considérations d'ordre politique et budgé- 
taire exprimées par votre rapporteur que la discussion du budget 
du Secrétariat d'Etat a eu lieu en Commission. 
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EXAMEN DU PROJET PAR LA COMMISSION 
DES FINANCES 


Dans la discussion qui a suivi l'exposé de votre Rapporteur, 
\. Louvel a signalé qu'il avait été frappé par une récente déclaration 
du Ministre des Finances qui a dit que les Républiques africaines 
nous coûtent beaucoup plus cher depuis leur accession à l’indé- 
pendance. Ce fait pose un double problème : 


— d'une part, celui du contrôle de ces sommes qu'il ne faudrait 
pas voir gaspiller d'une manière insensée alors que les populations 
continuent à vivre dans une misère effroyable. Autrefois, nous pou- 
vions exercer un contrôle par l'intermédiaire du F.I.D.E.Ss. 
Aujourd'hui, nous sommes pratiquement sans moyen de contrôle 
et nous ne pouvons que constater la persistance et l’aggravation des 
erreurs que nous avions déjà dénoncées, et notamment l’extrava- 
gante gestion de l'Office du Niger ; 


— d'autre part, celui de l'importance de cette aide alors que, 
dans le même temps, des départements français restent sous-équipés. 
Tel a été également l'avis de M. Edouard Bonnefous qui a cité les 
adductions d’eau parmi les besoins qui ne peuvent être satisfaits 
du fait de l’utilisation des crédits à d’autres fins. 


__ S'agissant de la nécessaire coordination des aides F. A.C. et 
F.E. D. O0. M. M. Brunhes, se référant aux discussions qui ont lieu, 
à l'heure actuelle, au sein des différentes instances européennes, a 
estimé qu'il sera très difficile de faire admettre le principe de la 
preference à nos partenaires européens. Les Hollandais en parti- 
culier, qui voulaient bien faire une situation privilégiée à ces terri- 
toires aussi longtemps que ceux-ci dépendaient de la France, se 
tournent aujourd'hui bien plus volontiers vers l'Indonésie. 


M. Pellenc a attiré l'attention de la Commission sur le caractère 
excessif, jusqu à plus ample informé, des propositions relatives au 
personnel : de nombreux fonctionnaires d'Outre-Mer n'ont pas été 
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réintégrés dans les services de la Métropole alors que, dans le budget 
actuel, on crée de nouveaux postes aussi bien dans l’administration 
centrale que dans les cadres diplomatiques. 


Les renseignements fournis à ce sujet par le Secrétariat d'Etat 
à la Communauté et communiqués à la Commission au cours d’une 
seconde lecture ont apaisé les craintes du Rapporteur général. 


Votre Rapporteur a fait de son côté observer que les 
accords passés avec les différents territoires de la Communauté, 
et reproduits aux Journaux officiels des 29 et 30 juillet 1960, 
visant essentiellement la coopération en matière militaire, en 
matière de justice, en matière monétaire, et les conditions 
d'établissement des citoyens des pays intéressés, ne sont peut- 
étre pas suffisamment explicites. 


Ainsi, de l'examen de ces documents et des accords 
particuliers publiés, il n'apparaît pas qu’un règlement quelconque 
ait été prévu pour les questions de propriété industrielle, alors 
que les droits des Français dans les républiques considérées 
étaient précédemment couverts du seul fait du dépôt national 
d'un brevet, d'une marque, ou d’un modèle en France métropolitaine 
ou en Algérie. 


La question se pose donc de savoir si les droits actuels 
des Français seront maintenus dans ces pays jusqu'à leur 
expiration, et dans quelle mesure le seront ceux acquis par 
les étrangers dans ces mêmes pays par des dépôts en France. 
S'il apparaît a priori normal qu'il en soit ainsi, il faudrait le 
faire préciser. Seule la convention France-Malgache (accord de 
coopération en matière de justice, art. 4) peut, à la rigueur, 
permettre de conclure qu'il en est ainsi pour les pays qui 
ont signé avec la France des accords de cette nature. Mais 
chacun sait qu'il n'en est pas de même pour toutes les 
républiques, certaines d’entre elles n'ayant fait que demander le 
transfert des compétences. 


Il paraît donc nécessaire de rechercher les solutions qui 
permettraient aux différentes républiques d'instituer chez elles 
des lois qui, à l'instar des législations tunisienne et marocaine, 
seraient largement inspirées de la législation française et 
pourraient permettre, grâce à des accords de réciprocité à 
conclure entre ces républiques et la France, que les droits 
nés dans leurs territoires soient, quitte à prévoir des taxes 
d'extension de droits à la charge des titulaires de titres de 
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Propriété industrielle, étendus à la France et aux autres 
républiques d'Afrique et inversement, sous la réserve de la 
question de savoir si de tels accords de réciprocité devront ou 
non bénéficier aux seuls ressortissants des Etats signataires 
ou être étendus aux ressortissants des Etats tiers. 


La Commission souhaiterait que le Gouvernement se préoccupât 
sérieusement de cette question et de façon coordonnée entre les 
Ministères compétents, alors que dans l'état actuel de notre 
information, le Secrétariat d'Etat à la Communauté d’une part, 
et le Ministère de l'Industrie, par le truchement du Conseil 
supérieur de la Propriété industrielle d'autre part, examinent 
parallèlement les questions posées pour la mise en œuvre d’une 
politique de propriété industrielle commune dans la plus large 
mesure possible aux Républiques Africaines et à la France. 
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CONCLUSION 


I. — Les observations de caractère politique et financier, en 
fait imbriquées, qui viennent d’être relevées, ont déjà été exposées 
sous une forme plus nuancée et moins ample, l’an dernier, à la 
suite de brefs débats en commission, ou dessinées en filigrane. 


Présentées au Gouvernement lors des débats en séance publique, 
elles avaient conduit le représentant du Gouvernement à faire 
connaitre son intention d'y répondre au fur et à mesure de l’évolu- 
tion politique qui se dessinait déjà. 

Cependant, ces observations, qui manifestaient les préoccu- 
pations de votre Commission, n'avaient encore fait l’objet ni de 
réponses du Gouvernement, ni de contacts avec lui fin octobre, 
alors qu'il est nécessaire de dégager au plus tôt les lignes de force 
des rapports entre la France, la Communauté Economique Euro- 
péenne et l’Afrique, voire la position de la France et de la Commur- 
nauté Economique Européenne dans les rapports des pays indus- 
trialisés avec le Tiers Monde. 


Seules les relations personnelles du Secrétaire d'Etat et de votre 
Rapporteur ont permis, tout récemment, des entretiens permettant 
d'espérer une meilleure connaissance réciproque de nos préoccu- 
pations respectives. 


Cette confrontation des opinions est d'autant plus utile que 
nombreux sont les membres du Parlement français qui ont garde 
des relations personnelles confiantes avec leurs anciens collègues 
d'outre-mer et défendent les intérêts communs de l'ancienne 
Communauté franco-africaine dans les instances internationales les 
plus diverses, que nombreux sont ceux qui ont participé aussi 
aux travaux du F. I. D. E.S. au temps où le Parlement était associé, 
à ce titre, à l'œuvre gouvernementale, qu'enfin, semaine après 
semaine, les délégués français à l’Assemblée Européenne sont en 
rapports, souvent difficiles, avec leurs collègues étrangers à la 
Commission des Pays et Territoires d'Outre-Mer de la Communaute 
Economique Européenne dont une large part n’a pas encore compris 
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la nécessité de mettre un terme à leur attitude strictement mercan- 
tile qui instaure la forme la plus insidieuse de colonialisme, celle des 
seuls intérêts financiers et commerciaux des acheteurs de matières 
premières. 


La politique de la France à l'égard des Républiques Africaines 
ne doit donc plus être du « domaine réservé » ; elle doit, au contraire, 
être élaborée en commun, ou tout au moins en confiance et en toute 
connaissance réciproque de cause, entre Gouvernement et Parle: 
ment, ou entre représentant de l’un et de l’autre. 


A ce prix, ces difficiles problèmes de l'investissement coordonné 
en Afrique, de la stabilisation des cours des matières premières à 
prix corrects, de la coopération européenne en Afrique, peuvent 
trouver, pas à pas, des solutions que comprendra la Métropole, dont 
la population ne doit, en aucun cas, craindre que l’aide consentie aux 
Républiques Africaines leur retire une partie des ressources qu'elle 
attend pour ses propres besoins. 


Mais il ne faut pas se dissimuler la pesée de la guerre d'Algérie 
sur le climat de nos relations avec les Républiques Africaines, et 1l 
eût sans doute été souhaitable que le Gouvernement, sur ce point 
aussi, fût moins silencieux et plus prêt à rechercher le soutien 
du Parlement pour la mise en œuvre d’une solution pacifique d’un 
conflit qui a trop duré. 


Il n'a pas paru cependant à votre Commission ni possible ni 
méme souhaitable de manifester ses inquiétudes par un vote hostile ; 
le sort des Républiques Africaines qui dépend en partie des concours 
métropolitains, de leur qualité, ne peut être menacé de notre fait 
ou du fait de certains griefs à l'égard du Gouvernement ou de nos 
partenaire européens. 


Mais, dans ce domaine comme dans d’autres, il serait désirable 
que renaisse plus de confiance réciproque entre l'Exécutif et le 
Législatif si l’un et l’autre veulent marquer le désir de la France 
de rendre le plus intime possible ses relations économiques et poli- 
tiques avec les douze Républiques Africaines, nées de l’ancienne 
Communauté, comme avec la Tunisie et le Maroc (1). 


IL. — Sur un autre plan, au titre de la Communauté écono- 
mique européenne, il est indispensable de faire cesser une certaine 
hypocrisie. 


li Dont l’aide métropolitaine ne relève pas du présent budget. 
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L'aide accordée au titre des articles 131 à 136 et de la Conven- 
tion d'application annexée est par trop formelle : il faut en venir 
à la programmation commune des tâches, des importations en pro- 
venance des pays d'Afrique, des investissements publics et privés 
dans ces pays, conformément aux plans de développement africain. 


En d’autres mots, il faut : 


— mettre une terme à l’idée fausse de ceux qui croient que 
l'équilibre du propre commerce extérieur de.leur pays dépend 
essentiellement de l'existence, en leur seule faveur, de termes de 
l'échange favorable ; 

— reconnaître la primauté, à notre époque, de l'organisation 
commune sur la concurrence entre associés, car, une fois encore, 
la compétition pacifique n’est pas entre nous, mais entre nous, les 
Etats-Unis et l'Est, et le Tiers Monde est un des enjeux essentiels 
de cette lutte. 


Il appartient au Gouvernement français de faire comprendre 
à ses partenaires de la Communauté économique européenne qu'il 
ne conçoit pas la construction européenne sans que les principes 
ci-dessus soient reconnus et appliqués, et cela avec toutes les consé- 
quences que comporte l'acceptation — comme le refus — par nos 
partenaires d’une telle prise de position (1). 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 
propose l’adoption du budget qui vous est soumis. 


(1) Cf. document A. P. E. 4368, page 99, rapport Peyrefitte-Armengaud. 
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ANNEXE N°1 


ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION DU SECRETARIAT D'ETAT POUR 19%,61 


La nouvelle organisation de l'Administration du Secrétariat d'Etat, telle qu'elle 
doit résulter des mesures nouvelles proposées pour 1961, par comparaison avec la 
description donnée dans le budget voté de 1960, se traduit essentiellement : 


D'une part, par une réorganisation interne des services centraux et extérieurs, 
d'autre part, par la transformation des emplois de titulaires affectés à l'Administra- 
tion centrale en emplois de contractuels. 


1” SERVICES CENTRAUX 


L'organisation actuelle des services centraux du Secrétariat d'Etat résulte de 
la fusion, qui s'est réalisée en février 1960, entre les services de l'ancien Ministère 
chargé de l’aide et de la coopération et une partie des services du Secrétariat 
général de la Communauté. Il convient de la préciser et, au besoin, de la réformer 
en fonction de l’évolution institutionnelle et de l'expérience acquise depuis deux ans. 


L'Administration centrale comportait quatre grandes divisions (Affaires géné- 
rales et politiques, Coopération économique et technique, Coordination financière et 
économique et Administration générale, Affaires culturelles et sociales et Informa- 
tion). Une nouvelle répartition des tâches est en cours d'étude qui devra aboutir, 
à compter du 1‘ janvier 1961, au regroupement de l'ensemble des compétences en 
trois grandes directions. 


Pour faire face aux tâches nouvelles qui incombent au Secrétariat d'Etat (gestion 
plus rationnelle du personnel d'assistance technique, formation intensive de cadres 
africains et malgaches, mise en place d'un secrétariat des commissions mixtes prévues 
dans les accords de coopération, fonctionnement des consulats, renforcement de 
notre action cultureile en présence des efforts concurrents des puissances étran- 
gères, etc.), un renforcement des effectifs a été jugé indispensable, que la réorgani- 
sation ci-dessus évoquée a permis de limiter au strict minimum. 


Quant à la nature des emplois, il est apparu qu'il n'était plus possible de main- 
tenir des postes budgétaires correspondant à des corps qui n'existent plus dans la 
fonction publique : administrateurs de la France d'Outre-Mer, chefs de division de 
l'Administration générale, etc. D'autre part, en raison même de l'évolution du 
contexte africain, il a paru difficile de donner au Secrétariat d'Etat la structure 
d'une administration centrale de type traditionnel : la nature essentiellement évolu- 
tive et la diversité des tâches incombant à ce département, la nécessité d'apporter 
une aide plus efficace aux Etats dans leur lutte contre le sous-développement, ren- 
dent indispensables un grand éclectisme et une grande souplesse dans le recrutement 
des agents du Secrétariat d'Etat. C'est pourquoi il est proposé de transformer, à de 
rares exceptions près, les emplois de titulaires de l'Administration centrale en 
emplois contractuels. 
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2° SERVICES EXTÉRIEURS 


En ce qui concerne les services extérieurs, les organes de représentation de la 
République française dans les Etats doivent être adaptés en fonction de l'accession 
de ces Etats à l'indépendance, à la souveraineté internationale : les hauts commis- 
sariats ont été transformés en missions de caractère diplomatique, tandis que les 
consulats, implantés là où la présence de nombreux ressortissants français ou d’im- 
portants intérêts français l’exigent, assureront désormais les tâches normalement 
dévolues aux représentations consulaires dans les pays étrangers. Les missions d'aide 
et de coopération, placées désormais sous la haute autorité des Représentants de 
la République, sans que leur autonomie de fonctionnement soit pour autant altérée, 
poursuivent, dans le domaine qui leur est propre, la mise en œuvre pratique des 
accords conclus. 

Les effectifs, d'une part, des Hautes Représentations et, d'autre part, des 
Missions, peuvent apparaître comme importants. En réalité, les Consulats généraux 
et les Consulats seront, dans une large mesure, mis en place grâce au personnel déjà 
en fonctions dans les anciens Hauts Commissariats. 

Il en a été ainsi pour les deux Consulats créés en République du Mali, Kayes 
et Gao, à Madagascar, pour Tuléar, Diégo-Suarez, Tamatave, Fianarantsoa et Majunga. 


ORGANIGRAMME DU SECRETARIAT D'ETAT 
AUX RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTE 


Cabinet. 
Secrétaire d'Etat. 


Directeur de cabinet. 


— Conseiller Technique chargé de la Coordination Gu travail intérieur. 

— Conseiller Technique chargé des questions financières et économiques. 

— Conseiller Technique chargé des questions juridiques, de l'Enseignement 
et de la Jeunesse. 

— Conseiller Technique chargé des questions Militaires. 

— Conseiller Technique chargé des questions Internationales. 


Chef de Cabinet. 


— Secrétariat particulier. 
— Attaché de Presse. 
— Bureau du Cabinet. 


Direction des Affaires Culturelles, Sociales et de l'Information. 


— Direction. 

— Section Enseignement 

— Section Médicale. 

— Section Jeunesse et Sports. 

— Section Stages et Formation Technique. 
— Section Travail et Action Sociale. 

— Section Action Culturelle. 

— Section Information. 

— Section Presse. 
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Bureaux et Services de la Direction des Affaires Générales. 


DIRECTION 


1°’ Bureau. — Relations avec les Etats de ia Communauté. 


— Avec les Etats de l’Ancienne A. E. F. 
— Avec les Etats de l’Ancienne A. O. F. + 
— Avec Madagascar. 


2* Bureau. — Affaires Internationales. 
— Relations avec les Organismes Internationaux. : 
— Relations de la Communauté avec l'Etranger. 13 
Services. 


— Accords avec les Etats de la Communauté. 

— Questions de Défense Nationale. 

— Questions religieuses. 

— Presse Etrangère, Anciens Combattants. 

— Justice, Nationalité, Consulats dans la Communauté. 


Direction de la coopération économique et technique (D. E. T.). 


Direction. 


Secrétariat. 


EL — Section affaires générales. — Finances. 


— Gestion F. A. C. 


der 


— Secrétariat, comité directeur. à: 
— Affaires industrielles. — Sociétés. À 
— Liaison F. E.-D. O. M. CRU 
II. — Section des plans de développement. 14 
— Expert. 
— Etudes économiques. 
— Formation. j 
— Enquêtes. 


— Documentation. 
— Bibliothèque. 
— Coopération technique multilatérale. 


HIL — Section des opérations de développement. 14 


— Secrétariat. 

— Développement agricole. 
— Equipement de base. 

— Chargés de missions géographiques. pl 


Direction de la Coordination Economique et Financière 
et de l'Administration Générale (D. F. A.) 


Directeur. 


— Chargé de Mission auprès du Directeur. 


Service de la coordination économique et financière. 


— Chef de Service. 


Section : 
— Organisation et rapports monétaires, organisation financière et fiscalité, 
domaines, télécommunications. 


2° Section : 
— Relations économiques internes à la Communauté et externes, organisations 
de marchés problèmes économiques internationaux, transports. 


3* Section : 

— Situation financière et budgétaire des Etats. 
— Zone Afrique de l'Ouest. 
— Zone Afrique Centrale et Madagascar. 


Section : 
Budget du Secrétariat d'Etat. 
— Bureau Central de paiements (B. C. P.). 
— Chargé de Mission. 
— Sections des Personnels d’Assistance Technique. 
— Section Indemnités d’éloignement. 
— Section factures des Compagnies de transport. 
-— Section remboursement des frais de transport. 
— Section Budget et ordonnancement. 
— Section Documentation et Contentieux. 


Service de l'assistance technique : 


— Chef de Service. 


1'* Section : Etudes Générales et Conventions. 

2* Section : Personnel de l'Administration Générale. 

3* Section : Personnel Judiciaire. 

4 Section : Personnel de l'Enseignement. 

5* Section : Personnel de Santé. 

6* Section : Personnels Techniques: Agriculture. Eaux et Forêts. Elevage. 
Chasses. Mines. Techniques Industrielles. Travaux Publics. Géologie. 
Cadastre. Ports et Inscription Maritime. 

7* Section : Personnels Techniques : Police. Statistiques. Archives. Contributions. 
Enregistrement. Douanes. I. F. A. N. Imprimeries. Travail. Postes et 
Télécommunications. 


Service de l'administration générale : 


— Chargé de Mission. 


1'* Section : Gestion des personnels de l'Administration Centrale. 

2* Section: Gestion des personnels des Hautes Représentations et des Missions 
d'Aide et de Coopération. 

3* Section: Gestion des crédits de fonctionnement et d'équipement des Hautes 
Représentations. Indemnités des personnels de l'Administration Cen. 
trale. 


| 
| 
| 


ANNEXE N°2 


LA POLITIQUE DU SECRETARIAT D'ETAT 
EN MATIERE DE PERSONNEL 


I. — Les mesures nouvelles proposées pour 1961, en ce qui concerne l'Adminis- 
tration centrale du Secrétariat d'Etat, se traduisent essentiellement : 


— d'une part, par une réorganisation interne des services centraux et extérieurs : 
— d'autre part, par la transformation des emplois de titulaires affectés à 
l'Administration centrale du Secrétariat d'Etat en emplois contractuels. 


L'organisation actuelle des services centraux et extérieurs du Secrétariat d'Etat 
résulte de la fusion qui s'est réalisée en février 1960 entre les services de l’ancien 
Ministère chargé de l'aide et de la coopération et une partie des services du 
Secrétariat général de la Communauté. Il convenait de la préciser et, au besoin, de 
la réformer en fonction de l’évolution institutionnelle et de l'expérience acquise 
depuis deux ans. 

L'Administration centrale comportait quatre grandes divisions (Affaires 
générales et politiques, Coopération économique et technique, Coordination financière 
et économique et Administration générale, Affaires culturelles et sociales et Infor- 
mation). Une nouvelle répartition des tâches est en cours d'étude qui devra aboutir, 
à compter du l'' janvier 1961, au regroupement de l’ensemble des compétences en 
trois grandes directions. 


En ce qui concerne les services extérieurs, les organes de représentation de 
la République française dans les Etats doivent être adaptés en fonction de l’accession 
de ces Etats à l'indépendance à la souveraineté internationale : les hauts commis- 
sariats ont été transformés en missions de caractère diplomatique, tandis que les 
consulats, implantés là où la présence de nombreux ressortissants français ou 
d'importants intérêts français l’exigent, assureront désormais les tâches normalement 
dévolues aux représentations consulaires dans les pays étrangers. Les missions 
d'aide et de coopération, placées désormais sous la haute autorité des Représentants 
de la République, sans que leur autonomie de fonctionnement soit pour autant 
altérée, poursuivent dans le domaine qui leur est propre la mise en œuvre pratique 
des accords conclus. 

Pour faire face aux tâches nouvelles qui incombent au Secrétariat d'Etat 
(gestion plus rationnelle du personnel d'assistance technique, formation intensive 
de cadres africains et malgaches, mise en place d'un secrétariat des commissions 
mixtes prévues dans les accords de coopération, fonctionnement des consulats, 
renforcement de notre action culturelle en présence des efforts concurrents des 
puissances étrangères, etc.), un renforcement des effectifs a été jugé indispensable, 
que la réorganisation ci-dessus évoquée a permis de limiter au strict minimum. 


Quant à la nature des emplois, il est apparu qu'il n'était plus possible de 
maintenir des postes budgétaires correspondant à des corps qui n'existent plus dans 
la fonction publique : administrateurs de la France d'outre-mer, chefs de division 
de l'Administration centrale, etc. D'autre part, en raison même de l'évolution du 
contexte africain, il a paru difficile de donner au Secrétariat d'Etat la structure 
d'une administration centrale du type traditionnel : la nature essentiellement évolutive 
et la diversité des tâches incombant à ce département, la nécessité d'apporter 
une aide plus efficace aux Etats dans leur lutte contre le sous-développement 
rendent indispensables un grand éclectisme et une grande souplesse dans 
le recrutement des agents du Secrétariat d'Etat. C'est pourquoi il est proposé 
de transformer. à de rares exceptions près. les emplois de titulaires de l'administration 


centrale en emplois contractuels. 
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IL — L'accroissement des effectifs de 708 unités représente à concurrence 
de 662 unités des transferts de services provenant du budget des Finances et 
des Affaires Economiques et du budget de l'Administration des services de la 
France d'Outre-Mer. Les effectifs transférés se décomposent comme suit : 


BUDGET D’ORIGINE | SERVICES 
| 


CHAPITRE 
31-01 Ministère des Finances 
et des Affaires écono- 
miques (charges com- 
munes). 

Administration des Ser- 
vices de la France 
d'outre-mer. 

31-31 
37-31 Ministère des Finances 


et des Affaires écono- 
miques (charges com- 
munes). 


Secrétariat général de 
la Communauté... 


Régulation Maritime 
et Aérienne....... 


Mission de liaison 
avec les Républi- 
ques du Cameroun 
et du Togo........ 


Service Administratif 


central 


Service Administratif 
de Bordeaux...... 


Service Administratif 
de Marseille....... 


Représentation de la 
République fran- 
çaise et du Prési- 
dent de la Commu- 
nauté dans les au- 
tres Etats membres 
de la Communauté. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 


| 


EFFECTIFS | TOTAUX 
transférés. chapitre. 
50 
14 
1 65 
63 
11 
22 96 
501 501 
662 662 


Les créations d'emploi représentent 96 unités se répartissant comme suit : 
Chapitre 31-01 : 


Administration centrale 
Bureau Central de Paiement 
Mission de liaison avec les Républiques du Cameroun et du 

Togo 


Chapitre 37-31 : 


Ces compléments d'effectifs sont rendus nécessaires : 
1° Par l'extension des attributions du Secrétariat d'Etat résultant des décrets 
du 18 février 1960, de l'Instruction du Président de la Communauté en date du 
16 mars 1960 et de celle du Premier Ministre en date du 16 avril 1960 ; 


Représentation de la République française et du Président de la 
Communauté dans les autres Etats membres de la Communauté.... 


45 
14 
7 
— 66 
30 
96 


| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | | 
| 


— 


2° Afin de remédier à la très nette insuffisance des moyens en personnel initiale- 
ment prévus pour le fonctionnement du Bureau Central de paiement chargé du 
paiement des rémunérations des personnels d’Assistance technique mis à la disposition 
des Etats d'outre-mer ; 

3° Par la création d’une mission de liaison avec les Républiques du Cameroun 
et du Togo; 

4° Par la création des postes consulaires prévus ou à prévoir dans les accords 
de coopération conclus avec différents Etats de la Communauté. 


En contre-partie, des suppressions d'emploi portant sur 50 unités seront 
réalisées sur les services de la Représentation au Cameroun et au Togo et les 
Missions permanentes d'Aide et de Coopération. 


L’accroissement d'effectifs se décompose donc, en définitive, comme suit : 


662 

758 

708 

II — En ce qui concerne l'Administration Centrale, les effectifs se pré- 
sentent comme suit : 


L'Administration Centrale de l’ancien Ministère de la France d'outre-mer compor- 
tait en 1959, pour l’ensemble de ses services, 727 unités. 

Les emplois nouveaux créés à l'Administration Centrale seront pourvus, en 
priorité, par des fonctionnaires titulaires appartenant aux corps de l’ancien Ministère 
de la France d'outre-mer (Administrateurs, chefs de division et attachés de la 
F. O. M. etc...). Il pourra être fait appel, le cas échéant, à des fonctionnaires appar- 
tenant à d’autres Départements ministériels pour occuper notamment des postes 
requérant une spécialisation particulière. 

Il convient de signaler également que le Secrétariat d'Etat pourra être amené 
à procéder à des recrutements à l'extérieur dans l’hypothèse où le recours à des 
fonctionnaires titulaires se révélerait inopérant, comme c’est le cas pour des agents 
ayant la qualification de sténodactylographe ou dactylographe. 

En ce qui concerne les départs de l'Administration Centrale du Secrétariat 
d'Etat qui affectent principalement les cadres supérieurs, l'expérience de l’année 
1960 a montré qu'ils procèdent de trois motifs ci-après : 

a) Désir des intéressés de servir outre-mer dans un Etat de la Communauté soit 
au sein de la représentation française, soit au titre de l'assistance technique, ce qui 
est conforme à la vocation initiale des cadres de l’ancien Ministère de la F. O. M.; 

b) Désir également légitime des fonctionnaires de la F. O. M. de se reclasser 
dans des cadres homologues de l'administration métropolitaine ; 

c) Désir de bénéficier des facilités offertes par la réglementation en vigueur en 
ce qui concerne le dégagement des cadres (congé spécial). 


IV. — Services extérieurs. 

A. — Représentations françaises. — Les effectifs totaux de la Représentation 
française dans les Etats de la Communauté (chapitre 37-31) ressortent à 531 unités 
se décomposant comme suit : 

1. Transfert des emplois inscrits en 1960 au budget du Ministère 
des Finances et des Affaires économiques (charges com- 
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Ce complément d'effectif est rendu nécessaire par la création de postes consu- 
laires dans les Etats de la Communauté. 

La répartition des effectifs d’une part entre les Représentations françaises et 
d'autre part, entre les consulats dans les Etats de la Communauté fait l’objet du 
tableau ci-annexé. 

S'agissant des consulats généraux et consulats, leur répartition dans les Etats 
de la Communauté s'établit comme suit : 


NOMBRE 
ETATS CONSULATS |de réssortissants 
français. 
Centrafrique ....... | 
| \ 
| Pointe-Noire ....... \ 9.500 
Côte d’Ivoire........ 
| 
12-000 
Dahomey .......... | 
........... 3.000 
| \ 
| Port-Gentil ........ 4.000 
Haute-Volta ........ Quagadougou ......!....... 3 000 
Bobo Dioulasso...... 
Madagascar ........ (1) 34.000 
| .......... 14.000 
| Diego-Suarez ....... | (3) 21.000 
Fianarantsoa ....... 5.000 
| | (4) 34.000 
| (5) 6.000 
Mauritanie ....:.... | 1.000 
| \ 
\ 
| et... | 3.200 
| | Zinguinchor ........ 450 
460 
| Moundon .......... | 
5.500 
Fort-Archambault .. | 
| 
(1: Dont 1.000 Comoriens. | (4) Dont 29.000 Comoriens. 
‘2: Dont 1.000 Comoriens. 15) Dont 1.500 Comoriens. 


(3: Dont 14.000 Comoriens. | 


B. — Missions permanentes d'Aide et de Coopération. — Les effectifs des 
missions permanentes d'Aide et de Coopération (chapitre 31-41) comprenaient en 
1960 les effectifs ci-après : 


groupe groupe 
A O.F | AEF. 


Etats Etats | 
EMPLOIS de l'ancien | de l'ancien Madagascar. Cameroun. | Togo. TOTAL 


Chefs de mission. 7 + 1 | 1 | 1 14 
Conseillers ...... | 23 | 12 | 5 4 | 2 | 4 
30 | 16 | 6 | 


Au projet de budget de l’année 1861, les effectifs ont été ramenés à 50 unités 
par la suppression de 10 emplois de conseiller. 


La répartition des emplois entre les missions s'analyse comme suit : 


Etats | Etats | 
EMPLOIS groupe | Madagascar. | Cameroun. | Togo. | TOTAL 

A. O.F. | A. EF. | 

Chefs de mission. ! 7 | 4 1 | 1 1 14 
Conseillers ...... 18 | 9 4 | 3 | 2 | 36 
25 13 4 | 3 50 


C. -— Les effectifs des personnels de l’Assistance Technique sont retracés dans 
le tableau suivant : 


| 
INDICES NETS 


CATEGORIES DE PERSONNEL | EFFECTIFS | Indice | Indice 


| de | de fin 


début. : de carriere. 


Administration générale : 
Ex-administrateurs de la F.O0.M......... 795 325 630 


Chefs de division, attachés F. 0. M. rédac- | 


Secrétaires d'administration (ex-cadre su- | 
| 56 185 360 


Autres personnels d'administration géné- 


à 


à 


| 
# ! 
à | 
. 
| 
‘à 
| 
$ 
| 
| 
14 


— 60 — 


CATEGORIES DE PERSONNEL 


Militaires hors cadre (occupant emplois d'ad- 
ministration générale) : 


Officiers (Lieutenant à Colonel)........ 
Sous-officiers (Sergent-chef à Adjudant- 
Officiers d'administration santé (Lieute- 
nant à Lieutenant-Colonel)............ 


Justice : 


Conseillers de tribunal administratif.... 


Secrétaires des greffes et parquets...... 
Personnels d'administration pénitentiaire. 
Personnels d'éducation surveillée........ 


Police : 


Commissaires de Police..............., 
Officiers de Police, Officiers de Police ad- 

Brigadiers et Gardiens de la Paix........ 


Sapeurs-Pompiers : 


Travail : 


Inspecteurs du Travail................. 
Contrôleurs du Travail................. 


Iinprimerie : 


Directeur d’imprimerie.................. 


EFFECTIFS 


187 


59 


32 
16 


INDICES NETS 


Indice 
de 
début. 


Indice 
de fin 


| de carrière. 


330 


200 


300 


260 


185 
145 


330 
200 


300 
250 


210 


750 
Echelles- 
lettres. 
380 
340 
350 
265 
600 


620 


430 
320 


630 
320 


630 
290 


510 


20 | == | 6% : 
| 
23 | 320 
47 | M | 550 
» | 
| 
> 410 | 
brut. 
86 185 
110 200 
72 185 
12 165 
12 185 
| » 
| | 
25 | 
| | 
| | 
4 
| 
| 
| 
| 
» | 
| 
1 | 
\ =. | 


| INDICES NETS 
CATEGORIES DE PERSONNEL | EFFECTIFS Indice Indice 
| | de de fin 
début. carrière. 
Rd | 12 250 630 
| 1 | 150 360 
Douanes : 

Directeurs des Douanes................ - 250 630 
Inspecteurs des Douanes. ............... 173 | 225 525 
Contrôleurs des Douanes................ 76 185 360 
Officiers des Douanes.................. | 14 225 390 
Sous-Officiers des Douanes.............. 57 190 310 
Agents de constatation des Douanes..... | 140 250 
Agents brevetés des Douanes........... 140 220 

\ 64 
Préposés des Douanes.................. 130 195 
Autres catégories. ..................... 

| 
| 
| 
Domaines et enregistrement : | 
1 
27 | 185 360 
Agents de constatation................. | A 150 250 
| 
Iinpôts — Contributions directes et indirectes : | 
| 
Inspecteurs des Contributions........... 79 | 225 560 
Contrôleurs des Contributions........... 29 | 185 360 
Commis des Contributions.............. 13 | 150 270 
Autres catégories...................... » 
1. N. S.E. E.: | | 

Administrateurs de N.S.E.E......... 22 250 630 
Attachés de PI N.S.E.E................ | 48 225 450 
Adjoints techniques de l'I. N.S.E.E..... 3 185 360 

| 
Enquêtes économiques : 
| 
| 7 200 500 
| 11 185 360 


Autres | » 


À 


. 
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| | 
12! 
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ME + 
ti 
: 
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à | | 
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Agriculture : 


Genie rural : 


Eaux. — Foréts. — Chasses : 


Elevage : | 


Mines. — Géologie. — Cadastre : 


Travaux publics : 


| | INDICES NETS 


CATEGORIES DE PERSONNEL 


Ingénieurs d’Agriculture................ | 
Ingénieurs des Travaux agricoles........ | 
Conducteurs d’Agriculture.............. 
Autres catégories : travaux de laboratoire. | 


Ingénieurs du Génie rural.............. | 
Ingénieurs des Travaux ruraux.......... 
Autres catégories : adjoints techniques... 


Officiers-Ingénieurs des Eaux et Forêts.. 
Ingénieurs des Travaux des Eaux et 

Contréleurs des Eaux et Forêts......... | 
Inspecteurs des Chasses................ 


Inspecteurs vétérinaires................ | 
Ingénieurs des Travaux d'élevage....... | 
Vétérinaires africains................... 
Contrôleurs 
AUIPES 


Ingénieurs des Mines................... 
Ingénieurs-Géomètres .................. 


Autres catégories : adjoints techniques... 


Ingénieurs des Travaux publics.......... 
Adjoints techniques. Cadre supérieur. .... 
Conducteurs des Travaux publics........ 
Contremaîtres des Travaux publics....... 
Autres catégories : Adjoints techniques. 


| EFFECTIFS 


| 
| 
| 
| 
| 


32 
30 


17 
78 


131 


311 
51 


104 


139 


| 
| 
| 
| 
| 


Indice 


de 


début. 


225 
225 
175 
250 


250 
225 
175 


250 


225 
175 


175 


250 
225 


185 


Indice 
de fin 


de carrière. 


750 
450 
360 
750 


7950 
450 
360 


790 


450 
360 


780 
475/625 
selon 
territoires. 


360 


À 
| 
| 
| 
| 
239 | | 
160 | 
108 | | 
14 | | 
| | | 
| | 
| | 
| 
ES | | 
| 
108 | 
| | 
15 | | 
| 
» | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | | 
176 | 250 750 
225 | 450 
| 225 | 480 
33 | 360 
» | | 
| | | 
| | | 
| | | 
| 
| | 
| 
E 250 | 780 
175 | 360 
130 | 315 
| 130 | 315 
225 | 475 
| 


CATEGORIES DE PERSONNEL 


EFFECTIFS 


Ports, Rades, Phares et Balises : 


Officiers des Ports 
Maîtres de Port... 
Maîtres de Phares. 
Autres catégories. 


Enseignement : 


I. A. et Inspecteurs principaux.......... 
LE P. et Inspecteurs enseignement techni- 
que et jeunesse et sports............. 


Proviseurs ....... 
Censeurs ......... 
Economes ........ 


Surveillants généraux .................. 


Autres catégories. 
Professeurs ...... 


Autres catégories : professeurs, directeurs 
de cours complémentaires et directeurs 

Agents et chargés d'enseignement pri- 


Autres catégories. 
Instituteurs ...... 
Autres catégories. 


Professeurs d'enseignement technique... 
Autres catégories : P. T. A. de C. T. .... 
Maîtres et Chefs d’atelier............... 
Autres catégories : P. T. A. de C. A. .... 


Contremaitres .... 
Autres catégories. 


Professeurs d'éducation physique........ 


Autres catégories : 
physique ....... 


Moniteurs d'éducation physique......... 


Autres catégories 


Total pour l'Enseignement...... 


Sante : 


Médecins civils ... 


Médecins militaires hors cadres (Lieute- 


nant à Général) 


S ser sesss se 


es 


ses 


S sé se dec 


Maîtres d'éducation 


» 


2.543 


456 


INDICES NETS 


Indice | Indice 
de | de fin 
début. de carrière. 
| 
| 
| 
| 
300 500 
185 360 
130 315 
| 
| 
| 
350 | 630 
| 
250 | 525 
250 | 630 
250 | 630 
| 
250 | 450 
225 | 430 
250 | 630 
230 430 
200 360 
| 
250 | 630 
225 | 510 
| 
225 | 390 
| 
250 510 
185 | 360 
| 
315 650 
330 630 
Echelles- 


lettres. 


| 
1 
| 
| | 
| 
| 
| 11 
| 
| 
| || 
| 
| ‘4 
| 
| 14 | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
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| 
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| | | 
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INDICES NETS 
CATEGORIES DE PERSONNEL EFFECTIFS Indice Indice 
de de fin 
début. de carrière. 
Santé (suite) : 
Pharmaciens militaires ................. 49 330 650 
Echelles- 
Médecins des cadres supérieurs de l'A. lettres. 
313 225 500 
Sous-Officiers de Santé (Sergent-Chef à 
PT 155 200 320 
» 
Phermacions africains .............,... 22 225 500 
» 
Infirmières et Sages-femmes d'outre-mer. 197 185 350 
Autres catégories : Sages-femmes  afri- 
424 140 225 
Agents techniques de Santé............. 84 185 350 
Autres catégories : Infirmières d’Etat.... 13 185 330 
Postes et Télécommunications : 
Inspecteurs Généraux, Directeurs, Direc- 
19 550 H. E. 
Inspecteurs Principaux et Inspecteurs 
Receveurs supérieurs .................. 48 420 550 
Ingénieurs Généraux et Ingénieurs en 
5 500 H. E. 
I 10 355 450 
Chefs de Centre Supérieurs............ 32 420 575 
Inspecteurs Centraux et Inspecteurs...... 284 250 500 
Chef de Centre et Chef de Poste........ 21 267 430 
301 
10.532 


Le chiffre de 10.532 peut être considéré comme un maximum. On peut prévoir 
pour 1961 une diminution qui tient à : 


— 1° Elimination progressive de l’Assistance Technique du personnel faisant 
partie des cadres C et D qui doivent être normalement africanisés en priorité. 

— 2° Suppression des emplois à caractère politique qui peuvent difficilement 
être exercés par des fonctionnaires français. 

— 3° Retrait du personnel d’Assistance Technique des fonctionnaires originaires 
des Etats où ils servent, ce personnel étant intégré dans les fonctions publiques locales. 


Cette réduction des effectifs provoquée par ces différents facteurs sera toutefois 
partiellement compensée par les besoins nouveaux nécessités par le développement 
économique et social. 
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ANNEXE N° 3 


RELEVE DES DECISIONS PRISES EN 1960 PAR LE COMITE DIRECTEUR : 
DU FONDS D'AIDE ET DE COOPERATION k 
Le tableau ci-après donne la répartition par Etat bénéficiaire et par secteurs 
à d'activité des subventions allouées en 1960 par le Comité directeur du Fonds d'Aide 
et de Coopération. 
Au tableau est joint un jeu des annexes aux conventions de financement conclues 
au 20 octobre 1960 avec les Etats bénéficiaires. Ces annexes précisent pour chaque 4 
projet ses caractéristiques techniques et financières. à 
| 4! 
| 
| 
15 


# 
- .. 
| 


10. 


. Missions 


.«Santé. et Urbanisme. ........ | 


. Routes, 


NATURE DES OPERATIONS 


J. — Etudes et recherches. 


. Etudes Economiques générales. | 
. Recherches 


Scientifiques 
nières et Techniques....... | 
d'Experts, Missions | 
d'Aide et de Coopération... | 


- Action culturelle et sociale. | 


| 
. Action Culturelle et Jeunesse. | 
. Formation Technique........! 
. Information et Radiodiffusion. | 


Enseignement ............... | 


Total 


II. — Développement 
de la production. | 


. Production agricole et Pêche... | 
Production minière.......... | 
Production d’Energie  Elec- 

IV. — Transports | 


et communications. 


Ponts et Voies Navi! 
gables 


"Ports 

. Aéronautique 
16. 


Télécommunications ......... 


Crédits F. A. C. 
(En milliers de 


7 Fédération Côte Haute- 
TOTAL : Sénégal. | Soudan. À Mauritanie. } 
du Mali. d'Ivoire. Volta. 
| | 
17.814 | 450 500 3.480 1.300 2.000 670 
75.353 | 2.895 1.916 4.655 262 8.404 2.974 
| 
7.535 » > » > >» S 
100.702 3.345 | 2.416 | 8.135 1.562 | 10.404 | 2.944 
| 
| 
5.772. | 115 685 » 580 254 
4 220 » > > » » > 
26.585 1.400 340 335 2.220 3.050 1.865 
45.177 | 10.780 1.351 > » 5.041 1.999 
99.566 : 10.261 4.008 974 17.173 4.480 6.074 
| 
| 184.320 | 22.556 6.384 1.309 19.393 13.151 | 10.192 
| 
| | 
111.245 | 5.960 | 21.282 » 2.545 10.700 | 8.300 
21.193 ; 2.508 » » 16.685 
720 | » » >» 
133.158 | 8.468 | 21.282 » | 19.230 10.700 8.300 
| | 
40.574 | 840 | 3.048 | 2.240 260 2.500 | 2.000 
3.484 | » » » » 1.400 > 
5.960 | 2.000 3.200 
6.022 ! » 440 » 880 140 » 
11.670 | » | , 1.040 1.440 1.440 1.000 
67.710 840 | 3.488 3.280 4.580 8.680 3.000 
| 
35.209 44.765 42.935 | 24.436 


485.890 


33.570 | 12.724 


—— 


| 
| : 
1 
3 
— + 
[4 
8 
| 
9 
12 | 
| | 
Total | | 
| | | | 


ouverts en 1960. 
de nouveaux francs.) | 
| | OPERATIONS 
Dahomey.! Niger. | Gabon. | Congo. R. C. A. Tchad. | Madagascar. Cameroun. Togo. | 
| communes. 
| 
| | 
| | | 
760 400 30 624 300 160 1.680 : | » | 5.460 
| 
| | 
1.141 | 3.105 | 2.107 | 7.390 | 2.441 2.442 7.452 1.523 | 391 | 26.955 | 
» 395 | >» | 7.140 | 
1.901 | 3.505 | 2.137 | 8.014 | 2.741 | 2.602 9.132 | 1.918 | 391 | 39.555 
| | 
| | | 
43 , 80 , 250 200 | 290 | 585 | 2.690 
> > > » » » | >» | » | > 7.220 | 
1.080 1.310 290 280 850 1.060 3.540 | 400 | 320 | 8.245 | 
384 | 1.681 | 2.055 752 | 4.258 3.550 5.746 | 915 | 395 | 6.000 pl 
6.632 | 7.093 | 6.772 | 9.246 | 4.123 4.090 13.584 | 426 | 110 | 4.520 4: 
8.139 | 10.084 | 9.197 | 10.278 | 9.751 8.900 | 23.160 | 2.326 | 825 | 28.675 (al 
| | 
| | + 
| | | ji: 
| 
4.540 | 3-128 | 3.366 | 5.568 | 8.057 | 11.870 17.356 | > | 992 7.581 (2) 
> » » » » » 2.000 | » 
| | | 
» » 400 > » > | 320 | » | 
4.540 | 3.128 | 3.766 | 5.568 | 8.057 | 11.870 19.676 | » | 992 7 581 (hi 
| | | | 14 
| | | | 18e] 
de | | | | 
k 740 | 3.900 | 4.464 | 4.468 | 5.738 5.000 | 3.320 | » | 1.400 656 13. fl 
240 240 » 1.294 » » > | > | » 310 1; fi 
» » 100 660 » | D. 14: 
» 920 900 668 | 1.020 724 330 
420 | 1.600 300 540 » » 400 3.490 EU] 
1.400 | 6.660 5.764 | 7.630 6.758 5.000 4.444 1.730 
15.980 | 23.577 | 20.864 | 31.490 | 27.307 | 28.372 | 56.412 | 4.244 | 3.938 | 80267 ali 
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ANNEXE N° 4 


AIDE APPORTÉE EN 1960 AUX ETATS DE LA COMMUNAUTE 
PAR LE FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT 
POUR LES PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
ET PAR LA BANQUE INTERNATIONALE 
POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT 


A. — Le montant des décisions de financement par le Fonds Européen prises 
par la Commission de la Communauté économique européenne en faveur des Etats 
de la Communauté, du Togo et du Cameroun depuis le 1° janvier 1960 jusqu'au 
20 octobre 1960, s'élève au total à : 290.071.500 NF. 


Le tableau ci-joint donne la liste par Etats et par grands secteurs d'intervention 
des projets dont le financement a été adopté dans la limite de ce montant. 


Aucune attribution n'a été accordée durant cette période à la République du 
Niger. Il convient de noter toutefois que cet Etat a bénéficié, en 1959, d’une aide 
très substantielle du Fonds Européen (36.000.000 de nouveaux francs) et que, par 
ailleurs, les projets le concernant, actuellement à l’étude des services de la Commis- 
sion économique eurepéenne, représentent au total 11.000.000 de nouveaux francs. 


B. — Un seul prêt a été accordé en 1960 par la Banque internationale pour la 
Reconstruction et le Développement. Il concerne la mise en exploitation du gisement 
de fer de Fort-Gouraud par la Société des Mines de Fer de Mauritanie (MIFERMA). 
Accordé le 17 mars 1960, ce prêt, d’un montant de 66.000.000 de dollars. est rembour- 
sable en quinze ans et porte intérêt à 6 1/4 %. 


v | | 
+ 
| | 
CR 
| 
« 
| 
| 
! 
10 
‘# 
11 \l 
11 
| 
| 
| | 


Relevé des décisions de financement 
intervenues du 1° jan” 


(En millions de! 


Fond: 
vier au 


nouveaux 


DATE GROUPEMENT COTE- HAUTE- ex- 
DE LA D'ETATS ; DAHOMEY MAURITANIE | Fédérat 
DÉCISION | au mu 
A. — PROJETS SOCIAUX | 
| 
1” Enseignement et formation professionnelle. | 
25-1-60 Complément programme scolaire ................. » » » » 1955 à 
11-3-60 Cours d'apprentissage de Mouila et Oyem .......... » | ” 
é | Reconstruction d'écoles en dur .................... » | » » » » (| k 
14-9-60 Camps de formation rurale ...................... » 4,50 | » » » | à 
A Construction de vingt écoles primaires ........... » » | 
» Construction lycée et école d'administration ....... » | » » » » | : 
| Total partiel Enseignement .............. » 4,50 » » 7385 | L 
2° Equipement sanitaire. 
11-3-60 Reconstruction dispensaires et école d'infirmiers.... » » » » » | . 
10400 |Hôplial à ......................,..... » » » » » 
25-1-60 Protection maternelle et infantile ................ » » > » » N 
12-7-60 | Lutte contre » | » » » 210 
Construction de formations sanitaires ............. » 
Matériel d'équipement hospitalier ................ » » 0,4295 » » 
| | 
Total partiel Equipement sanitaire ........ > » 3,3595 » » | 210 
| | 
| 3" Urbanisme. | 
| | | 
11-360 Assainissement de » » » » 
14-9-60 | Assainissement de Lomé ......................... » » » » À 
Totalpartiel Urbanisme » » » » 
4° Divers. 
25-1-60 | Points » » » 3,422 
| ........... > » » » 3,422 » 
| Total des projets d'ordre social .............. » 4,50 3,3595 » 10,807 2,1( 
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} | | | | 


ementhdu Fonds européen de développement 
vier au 25 octobre 1960. 


ONS de nouveaux francs.) 


| 
| 


RÉPUBLIQUE 


CENTRAFRI- 
CAINE 


| 


MADAGASCAR | TOGO | CAMEROUN 


| 
| 


TOTAL 


GÉNÉRAL 


| 


» 


>» 


3,422 


ex- 
TANIE | Fédération | SÉNÉGAL 
du maur 
3 > >» 
5 | » > 
» » 
| » > 
| » 
| » > 
| > » 
| 
> > 
| > » 
| 
| 
» > 
> > 
> 21 
> >» 
| 2,103 > 
| > » 
—|# > » 
| 
2,103 21 
| 
| | 
: 
— > 
> » 
> > 
2,103 21 


| 82,3815 


we. 


de 


| 
| 
| | | 
| + 
| | | | 
| | | | | 
| | | | Œ" 
| | | 
| | 
| > » | > » | > | » > 
| > | > 2 > | » | » 
| » | > > | 4505 > > > » 
| » | » > | > » 
| > » > 1,26 | » >» » > + 
| > >» N | | | > 
| » | » + Low) » 
| » > | » » » | » | 10,502 | > | » “à 
| > 2 | 1,26 | 4,505 | >» |10,907 | | 30,557 
| | | | | | } 
| » » ? | > | » | > | » >» 
| » » | » 1,36 | » | > > » | 
| » | » > | > > | > | > 
| > | 2,256 | > > > > | > | » > : 
» | ? > | > > | > > | 
>» >» | >» > 9,20 | > > » » 
| » » > > | » > >» » | | 
| » 2256 | » 1,36 9,20 | » | | 
| | | | | 
| | | | 
> | » » | = 5 | > | » | » » 
| > | » | > > > > | 4,124 | » | » 
| | » | » » 5 4,124 | | 9,124 | 
| | | # | 
| | | | 4 
| | 
| | | | 
» » » » » | » 
2256 | 2 262 |18705 | 15031 | 
| | 
| 
4 


DATE 
DE LA 
DÉCISION 


13-2-60 
9-5-60 
22-5-60 
11-3-60 
8-5-60 
17-6-60 
25-5-60 
12-7-60 
22-5-60 
12-7-60 
14-9-60 


B. — PROJETS ÉCONOMIQUES 
1° Infrastructure. 


Route Kougouleu-Médouneu ...................... 
Allongement quai Diégo-Suarez ................... 
Modernisation chemin de fer Togo ................ 
Modernisation chemin de fer Togo ................ 
Electrification grues wharf de Lomé .............. 
Quatre postes à quai port de Douala .............. 
Engin dragage port de Douala .................... 
Deux postes à quai port de Pointe-Noire .......... 
Port de commerce dé 
Modernisation chemin de fer Dakar-Niger ........ 
Bitumage route San 
ET 
Port de pêche d'Abidjan (deuxième tranche) ....... 
Modernisation chemin de fer Abidjan-Niger ........ 
Route Garoua-Maroua (Pitoa-Figuil) .............. 


| Piste Nkolebitye-Nkolenieng ...................... 


Total partiel infrastructure .............. 


2° Production. 


Aménagements hydro-agricoles Est-Volta .......... 


Hydraulique humaine et pastorale ................ 
Centres d'immunisation du bétail ................ 
Station agricole de Katibougou ................... 
Hydraulique pastorale et villageoise .............. 
Aménagement hydro-agricole de Soavina .......... 
Développement pêche Niger et Moyven-Niger ....... 


Total partiel Production ................. 


C. — ETUDES ET RECHERCHES (néant) 


Total des projets d'ordre économique ......... 


328 | 11,567 


| 
GROUPEMENT COTE- 
D'ÉTATS | DAHOMEY 
| 
| | 
| | 
» | » » 
» | » » | » » 
» | » | » | » » 
| | » | » 
» | »> | 
> | » » | 
> > » » » 
» » » > 
| » » | » 
» » | » » | > 
16 » » » 
, | 9.30 
| | | » 
» | > | » | » | » > 
3.9 | » | » | » » 
9,92 | » | » | 
» | » | d 
| » | » 
16 13,82 | » 31.04 
| 
cé | > | 1,80 | » >» 
» | » » | » » 
» | > | » | » > 
cé | » | » » 
| » > | » » » 
| » | » » 
» » | » | » | » > 
» > | » | > | » > 
| | » | » » 
» » | » | » | » | » 
» » | 328 | o% 
| | | | 
> » | » | » | » 
| 
16 | 1382 | » | 328 | 0% | 31,04 
16 | 18,32 | 3,3595 33,14 


| 
(En millions dénouveaux 
17-660 | | 
» | Sortie Nord de Brazzaville ........................ | 
11360 | | 
12-760 | 
23-760 | 
10-10-60 | | 
23-77-60 | 
2260 | 
8560 | 
21660 | 
12-760 | 
> | 
| 
| 
» | 
28-760 | 
14-9-60 | 
| 
| 
| 
| | = 


ouveaux francs.) 


ex- RÉPUBLIQUE 
rAnNEË Fédération SÉNÉGAL | SOUDAN | CONGO | GABON | CENTRAFRI- | TCHAD MADAGASCAR | TOGO CAMEROUN 
du MALI CAINE GÉNÉRAL 
» 24,3 » > » » 
» » 1,6 > » » » 
» » » 4.2 » » > » » 
> » > > | 12 » > > » » » 
» >» >» | >» > > 6 » >» | > 
» » » » | » 1,45 » 
» > » » | » » » » 7,40 » » 
» » > » | » > » > > 17,6 » 
» » » » > » > 4,4 » 
| » » » | » » > > » 
9.30 » » » | » » > » » » 
21,74 » > » » » » > > > > 
» 3.26 > » | » » > > > » » 
» » 2 » | » > » > » > » 
> » > > | 8 > » » > » » 
» » » » > » » > » 
» » » » » > » » 
» » » > » » » > » 6,6 » 
» » > » » > » > > 3,44 » 
31.04 27,56 12 5,8 20 > » 6 9,59 32,04 173.85 
» » » » » » » > » » » 
» » » > » » » » > > » 
» > » » » > » 
» » 0,36 > | » » » » » . . 
» » 0,325 » | » » » » 
» » | 0,70 » | » > » | » > » 
» » 6 | » » » » | » » 
s » » | » » | « 14,7 » | > » > 
| » | > > 3.62 | > > » 
» » | » » | 0.88 » » > » » 
» 0,745 > | » > > > | » > > 
> » » » | » » 2,47 | » 
2130 | 6 » 0.88 147 | 362 | » 247 | 33.4 
| | | | 
76 | 31,04 27,56 | 14130 118 | 20 | 0.88 14,7 9,62 | 9,59 3451 | 207.69 
ns | 33.143 48,56 | 14130 | 14,056 | 22 3,50 33,405 9,62 | 24,621 34,51 | 290,0715 
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ANNEXE N° 5 


LES CAISSES DE STABILISATION DES PRIX DES PRODUITS AGRICOLES 
D'OUTRE - MER 


Les Caisses de stabilisation des prix des produits agricoles d'outre-mer sont 
le mécanisme de base de la politique, pratiquée par la France, tendant à régulariser 
les prix des principaux produits agricoles d'exportation des pays d'outre-mer de 
la zone franc. 


I. — Nécessité d’une politique de régularisation des cours. 


li est impératif d'assurer aux producteurs agricoles des pays d'outre-mer un 
revenu régulier. 

Les produits agricoles tropicaux, comme tous les produits agricoles d'ailleurs, 
mais à un degré plus élevé, sont en effet soumis à des variations de cours considé- 
rables. Le café Robusta de Côte-d'Ivoire, qui, au milieu de 1958, cotait, sur le 
marché de New-York, environ 38 cents la livre, est tombé jusqu’à 15 cents la livre 
à l'été 1960. Les graines d’arachide du Nigéria, cotées 77 & pendant la campagne 
1959/1960, sont maintenant, en début d'ouverture de la campagne 1960/1961, à 65 £ 
et vont vraisemblablement descendre assez rapidement aux alentours de 61 £. 


La régularité des revenus des producteurs agricoles constitue pour les pays 
d'outre-mer, peu industrialisés et aux ressources minières encore mal connues et 
exploitées, une condition nécessaire de la stabilité et, par voie de conséquence, 
du développement du niveau de vie de la masse rurale et de l’économie générale 
de ces pays. 


II. -- Mécanisme général de la régularisation des cours. 


Le mécanisme de la régularisation des cours des produits agricoles d'exportation 
des pays d'outre-mer de la zone franc est à double étage : 


I. -- Localement, des caisses de stabilisation, établissements publics soumis à 
la tutelle du Gouvernement de l'Etat où elles ont été créées. 

Ce sont elles qui assurent au producteur un prix régulier. Elles interviennent 
de facon variée: certaines prélèvent en période de hauts cours une fraction du 
revenu provenant des exportations du produit considéré et reversent en période 
de bas cours à la profession intéressée de façon à lui assurer un prix garanti. D’autres 
acissent par le stockage. 

Les modalités d'approvisionnement des caisses sont multiples : prélèvement au 
niveau du producteur, recettes provenant de droits à la sortie, etc. 

Les Etats possèdent en général une caisse pour chacun de leurs grands produits 
d'exportation : café, cacao, oléagineux, coton, fibres jutières, vanille, etc. 

Certains se sont groupés pour former des caisses communes : telle la caisse coton 
Tchad-Centrafrique. En annexe est donnée la liste des caisses au 1'* juillet 1960. 


€ 


II. — Au niveau de la zone franc, des Fonds d'aide aux caisses locales : 

1° Le Fonds national de régularisation des cours des produits d'outre-mer, 
créé en février 1955 et géré actuellement par le Ministre des Finances de la République 
française. 

Il intervient par des prêts aux caisses de stabilisation, qui ne peuvent en principe 
être supérieurs aux recettes propres de la caisse ; son aide est calculée en fonction 
d'un prix de régularisation fixé chaque année pour chaque produit ; 

2° Le Fonds de soutien des textiles d'outre-mer, créé en novembre 1956. 

Ce Fonds agit au regard des caisses de stabilisation intéressant les produits 
textiles également par des prêts. Mais il intervient surtout et toujours par le canal 
des caisses, pour soutenir les prix, et, de ce fait, distribue des subventions qui 
maintiennent au niveau F.O0.B. un prix garanti supérieur régulièrement au cours 
mondial. 


III —— Importance de ces surprix. 


L'importance des surprix est variable : elle dépend essentiellement du niveau 
des cours mondiaux. Tel produit surpayé les années passées, comme le cacao, ne 
bénéficie plus aujourd'hui que des avantages donnés par le droit de douane. Pendant 
la campagne septembre 1959/septembre 1960, le café a abondamment profité des 
avantages du marché français, qui bénéficiera pour la campagne 1960/1961 peut-être 
surtout à l’arachide. 

Pour les principaux produits agricoles tropicaux, les surprix payés en 1959 
par la France peuvent être ainsi évalués (en milliards d'anciens francs) : 


ETATS 
TOGO 
| TOTAL 
 Commu- CAMEROUN 
| nauté. 
| 
Arachide et huile d’arachide................ | 9 0.1 9,1 
0.02 0.09 
29,60 3.14 23,74 


Par rapport à 1958, ces surprix ont très sensiblement diminué du fait, notain- 
ment, des dévaluations monétaires intervenues en 1958. 

Il est encore trop tôt pour dresser un bilan de l'année 1960. Mais il semble qu'il 
faille s'attendre à des surprix globaux du même ordre : car si les graines d'arachide 
ont pu se négocier pendant cette année à des prix comparables sur les marchés fran- 
cais et internationaux, par contre les cours des cafés Robusta, tout en se maintenant 
en France se sont effondrés à New York. On a pu enregistrer en cours d'année des 
cours CAF New York de 1.70 NF le kilogramme pour un prix CAF le Havre de 
3.35,3,40 NF. 


| 
À 
| | 
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Il convient de noter qu'à l'inverse, certains produits français bénéficient d'un 
débouché préférentiel dans les pays d’outre-mer de la zone franc, qui leur assure des 
prix supérieurs à ceux pratiqués sur les marchés mondiaux. 


Depuis les dévaluations de 1958, les prix des produits industriels français sont 
compétitifs par rapport aux prix internationaux mais il n’en est pas de même de cer- 
tains produits agricoles, notamment du sucre et du blé. 


a) Les sucres de la zone franc s’écoulent dans le cadre d'une organisation 
de marché qui leur assure à l’intérieur d’un certain objectif un prix garanti. L'Afrique 
Noire consomme environ 130.000 tonnes de sucre provenant, à part 10.000 tonnes 
fabriquées au Congo, d’autres pays producteurs de la zone franc. 

Malgré une déprime de 23 F par kilogramme, dont ils bénéficient lorsqu'ils sont 
vendus sur l'Afrique Noire, ces sucres valent encore 30 F de plus au kilogramme, soit 
environ, au départ usine, 75 % de plus que ceux commercialisés dans le cadre de 
l'accord international du sucre. 


b) De même les Etats d'Afrique Noire de la zone franc et de Madagascar sont 
ravitaillés en intégralité en blés et farines françaises dont les prix sont supérieurs 
aux cours mondiaux. Pour la campagne 1959/1960, le surprix accordé aux blés 
français sur l'Afrique Noire était de 170 anciens francs par quintal. 


IV. — Situation Financière des Caisses et des Fonds. 


La siuation des Caisses, établissements publics locaux, n'est pas connue du 
Gouvernement Français. Les Etats ne communiquent des renseignements sur ce 
sujet qu’au moment où ils demandent l'intervention des Fonds. 


a) Situation du Fonds de soutien des textiles d'outre-mer 


(au novembre 1960). 


— Alimenté par des subventions budgétaires et une fraction de la taxe 
d'encouragement à la production textile le Fonds a reçu depuis sa création 9.397 mil- 
lions d'anciens francs ; 


— 7.890 millions d'anciens francs de subventions ont été autorisés dont à ce 
jour 6.652 millions d'anciens francs ont été versés aux Caisses ; 


— 1.863.500.000 anciens francs d’avances ont été autorisés dont à ce jour 
1.183.500.000 ont été versés: ces avances ont d'ores et déjà été intégralement 
remboursées. 


b) Situation du Fonds de Régularisation des cours 
(au 30 septembre 1960). 


—— Alimenté chaque année par une dotation budgétaire, le Fonds a reçu pour 
1960, 5.500 millions d'anciens francs. 

Il a accordé cette année 2.620 millions d’anciens francs d’avances dont 1.220 mil- 
lions d'anciens francs seront remboursés avant la fin de l’année. 


— Depuis sa création le Fonds a accordé 7,64 milliards d'anciens francs d’avances 
dont 4,89 ont été remboursés. Le café en a bénéficié pour 2,5 milliards, le cacao, 
pour 2,6 milliards, le coton pour 1,4, l’arachide pour 1 milliard. 


— Pour 1961 il est prévu dans le projet de budget que le Fonds recevra 
le reliquat de ses disponibilités au 31 décembre 1960, plus une nouvelle subvention 
de 2 milliards d’anciens francs. 


— Le Fonds dispose au surplus des dépôts effectués par les Caisses de stabilisation, 
qui se montent actuellement à 8,7 milliards d’anciens francs dont 6,7 milliards 
provenant des caisses du Cameroun 
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II. — Caisses créées conventionnellement par les Etats après disparition 
des caisses créées à l'échelon des fédérations (A. O. F.-A. E. F.). 


REFERENCE 
du texte réglementaire de base. 
NATURE | DATE PUBLICATION 
Coton ...... République du Tchad et Répu- 
blique Centrafricaine....... Convention. ! 12 novembre 1959. | 
UE Rép. Soudanaise, de Haute- 
Volta, de Côte-d'Ivoire, du 
Niger et du Dahomey...... Convention. Novembre 1959. 
PRET Rép. du Congo et Centrafri- 
Convention.| 17 décembre 1959. | 
II. — Caisses de régularisation des prix gérées par des sociétés professionnelles où interprates- 


sionnelles créées en vertu du décret du 30 septembre 1953 relatif au statut, à l'organisation 
et au fonctionnement des organismes d'intervention économique de caractère privé. 


NOM DE LA SOCIETE 


REFERENCE DE L’ARRETE 


Société interprofessionnelle des 
Fibres jutières (1)........... 


Société professionnelle des Pro- 
ducteurs de Sisal de l'Union 


portant approbation des statuts. 


Arrêté métropolitain du 12 novembre 1955 (J. O. R. F. 22 no- 


vembre 1955). 


Arrêté métropolitain du 10 décembre 1955 (J. O. R. F. 24 dé- 


cembre 1955). 


(1) La dissolution de cette société a été approuvée par arrêté métropolitain du 8 août 1959 


(J.0.R.F. du 18 août 1959). 


A noter la création par arrêté local du 12 octobre 1957 d’une caisse de stabilisation des prix des 


fibres jutières au Moyen-Congo. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le thème du rapport que votre Rapporteur avait eu, l'année 
dernière, l'honneur de présenter à votre Assemblée à l'occasion 
de l'examen du budget de 1960 pouvait se résumer en deux idées 
essentielles : 


1” Définition claire d'une politique saharienne, notamment par 
l'établissement d’un budget homogène et soumis dans sa totalité 
à la sanction parlementaire ; 


2° Regroupement des divers organismes publics ou semi- 
publics intervenant au Sahara et dont les attributions sont plus | 
ou moins parallèles ou complémentaires. - + 


Ces propositions, formulées au nom de votre Commission des pl 
Finances, avaient reçu l'adhésion d'une large partie de cette F 
Assemblée et plusieurs orateurs étaient à l'époque intervenus dans 

: le débat pour souligner la nécessité d'une mise en ordre institu- fi 

| tionnelle et financière. 4: 


Votre Rapporteur s'est donc fait cette année un devoir de 
réexaminer ce double problème, d'une part, en étudiant de près 


les textes intervenus depuis un an et, d'autre part, en se procu- j4 | 

rant divers renseignements sur l’organisation réelle des services, LÉ 

ë sur leur budget, sur leur méthode d'intervention. II doit vous dire ‘hi 
que le bilan de cette étude est assez décevant car il ne lui est | dsl 

pas apparu que les services publics avaient sérieusement tenté g | 

de réaliser entre le Ministère du Sahara, FO. C.R.S. le B. TI. A. 

et d’autres organismes, la synthèse harmonieuse des moyens et $4f 

des volontés qui serait désirable. Œit 

Votre Rapporteur démontrera, en effet, tout à l'heure que k 
» l'organisation actuelle reste disparate et que les mesures adoptées QUE 


sont avant tout des solutions de compromis. 


Il développera donc les thèmes du rapport de 1960 et en 
ajoutera un troisième concernant le rôle que doit jouer le Ministre 
du Sahara dans les territoires dont il a la responsabilité politique. 

La question se pose, en effet, de savoir si le Ministère du 
Sahara doit, dans les deux départements français intéressés, dis- 


| 
| | 


+ — 


poser directement de l’ensemble des services publics, ou si, pour 
certains d’entre eux, il doit, en fait, rester tributaire d’autres 


organismes, fussent-ils placés sous sa tutelle plus ou moins 
effective. 


En particulier, tout en reconnaissant les mérites de l'O. C.R.S, 
votre Rapporteur soulignera qu’elle ne peut être en même temps 
un service public d'Etat, ayant des prérogatives de puissance 
publique, et un organisme de type contractuel chargé d’assurer 
son concours technique et certains moyens financiers à des Etats 
qui, comme le Tchad et le Niger, veulent bénéficier d’une assis- 
tance technique politiquement désintéressée. 


I — EVOLUTION DES STRUCTURES ADMINISTRATIVES 
ET DE LA REGLEMENTATION 


A. — Les structures administratives. 


Pour la compréhension de l’organisation administrative du 
Sahara, 1l convient tout d’abord de rappeler quels organismes 
interviennent dans les deux départements sahariens. Ce sont : 


1” LE MINISTÈRE DU SAHARA 


Le Ministère du Sahara, ou plus exactement «l’Adminis- 
tration du Sahara », a été confié au « Ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des T. O. M. et des D. O. M. » par différents textes, et notam- 
ment par les décrets n° 60-190 du 24 février 1960 et n° 60-536 
du 10 juin 1960. 


2° L'O.C.R.S. 


L'Organisation commune des Régions sahariennes créée par 
la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 a vu son organisation et sa 
compétence modifiées par différents textes : ordonnance n° 59-228 
du 4 février 1959 ; décret n° 59-543 du 21 mars 1959 et, plus 
récemment, par les décrets du 10 juin 1960. Cet organisme semble 
être un établissement public national bien qu'aucune définition 
juridique n’en ait été donnée par les textes. La mission de 
l'O. C.R.S. résulte actuellement du décret du 10 juin 1960, qui 
stipule : 

«1° Conformément à l’action définie par le Gouvernement et à un programme 
élaboré en accord avec lui, de promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau 
de vie des populations et à assurer leur promotion sociale dans le cadre d’une 
évolution qui devra tenir compte de leurs traditions ; 

« 2° En harmonie avec les programmes de développement du plan de moderni- 
sation et d'équipement : 


« a) De préparer et de coordonner les programmes d’études et de recherches 
nécessaires au développement de ces régions ; 

« b) En fonction des résultats de ces études et recherches, d'établir des inven- 
taires et de mettre en œuvre les programmes généraux de mise en valeur, principa- 
lement dans les domaines énergétique, minier, hydraulique, industriel et agricole ; 

« c) D'établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure (notamment trans- 
ports et communications) en fonction de ces programmes ; 

« d) De susciter l'installation d'industries extractives et de transformation et 
de créer, lorsque les conditions le permettent, des ensembles industriels ; 

« e) D’assurer la création et l'équipement de centres de vie à vocation agricole 
ou industrielle. » 
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On constate que les missions confiées à l'O. C. R. S. restent 
imprécises et qu'elles risquent de recouvrir l’action propre du 
Ministère dans un certain nombre de domaines. Par ailleurs, aucune 
discrimination n'est faite quant aux modalités d'intervention de 
C. R.S., d’une part dans les départements sahariens, d'autre 
part dans les Etats ayant signé une convention d'assistance tech- 
nique. 


3 LE B. TI. A. 


Le « Bureau d'investissements en Afrique » (B. I. A.) a été 
créé, sous le nom de « Bureau d'Organisation des ensembles indus- 
triels africains >», par la loi n° 52-14 du 5 janvier 1952. Sa nature 
juridique est précisée: c'est un établissement public industriel 
et commercial. Sa mission a été définie par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959 : le B. I. A. peut constituer des sociétés, prendre des 
participations au nom de l'Etat, donner des garanties, contracter 
des emprunts, accorder des prêts et effectuer toutes études finan- 
cières et missions, conformément aux programmes de l'O.C.R.S, 
pour contribuer à la mise en valeur des régions sahariennes et des 
régions limitrophes. 


Ainsi le B. LE. À. apparait comme un organisme d'interventions 
financières (participations, emprunts, garanties) exécutant pour le 
compte de l'O. C.R.S. diverses études techniques. 


Un décret n° 59-1281 du 6 novembre 1959 fixe son statut et, 
enfin, le décret n° 60-536 du 10 juin 1960, reprenant d’ailleurs des 
dispositions antérieures, place le B. TI. A. sous la tutelle du Ministre 
chargé du Sahara. 


4” La CAISSE SAHARIENNE DE SOLIDARITÉ 


La + Caisse saharienne de solidarité » est le dernier-né des 
établissements publics intervenant directement pour le compte de 
l'Etat au Sahara. Créée par le décret n° 59-1589 du 31 décembre 
1959, eile est chargée d'établir entre les départements et les com- 
munes du Sahara un régime de péréquation des dépenses des ser- 
vices d'intérét général incombant à ces collectivités locales. Elle 
dispose essentiellement d'une partie de la « redevance pétrolière » 
et du produit de certaines contributions locales. Ces recettes sont 


réparties entre les collectivités locales suivant des modalités fixées 
chaque année par le conseil d'administration de la Caisse, en accord 
avec le Ministre chargé du Sahara. 


5° SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE MIXTE 


D'autres organismes, constitués le plus souvent sous forme de 
sociétés d'économie mixte, et créés à la diligence de l'O.C.R.S., 
du B.I. A. ou d’établissements nationaux, interviennent enfin au 
Sahara dans des conditions qui ne paraissent d’ailleurs pas toujours 
très claires. 

Pour l'instant, il convient de mentionner les principaux orga- 
nismes intervenant au Sahara (ou en Algérie) et prolongeant dans 
une certaine mesure l’action de l’administration. 


a) Organismes créés ou contrôlés par le B. I. A. 


S. E. D. TI. A.: Institut pour l'étude et le développement de 
l'industrie en Algérie ; 

C.E. D. D. I M. O.N.: Documentation et diffusion des indus- 
tries minérales et énergétiques outre-mer ; 

S. E.R. M.[L.: Société d’études et de réalisations minières et 
industrielles chargée de relayer le B.T. A. dans la direction tech- 
nique des études sur l'exploitation des gisements de fer et autres 
métaux de la région de Gara-Djebilet ; 


S. O. D. E.T. E. P.: Techniques de la pluie provoquée ; 


E. N.E.R.S. O. L. : Etudes sur l'énergie solaire : 


TÉLÉ - SAHARA : Société pour le développement de télécom- 
munications au Sahara. 


b) Sociétés créées ou contrôlées 
par la Caisse des Dépôts et Consignations. 


En dehors du B. I. A., dont le Président est le Directeur général 
de la Caisse des Dépôts et Consignations, 1! faut noter l'intervention 


au Sahara de: 
La S.E. L.IL.S.: Société pour l'équipement et l'infrastructure 


saharienne : 
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La C.I. L. O.F. : Compagnie immobilière pour le logement des 
fonctionnaires et des filiales de la S$. E. L. I. S. parmi lesquelles : 


La S.O.D.E.X.U.R.: Société d'exploitation des eaux du 
Sahara ; 

La $S. O. L. E.S.: Société pour le logement économique saha- 
rien ; 

La S.C.R. H. : Société de construction et de réalisation hôte- 
hière. 

Les deux premières sociétés sont elle-mêmes des filiales de 
la Société centrale pour l'équipement du territoire (S. C.E.T.) et 
de la Société centrale immobilière de la Caisse des Dépôts 
(S. C. I. C.). 


Ces sociétés financent leurs réalisations sur des fonds de 
l'O. C.R.S. ou du B. I. A ou même sur des crédits du budget du 
Sahara. Des lors, un contrôle très strict de leur budget et de leurs 
réalisations devrait être effectué par le Ministre chargé du Sahara 
et par le Parlement. Or, nous savons que ni l’un ni l’autre de ces 
contrôles n’est effectivement réalisé. Votre Rapporteur sera conduit 
à reparler de ce problème dans la suite de son exposé. 


Il note enfin que, dans la liste des sociétés implantées au 
Sahara, aucune société relevant du Crédit foncier ou du Crédit 
agricole ou d'établissements de crédit autres que la Caisse des 
Dépôts et Consignations ne semble actuellement intervenir, bien 
que le Parlement ait voté un article 91 de la loi de finances pour 1960 
qui devait permettre d'étendre au Sahara les interventions du Trésor 
métropolitain, c’est-à-dire, entre autres, les régimes de prêts et 
d’avances des établissements de crédit public spécialisés. 


6°” ORGANISMES DIVERS 


Enfin divers organismes dont les statuts et le rôle n’ont pu 
être encore étudiés par votre Commission apportent leur concours 
à l'administration du Sahara ou à l'O. C. R.S. 


Ce sont en particulier : 

— la Caisse centrale des $S. A. P. (sociétés agricoles de pré- 
voyance) de l'Algérie 

— la Caisse des prêts agricoles ; 

— La Caisse d’accession à la propriété et l’exploitation rurale 
(C. A. P.E.R)). 


Ces différentes caisses reçoivent des subventions de l'Etat et 
également des avances du Trésor destinées à faciliter le développe- 
ment de l’agriculture. 


Signalons encore la présence de l'institut de recherches saha- 
riennes, établissement public rattaché à l’université d'Alger et 
chargé d’études scientifiques et ethnologiques. 


B. — La réglementation. 


En 1959 le Ministre déiégué auprès du Premier Ministre s'était 
vu confier les attributions dévolues au Ministre du Sahara en 
application de plusieurs décrets du 21 juin 1957. Il exerçait à ce 
titre les fonctions de « délégué général de l'O. C. R. S. ». 


Un décret n° 60-190 du 24 février 1960 fixant les attributions 
du Ministre d'Etat chargé du Sahara, des T. O. M. et des D. O0. M. 
confiait à celui-ci les attributions antérieurement dévolues au 
Ministre délégué auprès du Premier Ministre. Ce texte prévoyait 
que le Ministre d'Etat serait chargé de préparer un projet de 
réorganisation de l’O.C.R.S. 


L'aboutissement de ces dispositions est concrétisé dans plusieurs 
décrets en date du 10 juin 1960 dont il est nécessaire de rappeler 
brièvement le contenu. 


Le premier d’entre eux — le décret n° 60-536 — définit les 
attributions du Ministre d'Etat chargé du Sahara en précisant qu'il 
connaît « de l’ensemble des affaires intéressant les départements 
sahariens. Il exerce les attributions s’y rapportant, notamment celles 
relatives à l’organisation et à la mise en valeur de ces régions. 


« A ce titre, il est chargé, au sein du Gouvernement, de 
l'application de la loi du 10 janvier 1957 » ayant créé l'O. C. R.S. 


La tutelle du Ministre chargé du Sahara sur le B. I. A. est, par 
ailleurs, confirmée par ce décret. 


Enfin, l’article 4 abroge le décret n° 57-713 du 21 juin 1957 qui 
attribuait au Ministre du Sahara les fonctions de « délégué général 
de l'O. C.R.S. ». 


Dans ces conditions, le Ministre d'Etat chargé du Sahara n'a 
plus la responsabilité directe de l'O. C. R. S. et il n’exerce sur cet 
organisme qu’une autorité de tutelle dans les conditions définies 
par le décret n° 60-537 dont il est nécessaire de rappeler les grandes 
lignes. 
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L'article 1‘ de ce deuxième décret est consacré aux attribu‘ions 
de l'O. C.R. S. énumérées précédemment. 


L'article 2 « dispose que dans les matières relevant de 
l'O. C.R.S. le Ministre chargé du Sahara exerce dans les départe- 
ments sahariens les attributions antérieurement dévolues au Gou- 
verneur général de l’Algérie. Les mesures réglementaires à inter- 
venir en ce domaine sont prises par arrêté du Ministre chargé du 
Sahara, sur proposition du Délégué général ». 


Ces dispositions laissent supposer que la tutelle du Ministre sur 
l'O. C.R.S. est extrêmement étroite puisque, aussi bien, c'est le 
Ministre qui décide, comme l’aurait fait l’ex-Gouverneur général de 
l'Algérie, et c’est lui qui prend les arrêtés. 


Or, l’article 5 du même texte limite le champ d'application de 


cette disposition puisqu'il est dit que le Délégué général peut, dans 
l'exercice de ses attributions, prendre des arrêtés — sous réserve 
d'approbation explicite ou implicite du Ministre — pour la création 
ou l'aménagement de « zones industrielles déterminées » ainsi que 
pour l'exécution des décrets d'application de l’article 4 de 12 loi 
du 10 janvier 1957, modifiée par l'ordonnance du 4 février 1959 
et concernant la « mise en valeur économique ainsi que la création 
et le fonctionnement d’ensembles industriels ». 


Ainsi, il apparaît que le Délégué général de l'O.C.R.S. a 
une compétence d’attribution propre pour régler un certain nombre 
de problèmes dès lors que ceux-ci se trouvent posés dans le cadre 
des zones de développement industriel. 


L'organisation administrative et économique du Sahara reste 
donc assez disparate et varie selon la définition de zones d'activité 
et de la nature des interventions. Une telle dualité de régime conduit 
immanquablement à mettre en place dans chacun des organismes 
compétents des services aux attributions parallèles et qui, néces- 
sairement, seront appelés tôt ou tard à se trouver en rivalité. 


Le troisième décret (décret n° 60-538 du 10 juin 1960; est 
relatif aux modalités du concours des services techniques de 


l'O. C.R.S., aux travaux des collectivités locales des départements 
sahariens. 


Lors de l'examen du budget de l’année écoulée, diverses inter- 
ventions avaient été faites en vue de mettre en place dans les deux 
départements, sous l’autorité directe des préfets, les services tech- 
niques des Mines, des Ponts et Chaussées et de l’Hydraulique. 


| 

| 


Cette mesure se trouve réalisée par le présent décret dont 
l'article 4 donne la liste des personnels techniques des Travaux 
publics et Transports, de l'Hydraulique et de l'Equipement rural 
mis à la disposition des préfets par l'O. C. R.S. 

Cette formule hybride doit permettre au chef de l'Adminis- 
tration départementale de mieux contrôler la gestion des services 
techniques locaux, à condition que les ingénieurs et les techniciens 
dant 1] s’agit prennent nettement conscience de leur double 
appartenance. 

Signalons encore qu'un décret individuel du 19 juin 1960 a 
nommé M. Olivier Guichard. préfet « hors cadre >», dans les fonctions 
de « délégué général de l'Organisation commune des Régions 
sahariennes ». 

Par ailleurs, un décret n° 69-672 du 12 juillet 1960 a défini 
l'administration financière du Sahara qui relève d'un service central 
rattaché à la Direction des Affaires administratives et sociales du 
Ministère et des services extérieurs placés sous l'autorité d’un 
directeur régional. 

Ces services sont chargés de la fiscalité, du contrôle douanier, 
de l'administration du domaine public, de l'organisation de la pro- 
priété foncière, de l'exécution des opérations de recettes et de 
dépenses des collectivités communales. 


Telles sont les considérations qu’a inspirées à votre Rapporteur 
l'analyse des textes intervenus récemment. 


Sur le plan de l'organisation locale, différents textes sont à 
l'étude qui tendent : 


— à mettre en place 15 arrondissements qui doivent se substi- 
tuer aux 16 cercles administratifs, organismes chargés de guider les 
premiers pas des nouvelles communes et d’assurer sur celles-ci 
une sorte de tutelle provisoire : 

— à définir la répartition des dépenses d'intérêt général entre 
les différentes collectivités, Etat, départements, communes. 


Par ailleurs, votre Rapporteur signale avec satisfaction que 
le Ministre chargé du Sahara a transmis à l'avis de son collègue des 
Finances un projet de loi-programme tendant à définir, sur plusieurs 
années, l'importance de l'effort de l'Etat en faveur de l'ensei- 
gnement, de la santé publique, de la formation professionnelle et 
de la promotion sociale. 
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II. D — EXAMEN DES BUDGETS DU SAHARA 


Examen d'ensemble. 


Votre Rapporteur sera très bref dans son analyse des budgets 
des organismes intervenant au Sahara, essentiellement pour trois 
raisons : 


— aucun résumé des mesures nouvelles proposées ne peut A 
être effectué car le budget lui-même est présenté sous une forme 
tellement condensée qu'il n’est pas possible de le résumer davan- 
tage ; 


— l'analyse des différences de crédits pour les chapitres de 
fonctionnement ou de subvention est difficile à effectuer s'agissant 
de services implantés dans ces territoires sahariens nouvellement 
et encore incomplètement organisés ; 


— les rapports établis par les commissions parlementaires de 
l'Assemblée Nationale fournissent aux lecteurs intéressés une pro- 
fusion de chiffres qu’il serait vain de reprendre ici. 


Votre Rapporteur tentera donc de définir le budget du Sahara 
pour 1960 par « grandes masses >» en cherchant les points de 
comparaison et en essayant d’en dégager les données essentielles. 


Les deux tableaux ci-après comparent les crédits de 1960 et 
de 1961 du budget du Sahara (y compris l'O. C. R. S. et le B. I. A). 


A. — Dépenses de fonctionnement. —— Comparaisons des crédits de 1960 et de 1961. 


BUDGET SERVICES CREDITS DIFFERENCES 
SERVICES demandés par rapport aux 
voté en 1960. | votés en 1961. pour 1961. services votés. 


(En nouveaux francs.) 


Direction des Affaires administratives | 
et sociales (D. A. À. S.)............ 89.996.376 92.664.097 | 87.430.020 — 5.234.077 


| 
Subvention à l'O. C. R. S............ 31.232.553 31.851.219 30.711.800 — 1.139.419 
599.500 » 


| 
Subvention au BL A............... 599.500 599.500 | 


ho 121.828.429 | 125.114.816 :  118.741.320 — 6.373.496 


B. — Dépenses d'équipement en 1960 et 1961. 


SERVICES 


| 


AUTORISATIONS 
| de programme. 


| 


CREDITS DE PAIEMENT 


1960. | 1961 | 1960. 1961. 
(En nouveaux francs.) 
Direction des Affaires administrati- | | 
ves et sociales (D. A. A. $S.)........ 41.190.000 56.000.000 !: 36.760.000 35.998.000 
Subvention à l’O. C.R. S............ 90.810.000 50.000.000 121.240.000 120.000 .000 
Subvention au B. I. A............... 8.090.000 4.000.000 8.000.000 8.800.000 
140.000.000 110.000.000 166.000.000 164.798 .000 


On constate, en ce qui concerne le budget des dépenses ordi- 
naires, une diminution de 6.373.496 NF par rapport au budget voté 
de 1960. Celle-ci n’est toutefois qu’apparente, en effet : 

a) La subvention de l'Etat aux départements et aux communes 
qui figurait en 1960 au chapitre 41-11 (art. 1”) et qui s'élevait à 
6.597.000 NF a été entièrement supprimée, la Caisse de solidarité 
saharienne répartissant désormais aux collectivités locales les 
recettes provenant de la redevance pétrolière et de certains impôts 
locaux. 

Il est rappelé à cet égard que les recettes provenant de l’exploi- 
tation des hydrocarbures sont réparties de la manière suivante : 

— 75% à l'O.C.R.S. qui en reverse 15 % à la Caisse saha- 
rienne de solidarité ; 

— 25% à la Caisse d'équipement de l'Algérie ; 

b) Suppression du crédit de 4.500.000 NF qui figurait au cha- 
pitre 44-01 du budget du Sahara. Le Gouvernement a, en effet, 
décidé de réduire la subvention globale versée par l'Etat au titre 
du déficit contractuel d’exploitation des Houillères du Sud-Oranais. 

Dans ces conditions, le budget général pour 1961 ne prévoit 
plus, au profit des Houillères, qu’une somme de 10 millions de nou- 
veaux francs au chapitre 44-92 du budget des Finances et des Affai- 
res économiques (budget des « Charges communes »). 

c) Enfin, la subvention de fonctionnement à l'O. C. R. S. est 


réduite d’une somme de 1.139.419 NF, reprise en compte à diffé- 
rents chapitres du budget du Sahara. Cette mesure correspond au 
transfert de crédits de presse et de propagande de l'O. C. R. S. aux 
services administratifs directement gérés par le Ministre. 
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Investissements. — Le budget d'équipement se trouve en dimi- 
nution sensible par rapport aux autorisations de programme du 
budget de 1960. La diminution porte : 


— d'une part sur la subvention d'investissement à l'O. C.R.S. 
ramenée de 90.810.000 NF à 50 millions de nouveaux francs pour 
tenir compte du fait que cet organisme bénéficie directement de 
recettes provenant de la redevance pétrolière (60 %) ; 

— d'autre part, sur le budget d'investissement du B. I. A. qui 
passe de 8.000 NF à 4.000 NF, certaine subvention assurée par le 
B. I. A. ayant été prise en charge par l'O. C.R.S. 


En revanche, le budget de la direction des Affaires adminis- 
tratives et sociales est en augmentation d’une somme de 
14.810.000 NF mais celle-ci résulte, à concurrence de 11 millions 
de nouveaux francs, de l'inscription de crédits nouveaux pour la 
réalisation de la première tranche d’un émetteur radiophonique 
de grande puissance dans la région de Tamanrasset. 


2°" Budget du Ministère. 


Ce budget traduit essentiellement des renforcements de ser- 
vices constitués jusqu'ici de manière plus ou moins embryonnaire. 


Les créations et transformations d'emplois s’analysent ainsi : 


— Administration centrale : 15 emplois nouveaux sont prévus, 
dont 14 par transferts du budget de la F. 0. M. et du budget de 
lO.C.R-S. 

— Administration départementale et locale : 24 créations d’em- 
plois administratifs sont prévues qui doivent permettre aux services 
préfectoraux d'adapter leurs moyens à l’accroissement et à la diver- 
sification des tâches. En contrepartie, la suppression de 106 emplois 
des cadres locaux a été prévue. 

— Affaires sahariennes : suppression de 10 emplois d'agents 
contractuels des makhzens. 

— Administration financière : création de 30 emplois en vue 
du renforcement des moyens des recettes des contributions diverses 
qui ont 95 budgets communaux à exécuter (au lieu de 16 avant la 
réforme communale) ainsi que des effectifs des services fiscaux et 
des douanes chargés de la mise en place et de l'application du 
nouveau régime fiscal et du code pétrolier. 

— Sûreté nationale : création d’un commissariat de police à 
Ouargla avec 18 agents. 


— Justice : création d’un tribunal de grande instance à Colomb: 
Béchar avec 10 emplois. 

— Education nationale : création de 191 emplois, dont 155 pour 
l'enseignement du premier degré. 

— Service de Santé : création de 14 emplois, dont 5 médecins 
contractuels pour les services d’assistance. 

— Service agricole : création de 11 emplois pour permettre la 
poursuite de la mise en place des directions départementales ainsi 
que l'encadrement des sociétés agricoles de prévoyance (S. A. P.). 

— Travail, Main-d'Œuvre et Formation professionnelle : créa- 
tion de 14 emplois en vue du renforcement des effectifs des diffé- 
rents centres et de l'ouverture de nouveaux bureaux du travail et 
de la main-d'œuvre. 

— Postes et Télécommunications : création de 47 emplois par 
suite de l’accroissement du trafic et de la mise en service des instal- 
lations de télécommunications par faisceaux hertziens. 


Dans l'ensemble, les créations d'emplois prévues ainsi que les 
ajustements corrélatifs de crédits de fonctionnement n'’appellent 


pas d'observations particulières de votre Commission des Finances 


qui à estimé que l’état de sous-administration des départements 
sahariens nécessitait effectivement qu’un effort très important fût 
accompli afin qu’une infrastructure administrative minima puisse 
être mise en place dans les plus courts délais. 

A titre indicatif, il est mentionné que pour une population 
globale de 582.542 habitants (recensement de 1960), l'Etat assure 
la rémunération de 3.500 fonctionnaires (non compris les agents 
contractuels des centres administratifs sahariens et des makhzens 
qui sont assimilables à des supplétifs), soit une moyenne de un 
fonctionnaire pour 170 habitants, dans un pays quatre fois grand 
comme la France. 


Les créations d'emplois les plus importantes concernent d’ail- 
leurs l'Education nationale et les Postes et Télécommunications et 
doivent permettre : 

— d’une part, d'aboutir en quelques années à une scolarisation 
poussée des enfants d'âge scolaire (70 % en 10 ans selon certains 
renseignements) ; 

— d'autre part, de doter les services des Postes et Télécom- 
munications des moyens adaptés à l’évolution croissante et rapide 
du trafic, notamment depuis la mise en fonctionnement des relais 


hertziens. 
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Le budget d'investissement de la Direction des Affaires admi- 
nistratives et sociales comporte des crédits pour la création de quel- 
ques opérations importantes parmi lesquelles il faut citer (en dehors 
de la création d’un poste émetteur à Tamanrasset) : 


— le lancement du collège de Laghouat et l'extension du col- 
lège de Colomb-Béchar : 7 millions de nouveaux francs ; 

— Ja construction de 100 classes et 80 logements d’instituteurs : 
7.200.000 NF ; 

— réalisation de la première tranche de l'hôpital de Colomb- 
Béchar, 3 millions de nouveaux francs ; 

— poursuite du programme de constructions de logements, 
4,35 millions de nouveaux francs. 


Budget de C. R. S. 


Le budget de l'O. C. R.S., dont le montant était jusqu'ici limité 
aux chiffres des deux subventions de fonctionnement et d’investis- 
sements inscrits à deux chapitres du budget du Sahara, s’élèvera 
cette année à une somme supérieure à ces subventions, 60 % de la 
redevance sur les hydrocarbures lui étant affectés en recettes addi- 
tionnellement aux versements de l'Etat. 

Ainsi qu’il le signalait dans son introduction, votre Rapporteur 
se trouve toutefois dans l'impossibilité de donner un compte rendu 
précis du projet de budget de l'O. C.R.S. pour 1961 car il n'a eu 
en sa possession qu’un avant-projet reçu tout récemment et qu'il 
reproduit ci-aprés. 

Budget de fonctionnement. 


Dépenses totales ........ 44.711.000 NF. | Recettes : 


Prélèvement sur le pro- 
duit des redevances. 14.000.000 — 


Subvention budgétaire. 30.711.000 NF. 


44.711.000 NF. 44.711.000 NF. 
Budget d‘équipement. 
Dépenses : Recettes : 
Echéancier des opéra- Subvention budgé- 
tions anciennes.... 129.190.000 NF. 120.000.000 NF. 
Echéancier des opéra- Produit des redevan- 
tions nouvelles..... 80.940.000 — 73.400.000 — 
210.130.000 NF. 193.400.000 NF. 


Déficit : 16.730.000 NF. 


A déduire : Préciput Edjeleh (garde de l’oléoduc)................. 2.600.000 NF. 
Prélèvement pour budget de fonctionnement......... 14.000.009 NF, 
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Ces chiffres appellent diverses observations : 


1° Le projet de budget de fonctionnement ou plus exacte- 
ment l’avant-projet de budget de fonctionnement n'est pas à pro- 
prement parler équilibré. Il faut pour assurer cet équilibre envi- 
sager une majoration de 14 millions de nouveaux francs sur les 
crédits de 1960. 


Cette majoration tient essentiellement au fait que les crédits 
d'entretien doivent être sensiblement augmentés pour permettre 
d'exécuter les travaux d'entretien nécessaires sur les ouvrages 
achevés au cours de l’année 1960 (routes, pistes, infrastructure 
aéronautique...). 


En outre, un certain nombre de recrutements supplémen- 
taires, sur lequel la Commission des Finances a eu son attention 
particulièrement attirée, devrait être prévu dans les différents 
secteurs techniques et administratifs. 


Les crédits «budgétaires» dont le vote est demandé ne 
couvrent donc qu’une partie des dépenses en cours ; 


2° Les dépenses prévues au budget d'équipement corres- 
pondent à des paiements relatifs : 


— à la poursuite des opérations en cours (programme anté- 
rieur à 1961) ; 


— au lancement de réalisations de programme de 1961 
année d’exécution) ; 


3° Une note remise à votre Rapporteur dans les premiers 
jours de novembre donne des explications complémentaires sur 
le budget d'équipement. Cette note a été remise trop tardivement 
pour qu’une étude détaillée ait pu en être faite. 


Cette note signale que les crédits de paiement devront tout 
d'abord servir à couvrir l’échéancier des opérations en cours 
(budget 1960 et budgets antérieurs, soit 129.190.000 NF). Le solde 
disponible pour les opérations nouvelles est donc seulement de 
64.210.000 NF alors que les besoins s'élèvent à 80.940.000 NF. 


Le déficit sera donc de 16.730.000 NF. 


Compte tenu de la nécessité de reconduire l'emprunt inscrit 
au budget de 1960, qui s'élève à 27.170.000 NF, l'O.C.R.S. aura 
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à se procurer en 1961 des moyens de financement complémen- 
taires de l'ordre de 43.900.000 NF. 


Le problème est soumis au Ministère des Finances. 


Différentes solutions ent été envisagées : 
— complément de subvention ; 
— avance du Trésor ; 


— emprunt complémentaire ; 


4" Le compte fourni ne fait pas mention des reports de tré- 
sorerie disponibles au cours des exercices précédents qui cependant 
doivent exister car il est bien improbable que les dépenses des 
années antérieures correspondaient rigoureusement aux crédits. 
Il est même très vraisemblable qu'un «fonds de réserve » est 
constitué et il serait souhaitable que celui-ci apparaisse dans le 
compte budgétaire ; 


5' Aucune ventilation n'est faite entre les dépenses exécu- 
tables dans les départements sahariens et celles qui le sont au 
Tchad et au Niger. Les subventions de l'Etat et les recettes de 
redevance pétrolière couvrent indistinctement ces interventions 
qui devraient pourtant être nettement dissociées tant dans leur 
présentation budgétaire que dans leur mode de financement. 


4” Budget du B.lI.A. 


Le budget du B. TI. A. est lui aussi alimenté par deux subven- 
tions de l'Etat inscrites au budget du Sahara. 


Première subvention (chapitre 36-02), d’un montant de 
599.500 NF au titre des dépenses de fonctionnement. 


Au sujet de ce budget de fonctionnement, une note remise 
a votre Rapporteur spécial, en date du 15 novembre 1960, repro- 
duite ci-après, fait ressortir une demande de crédits de 380.065 NF 
en face du crédit inscrit au « bleu » de 599.500 NF. Cette diffé- 
rence provient de ce que le B.I. A. ayant modifié son budget 
alors que les «bleus >» étaient à l'impression, la rectification n’a 
pu être faite à temps. Quoi qu'il en soit, il est à noter que la 
demande de crédit doit être modifiée en conséquence par abatte- 
ment de 599.500 — 380.000 — 219.500 NF. 


| 


Budget de fonctionnement 1961 du B. |. A. 
| DEPENSES | PREVISIONS | 
| | | TOTAUX 
francs.) francs.) | | 
I. — Personnel. 
11 agents à temps complet. : 
4 agents à mi-temps. | | 
a) Traitements ................ | 38.765.000 | 235.570 
b) Charges sociales............ | 5.715.000 | 31.858 
| 267.428 | 18.720 286.148 
G II. — Matériels. — Frais généraux. | 
Etudes. 
A. — Entretien des locaux : | | 
a) Charges locatives........... |: 2.675.000 | 4.000 | 5% 200 4.200 
b) Entretien, réparations....... 050.000 | 
B. — Mobilier, fournitures : | À 
; a) Mobilier, matériel de bureau. 460.000 4.000 4.000 À 
b) Imprimés, fournitures. ....... 2.250.000 | 14.000 14.000 
C. — Charges fiscales et diverses : E 4 
a) Impôts et taxes : à: | 
2 245 000 13.633 | 7% 054 14.587 
390.000 | 2.356 | 7x 165 2.991 | 
525.000 3.236 10 323 3.559 
| c) Conseil d'administration. .... | Mémoire. 
| d) ................ 575.000 3.500 3.500 | 
D. — Etudes : | | 1: | 
a) Documentation ............. 2.900.000 12.000 12.000 
b) Collaborations, traductions... 2.000.000 6.000 6.000 
c) Frais de mission et de repré- | A 
2.500.000 18.000 18.000 
(64.950.000 359.703 20.382 
| 380.065 | 380.065 | 


: 


Deuxième subvention (chapitre 68-20), d’un montant de 4 mil- 
lions de nouveaux francs pour les crédits de programme de 1960 
et 8.8 millions de nouveaux frans pour les crédits de paiement. 


Les crédits de fonctionnement se trouvent partagés entre le 
B. I. A. proprement dit et sa filiale, la S. E. R. M. I. déjà citée. 


Les crédits d'investissements s’analysent ainsi : 


Budget d’équipement 1961 du B. |. A. 


S. E. D. L A. — Institut pour l'étude et le développement de l'in- 


C. E. D. D. I. M. O. N. — Documentation et diffusion des industries 
minérales et énergétiques outre-mer........................... 15.000 — 


Recherches minières : 
Avec le Commissariat à l'énergie atomique au Niger (reconnaissance 


au sol et aéroportées) et dans le Hoggar....................... 650.000 NF. 

Avec S. E. R. M. L.: cuivre, or, molybdène, plomb, zinc, dans la 


Etudes et réalisations industrielles : 
S. E. R. M. I. — Gisement de fer et base de Garat-Djebilet : 


— gisement de fer : sondages et engineering (étude de l'évacuation). 775.000 NF. 


(Crédits pour participations) Djebel Onk et divers.................. 2.800.000 NF. 


Votre Commission des Finances ne formule pas sur ce dernier 
budget d'observations particulières, du moins en ce qui concerne 
les dotations qui y sont prévues. 


9 Observations générales. 


L'analyse des budgets des organismes intervenant au Sahara 
permet de chiffrer le niveau des investissements publics directs 
prévus pour 1961 (à l'exclusion des participations prises par l'Etat 
dans les sociétés privées). 


Ces investissements correspondent au total du budget du 
Sahara, du budget de l'O. C. R. S. (dont il faudrait, cependant, 
déduire les interventions au Tchad et au Niger), du budget du B. I. A. 
et des ressources perçues et distribuées par la Caisse saharienne 
de Solidarité, c'est-à-dire, pour 1961 : 


(Millions de 
nouveaux francs.) 


Budget du Sahara (Ministère seul)............. 123,4 
Budget de l'O. C. R. S. (environ).............. 254,8 
9,4 
Ressources distribuées par la Caisse saharienne 
de solidarité aux départements et aux communes.... 17 
404,6 


Ainsi, c'est une somme de l’ordre de 40 milliards d'anciens 
francs qui se trouve distribuée par le secteur public dans les deux 
départements sahariens, dont environ un peu plus de la moitié sous 
forme de travaux d'infrastructure (routes, aérodromes, bâtiments 
administratifs, écoles, hôpitaux). 
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HT. — LE POINT DE LA SITUATION AU SAHARA 


Votre Rapporteur sera très bref sur ce sujet. Il vous prie de 
vous reporter aü Rapport d'activité, publié le 15 octobre 1960 par 
l'O. C. KR. S., malheureusement trop tard pour qu'il puisse être 
utilement analysé et efficacement contrôlé. 


Ce rapport indique : 


1° Dans les domaines politique, administratif et social, les réali- 
sations intervenues à ce jour : 


— la création des deux départements français des Oasis et 
de la Saoura en 1957 ; 


— la création de 95 communes de type métropolitain à partir 
de 1959 ; 


— la création de 16 syndicats de communes ; 


— la mise en place de 50 centres administratifs sahariens 
chargés de rapprocher l'administration des populations autochtones, 
fussent-elles nomades : 


— la mise en place de services administratifs et techniques 
auprès des préfets. L'implantation administrative se poursuit et 
s'accompagne de l'installation progressive de services interdéparte- 
mentaux à Laghouat, notamment par le déplacement des services 
ayant leur siège à Alger ; 


— Ja création au début 1960 de la Caisse saharienne de soli- 
darité ; 

— la réforme fiscale opérée par les décrets du 21 décem- 
bre 1959 : 


— Ja création de trois chambres de commerce à Ghardaïa, 
Touggourt et Colomb-Béchar ; 


— Ja construction de nombreuses écoles (une centaine par an), 
de collèges, de logements, d’hôpitaux et de centres de soins : 


— la mise en place progressive des 16 « Centres d’action 
sociale » créés par un arrêté de 1959. 


= | 


La mise en valeur entreprise par l'O. C. R. S. s'est également 
traduite par les résultats suivants : 


— 1.500 kilomètres de routes revêtues ; 
— création et entretien d’aérodromes ; 


— mise en place d’un réseau de transmission radio par 
faisceaux hertziens reliant les localités les plus importantes 
(Laghouat, Ghardaïa, Ouargla, Touggourt, Hassi-Messaoud). 


— forages pour captage des eaux profondes en vue du dévelop- 
pement de l’agriculture. 


Sur le plan des réalisations intervenues, il est certain que les 
efforts les plus méritoires ont été accomplis. Toutefois, les popu- 
lations locales, ainsi que l’a signalé l’un des parlementaires sahariens 
à l'Assemblée Nationale, n'ont pas toujours eu l'impression que 


ces réalisations les intéressaient directement et devaient permettre 


d'améliorer leur niveau de vie. La construction de routes, d’aéro- 
dromes, d'hôtels souvent luxueux, de bâtiments administratifs a pu 
expliquer cette impression. Aussi serait-il opportun de tout 
mettre en œuvre en vue notamment de doter les populations les 
plus défavorisées de logements convenables et bon marché. Effort 
aussi insuffisant en matière scolaire, encore faut-il souligner ici que 
l'initiative appartenant aux collectivités locales, il fallait que celles- 
ci, créées par un décret de 1958, aient pu prendre conscience 
de leurs responsabilités. 


Technologiquement, le bilan est nettement positif. Psychologi- 
quement peut-être le résultat n'est-il pas aussi brillant. La manière 
dont on fait les choses est au Sahara plus importante que le respect 
strict d’un plan purement technique. Les problèmes humains, à 
l'échelle saharienne, dans la psychologie saharienne — et non 
\métropolitaine — doivent eux aussi être abordés de front, et à cet 
égard certaines réserves ont été formulées par quelques-uns de nos 
collègues. 


2° Dans un autre ordre d'idées, votre Rapporteur voudrait 
maintenant dire quelques mots sur les richesses énergétiques du 
Sahara, principalement sur les perspectives en matière de pétrole 
et de gaz. 
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a) Production pétrolière : 


La production prévue pour 1961 serait, par gisement, à peu 
près la suivante : 


Hassi-Messaoud, 7,5 à 8 millions de tonnes. 
Polignac (Edjeleh-Zarzaïtine), 8,6 à 8,8 millions de tonnes. 
Divers (Elgassi-Ohanet), 0,5 million de tonnes. 


Soit un total de 16,6 à 17,3 millions de tonnes alors que les 
besoins métropolitains sont évalués, pour 1961, à environ 29 à 
30 millions de tonnes. 


On estime qu’en 1965 les possibilités de production pourraient 
être portées à 25 millions de tonnes, soit à un chiffre encore sensi- 
blement inférieur à la consommation française. Néanmoins, le pro- 
blème des débouchés se trouve posé du fait de la situation du marché 
mondial. C’est pourquoi le Gouvernement a autorisé la création 
de l'Union générale des pétroles (U. G. P.), société constituée par 
des organismes d'Etat, qui pourrait jouer sur le plan national le 
rôle d’un répartiteur, et à cet égard votre Rapporteur aimerait avoir 
quelques précisions sur l’état de cette question qui, rappelons-le, 
avait fait l'objet de sérieuses observations de la part de la Commis- 
sion des Finances de l’Assemblée Nationale. 


b) Le gaz d'Hassi R’Mel : 


La mise en service du « gazoduc » d'Hassi R'Mel à la côte 
algérienne avec deux dérivations sur Oran et Alger serait terminée 
au cours du premier semestre 1961. Sa capacité initiale serait de 
1.500 millions de mètres cubes par an, soit quatre fois supérieure 
aux besoins algériens immédiats. Dans ces conditions, le problème 


de l'évacuation vers la métropole reste posé et diverses solutions 
sont à l'étude. 


c) Autres exploitations : 


La fermeture prochaine des Houillères du Sud-Oranais (région 
de Colomb-Béchar) a déjà été signalée. Cette exploitation a toujours 
été largement déficitaire et votre Commission des Finances approu- 
verait totalement la décision prise par le Gouvernement s’il avait 
l'assurance que des mesures sociales ont été prises en vue du reca- 
sement des personnels licenciés. 


Le seul gisement dont l'exploitation semble intéressante serait 
le gisement de fer du Gara-Djebilet, dans la région de Tindouf. Le 
B. I. A. et sa filiale la S. E. R. M. I. poursuivent les études prélimi- 
naires à la mise en exploitation. 


Enfin l'exploitation des phosphates du Djebel-Onk a été 
commencée. Celui-ci pourrait fournir plus d’un million de tonnes 
par an mais le minerai est d’une teneur assez basse en phosphate 
bicalcique. Des études sur l'enrichissement de celui-ci ont ainsi été 
entreprises. 


Votre Rapporteur ne s’étendra pas davantage sur cette question 
des richesses sahariennes dont il est fait état dans de très nombreux 


ouvrages. 
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CONCLUSION ET OBSERVATIONS 
DE LA COMMISSION DES FINANCES 


Tout d’abord, la Commission des Finances a émis le regret que 
lès documents indispensables à l'étude du budget du Sahara aient 
été remis à son Rapporteur spécial trop tardivement pour que 
celui-ci puisse en faire une étude détaillée. 


C'est ainsi que, notamment, il n’a disposé que dans les derniers 
jours d'octobre du rapport d'activité de l'O. C. R. $. et des docu- 
ments financiers que la loi de finances pour 1960 faisait obligation 
au Gouvernement de fournir. Elle demande instamment que, pour 
les années à venir, des dispositions soient prises pour que les docu- 
ments en question soient fournis à temps. 


Ceci étant, la Commision des Finances qui, l’an dernier, avait 
fait des observations sur la structure administrative du Sahara, a 
constaté que les derniers textes pris par le Gouvernement n'ont 
pas apporté les modifications souhaitées et exprimées par elle l'an 
dernier à la fois dans la structure administrative et dans les voca- 
tions respectives du Ministère du Sahara, de l'O. C. R. $. et du 
B. I. A. Comme par le passé, ces organismes interviennent au Sahara 
suivant des critères imprécis qui devraient être beaucoup mieux 
définis. Cette situation n'est pas sans inconvénient car, quel que 
soit leur souci de coopération, il est incontestable que l'intervention 
de plusieurs organismes dans des secteurs voisins risque d'être une 
source de retard, de dépenses supplémentaires, et même d'erreurs 
dans l'exécution. 


Si votre Commission des Finances — comme l’a exprimé dans 
sa conclusion le Rapporteur du budget du Sahara à l’Assemblée 
Nationale, M. Max Lejeune — se félicite de la continuité de la poli- 
tique suivie par les trois ministres qui se sont succédé à la tête 
du Ministère du Sahara, parce que la continuité de cette politique 
a été le «< secret de la réussite de l'expérience saharienne », il ne 
faut pas oublier que ces trois ministres avaient exercé aussi en même 
temps la fonction de « Délégué général de l'O. C. R. $. », et la 
Commission des Finances, sans aller jusqu'à adopter le point de 
vue de l’un de ses membres, déclarant ne plus voir pratiquement 
d'utilité au maintien de l'O. C. R. S$. dans la conjoncture politique 
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actuelle de l'Algérie, du Sahara et des territoires voisins de Répu- 
bliques africaines, s'est demandé si le décret du 10 juin 1960 
nommant un délégué général à l'O. C. R. S. différent du Ministre 
du Sahara était une heureuse décision. 


Sans vouloir encore émettre un avis définitif à ce sujet, elle 
s'est bornée à décider un abattement de crédit de 1 million de nou- 
veaux francs au chapitre 36-01: « Subvention à l'O.C.R.S. ». 


La Commission des Finances est en effet convaincue, comme 
il l’a été rappelé plus haut, que ies structures actuelles des orga- 
nismes administratifs travaillant au Sahara peuvent être sensi- 
blement allégées et leur fonctionnement amélioré, et qu'il est 
nécessaire de supprimer les chevauchements d'attribution admi- 
nistratifs toujours onéreux et paralysants. Elle est persuadée que 
le Ministre du Sahara, en fin de compte, responsable de l'ensemble 
de l'Administration saharienne, trouvera sans difficultés majeures 
les économies administratives correspondantes à l'abattement 
décidé. 

Par ailleurs, la Commission des Finances demande au Sénat 
d'une part de confirmer, cette année encore, son désir de se trouver à 
l'avenir en mesure de se prononcer sur l’ensemble des crédits publics 
utilisés au Sahara, y compris les crédits provenant de ressources 
parafiscales, et notamment de la redevance pétrolière et, d'autre 
part, d'inviter le Gouvernement à procéder à une répartition des 
attributions du Ministère du Sahara, de l'O. C. R. S., du B. [. A. 
qui permette au Ministre politiquement responsable de disposer 
directement des services techniques essentiels, en conformité avec 
l'organisation métropolitaine. Cette répartition doit, en outre, évi- 
ter que des attributions parallèles ou complémentaires ne soient 
confiées aux divers organismes. 


Il est en effet inadmissible, dans la mesure où FO. C. R. $. 
n'est pour les territoires sahariens que le prolongement du Minis- 
tère, qu’une partie importante des crédits du budget d'ensemble 
du Sahara échappe au contrôle des Assemblées. 


Plusieurs solutions peuvent être envisagées : 


1’ La totalité des recettes de l'O. C. R. S. transite par le 
budget général et un projet de budget détaillé est remis au Par- 
lement en même temps que le budget du Sahara. 
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2° Dans la mesure où l’on peut admettre que l'O. C. R. S. 
bénéficie de ressources propres — de même que la Caisse d’équi- 
pement pour le développement de l'Algérie et la Caisse saharienne 
de solidarité — il serait nécessaire de modifier fondamentalement 
la vocation de l'O. C. R. S. pour les départements sahariens et 
de limiter son champ d'intervention à des activités qui ne sont 
pas traditionnellement de la compétence des services publics minis- 
tériels. 


En revanche, l'intervention de l'O. C. R. $S. dans des secteurs 
tels que l’électrification, l’hydraulique, les recherches et l’exploi- 
tation minières pourrait justifier une participation financière 
de l'Etat s’ajoutant à des ressources propres sans que le Parle- 
ment soit appelé à exercer un contrôle rigoureux de son budget. 


3 Enfin, quelle que soit la solution choisie, il paraît souhai- 
table que le budget de cet organisme, dont une partie des recettes 
est certaine — celle versée par l'Etat — et l’autre d’un montant 
plus aléatoire — celle provenant des redevances pétrolières — 
comporte une marge de garantie suffisante afin que toute dimi- 
nution des recettes pétrolières en cours d’année — par rapport 
à des prévisions qui peuvent être optimistes — ne se traduise 
pas par l'obligation pour l'Etat d'augmenter sa participation afin 
d'éviter des découverts ou l’abandon d'opérations lancées. 


Cependant, il reste avéré que les règles appliquées par les 
services publics sont trop lourdes et ne permettent pas de pra- 
tiquer commodément des interventions qui sortent de la gestion 
administrative traditionnelle. C’est pourquoi la plupart des admi- 
nistrations, sinon toutes, se trouvent « prolongées » par des éta- 
blissements publics, des offices, voire de simples associations qui 
réalisent sur crédits publics et sans difficultés de procédure des 
opérations que l'administration classique ne réaliserait qu'avec peine 
et avec de longs délais par les moyens qui lui sont propres. 


Mais il convient cependant de trouver ici un « juste milieu ». 
Celui-ci peut être recherché dans une normalisation des compé- 
tences du Ministère et de l'O. C. R. $S. en ce qui concerne les 
départements sahariens. Cette normalisation ne peut, à notre sens, 
se trouver réalisée par l’organisation d’une « tutelle administra- 
tive » sur l'O. C. R. S. car celle-ci ne peut être complétée et elle 
est nécessairement paralysante. Il faut que le Ministre du Sahara 


dispose des services publics traditionnels, et notamment des Tra- 
vaux publics, de l'Agriculture, de l'Urbanisme. I] n’est pas ration- 
nel que des fonctionnaires, comme c'est le cas actuellement pour 
les Travaux publics et peut-être aussi pour l'Agriculture, relèvent 
simultanément de deux organismes. 


Dans ces conditions, votre Commission des Finances vous 
demande d'inviter le Gouvernement à opérer les transferts d’attri- 
butions qui s'imposent afin que les rôles respectifs du Ministère 
et de l'O. C. R. S. se trouvent définis d’une manière précise évi- 
tant l'existence d'empiètement de recouvrements, et éventuellement 
de lacunes. 


En ce qui concerne le B. I. A. le Gouvernement est invité à 
nouveau à procéder à l'étude de regroupement dans un même 
organisme du B. I. A. et de l'O.C.R.S. afin de concentrer sous 
une même autorité des attributions qui sont très proches, notam- 
ment dans la recherche et dans la prospection. 


La Commission des Finances à par ailleurs ramené à 380.000 NF 
le montant de la subvention au budget de fonctionnement du 
B. IL. A. pour les raisons indiquées plus haut. 


Examinant les organismes constitués le plus souvent sous 
forme de sociétés d'économie mixte et intervenant au Sahara, la 
Commission des Finances s’est émue du nombre croissant de ces 
organismes dont les conseils d'administration sont souvent très 
voisins. Elle a remarqué également que quelques-uns d’entre eux 
disposaient en fait d’une certaine compétence de puissance publique, 
laquelle ne devrait pouvoir se déléguer que dans des conditions 
extrêmement précises, ce qui ne semble pas être le cas, leur 
intermédiaire, au surplus, risquant de se traduire par une augmen- 
tation appréciable des prix, sans utilité correspondante. 


Enfin, en ce qui concerne les crédits proprement dits, votre 
Commission des Finances n’estime pas que l'effort demandé à la 
métropole soit actuellement trop considérable en faveur d'un pays 
où tout était à créer, et à créer vite. Elle pense toutefois que les 
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années à venir devraient voir apparaître une diminution des charges 
supportées par l'Etat : 


—— soit par la réduction des dépenses d’investissements, l'infra- 
structure de base étant désormais en place ; 


— soit par la prise en charge de certaines dépenses par les 
collectivités locales dont les ressources iront s’accentuant avec le 
développement de la production des hydrocarbures liquides ou 
SazeUX. 


Cette éventualité suppose naturellement, dans la conjoncture 
mondiale touchant le pétrole, que le Gouvernement prenne les 
mesures qui s'imposent afin d'en permettre l'écoulement normal : 


— sur le marché intérieur français, notamment en réduisant 
le prix de vente au détail de l'essence et des fuels ; 

— sur le marché européen et à l’intérieur de la Communauté 
d'Outre-Mer. 


Sous le bénéfice de ces observations, et les abattements pro- 
posés ayant été effectués, votre Commission des Finances, en 
disant son espoir dans le développement économique et social du 
Sahara et en exprimant ses remerciements et sa gratitude pour 
ceux qui y consacrent leurs peines et leurs efforts, vous demande 
d'adopter le budget tel qu'il vous est présenté. 


| 


— 


DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 53. 


Affectation du produit des redevances et des ressources fiscales 
prévues par l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958. 


Texte. — Le paragraphe I de l'article 95 de la loi de finances pour 1960 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« 1. — Le produit des redevances et des ressources fiscales prévues par l’ordon- 
nance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 sera affecté : 

« D'une part, à l'Organisation commune des régions sahariennes et à la Caisse 
saharienne de solidarité ; 

« D'autre part, à la Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie, 
dans des proportions fixées chaque année par décret contresigné par le Ministre des 
Finances et des Affaires économiques, le Ministre chargé du Sahara et le Mini:tre 
chargé de l'Algérie. » 


Coinmentaires. — En vertu de l’article 95-I de la loi de finances 
pour 1960, le produit des redevances pétrolières est versé : 
— à la Caisse d'équipement pour le budget de l'Algérie : 


— à l'O. C. R. S. qui en réserve une partie au budget des 
collectivités locales sahariennes, par l'intermédiaire de la Caisse 
saharienne de solidarité. 


La modification proposée supprime le transit par l'O. C.R.S. 
des fonds destinés à la Caisse saharienne de solidarité. 


Votre Commission des Finances voit dans cette disposition une 
simplification administrative qu'elle ne peut qu'approuver et qui, 
au surplus, correspond aux observations générales faites quant aux 
structures relatives de l'O. C.R.S. et du Ministère du Sahara. 
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AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LA COMMISSION 


Article 25. 


Etat G 


Sahara. 


Tire 


Mesures nouvelles : 4.532.274 NF. 
1‘ amendement : réduire ce crédit de 1 million de NF. 


2° amendement : réduire ce crédit de 219.500 NF. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 0,30 NF. 
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Mesdames, Messieurs, 


Comparés à ceux qui ont été ouverts en 1960, les crédits que 
demande le Gouvernement au titre du Ministère de la Santé publique 
se répartissent ainsi : 


1960 1961 VARIATIONS 


(En nouveaux francs.) 


Dépenses ordinaires................ 1.182.655.480 | 1.343.607.574 |+ 160.952.094 
Dépenses en capital................. 80.000.000 109.000.000 |+ 29.000.000 
1.262.655 .480 | 1.452.607.574 |+ 189.952.094 


Ils sont donc en augmentation de 15 % sur l’an passé, 13,6 %, 
en ce qui concerne les dépenses ordinaires, 36,2 %, en ce qui 
concerne les dépenses en capital (crédits de paiement). Quant aux 
autorisations de programme, elles accusent une progression encore 
plus sensible puisqu'elles passent de 100 millions de nouveaux francs 
à 154 millions de nouveaux francs. 


L'effort consenti pour 1961 est important. Il convient de voir 
sur quels postes il porte. 


— 


I. — Les dépenses ordinaires. 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires, la comparaison 
entre les crédits accordés pour 1960 et ceux demandés pour 1961 
s'établit de la manière suivante : 


1961 DIFFERENCES 
NATURE DES DEPENSES 1960 À entre 
“ouvelles. pour 4961 | 1960 et 1961. 
(En nouveaux francs.) 
| 
TITRE III. — Moyens des services. | 
| 
| 
30.387.264 31.419.928 - 707.589 32.127.517| + 1.740.253 
5.021.214 4.777.442) + 556.071 5.333.513! + 312.299 
11.092.404 11.420.654) 2.180.000 13.600.654! + 2.508.250 
Dépenses diverses............... 34.580 35.322) + 300 35.622| + 1.042 
Totaux pour le titre ill. 46.535.462 47.653.346 + 3.443.960 51.097.306! + 4.561.844 
TITRE IV. — Interventions 
publiques. 
Interventions éducatives......... 1.021.006.188! 1.161.006.188| + 3.775.250! 1.164.781.438| + 143.775.250 
Interventions sociales............ 115.113.830 121.113.830|/ + 6.615.000 127.728.830, + 12.615.000 
Totaux pour le titre IV.] 1.136.120.018| 1.282.120.018| + 10.390.250! 1.292.510.268| + 156.390.250 
Totaux généraux............ 1.182.655.480| 1.329.773.364|  13.834.210| 1.343.607.574| +: 160.952.094 


Les dépenses ordinaires du Ministère de la Santé publique 
représentent les neuf dixièmes du budget de ce département et, 
parmi ces dépenses, l’essentiel est constitué par les interventions 
sociales : un seul chapitre même, le chapitre 46-22 : « Action sociale 
et aide médicale », est doté de 1.141 millions de nouveaux francs 
représentant 78 % du budget. 

Sur une augmentation de 161 millions de nouveaux francs des 
dépenses ordinaires, 147 proviennent des mesures acquises alors 
que les autorisations nouvelles ne comptent que pour 14 millions 


de nouveaux francs. 


Sénat : 39 (T. III, 
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1” LES MESURES ACQUISES 


Mis à part le million de nouveaux francs consacré à l’amélio- 
ration des rémunérations des fonctionnaires, les majorations sont 
relatives à des chapitres dotés de crédits évaluatifs dont il a fallu 
ajuster la dotation aux besoins réels : 


— le chapitre 46-22 « Action sociale et médicale » qui a nécessité 
une ouverture de crédits d’un montant de 140 millions de nou- 
veaux francs, ce qui représente, sur les prévisions initiales, une 
marge d’erreur de 14 % ; il a fallu majorer de plus de 51 millions 
les crédits de l’aide médicale aux malades mentaux, de 45 mil- 
lions ceux de l’aide sociale à l’enfance, de près de 20 millions 
ceux de l’aide médicale, de 16 millions et demi ceux de l’aide 
sociale aux infirmes et aux aveugles ; par contre, il a été possi- 
ble de réduire de près de 5 millions de nouveaux francs les 
crédits de l’aide sociale aux personnes âgées ; 

— le chapitre 47-12 « Prophylaxie et lutte contre les fléaux 
sociaux » : la majoration de 6 millions de nouveaux francs 
concerne, pour 4,2 millions, la protection maternelle et infan- 
tile, pour 1,2 million la prophylaxie des maladies vénériennes 
et pour 600.000 NF la prophylaxie de la tuberculose. 


2° LES MESURES NOUVELLES 
A. — LES MOYENS DES SERVICES 


Les moyens des services ne sont pas très sensiblement accrus. 
Les mesures nouvelles se décomposent comme suit : 


— pour le personnel.................. 708.000 NF. 
— pour les subventions................ 2.180.000 NF. 

3.444.000 NF. 


La plupart des mesures traduisent en fait des rajustements 
indispensables de crédits (heures supplémentaires, multiplication 
des déplacements des divers corps d'inspection, frais divers de 
matériel) ou de certaines indemnités de fonction — celles des ins- 
pecteurs de la population, des pharmaciens inspecteurs, des inter- 


nes du service du contrôle sanitaire aux frontières — ou encore 
l'application de textes intervenus dans l’année (la réforme du statut 
des assistantes sociales par le décret du 19 octobre 1959). 


Les mesures les plus intéressantes sont les suivantes : 


1. — La création du centre technique de l’équipement sanitaire 
et social (+ 385.000 NF): 

Le Ministère de la Santé publique est devenu, dans le domaine 
des travaux publics, un des principaux maîtres d'œuvre du pays : 
en créant un organisme chargé de suivre la préparation et l’exé- 
cution du plan d'équipement sanitaire et social, de veiller au bon 
emploi des crédits et à l'application des normes techniques et de 
contrôler les travaux, il s’est inspiré du précédent de l'Education 
nationale. 

A l'échelon central, le centre technique emploiera d’une part, 
des fonctionnaires mis à la disposition du Ministère par les grands 
services techniques, et d'autre part, des collaborateurs rémunérés 
à la vacation : architectes, ingénieurs, médecins. 

A l'échelon local, le Ministère utilisera les techniciens des 
ponts et chaussées ou de la construction, qui seront rémunérés à 


la vacation. 
2. — La réorganisation du corps de l’Inspection générale : 


L’Inspection générale de la santé est chargée du contrôle de 
tous les services et établissements publics dépendant du Ministère. 
Elle comprend seulement dix membres. Etant donné que les mis- 
sions s’accroissent chaque jour à l’heure actuelle du fait de l’exten- 
sion des activités du département, il a été jugé opportun de leur 
adjoindre douze inspecteurs généraux adjoints. 

Le financement de cette opération sera effectué sans charge 
supplémentaire par la suppression de quatre emplois d’administra- 
teur civil, de cinq emplois d’inspecteur de la population et de 
l’action sociale et de cinq emplois d’inspecteur de la santé, caté- 
gories de fonctionnaires ayant vocation à une nomination comme 
inspecteurs généraux adjoints. 


3. — La poursuite de l'équipement du laboratoire national de 
la santé publique (+ 100.000 NF) : 

Les crédits demandés pour 1961 sont destinés à l'équipement 
en matériel scientifique de la section de Montpellier et à la pour- 
suite de l'équipement des autres sections. 
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4, — L'accroissement de l'effort consenti en faveur de la 
recherche scientifique : 


La subvention à l’Institut national d'hygiène est majorée de | 
2.100.000 NF, soit de 22% de son montant de 1960. Cette maJo- 
ration se ventile de la manière suivante : | 


— dépenses de personnel: 930.000 NF. Ces sommes seront 
consacrées à la création d’un poste de secrétaire général, de 
quinze emplois de chercheurs et de trente emplois d’aides tech- 
niques et de techniciens pour la recherche médicale, de deux 
emplois d'ingénieurs et de sept emplois d'agents ou aides 
techniques au service de protection contre les radiations 
ionisantes, de sept emplois d'agents contractuels dans les ser- 
vices régionaux ; 

— dépenses de fonctionnement : 620.000 NF. Elles se composent 
des dépenses de petit outillage, de petit matériel de laboratoire, 
des frais de mission et des subventions pour le fonctionnement 
des laboratoires régionaux du service de protection contre les 
radiations ionisantes ; 

— dépenses de gros matériel scientifique : 250.000 NF. Le service 
central de Paris recevra 100.000 NF pour le développement de 
l’appareillage de spectrométrie et de transistorisation ainsi que 
pour le matériel technique de prélèvement. Les services régio- 
naux recevront des crédits pour compléter leur appareillage 
existant. 


— dépenses d’études, de recherches et de documentation tech- 
nique : 300.000 NF qui permettront notamment d'augmenter les 
contrats d’études et de recherches en ce qui concerne la pol- 
lution atmosphérique et les effets des rayons X. 


9. — Le démarrage de la réforme de l'Ecole nationale de la 
Santé publique (+ 80.000 NF. 


La loi n° 60-732 du 20 juillet 1960 a donné à cette école le 
statut d'établissement public, alors qu’elle n’était auparavant qu’une 
section de l’Institut national d'hygiène. Son implantation primitive 
était prévue au Vésinet, mais l’on sait qu’à la demande du Sénat 
elle sera installée en province. Le Ministère a choisi Rennes, mais 
le transfert ne s'effectuera qu’au cours des prochains mois. 


Le supplément de crédit demandé est destiné à couvrir les 
dépenses entraînées par les obligations nouvelles qui incombent 
à l'Ecole du fait de sa future extension. 


B. — LES INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Les mesures nouvelles s'élèvent à 10.390.000 NF, se décom- 
posant comme suit : 


Action éducative et culturelle.......... 275.000 NF. 
............ 3.500.000 NF. 
Prévoyance .......................... 6.615.000 NF. 


Les principales sont les suivantes : 


1. — L'augmentation du nombre des bourses en faveur des 
infirmières, des masseurs, des élèves médecins et pharmaciens ins- 
pecteurs de la Santé, et Le relèvement du taux moyen des bourses en 
faveur des élèves assistantes sociales (au total + 175.000 NF). 


Le tableau suivant donne l'effectif des boursiers : 


CREATIONS 

1960 demandées. 
Elèves médecins inspecteurs de la santé............. 28 4 
Elèves pharmaciens inspecteurs de la santé.......... 1 2 


mm 
A noter la progression du nombre des bourses accordées aux 


élèves masseurs du fait des besoins croissants des établissements 
hospitaliers s’occupant de rééducation fonctionnelle. 


2. — L'augmentation de la subvention à l’école de service social 
de Montrouge (+ 100.000 NF) : 


Le principe de la création d’une école de cadres au sein de 
l'Association pour le développement de l’assistance aux malades a 
été admis par le Parlement lors du vote du budget de 1960, et l’école 
a commencé à fonctionner dès le premier trimestre de la nouvelle 
année scolaire. Les crédits demandés doivent lui permettre de 


fonctionner au cours de 1961. 
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Rappelons que cette école a pour objet de former : 


— des directrices et des monitrices d'écoles d’assistantes sociales ; 


— des assistantes chargées dans les services sociaux de la formation 
pratique des assistantes sociales ; 


— des assistantes ayant des responsabilités de direction ou d’enca- 
drement d’autres assistantes sociales dans les services sociaux. 


Il s’agit en somme de créer un personnel chargé de fonctions 
enseignantes ou d'encadrement que l’on recrutait avant selon des 
critères contestables ou qui allait chercher des compléments de 
formation à l'étranger et notamment aux Etats-Unis. 


Cette école des cadres accueillera également des élèves étran- 
gères qui trouveront en France un enseignement supérieur de 
service social que seuls étaient à même de dispenser jusqu'alors 
les pays anglo-saxons. 


3. — L'accroissement de l’aide sociale en faveur des infirmes 
et des aveugles (+ 2 millions de NF) et de l’allocation compensatrice 
des augmentations de loyer (+ 400.000 NF) et la création d’un 
article nouveau : secours exceptionnels en cas de calamités publi- 
ques, doté de 100.000 NF. 


a) Au cours de la discussion de la loi de finances pour 1960 
l'attention du Sénat avait été appelée par un certain nombre de nos 
collègues sur la nécessité de réformer le mode d’évaluation du 
produit du travail des aveugles et grands infirmes dans le calcul 
de leurs ressources. 


En modifiant l’article 172 du Code de la famille et de l’aide 
sociale, le Gouvernement a décidé que ie produit du travail des 
aveugles et des grands infirmes, âgés de moins de soixante ans, ne 
serait pris en compte que pour moitié dans les ressources des 
intéressés : l’autre moitié sera prise en charge par l’aide sociale 
dans le calcul de l’allocation de compensation. Cette mesure intéresse 
3.640 personnes. 


b) La majoration de l'allocation compensatrice des augmen- 
tations de loyers a été calculée compte tenu, d’une part, d’un 
pourcentage d'augmentation des loyers de l’ordre de 14 % et, 
d'autre part, de l'extension du bénéfice de l'allocation à certains 
occupants de locaux neufs (relogements ou échanges) dont le nombre 
s'établit aux environs de 2.500. 
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c) Ce sont les catastrophes de Fréjus et d'Agadir qui ont amené 
le Gouvernement à ouvrir un crédit de 100.000 NF destiné à distri- 
buer des allocations de dépannage aux sinistrés les plus nécessiteux. 
Les récentes inondations dans le Massif Central et dans l'Ouest 
permettent de se demander si ce crédit ne sera pas notoirement 
insuffisant. 


4. — L'application d’une tranche d'un plan de réorganisation 
et d'amélioration du fonctionnement des instituts de jeunes sourds 
et aveugles (+ 1.000.000 de NF). 


Ce million de NF se décompose de la manière suivante : 


— 265.913 NF pour majorer les rémunérations des personnels, 
rémunérations qui sont liées à celles de la fonction publique ; 


— 472.746 NF destinés aux établissements pour leur permettre 
soit d’équilibrer leur budget de fonctionnement, soit de recons- 
tituer leurs fonds de réserves sur lesquels ils avaient dû puiser 
pour faire face à des hausses de dépenses d'alimentation, d’édu- 
cation ou d'entretien qui n'avaient pas été prises suffisamment 
en compte dans les subventions antérieures, soit d'améliorer 
la gestion des centres ; 

— 166.550 NF devant financer la création de 16 emplois dont 10 de 
professeurs ou éducateurs ; 

— 94.791 NF qui correspondent à des subventions d'équipement 
qui seront accordées aux établissements de Chambéry, Bordeaux 
et Metz. 


5. — L'ouverture de crédits pour le remboursement aux dépar- 
tements des frais de vaccination antipoliomyélitique (+ 7 millions 


de NF). 

On estime qu'entre 1957 et 1960 le tiers de la population des 
moins de vingt ans aura été vacciné contre la poliomyélite. Un effort 
financier important doit être consenti dans les prochaines années 
pour la vaccination de la totalité des jeunes. Une fois cet objectif 
atteint, on pourra se limiter à l'immunisation chaque année de la 
nouvelle génération d’enfants parvenus à l’âge de la vaccination. 


6. — L’accroissement des subventions en faveur de l’enfance 
inadaptée (+ 100.000 NF). 
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II. — Les dépenses en capital. 


1” LES AUTORISATIONS DE PROGRAMMES 


La comparaison entre les années 1960 et 1961 s'établit de la 


manière suivante : 


AUTORI- AUTORISATIONS NOUVELLES 
VARIA- 
€ o1 de Tranche 
NATURE DES DEPENSES 
programme | programme 
votées (re tran- | Complé- Total. TIONS 
en 1960. che). mentaire. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
TITRE V. — Investissements 
exécutés par l'Etat. 
6° partie. — Equipement culturel 
et social. 
Reconstruction des établissements natio- 
naux, bâtiments sinistrés, bâtiments 
NS 10.050 2.300 3.545 5.845 | _ 4.205 
Reconstruction et équipement des ins- 
tallations de contrôle sanitaire aux 
100 » 105 105 | + 5 
7° partie. — Equipement administratif. 
Protection sanitaire de la population 
> 200 200 | + 200 
Total pour le titre V......... 10.150 2.300 3.850 6.150 | -_ 4.000 
TITRE VI. — Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat. 
6° partie. — Equipement culturel 
et social. 
Subventions d'équipement aux établisse- 
ments hospitaliers et de bienfaisance, 
aux écoles d’infirmières............. 38.340 |(1) 33.620 35.657 69.277 | + 30.937 
Subventions d'équipement aux  orga- 
nismes d'hygiène sociale............ 36.480 30.200 18.743 48.943 | + 12.463 
Subventions d'équipement aux  orga- 
nismes de protection de l'enfance, 
aux établissements d’aide sociale aux | 
adultes, aux organismes d'intérêt fa- 
milial et de formation de travailleurs 
14.030 6.300 19.330 25.630 | + 11.600 
Institut national d’hygiène............ 1.000 » 4.000 4.000 | + 3.000 
Total pour le titre VI..... .. 89.850 70.120 77.730 147.850 | + 58.000 
Total |: 100.000 72.420 81.580 154.000 | + 54.000 


(1) La loi de programme avait prévu à ce chapitre une somme de 36 millions de nouveaux francs. 
La différence — 2,38 millions de nouveaux francs — s'explique par le fait que le programme 
concernant l'hôpital de Limoges n’est pas prêt. 


Le budget d'équipement du Ministère de la Santé publique 
pour 1961 appelle les observations suivantes : 


1° Il présente par rapport à 1960 un doublement des moyens 
mis à la disposition du département. En effet, par rapport aux 
100 millions de nouveaux francs ouverts à ce titre en 1960, le projet 
de 1961 prévoit : 


— 150 millions de nouveaux francs pour les secteurs hospi- 
talier et social ; 


— 4 millions de nouveaux francs pour la recherche médicale, 
sommes auxquelles s’ajoute une part des crédits de 110 millions de 
nouveaux francs, inscrits au budget des charges communes pour la 
réforme médicale, à répartir entre le Ministère de la Santé publique 
et celui de l'Education nationale. 


Même si l’on tient compte de la dégradation monétaire, ce mon- 
tant est le plus élevé que l’on ait connu (1). 


Il est à souhaiter que cet effort soit prolongé avec intensité 
dans l’avenir et que la courbe des travaux à lancer ne dessine pas 
la sinusoïde que nous avons connue dans le passé : le budget de la 
Santé publique n’est pas celui sur lequel on peut faire des 
compressions. 


2° On se souvient qu’en votant la loi du 31 juillet 1959 le 
Parlement avait approuvé un programme triennal de 230 millions 
de nouveaux francs. Le Gouvernement avait alors précisé qu’il 
s'agissait d’un « noyau de dépenses garanties » qui serait complété 
chaque année par l'inscription, au budget, d’une tranche complé- 
mentaire de dépenses. 

Pour 1960, première année du programme, cette tranche 
complémentaire représentait à peine 30 % du noyau garanti. 
Pour 1961, elle en représentera 113 %. 


3° Une ombre toutefois à ce tableau : il ne suffit pas d’approu- 
ver des opérations, encore faut-il les réaliser. Or l’exécution des 


(1) Les autorisations de programme accordées dans un passé récent se montaient : 


En 1952 à 24 millions de nouveaux francs. En 1956 à 113 millions de nouveaux francs. 


En 1953 à 40 — — En 1957 à 94 
En 1954 à 50 — — — En 1958 à 44 _ — sp 
En 1959 à 60 — 


En 1955 à 115 — 
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programmes est encore trop lente, comme en témoigne, dans le 
tableau ci-après, l'importance des crédits reportés chaque année. 


MOYENS FINANCIERS ACCORDES PAR L'ETAT 
DEPENSES 
ANNEES Crédits budgétaires ouverts. 
Crédits effectuées. 
Autorisations Crédits 
de programme. de paiement. poses. 
(En millions de nouveaux francs.) 
113 52 80 47 
94 70 87 63 
44 89 89 88 
60 67 12 86 
100 80 » » 


Ce retard dans l'exécution n’est pas sans inconvénient : il 
contraint notamment le Ministère à réévaluer les dotations chaque 
année. C’est ainsi que les suppléments de crédits demandés pour 
1961 seront tout d’abord employés, à raison de 35 millions de nou- 
veaux francs, à compenser les hausses de prix intervenues sur les 
opérations en Cours. 


4° Le surplus sera réparti entre les divers secteurs en respec- 
tant en principe les proportions fixées par le plan d'équipement. 


Toutefois un effort spécial a été consenti en faveur des écoles 
d'infirmières, de la réadaptation fonctionnelle, de la lutte contre le 
cancer et de la protection maternelle et infantile. 


La liste des opérations à lancer figurant d’une manière très 
détaillée dans le « bleu » de la Santé publique, nous nous bornerons 
à constater que les majorations par rapport à 1960 (et compte tenu 
des 35 millions affectés aux réévaluations et qui intéressent surtout 
les hôpitaux et les hôpitaux psychiatriques) atteindront : 

— 20% pour les hôpitaux ; 

— 17% pour les écoles d’infirmières ; 

— près de 100% pour la réadaptation fonctionnelle ; 

_—- 32% pour la lutte contre le cancer ; 

— 37% pour la protection maternelle et infantile ; 

— 65% pour les diverses opérations du secteur social. 


Enfin la recherche médicale obtient 4 millions de nouveaux 
francs contre 1 million en 1960. 


La Commission des Finances n’a pu que se réjouir des augmen- 
tations de crédits concernant ces différents secteurs de l’activité 
du Ministère de la Santé publique et de la Population. Elle a, par 
contre, regretté qu'aucun crédit ne soit accordé pour la moder- 
nisation des petits hôpitaux-hospices dont le rôle est si important 
dans nos petites villes de province et dont l’état vétuste est souvent 
une atteinte à la dignité des vieux travailleurs qui y trouvent leur 
dernier refuge. La Commission souhaite qu’à tout le moins des 
mesures administratives soient prises pour permettre à ces modestes 
établissements de pouvoir trouver, à des conditions normales, auprès 
des établissements de crédit, les fonds nécessaires à leur remise 


en état. 


2° LES CRÉDITS DE PAIEMENT 


Compte tenu des opérations lancées dans les années antérieures 
et des opérations nouvelles qui seront terminées dans l’année, les 
crédits de paiement pour 1960 s’établiront comme suit. 
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CREDITS DE PAIEMENT 
CREDITS 
VARIA- 
votés 
Services | Autorisa- TIONS 
tions Total. 
votés. nouvelles. 
nn (En milliers de nouveaux francs.) 
TITRE V. — Investissements 
exécutés par l'Etat. 
6° partie. — Equipement culturel 
et social. 
Reconstruction des établissements natio- 
naux, bâtiments sinistrés, bâtiments 
8.030 5.516 1.200 6.716 |-— 1.314 
Reconstruction et équipement des instal- 
lations de contrôle sanitaire aux fron- 
90 40 60 100 | + 10 
Total pour la 6° partie............. 8.120 5.556 1.260 6.816 |-— 1.304 
7° partie. — Equipement administratif et 
Mémoire. » 50 50 50 
8.120 5.556 1.310 6.866 | -— 1.254 
TITRE VI. — Investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat. 
6° partie. — Equipement culturel 
et social. 
Subventions d'équipement aux établisse- 
ments hospitaliers et de bienfaisance 
aux écoles d’infirmières............. 31.350 38.220 9.980 48.200 | + 16.850 
Subventions d’équipement aux orga- 
nismes d'hygiène sociale............ 33.622 27.072 5.572 32.644 | — 978 
Subventions d'équipement aux orga- 
nismes de protection de l’enfance, aux 
établissements d'aide sociale, aux 
adultes, aux organismes d'intérêt fami- 
lial et de formation de travailleurs 
6.208 16.720 3.370 20.090 | + 13.882 
Institut national d’hygiène............ 700 1.000 200 1.200 | + 500 
Total pour le titre VI............. 71.880 83.012 19.122 102.134 | + 30.254 
PR iso 80.000 88.568 20.432 109.000 | + 29.000 
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Les crédits de paiement progressent ainsi de plus de 36 % 
d’une année sur l’autre. Des moyens de financement importants 
sont ainsi mis à la disposition des maîtres d'œuvre : à eux de faire 
preuve de diligence pour les utiliser plus rapidement afin d'éviter 
que la réévaluation des prix qu’entraîne le retard apporté à l’exé- 
cution des travaux ne vienne absorber une partie de l’augmentation 


des crédits. 
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Observations de la Commission des Finances. 


Votre Commission des Finances a étudié le présent projet de 
budget au cours de deux séances, le 19 octobre et le 9 novembre 
1960, la seconde étant consacrée à l'examen des réponses du 
Ministère de la Santé publique concernant les créations d'emplois 
et le contenu de certains chapitres. 


Au cours de la première séance, M. Portmann a particulière- 
ment insisté sur la nécessité d’une meilleure utilisation des fonds 
publics. Il a rappelé à ce sujet les changements de programme 
successifs pour les constructions hospitalières qui font abandonner 
des travaux avant leur complète réalisation. 


Quand, par exemple, on a décidé de remettre en état un hôpi- 
tal et que des centaines de millions ont déjà été dépensés pour en 
faire un établissement parfaitement valable, il est inadmissible que, 
parce qu’un nouveau plan, tout à fait normal d’ailleurs, de construc- 
tion d’un grand centre universitaire en banlieue a été décidé, on 
abandonne les derniers travaux permettant l’utilisation la plus effi- 
cace des bâtiments anciens rénovés sous le fallacieux prétexte que 
tous les crédits doivent être concentrés sur le nouveau plan. 


La logique et l'intérêt de nos finances, autant que l'intérêt 
des malades, commandent qu’un établissement ancien, mais rénové, 
qu’on annonce devoir durer au moins une génération, soit apte à 
donner aux malades les soins les meilleurs en accord avec la 
médecine moderne. 


M. Pellenc s’est félicité de l'augmentation de trois millions de 
nouveaux francs des crédits destinés à la recherche médicale. Mais 
cette augmentation ne peut se justifier que si elle se traduit, sur le 
plan administratif, par le rajeunissement des textes relatifs au 
dépistage des fléaux sociaux si l’on veut que les acquisitions de la 
recherche pure soient effectivement mises en œuvre par les orga- 
nismes, laboratoires, instituts chargés de ce dépistage. En effet, 
lorsque l’un de ces organismes demande à la sécurité sociale le 
remboursement d'analyses effectuées selon les méthodes les plus 
actuelles, mais les plus coûteuses, ce remboursement ne peut être 


fait qu’en appliquant les tarifs prévus pour des analyses tradition- 
nelles. Il en résulte, pour le budget de l'organisme en cause, une 
perte préjudiciable à son bon fonctionnement. 


M. Bousch a de son côté signalé l’insuffisance des rémunérations 
du personnel infirmier des hôpitaux qui rend le recrutement 
d'agents diplômés malaisé et souhaité qu'il soit porté remède à cette 
situation. 


Sans, bien sûr, satisfaire pleinement les souhaits que nous 
pourrions formuler, le budget de la Santé publique et de la Popu- 
lation pour 1961 présente une nette amélioration. En espérant que 
l'effort soit poursuivi et amplifié dans les années qui viennent, 
votre Commission des Finances vous propose l’adoption des crédits 
qui vous sont demandés. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 79. 


Institution d'un délai de forciusion de deux ans pour la présentation à l'administration 
des demandes en paiement des prestations fournies au titre de l’aide médicale 
par les médecins, chirurgiens, chirurgiens dentistes, sages-femmes, établissements 
hospitaliers et autres collaborateurs de l'aide sociale. 


Texte. —— Les demandes en paiement des prestations fournies au titre de l’aide 
médicale par les médecins, chirurgiens, chirurgiens dentistes, sages-femmes, pharma- 
ciens, établissements hospitaliers et autres collaborateurs de l’aide sociale doivent, 
sous peine de forclusion, être présentées dans un délai de deux ans à compter de la 
date de l'acte générateur de la créance. 


Commentaires. — Deux notions sont à prendre en considé- 
ration : 


— la naissance de la créance avec l’acte médical ; 
— la demande en paiement à l'administration débitrice. 


Il y a toujours un décalage dans le temps entre ces deux actes. 
Jusqu'à présent la demande en paiement demeurait valable dans le 
délai de quatre ans qui part du 1” janvier de l’année d’origine de la 
créance (déchéance quadriennale). 

D’après le projet d’article, la demande en paiement sera frappée 
de forclusion après les deux années qui suivent l’acte médical 
comme en matière de droit privé (art. 22-72 du Code civil) ; la 
créance elle-même demeure soumise au régime de la déchéance 
quadriennale. 

Cette disposition ne soulève aucune objection de la part de 
votre Commission des Finances qui vous demande de l’adopter. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


D’après les propositions du Gouvernement, le projet de budget 
du Travail pour 1961 s'élève, au titre des dépenses ordinaires, à 
747.997.795 NF, en augmentation de 69.804.561 NF sur les crédits 


votés pour 1960. 
Quant aux dépenses en capital, qui concernent du reste uni- 
quement l'équipement des services du Travail et de la Sécurité 


Sociale, elles comportent pour 1961 des crédits de paiement — 
600.000 NF — en diminution de 400.000 NF sur les crédits votés de 


l’année précédente. 


Examen des crédits. 


I. LES DÉPENSES ORDINAIRES 


Le tableau ci-après donne la décomposition, par titre et partie, 
des crédits relatifs aux dépenses ordinaires prévues au projet de 


budget du Travail pour 1961. 
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Ce tableau appelle certains commentaires : 

En premier lieu, nous remarquons que le budget du Ministère 
du Travail est, avant tout, un budget d'intervention. En effet, sur un 
total de crédits demandés au titre des dépenses ordinaires s’élevant 
pour 1961 à 747.997.795 NF, les crédits du Titre III s'élèvent à 
101.151.180 NF et ceux du Titre IV à 646.846.615 NF. Mais il 
convient de tenir compte du fait que, figurent au Titre III, des 
crédits qui sont, en fait, des crédits d'intervention. Ce sont ceux des 
chapitres : 

— 34-13 qui concerne le Centre d’études et de recherches sur 
les conditions d’emiploi et de travail des jeunes et les 
subventions aux foyers de jeunes travailleurs, 

— 37-92 qui ont trait aux délégués à la sécurité des ouvriers 
mineurs. 


Dans ces conditions, les crédits de fonctionnement proprement 
dits s'élèvent à 94.921.180 NF et les dépenses d'intervention à 
653.076.615 NF. 

Sur ces bases, le coût de gestion des services administratifs du 
Ministère par rapport au montant total des crédits s'élève à. 12,70 


et le coût des dépenses d'intervention à.................. 87,30 


Les crédits affectés aux dépenses de fonctionnement correspon- 
dent donc à 14,5 % environ des dépenses d’intervention. 

Signalons que l’Assemblée Nationale n’a apporté à ce budget 
qu'une seule modification. Elle a réduit les crédits prévus au Titre III 
d’une somme de 24.480 NF correspondant à l'augmentation envisagée 
du traitement du Ministre. Il s’agit là, d’une mesure générale qui 
a été prise pour les budgets de tous les ministères. 

Nous examinerons, ci-après, les principales modifications que 
comporte le projet de budget de 1961, par rapport aux crédits votés 
pour 1960. 


LES MOYENS DES SERVICES 


Comme on peut l’observer, les crédits prévus pour 1961 sont pour 
le titre III: Moyens des services, en augmentation d’un peu plus 
de 8 millions de NF sur ceux votés pour 1960, soit une majoration 


d’une année sur l’autre d’environ 8,6 %. 
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L'augmentation constatée résulte d’une part des mesures 


acquises pour un total de 4.292.254 NF et, pour le surplus, des 


mesures nouvelles proposées au présent projet de budget. 


A. — Les mesures acquises. 


Les augmentations constatées, au titre des services votés, sont 
dues essentiellement : 


— à l'incidence des mesures prises pour l'amélioration des 
rémunérations de la fonction publique : 


— au relèvement de 5 % du salaire de base servant au calcul 
des prestations familiales ; 


— aux conséquences de la création d’un régime de retraites 
complémentaires des assurances sociales pour certaines catégories 
d'agents de l'Etat non titulaires (application du décret du 
31 décembre 1959) ; 


— aux majorations de loyers résultant de l'application des textes 
en vigueur ; 


— en ce qui concerne les délégués à la Sécurité minière, à 
l'incidence des augmentations des salaires des ouvriers mineurs 
intervenues à compter des 1‘ janvier et 1” mai 1960. 


En contrepartie, on constate, au titre des mesures acquises, cer- 
taines diminutions qui proviennent de la non-reconduction de dota- 
tions accordées en 1960, à titre non renouvelable, de l’ajustement 
de certains crédits aux besoins réels et du transfert d’une partie des 
crédits (85.000 NF) affectés aux dépenses d’information et de docu- 
mentation concernant la Sécurité Sociale à un chapitre nouveau (1), 
ouvert au titre IV : Interventions publiques du présent budget. 


B. — Les mesures nouvelles. 


Les principales mesures nouvelles proposées ont trait à des 
créations ou transformations d'emplois, au transfert au budget du 
Travail de crédits provenant d’autres budgets et à certains ajuste- 
ments de dotations. 


(1) Chapitre 43-21 : subventions pour travaux destinés à développer l'information et la 
documentation concernant la Sécurité Sociale. 


1" Les créations et transformations d'emplois. 


Les principales créations et transformations d'emplois portent 
sur la réorganisation des services de la Sécurité Sociale et de ceux 
du Travail et de la Main-d’œuvre. 


a) Réorganisation des services de la Sécurité Sociale. 


La réorganisation proposée est la conséquence du décret 
n° 60-452 du 12 mai 1960 qui a apporté des modifications importantes 
au fonctionnement de la Sécurité Sociale. 


Cette réorganisation comporte d’une part, la création d’une ins- 
pection générale de la Sécurité Sociale et la suppression corrélative 
du corps du contrôle général de la Sécurité Sociale, d'autre part, cer- 
taines modifications intéressant les directions régionales. 


Création d’une inspection générale de la Sécurité sociale. 


Il ne s’agit pas, du reste, à proprement parler de créations d'em- 
plois, mais plutôt d’un regroupement en un corps unique des fonc- 
tionnaires supérieurs des corps de contrôle des divers régimes de 
Sécurité Sociale existants. 

En effet, la compétence de cette inspection sera étendue à l’en- 
semble des régimes, alors que le contrôle exercé jusqu’à présent par 
les contrôleurs généraux de la Sécurité Sociale était limité stricte- 
ment au seul régime général. 

L’'inspection générale devra d'une part, assurer le contrôle 
supérieur de tous les services, caisses, organismes, unions ou fédé- 
rations d'organismes participant à l'application des législations de 
Sécurité Sociale et d'autre part, effectuer toutes missions et enquêtes 
sur l'application de ces législations et sur la coordination des diffé- 


rents régimes. 

Ce corps spécialisé aura donc la responsabilité du contrôle 
supérieur d'organismes gérant près de 40 milliards de nouveaux 
francs au titre des régimes obligatoires de protection sociale. II 
doit en résulter l’unification des méthodes de gestion et de contrôle 
de plus de 500 organismes importants du régime général et du 


régime agricole de Sécurité Sociale. 
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En définitive, les mesures envisagées concernant la création 
d’une inspection générale de la Sécurité Sociale sont les suivantes : 


Indices bruts 


Emplois créés. ou échelons- 


lettres. 
11 Inspecteurs généraux.... 1.000 
Groupe C 
8 Inspecteurs (échelon 
exceptionnel) ........ 950 
13 Inspecteurs (échelon nor- 
735-885 
16 Inspecteurs adjoints..... 370-685 
48 


Indices bruts. 


Emplois supprimés. 


1 Contrôleur général chef 


de service............ 785-1.000 
Groupe A 

4 Contrôleurs généraux de 

classe exceptionnelle... 950 
11 Contrôleurs généraux de 

16 Contrôleurs généraux de 


32 


Modifications des effectifs et des indices du personnel des directions 
régionales de la Sécurité Sociale. 


Les mesures proposées sont les suivantes : 


INDICES 
Emplois créés. bruts. 


4 Directeurs régionaux de 


classe exceptionnelle ..... 1.000 
13 Directeurs régionaux de 
classe normale .......... 885-950 
17 Directeurs régionaux  ad- 
27 Sous-directeurs ............ 500-705 
30 Chefs de bureau de classe 
exceptionnelle .......... 605 
100 Chefs de bureau de classe 
405-585 
165 Agents administratifs supé- 
17 Inspecteurs régionaux...... 645-835 
74 Inspecteurs principaux..... 500-705 
23 Inspecteurs de classe excep- 
605 
77 Inspecteurs de 1° classe.... 405-585 
130 Inspecteurs de 2° classe.... 265-500 
5 Rédacteurs de classe excep- 
430-455 
16 Rédacteurs de 1" classe.... 335-390 
25 Rédacteurs de 2° classe.... 210-320 
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INDICES 
Emplois supprimés. bruts. 
1 Directeur régional (Paris)... 1.000 
16 Directeurs régionaux (pro- 
4 Directeurs adjoints (échelon 
exceptionnel) ........... 785 
13 Directeurs adjoints (échelons 
635-735 
24 Sous-directeurs ........... 485-635 
130 Chefs de bureau.......... 415-530 
170 Agents administratifs supé- 
265-390 
4 Inspecteurs régionaux (éche- 
lon exceptionnel) ...... 785 
13 Inspecteurs régionaux (éche- 
lons normaux) .......... 635-735 
74 Inspecteurs principaux .... 485-635 
100 Inspecteurs de 1'° classe.... 415-530 
130 Inspecteurs de 2° classe.... 265-390 
40 Commis principaux et com- 


| 


Ces modifications ont pour but d'améliorer la situation des 
fonctionnaires des directions régionales de la Sécurité Sociale en 
vue de remédier à la crise de recrutement dont souffrent ces 
services et qui est due, en partie, au fait que les traitements des 
fonctionnaires intéressés sont inférieurs à ceux des agents d’autres 
administrations de niveau équivalent. 


b) Réorganisation des services du travail et de la main-d'œuvre. 


Cette réorganisation porte sur les points suivants : 


— la création d’un emploi d’inspecteur divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre à Amiens ; 
— la transformation de quinze emplois de contrôleurs en 


quinze emplois de chefs de centre ; 
— la revision du classement indiciaire des cadres de l’inspec- 


tion du travail et de la main-d'œuvre ; 
— la titularisation de cent six agents contractuels du service 


du travail et de la main-d'œuvre. Cette mesure est prévue par 
l’article 82 de la loi de finances. 


2° Les transferts au budget du Travail. 


Il est prévu le transfert, au budget du Travail, de deux emplois 
figurant précédemment au budget des Services du Premier 
Ministre (Section VII. — Administration provisoire des services 
de la France d'outre-mer) : 

— 1 secrétaire d'administration principal ; 

— 1 agent de service de 2° catégorie. 


3° Ajustements de crédits. 


Les ajustements proposés portent notamment sur : 

— le relèvement des émoluments de l’attaché du travail à 
Bonn, comme conséquence de l’augmentation du coût de la vie 
à l'étranger ; 

— Je relèvement de 25 % du taux des vacations allouées aux 
médecins des services du travail et de la main-d'œuvre ; 

— J'attribution de vacations aux médecins chargés de l’appli- 
cation de la loi du 23 novembre 1957 sur le reclassement des tra- 
vailleurs handicapés ; ce texte, comme nous l’indiquons plus loin, 


n'avait pas jusqu'ici été appliqué. 
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— l'ajustement aux besoins réels des crédits afférents aux 
loyers des locaux des services du Travail, pour tenir compte des 
dépenses prévisibles ; 

— l'ajustement de la dotation afférente à la rétribution des 
délégués mineurs. Il est à noter que ces dépenses sont recouvrables 
sur les exploitants. 


LES CREDITS D'’INTERVENTION 


Les crédits du titre IV : Interventions publiques, du budget 
du Travail, demandés pour 1961, s'élèvent à 646.846.615 NF, en 
augmentation de 61.796.185 NF sur les crédits votés pour l’année 
précédente. Cette augmentation traduit, à concurrence de 38 mil- 
lions 243.985 NF, des mesures acquises et, pour le surplus, des 
mesures nouvelles proposées par le Gouvernement. 


Nous examinerons, ci-après, le détail des principaux chapitres 
du titre IV du budget du travail. 


a) Contribution de la France à l’organisation internationale du 
travail (chap. 42-11). 


Le crédit prévu (3.106.500 NF) est en augmentation de 
322.100 NF pour ajuster aux besoins réels la participation de la 
France à cette organisation. 


b) Attribution de bourses aux élèves du centre d’études et de forma- 
tion des conseillers du travail (chap. 43-11). 


Le crédit inscrit (8.500 NF) est destiné à l'attribution de bourses 
aux élèves préparant le diplôme de conseiller du travail. 


Depuis la création de l’Institut des sciences sociales du travail 
auprès de l’Université de Paris, la préparation à ce diplôme est 
assurée au sein de l’Institut, en même temps que la préparation 
au brevet de l’Institut. 


Les élèves se présentant au diplôme de conseiller comportent, 
en général, une forte proportion de candidats exerçant déjà une 
activité professionnelle et qui sont, de ce fait, obligés de l’interrompre 
afin de suivre l’enseignement de l’Institut. Ce dernier assure, en 


effet, une préparation de niveau élevé à diverses fonctions sociales 
et dispense un enseignement comprenant de nombreux cours et 
travaux pratiques qui portent sur les divers aspects psycho-sociolo- 
giques des problèmes du travail. 


Les bourses sont attribuées par arrêté du Ministère du Travail 
pour la période de scolarité à l’Institut des sciences sociales aux 
élèves qui ne disposent pas des ressources nécessaires. 


Le taux des bourses est de l’ordre de 100 à 120 NF par mois, 
pour une session scolaire de neuf à dix mois. 


L'apport représenté par les bourses dont il s’agit contribue à 
favoriser une action qui se place dans les préoccupations actuelles 
tendant à faciliter, sous toutes ses formes, un accès à des possibilités 
de formation d’un niveau supérieur. 


c) Formation professionnelle des adultes. 


Le crédit prévu (133.794.025 NF) est en augmentation de 
3.086.885 NF au titre des services votés et de 2.167.200 NF au titre 
des mesures nouvelles. Ces augmentations sont la conséquence, 
d’une part, de l'incidence de la majoration du $S. M. I. G. sur les 
indemnités et salaires des stagiaires, d’autre part, des majorations 
intervenues ou à intervenir des traitements et salaires du personnel 
de la formation professionnelle des adultes. 


d) Subventions pour travaux destinés à développer l'Information 
et la documentation concernant la Sécurité Sociale (cha- 


pitre 43-21). 


Ce chapitre est doté par transfert du chapitre 34-02 « Crédits 
affectés aux dépenses d’information et de documentation concer- 
nant la Sécurité Sociale ». Le crédit prévu est destiné, essentielle- 
ment, à couvrir les frais afférents à une enquête sociologique sur 
la Sécurité Sociale menée par l’Institut des Sciences sociales du 
Travail pour le compte de la Direction générale de la Sécurité 
Sociale. Cette étude a un double objectif : préciser l’état actuel 
d’information des assurés en fonction des politiques d’information 
mises en œuvre jusqu’à présent; étudier les rapports assurés- 
Sécurité Sociale dans le cadre des Caisses et des Centres de paie- 


ment. 


# 4 
- 


- 


« 
| 
L 
| 
} 
; | 
d 
sil 
4 


e) Application de l’article 56 du traité instituant la Communauté 
européenne du charbon et de l’acier et du paragraphe 23 
de la convention relative aux dispositions transitoires (cha- 
pitre 44-12). 


Les crédits proposés (1.950.000 NF) sont en augmentation de 
1.000.000 de nouveaux francs par rapport à ceux votés en 1960. 


Cette augmentation de crédit est motivée, d’une part, par les 
dépenses prévisibles du fait du programme de fermeture de certaines 
mines des Houillères du Centre Midi (bassins d'Aquitaine, de la 
Loire, des Cévennes) ainsi que de petites mines non nationalisées. 
d'autre part, par des fermetures d’entreprises sidérurgiques aux- 
quelles la Haute Autorité a décidé d'accorder l’aide prévue par 
le Traité instituant la Communauté Européenne du charbon et de 
l'acier. 


Les dépenses prévues pour ces différentes aides, évaluées 
sur deux années, sont susceptibles d'atteindre le chiffre de 7 mil- 
lions 260.000 NF, dont moitié à la charge de la Haute Autorité et 
moitié, soit 3.630.000 NF, à la charge du budget français. 


sur cette dernière somme, 1.400.000 NF ont été payés en 1960 
par imputation sur le crédit de 950.000 NF inscrit au budget 
de 1960 et sur les crédits complémentaires ouverts en contre- 
partie des versements de la C. E. C. A. 


La différence entre 3.630.000 NF et 1.400.000 NF, à couvrir 
en 1961, ressort donc à 2.230.000 NF. Le crédit demandé a été 
cependant limité à 1.950.000 NF pour tenir compte que le rythme 
de reclassement de la main-d'œuvre sera sans doute plus rapide 
que celui qui a servi de base à l’évaluation de 7.260.000 NF. 


f) Aide aux travailleurs sans emploi (chapitre 46-11). 


Le crédit prévu est en augmentation de 7.320.000 NF, passant 
d'une année sur l’autre de 66.000.000 de nouveaux francs à 
73.320.000 NF. 


Cette augmentation est motivée par les majorations de 10 % 
du relèvement du taux des allocations de chômage à compter du 
1" octobre 1960, cette majoration étant toutefois atténuée par 
la diminution prévisible du nombre des chômeurs. 


g) Application de la loi du 23 novembre 1957 sur le reclassement 
des travailleurs handicapés (chapitre 46-13). 


Ce chapitre nouveau prévoit, pour 1961, un crédit de 515.000 NF, 
pour la mise en application de la loi du 23 novembre 1957. Ce 
texte n’était pas jusqu'ici entré en vigueur. 


Le crédit prévu pour 1961 ne constitue, du reste, qu’un cré- 
dit d’amorce. La mise en application de la loi du 23 novembre 1957 
entraînera certainement, en raison de l'accroissement prévisible 
au cours des prochaines années du nombre des demandes d’emploi 
des diminués physiques désireux de bénéficier des avantages de 
la nouvelle législation, l’augmentation du montant global des primes 
de fin de stages, des prêts qui seront consentis en vue de l’achat 
et de l'installation de l'équipement nécessaire à l’exercice d’une 
activité indépendante et des subventions aux ateliers protégés ainsi 
qu'aux centres de distribution de travail à domicile. 


Parallèlement à ces interventions, il y aura lieu également 
d’escompter une augmentation sensible du nombre des examens 
médicaux de main-d'œuvre et de renforcer également en personnel, 
les secrétariats des commissions d’orientation des infirmes et des 


sections spécialisées de placement. 


Il faut donc s'attendre, pour l’avenir, à un développement 
important des dépenses de l'espèce. 


h) Aide aux travailleurs immigrants (chap. 47-11). 


Il est proposé une majoration de crédit de 90.000 NF, soit 
60 ©© pour tenir compte de l'accroissement du nombre des tra- 
vailleurs étrangers introduits en France. 


i) Encouragement aux sociétés mutualistes (chap. 47-21). 


Le crédit proposé (4.750.000 NF) est en augmentation de 
250.000 NF par rapport au crédit voté pour 1960. 

Cette augmentation est motivée par l'ajustement aux besoins 
réels de la dotation pour majoration de rentes mutualistes des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 
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j: Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de 
la Caisse autonome nationale de Sécurité Sociale dans les 
nnes et à diverses caisses de retraites (chap. 47-22). 


Ce crédit se décompose de la manière suivante : 


I. Contribution au fonds spécial de retraites de la Caisse 
autonome nationale de Sécurité Sociale dans les mines : 
359.470.000 NF en augmentation de 36.770.000 NF par 
rapport à 1960. 


En vertu des dispositions de l’article 81 du décret n° 47-2100 
du 22 octobre 1947 modifié, la contribution de l'Etat au fonds 
special de retraites de la Caisse autonome nationale de la Sécurité 
Sociale dans les mines est, par le décret n° 51-752 du 14 juin 1951, 
payée trimestriellement sur la base des salaires soumis à contri- 
bution du trimestre précédent. Or, les salaires soumis à contribution 
sont plafonnés comme dans le régime général de la Sécurité 
Sociale. 

L'augmentation proposée est justifiée: d’une part, par la 
progression du nombre des retraites par rapport au nombre des 
travailieurs actifs et d’autre part, par l'incidence du décret du 
29 juin 1960 portant relèvement du plafond des rémunérations à 
prendre en considération pour le calcul des cotisations de Sécurité 
Soeiaie. 


2. Contribution au fonds spécial de la Caisse autonome mutuelle 
de retraites des agents des chemins de fer secondaires 
et des tramways : 67.190.000 NF. 


Le crédit demandé est en augmentation de 10.190.000 NF pour 
tenir compte de la diminution de la masse des salaires des agents 
en activité et de l'insuffisance des recettes nécessaires au paiement 
des retraites. 


IT. —— LES DÉPENSES EN CAPITAL 


Les dépenses en capital du budget du Travail sont limitées à 
un seul chapitre, celui de l'équipement des services du Travail et 
de la Sécurité Sociale. 


Aucune autorisation de programme n’est prévue à ce titre pour 
1961 ; quant aux crédits de paiement demandés pour la poursuite 
des opérations en cours, ils s'élèvent à 600.000 NF. 


L'installation matérielle des services locaux du Travail et de 
la Sécurité Sociale pose un problème urgent. En effet, beaucoup 
trop de ces services sont installés dans des conditions absolument 
défectueuses, d'où un mauvais rendement des agents et une gêne 
importante pour les usagers. Il ne faut pas oublier, en effet, qu’il 
s’agit de services qui, dans la plupart des cas, sont amenés à recevoir 
de nombreuses personnes et devraient donc disposer de locaux 
suffisamment vastes. 


Si les crédits prévus doivent permettre de réaliser en 1961 un 
certain nombre d'opérations de relogement des services extérieurs 
du Ministère du Travail, ils seront néanmoins insuffisants pour 
permettre d'achever l'année prochaine le plan d'installation des 
services dont il s’agit, préparé de longue date par l’administration. 
Un délai supplémentaire de deux ou trois années sera au minimum 
encore nécessaire. 


On trouvera ci-après la liste des opérations de relogement des 
services du Travail à l’heure actuelle à l’étude. 


ANNECY. — Relogement de l'ensemble des services de la Direction 
départementale du travail et de la main-d'œuvre à la future 
Cité administrative. 


CHAMBÉRY. — Acquisition d'un immeuble pour reloger la Direction 
départementale du travail et de la main-d'œuvre. 


CHarTREs. — Construction, à la Cité administrative, d’un immeuble 
destiné à reloger la Direction départementale du travail et de 


la main-d'œuvre. 


Dison. — Regroupement des services de l'Inspection divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre de la 3° circonscription, de 
la Direction départementale du travail et de la main-d'œuvre 
et de la Direction régionale de la Sécurité sociale dans un 


immeuble à construire. 


Nantes. — Regroupement des services de l'Inspection divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre de la 7° circonscription, de 
la Direction départementale du travail et de la main-d'œuvre 
et de la Direction régionale de la Sécurité sociale dans un 


immeuble à construire (même projet que pour Dijon). 


Nice. — Projet de relogement de la Direction départementale du 
travail et de la main-d'œuvre à la future Cité administrative. 
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Paris. — Aménagement des rez-de-chaussée, 1”, 2°, 3° et 4° étages 
de l’immeuble sis 66, rue de la Mouzaïa appartenant au Minis- 
tère du Travail, et construction d’un escalier de secours. 


SAINT-DENIS-DE-LA-RÉUNION. — Services de la Sécurité sociale ins- 
tallés dans un immeuble vétuste dont la démolition a été 
ordonnée par le Préfet. Regroupement dans le même immeuble 
que les services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


TouLouse. — Projet de création d’une future Cité administrative. — 
Participation pour le relogement de la Direction départementale 
du travail et de la main-d'œuvre et de la Direction régionale 
de la Sécurité sociale. 


VALENCE. — Direction départementale du travail et de la main- 
d'œuvre logée à la Maison d’arrêt. Evacuation demandée avec 
insistance par le Préfet. 


VERSAILLES. — Acquisition et aménagement d’un immeuble ancien 
pouvant reloger les services de la Direction départementale 
du travail et de la main-d'œuvre de Seine-et-Oise. 


STRASBOURG. — Achat de l'immeuble sis 16, rue de Bouxvwiller, 
pour le regroupement des services du travail et de la main- 
d'œuvre et de la Sécurité sociale. 


MENTON. — Acquisition d’un immeuble 2, rue de Cabrolles, pour 
le relogement du bureau de main-d'œuvre. 


Moxrt-pE-Marsan. — Acquisition d’un immeuble 1, rue du Maré- 
chal-Bosquet, pour le relogement de la Direction départementale 
des Landes. 


Nimes. — Relogement de la Direction déparmentale du travail et 
de la main-d'œuvre du Gard. 


SAINT-ETIENNE. — Accord de principe pour l’achat d’un immeuble 
en vue du relogement de la Direction départementale et des 
Services du travail et de la main-d'œuvre de la Loire. 


Tours. — Installation de la Direction départementale à la cité admi- 
nistrative. 


ALËÈs. — Futur Centre administratif municipal. Services de main- 
d'œuvre et contrôle nord-africains premier et deuxième étages 
de l'immeuble. 


ANTIBEs. — Bureau de main-d'œuvre, avenue Niquet-Magasin. 


j 


BREST. — Participation à la construction d’une cité administrative. 


HaLLuIN. — Accord de principe pour l'achat d’un immeuble, 57, rue 
Jean-Jaurès, pour le logement du Bureau de main-d'œuvre. 


HazEBROUCK. — Achat d’un immeuble pour le relogement des Ser- 
vices du travail et de la main-d'œuvre. 


LORIENT. — Construction d’un immeuble envisagée pour le relo- 
gement de l'Inspection du travail et des Services du travail et 
de la main-d'œuvre. 


Paris. — Est envisagé l'achat, au prix fixé par les Domaines, de 
quatre immeubles appartenant au Crédit municipal et dans les- 
quels sont déjà installés des services de la main-d'œuvre. 


Telles sont les principales observations et explications qu’'ap- 
pellent les crédits prévus au projet de budget du Ministère du 
Travail pour l’année 1961. 


Votre Rapporteur pense, toutefois, que l’on peut difficilement 
examiner ce budget sans, par ailleurs, donner également un aperçu 
de Ja situation de la Sécurité sociale. 

En effet, si cette institution est juridiquement autonome, sa 
tutelle est néanmoins exercée plus spécialement par le Ministère 
du Travail et constitue, du reste, une des tâches essentielles de 
ce département ministériel. La réforme, réalisée par les décrets 
du 12 mai 1960, n’a fait qu’accroître ce rôle et, comme nous venons 
de le voir, a nécessité une réorganisation des services du Ministère 
et notamment la transformation du contrôle général en une inspec- 
tion générale ayant une compétence nettement plus étendue. 


Dans les pages qui vont suivre, nous examinerons donc la 
situation actuelle de la Sécurité sociale, après avoir rappelé l'évo- 
lution de son organisation depuis l’origine et, notamment, les 
importantes réformes apportées au mois de mai dernier par le 
Gouvernement en ce qui concerne la gestion administrative et le 


contrôle de cette institution. 
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LA SECURITE SOCIALE 


I. — L'organisation générale de la Sécurité sociale. 


La Sécurité sociale constituant un service d'intérêt public, il 
pouvait paraître naturel d’en confier la gestion à un service éta- 
tique. Cette solution se concevrait dans un système de sécurité 
sociale généralisé, étendu à l’ensemble de la population. 


Elle n’est cependant pas celle du droit français. Tradition- 
nellement, en France, l’organisation des institutions de sécurité 
sociale repose sur des caisses constituées sous la forme d’organismes 
mutualistes privés. 


Cependant, en raison de la portée sociale considérable de l'insti- 
tution et de l'importance des fonds gérés, l'Etat exerce une tutelle 
croissante sur les organismes de sécurité sociale. 


L'originalité de la législation française repose sur cette combi- 
naison de la gestion par les intéressés et de l'intervention de l'Etat. 


L'ORGANISATION ANTERIEURE A 1945 


Avant l'intervention de l'ordonnance du 4 octobre 1945 des orga- 
nismes distincts étaient chargés de l'application des législations 
sur les assurances sociales, les accidents du travail et les allocations 
familiales. 


L'organisation des assurances sociales fixée par la loi du 
30 avril 1930 comportait, à la base, des caisses primaires d'assurances 
sociales constituées sous la forme mutualiste par des syndicats ou 
des sociétés de secours mutuels et une caisse départementale où 
étaient affiliés d'office les assurés qui n'avaient fait choix d'aucune 
autre caisse particulière. 


Sur le plan national une caisse générale de garantie, qui avait 
le caractère d'établissement public, était chargée de la compensation 
financière. 


A côté de ces organismes fonctionnaient des services adminis- 
tratifs régionaux des assurances sociales qui assuraient l’immatri- 
culation des assurés, la centralisation et la répartition des cotisations 
entre les différentes caisses, le contrôle de l’application de la légis- 
lation. 


Les risques accidents du travail étaient couverts en vertu de 


la loi du 9 avril 1898 par l’employeur lui-même qui pouvait recourir 


à une assurance. Il en résultait, qu'en pratique, la gestion du risque 
accident de travail était le fait des compagnies d’assurances. 


Enfin, l’application de la législation sur les allocations familiales 
était confiée à des caisses de compensation constituées sous forme 
d'associations par les employeurs. Toutefois, les grandes entre- 
prises étaient autorisées à servir directement les prestations fami- 
liales à leur personnel. 

L'avantage de ce système était son caractère libéral. La multi- 
plicité des organismes permettait un choix dans l’affiliation et un 
groupement des assurés par affinités qui était dans la meilleure 
tradition mutualiste. 

En revanche, les inconvénients du système étaient sérieux. Les 
caisses et compagnies étaient très nombreuses (727 caisses d’assu- 
rances sociales, 200 institutions d'accidents du travail, 300 caisses 
d'allocations familiales). Cette multiplicité augmentait les frais de 
gestion, entravait le contrôle, entraînait des disparités injustifiées 
dans les cotisations et les prestations. 


LA REFORME DE 1945 


Le souci essentiel qui a inspiré la réforme de la Sécurité sociale, 
œuvre de l'ordonnance du 4 octobre 1945, fut une préoccupation 
d'unification. 

Les auteurs de l'ordonnance auraient voulu que, dans chaque 
circonscription administrative, une caisse unique couvre l’ensemble 
des risques : assurances sociales, accidents du travail et allocations 
familiales (unité des caisses dans une même circonscription terri- 
toriale). 

Cependant, tant en vue d’une action administrative efficace 
que pour tenir compte de certaines exigences d'ordre psychologique, 
social ou professionnel, de nombreux aménagements durent être 


apportés à ce principe. 
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La nouvelle organisation comporte une grande variété de 
Caisses : 


a) Caisses primaires. 


Il y en a, en principe, une par département. Toutefois il existe 
une caisse à circonscription nationale, celle de la navigation fluviale, 
une caisse interdépartementale (la caisse de la région parisienne qui 
étend sa compétence à la Seine et à la Seine-et-Oise) et des caisses 
qui ne s'étendent qu’à une fraction de département (Meurthe-et- 
Moselle, Nord, Pas-de-Calais, Seine-Maritime). 


Les Caisses primaires procèdent à l’immatriculation des assurés 
et au recouvrement des cotisations. Elles gèrent les risques maladie, 
maternité et décès ainsi que les risques d’accidents du travail. 


Il existe en matière de sécurité sociale un problème des grandes 
agglomérations difficile à résoudre. Il ne saurait être question de 
créer de multiples caisses car les travailleurs d’une grande agglo- 
mération changent d’employeur et de quartier et ne doivent pas 
changer continuellement de caisse. La caisse doit couvrir toute la 
circonscription. Cependant, pour faciliter le paiement des presta- 
tions, notamment aux travailleurs habitant loin de leur travail, 
et rendre possible un service plus rapide et moins anonyme des 
assurés, une certaine décentralisation est prévue. Les caisses peuvent 
désigner des correspondants d'entreprises, créer des sections locales 
ou des centres de paiement. Une loi du 19 mars 1947 (loi Morice) a 
prévu que les sociétés mutualistes pouvaient être utilisées pour 
remplir ces missions. 


b) Caisses régionales. 


Les caisses régionales de Sécurité sociale, au nombre de serze, 
sont chargées de l'assurance invalidité et des incapacités perma- 
nentes dues aux accidents du travail. 


Elles ont la charge de l’organisation du contrôle médical et 
dirigent l'action sanitaire et sociale. 


Il a également été institué seize caisses régionales d’assurance 
vieillesse, dont le nom indique le rôle. 


c) Caisses d'allocations familiales. 


L'existence de ces caisses est une manifestation de la spéciali- 
sation entre les caisses. Les caisses d'allocations familiales se 
chargent de l'encaissement des cotisations d’allocations familiales 
et du service des prestations aux employeurs, travailleurs indépen- 
dants et salariés. Elles assument, en outre, la mise en œuvre d'une 
politique sociale au service de la famille. 

La circonscription de chaque caisse d'allocations familiales 
coïncide avec celle d’une ou de plusieurs caisses primaires de 
sécurité sociale. La compétence des caisses d'allocations familiales 
s'étend à tous les employeurs dont l'établissement se trouve situé 
dans leur circonscription, ainsi qu'aux travailleurs indépendants 
qui y exercent leur activité. Il existe cependant quelques caisses 
professionnelles dont l’activité s'étend à l’ensemble du territoire 
national (marins, pêcheurs, entreprises de navigation fluviale). 


d) Groupements de caisses. 


L'article 42 du décret du 10 décembre 1956 permet aux caisses 
de sécurité sociale de se grouper en unions ou fédérations en vue 
de créer des œuvres au service d'intérêts communs. 

Il existe des groupements réunissant exclusivement les caisses 
de sécurité sociale (Fédération nationale des organismes de sécu- 
rité sociale, F. N. O.S. S.) ou exclusivement des caisses d’allocations 
familiales (Union nationale des caisses d'allocations familiales). 

L'activité de ces fédérations intéresse l’organisation adminis- 
trative des organismes de sécurité sociale, l'étude des questions 
relatives au fonctionnement des organismes, la création de com- 
missions d’arbitrage en vue de régler les conflits entre les caisses, 
la conclusion de conventions collectives avec les syndicats du per- 
sonnel et les relations avec le corps médical, la réalisation d'œuvres 
d'intérêt commun. 

En vue de réaliser une amélioration du recouvrement, l'ar- 
ticle 45 du même décret du 10 décembre 1956 a, par ailleurs, auto- 
risé les organismes de Sécurité Sociale à créer par voie d'accords 
des services communs chargés du recouvrement simultané et du 
contrôle des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales. 
La plus importante de ces unions est celle de la région parisienne 
dont la création a eu pour conséquence une amélioration de l'indice 


de l’encaissement des cotisations. 
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e) Régimes spéciaux. 


L'ordonnance du 4 octobre 1945 et le règlement du 8 juin 1946 
maintiennent une série d'organisations spéciales. 


La gestion des assurances sociales et des allocations familiales est 
confiée à des caisses professionnelles de mutualité sociale agricole 
comprenant des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles, des 
caisses d'allocations vieillesse agricole et des caisses d’allocations 
familiales. Ce régime englobe deux millions et demi d’allocataires. 


La sécurité sociale des mineurs repose sur des sociétés de 
secours minières, groupées en unions régionales. 800.000 travailleurs 
sont intéressés par ce régime spécial. 

Les marins relèvent de l'établissement national des invalides 
de la marine qui comprend deux caisses : une caisse de retraite 
et une caisse de prévoyance. 


f) Régimes complémentaires. 


Si les régimes spéciaux marquent la résistance de certains 
groupes professionnels à une sécurité sociale uniforme, les régimes 
complémentaires traduisent l'existence au-delà du régime général 
de besoins particuliers satisfaits par un effort s’ajoutant à celui 
qu'impose le régime de base. Le plus important de ces régimes est 
celui des cadres qui résulte de la convention collective du 14 mars 
1947 entre le Conseil National du Patronat, d’une part, et la Confé- 
dération générale des cadres, l'Union générale des ingénieurs, etc., 
d'autre part, et intéresse 450.000 travailleurs. À citer également 
le régime des banques. 


g) Régimes autonomes d'allocations mieillesse. 


Ces régimes représentent l'atteinte la plus sérieuse aux prin- 
cipes de la sécurité sociale. Ils trouvent leur base dans la loi du 
17 janvier 1948 qui prévoit le groupement des professions non 
salariées en organisations professionnelles autonomes (industriels 
et commerçants, artisans, professions libérales, agriculteurs non 
salariés) comprenant chacune un certain nombre de caisses agréées 
et une caisse de compensation. 
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LES REGLES DE GESTION DES CAISSES 


Tous ces organismes de gestion présentent des traits communs. tel 


En vertu de l’article 40 du Code de la Sécurité sociale, les caisses 
sont constituées et fonctionnent conformément aux prescriptions du | 
code de la mutualité. Ce sont des sociétés mutualistes régies par le | ; 
droit privé, leur caractère est aussi celui de tous les autres orga- nl 
nismes de gestion. | 

De l'origine mutualiste des caisses découle le principe de la HE 
gestion par des conseils d'administration élus par les intéressés. 


Les conseils des caisses primaires comprennent des repré- 
sentants, des employeurs et des travailleurs au nombre de 16 à ; 
36 selon l'importance des caisses. Les trois quarts représentent les : 
travailleurs, un quart les employeurs. Les assurés occupent la 
majorité des sièges parce qu’ils possèdent à la fois les deux qualités | 
de cotisants et de bénéficiaires. Le conseil comporte en outre 1 ou { 
À 2 représentants élus du personnel de la caisse qui apportent leur 
à expérience des services administratifs et sont les interprètes des SA 1 
4 salariés de la caisse auprès du conseil. Deux médecins élus par 
l’ensemble des praticiens, ayant leur domicile dans la circonscription 
de la caisse, siègent au conseil d'administration en raison de l’impor- ë 
tance des problèmes médicaux de l'assurance sociale. Le conseil est Ah 4 
complété par une personne élue par l’Union départementale des + 1] 
associations familiales, ce qui établit un lien entre la politique des ne : 
caisses de sécurité sociale et celle des caisses d’allocations familiales, Ki: 
et par deux personnes connues pour leurs travaux sur la sécurité QT 
sociale. 

La composition des conseils d'administration des caisses d’allo- 5 
cations familiales se rapproche de celle des conseils des caisses de 
sécurité sociale. Mais la généralisation des prestations familiales à re 


donné une plus large base au conseil d’administration. Le conseil 1 
comporte 24 représentants élus des intéressés, la moitié représente Le | 
| les travailleurs salariés, le quart les travailleurs indépendants et le 44 
| dernier quart les employeurs. Le conseil comporte en outre deux pr] 


représentants du personnel. | 
Quant au conseil d'administration des caisses de mutualité 1 
sociale agricole il se compose d’administrateurs d'un premier collège | 
(exploitants et artisans ruraux n’employant pas de main-d'œuvre | 
salariée), d'administrateurs d’un deuxième collège (travailleurs sala- 
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riés de l’agriculture et de l'artisanat rural) et d’administrateurs d’un 
troisième collège (exploitants agricoles et artisans ruraux employant 
de la main-d'œuvre salariée). 


Les administrateurs sont désignés par le collège électoral 
qu’ils sont spécialement chargés de représenter. 


Les conditions de l'électorat sont très libérales. Dans la 
catégorie des travailleurs l'électorat est reconnu à tous les assurés 
sociaux âgés de 18 ans au moins et même aux étrangers. Quant 
aux entreprises dotées de la personnalité morale, elles ont un 
suffrage plural avec un plafond de 20 voix. 

Les conditions d'éligibilité sont plus strictes puisqu'on requiert 
l’âge de 21 ans et la nationalité française. A la différence de 
l'élection des délégués du personnel ou des membres des comités 
d'entreprise, la constitution des listes électorales est libre et aucun 
privilège pour la présentation des candidats n’est conféré aux 
organisations syndicales. La répartition des sièges est faite selon 
un système de représentation proportionnelle. 


D'une façon générale, les élections sociales présentent des 
caractères très distincts des élections communales ou politiques. 
Le corps électoral est plus jeune, il comprend des étrangers. Les 
considérations d'ordre politique et surtout syndical sont le plus 
souvent déterminantes dans ces élections, candidats et électeurs 
oubliant généralement le but précis du scrutin auquel ils participent. 


La participation aux élections sociales est à peu près celle 
que l’on constate aux élections politiques. L’absentéisme est 
d'environ 30 % mais est plus important de la part des employeurs 
et des travailleurs indépendants. 


Les conseils d’administration constituent des organismes 
délibérants, chargés d’assurer la gestion de la caisse et de veiller à 
son bon fonctionnement. Ils choisissent parmi leurs membres un 
bureau composé d’un président, de vice-présidents, d’un secrétaire 
et d’un trésorier. 


Le conseil d'administration est assisté d’un personnel de 
direction (directeur, directeur adjoint, agent comptable), d’un 
personnel d'encadrement et d'exécution et d’un personnel médical 
(médecins-conseil ou contrôleurs). 

Ce personnel est recruté librement par le conseil d’adminis- 
tration sous réserve de l’agrément du Ministre du Travail en ce 
qui concerne les désignations du personnel de direction, des 


médecins-conseil et des agents de contrôle. Le personnel est régi 
par le droit privé. Les conditions de recrutement, d'avancement 
et de rémunération sont déterminées par les conventions collectives. 


Malgré l’utilisation de plus en plus poussée de machines, le 
personnel d'exécution représente près de 65.000 personnes. On 
critique généralement l'accroissement des effectifs qui s'élèvent 
à un agent pour 200 affiliés. 


Quant au contrôle médical qui est organisé par le conseil 
d'administration des caisses régionales, il comprend généralement 
un médecin conseil régional et des médecins délégués auprès des 
caisses primaires à raison d’un pour 15.000 assurés. 


Sur le plan financier les règles ci-dessus trouvent leur 
application dans les arrêtés annuels du Ministre du Travail fixant 
les dépenses maxima de gestion des caisses, compte tenu de la 
masse des cotisations, des versements effectués par les employeurs, 
du nombre de paiements assurés par les caisses, etc. 


Les dépenses de personnel représentent environ 80 % des 
frais de gestion. Les autres dépenses représentent le loyer, le 
matériel et les travaux. Depuis un décret du 20 janvier 1955, les 
caisses sont d’ailleurs à cet égard obligées de se conformer aux 
règles existant en matière de marchés de travaux et de fournitures 


de l'Etat. 


La gestion de la sécurité sociale par les intéressés présente 
des avantages certains. Elle rapproche les assurés des adminis- 
trateurs, elle permet une plus grande souplesse dans les 
mécanismes administratifs, surtout elle donne à l'institution un 
caractère plus humain et moins bureaucratique qui permet, sur 
le plan local, de secourir rapidement, par le moyen des prestations 
supplémentaires, les cas les plus douloureux. 


C’est également un excellent instrument d'éducation sociale 
qui contribue à la formation d'une élite ouvrière habituée aux 
problèmes d’administration et de gestion financière qui peut 
donner sa pleine mesure en prenant de nombreuses initiatives 
dans le domaine de l’action sanitaire et sociale. 
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L'INTERVENTION DE L'AUTORITE PUBLIQUE 
DANS LA GESTION DE LA SECURITE SOCIALE 


La garantie des risques sociaux constitue, aujourd’hui, un 
véritable service d'intérêt public. 

Aussi bien la doctrine et la jurisprudence dominantes 
estiment que les cotisations sociales participent de la nature 
de l'impôt. 

Enfin, l'Etat ne peut se désintéresser de la masse financière 
consacrée aux régimes de protection sociale, qui dépasse 50 mil- 
lions de nouveaux francs dont l'impact se répercute sur toute 
l’économie. 

En conséquence, si la contrepartie normale de l'autonomie 
et de la décentralisation des organismes est le contrôle de 
l'Etat, 1l faut néanmoins remarquer que le contrôle s'exerce 
en France de façon à la fois plus souple et moins rigoureuse 
que dans la plupart des autres pays. 


À. — [LA COMPENSATION DES CHARGES 


Le premier instrument de ce contrôle est la compensation 
des charges et des risques. 

En ce qui concerne le régime général, il importe de signaler 
le rôle de la caisse nationale de sécurité sociale. Celle-ci 
constitue un établissement public doté de l'autonomie finan- 
cière. Son conseil d'administration est présidé par un conseiller 
d'Etat. Il comprend des représentants des différents ministères 
intéressés par la politique de sécurité sociale, des membres 
élus par le conseil supérieur de la sécurité sociale et la com- 
mission supérieure des allocations familiales et des représentants 
des caisses de sécurité sociale. Le directeur de la caisse est 
nommé par décret. 

Cette caisse assure, sur le plan national, la compensation 
entre les risques gérés par les caisses régionales de sécurité 
sociale ainsi que celle de la charge des allocations familiales. 
Elle garantit la solvabilité des caisses. 

Sur le plan social, la caisse promouvoit une politique générale 
de sécurité sociale. 

Elle dispose, à cet effet, d’un fonds de prévention des 
accidents du travail et d’un fonds d'action sanitaire et sociale. 


— 


Géré par un comité spécialisé, le fonds d'action sanitaire et 
sociale assure la gestion directe d’un certain nombre d'établis- 
sements de soins et surtout consent une aide financière aux 
autres organismes de sécurité sociale pour leurs réalisations 
dans le domaine hospitalier. 

En ce qui concerne le régime agricole, les opérations de 
recettes et de dépenses sont retracées dans le budget annexe 
des prestations sociales agricoles. Ce budget est préparé par 
un comité qui en surveille l'exécution et garantit aux caisses 
la trésorerie dont elles ont besoin. 

Pour les autres régimes, les opérations de compensation sont 
effectuées par des caisses nationales autonomes sous le contrôle 
des Ministères de tutelle. 


B. — [LA TUTELLE ADMINISTRATIVE 


Tous les organismes de sécurité sociale sont soumis à une 
tutelle administrative destinée à en garantir le bon fonctionnement. 
Cette tutelle est d’ailleurs très délicate à mettre au point car trop 
libérale elle aboutirait à l'autonomie complète des caisses et trop 
rigoureuse elle ferait évoluer le système actuel vers une gestion 
purement étatique. 

En ce qui concerne le régime général, cette tutelle est assu- 
rée par le Ministère du Travail. 

Sous l'autorité du Ministre, la responsabilité de la politique 
de sécurité sociale incombe à une direction générale de la sécu- 
rité sociale qui comprend le service des affaires sociales (acci- 
dents du travail, assurances sociales, allocations familiales et 
l’action sanitaire et sociale) et le service des affaires administra- 
tives et financières. Cette direction prépare les textes régissant 
la sécurité sociale, veille à leur application, contrôle les institu- 
tions. Elle est assistée d’un corps de contrôle général. 

L'organisation administrative est complétée, sur le plan régio- 
nal, par les directions de la sécurité sociale. 

Les directeurs régionaux veillent à l’application de la légis- 
lation de sécurité sociale et, particulièrement, à l'observation par 
les employeurs et les bénéficiaires des obligations qui leur 
incombent. C’est à eux que la législation en vigueur confie l’exer- 
cice de la tutelle sur les organismes de sécurité sociale. 

Les moyens mis à la disposition de ces services se mani- 


festent dans des domaines variés. 
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a) Tutelle sur les personnes. 


Le Ministre exerce, tout d’abord, un droit d'agrément de 
certaines catégories du personnel. Ainsi, la nomination des direc- 
teurs et des agents comptables, des médecins conseil sont sou- 
mis à l'approbation du Ministre du Travail. 


Cette tutelle sur les personnes s'étend également au conseil 
d'administration. Si de graves irrégularités ou une mauvaise 
gestion de la caisse ont été constatées, le conseil d’administra- 
tion peut être dissous par arrêté ministériel et un administra- 
teur provisoire nommé. Les membres du conseil d'administration 
peuvent également être révoqués, à titre individuel, par le 
Ministre. 


b) Tutelle sur les actes. 


C'est cependant la tutelle sur les actes qui est la plus impor- 
tante. 


Dans l'ordre administratif, ce contrôle s'étend d’abord à 
l’organisation des caisses. Les règlements intérieurs des orga- 
nismes doivent être approuvés par le Ministre qui à le droit 
d'établir un règlement type. 


Selon une procédure qui s'apparente à celle du contrôle 
sur les délibérations des conseil municipaux, le directeur régio- 
nal prend connaissance de toutes les décisions des conseils 
d'administration des caisses. 


Les directeurs régionaux peuvent, soit demander au Ministre 
la suspension d’une décision illégale, le Ministre étant alors tenu 
de faire connaître sa position dans le délai d’un mois, soit annuler 
eux-mêmes les décisions illégales ou susceptibles de porter atteinte 
à l'équilibre financier des caisses. Une abondante jurisprudence 
s'est formée à ce sujet. Le Conseil d'Etat reconnaît au Ministre 
le pouvoir d’annuler les décisions dangereuses pour l’ensemble du 
régime financier de la sécurité sociale en raison des répercus- 
sions et des précédents qu’elles peuvent constituer, même si elles 
sont actuellement supportables pour la caisse intéressée. 


Dans l’ordre financier, l’article 174 du Code de Sécurité 
sociale prévoit que si les frais de gestion d’un organisme dépas- 
sent pendant un an les limites déterminées par un arrêté minis- 
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tériel, le conseil d'administration est mis dans l'obligation d'éta- 
blir un budget, dit budget administratif soumis à l'approbation 
ministérielle. Ce budget est limitatif. 

Enfin, l'état des cotisations de sécurité sociale restant à 
recouvrer est soumis périodiquement par les caisses à une commis- 
sion départementale comprenant le directeur régional de la sécu- 
rité sociale, le trésorier-payeur général, le directeur des contribu- 
tions directes. Les caisses sont tenues de justifier, devant cette 
commission, des mesures de recouvrement et de leurs diligences. 

La tutelle administrative s'exerce à l'échelon régional par la 
suspension préventive de la décision et à l'échelon national par 
l'annulation par le Ministre du Travail. 

Ces mesures d'annulation, qui varient entre 50 à 120 dans 
chaque région, visent surtout des mesures concernant le personnel 
(augmentations ou calculs irréguliers de salaires, promotions 
injustifiées, congés non prévus par les textes, gratifications 
excessives), plus rarement des infractions aux dispositions légales 
concernant les prestations et des abandons de recouvrement. 

Les conseils d'administration protestent régulièrement contre 
cette tutelle et demandent que celle-ci soit uniquement axée sur 
les grandes questions d'intérêt général (questions de principe par 
opposition aux affaires qui apparaissent de minime importance), 
mais les distinctions en ce domaine deviennent vite très difficiles. 


LES REFORMES DU 12 MAI 1960 


Par divers textes parus au Journal officiel le 12 mai 1960 
(décret n° 60-452 relatif à l’organisation et au fonctionnement de 
la Sécurité sociale, décret n° 60-453 relatif au contrôle médical 
du régime général de sécurité sociale, arrêtés relatifs au Haut 
Comité médical), le Gouvernement a procédé à une revision de 
l’organisation de la sécurité sociale. 

Ces textes poursuivent un triple but: simplification de 
l'organisation, amélioration des règles de gestion, renforcement de 
l'intervention de l'Etat. 


A. — MESURES DE SIMPLIFICATION 


Le décret n° 60-452 du 12 mai 1960 apporte, tout d’abord, un 
certain nombre de simplifications. Des coupes sombres sont 
pratiquées dans la diversité des institutions de sécurité sociale. 
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Concernant le régime général, les caisses régionales de sécurité 
sociale et les caisses régionales d'assurance vieillesse peuvent être 
réunies, par arrêté du Ministre du Travail, en une seule caisse. 


Des services communs aux caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales peuvent être rendus obligatoires, dans le 
cadre d’un plan d'équipement en moyens mécanographiques et 
électroniques. 


Les unions de recouvrement, communes aux caisses primaires 
et aux caisses d’allocations familiales, deviennent obligatoires. La 
circonscription de chaque union sera fixée par arrêté du Ministre 
du Travail. 


Concernant le régime agricole, les caisses mutuelles d’assu- 
rances sociales agricoles, d'allocations familiales agricoles et 
d'assurance vieillesse agricole sont fusionnées en un organisme 
unique, « la caisse de mutualité sociale agricole ». 


B. —— AMÉLIORATION DES RÈGLES DE GESTION DES CAISSES 


Le décret n° 60-452 du 12 mai 1960 s'efforce, en second lieu, 
d'améliorer l’organisation interne des caisses en soumettant 
celles-ci à un régime administratif conforme à leur mission de 
service public. 


La répartition des pouvoirs entre les conseils d'administration 
et le personnel de direction n'avait jamais été précisée par la régle- 
mentation et avait soulevé de grandes difficultés. 


Le décret apporte d'importantes précisions. Le conseil d’admi- 
nistration est chargé d'établir les statuts et le règlement intérieur, 
de voter le budget, de contrôler la gestion du directeur et de 
nommer, sous réserve d'agrément, aux emplois de direction. 


Le directeur assure le fonctionnement de l'organisme, prépare 
et exécute le budget, a autorité sur le personnel, représente la 
caisse en justice. 


La disposition centrale paraît être dans la phrase « le directeur 
assure le fonctionnement de l'organisme ». Si le conseil reste 
compétent dans les matières les plus importantes qu'il est difficile 
de déterminer, le directeur est désormais chargé, à titre de pouvoirs 
propres, du fonctionnement de la caisse. Ce n’est plus une compé- 
tence exceptionnelle mais une compétence de droit commun. 
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| Corrélativement à cette extension du rôle du personnel de 
direction, des dispositions étaient prises pour améliorer les condi- 
tions de désignation et de statut du personnel. 


Les conditions de travail des agents autres que ceux de direc- 
tion, agents comptables et praticiens conseils sont fixées par des 
conventions collectives soumises à l'agrément du Ministre du 
Travail. 


Les directeurs, directeurs adjoints, sous-directeurs, secrétaires 
généraux, agents comptables des organismes, ainsi que les direc- 
teurs des établissements ou œuvres sociales permanentes doivent 
être choisis sur une liste d'aptitude et ne sont nommés qu'après 
agrément ministériel. 


Les agents de direction et agents comptables ne peuvent faire 
l'objet d’une rétrogradation, d’un licenciement ou d’une révocation 
que sur avis conforme d’une commission paritaire. Pour le reste 
leurs conditions de travail sont fixées par une convention collec- 
tive soumise à l’agrément du Ministre. 


La formation du personnel de direction et d'encadrement sera 
assurée par un centre d’études supérieures de sécurité sociale 
rattaché au Ministère du Travail. Le recrutement des élèves sera 
assuré par deux concours, l’un réservé aux agents des organismes, 
l’autre à des jeunes gens possédant des titres universitaires. 


Seuls, les anciens élèves de ce centre ayant occupé certaines 
fonctions pendant une durée minimum dans un organisme de 
sécurité sociale pourront, sous réserve de dispositions transitoires, 
être inscrits sur la liste d’aptitude aux emplois d'agents de direc- 
tion et d'agents comptables. Toutefois, dans la proportion d'un 
sixième, d’autres personnes pourront figurer sur la liste. De cette 
manière, le Gouvernement entend obtenir un personnel d’enca- 
drement composé à la fois d'éléments jeunes, munis de titres uni- 
versitaires, et, formés aux techniques sociales, et de bons agents 
des caisses favorisés par la promotion sociale. 

Enfin, le contrôle médical, placé désormais sous l'égide du 
Haut Comité Médical, est réorganisé. 

Un service du contrôle médical est institué auprès de chaque 
caisse. L'ensemble des services médicaux, de chaque région, est 


placé sous l’autorité hiérarchique d’un médecin conseil régional. 
Les médecins conseils sont nommés par le conseil d'administration 


de la caisse régionale. 
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Cependant ils doivent être choisis sur une liste d'aptitude 
nationale dressée par le Haut Comité Médical, établie sur titres 
et épreuves, et les médecins chefs de service doivent obtenir 
l'agrément du Ministre du Travail. 


Ainsi, le contrôle médical tend à devenir un rouage jouissant 
d'une certaine indépendance par rapport aux caisses. 


C. — RENFORCEMENT DU CONTROLE ADMINISTRATIF 


Si la diversité des institutions sociales et leur autonomie sont 
maintenues, la réforme renforce cependant l'autorité de l’admi- 
nistration. 


Après avoir énuméré les différents organismes compris dans 
l'organisation de la sécurité sociale (organismes du régime général, 
du régime agricole, régimes spéciaux, régime d’assurance vieil- 
lesse des non-salariés), le décret fixe les attributions des différents 
ministres et notamment du Ministre des Finances qui participe 
à la tutelle pour les questions relevant de sa compétence, du 
Ministre du Travail qui est chargé de l’application de la législation 
de sécurité sociale en ce qui concerne le régime général, les 
régimes spéciaux (sauf ceux de l’agriculture et de la marine mar- 
chande) et le régime des non salariés, de l'information générale 
des assurés sociaux, de la formation du personnel des organismes 
et du contrôle de la réalisation du plan d’action sanitaire et sociale. 


Il crée un comité interministériel chargé de la coordination 
des régimes et une inspection générale de la sécurité sociale qui se 
substitue au corps des contrôleurs généraux et devra assurer le 
contrôle des divers régimes. Ce service d'inspection aura une tâche 
particulièrement délicate, en raison de la multiplicité des régimes 
et du nombre élevé des organismes d'application. 


Corrélativement, les moyens d’action des services de contrôle 
(directeurs régionaux de la sécurité sociale, inspecteurs division- 
naires des lois sociales en agriculture) sont sensiblement renforcés. 


a) Au point de vue administratif. 


La procédure de suspension ou d'annulation des décisions 
illégales ou de nature à compromettre l'équilibre financier des 
caisses est étendue aux décisions des directeurs, qu'il s’agisse des 
décisions prises en vertu de leurs pouvoirs propres ou par déléga- 


tion du conseil d'administration et aux décisions du médecin-conseil 
régional en tant que chargé de la gestion du personnel médical de 
sa circonscription. 


De plus, des mises en demeure ou des observations pourront 
être adressées par le Ministre aux directeurs et aux agents comp- 
tables à la suite des rapports de l'inspection générale. Ces mises 
en demeure sont exécutoires sous peine de suspension. 


b) Au point de vue financier. 


Les directeurs régionaux pourront fixer d'office les budgets 
lorsqu'ils n'auront pas été arrêtés en temps utile par le conseil 
d'administration ou inscrire les crédits refusés par celui-ci concer- 
nant les dépenses obligatoires. Il s’agit de la mise en œuvre d’une 
procédure traditionnelle du droit public français. 


De même, ce qui est très important, les budgets des orga- 
nismes sont soumis à l'approbation du Ministre du Travail, soit 
lorsque les frais de gestion administrative, de l’action sanitaire 
ou sociale et des établissements gérés dépassent un certain pla- 
fond fixé par décret, soit lorsque les budgets comporteront des 
opérations en capital concernant des programmes d’investisse- 
ment. 


Le directeur régional doit également arrêter chaque année le 
budget des services de contrôle médical préparé par le médecin 
conseil régional. Il reçoit également le pouvoir de contrôler les 
décisions de ce dernier qui sont désormais soumises à la procédure 
d'annulation. 

Autre mesure de tutelle financière importante, un décret 
déterminera les placements que les organismes de sécurité sociale 
sont autorisés à faire, les établissements où ils pourront déposer 
leurs fonds, les conditions dans lesquelles ils seront admis à acqué- 
rir des immeubles et à construire. 


En conclusion, la réforme apportée par les décrets de mai 1960 
a pour but essentiel, tout en restaurant l’autorité de l'Etat, d’ob- 
tenir une gestion plus économique par une meilleure coordination 


entre les divers régimes. 
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Sous réserve des aménagements qui ont paru nécessaires à 
l'usage, elle s'effectue en conservant aux organismes leur mode 
de gestion original et, au total, dans le respect des principes fon- 
damentaux de la législation de 1945. 


IT. — La situation financière du régime général 
de la Sécurité sociale. 


Nous examinerons, maintenant, l’évolution de la situation finan- 
cière du régime général de la Sécurité sociale, au cours de l’année 
1960, et les prévisions qui peuvent être faites dans ce domaine pour 
le prochain exercice. 


Toutefois, avant d'aborder cette étude, il est nécessaire de 
rappeler les différentes mesures prises en 1960 pour améliorer les 
prestations versées aux assujettis, puisque ces mesures ont évidem- 
ment une incidence directe sur l’équilibre financier de la Sécurité 
sociale. 


AMELIORATIONS APPORTEES AUX PRESTATIONS EN 1960 
A. — Les prestations maladie. 


Le décret n° 60-451 du 12 mai 1960 traduit la double préoccu- 
pation du Gouvernement de ne pas porter atteinte au caractère 
libéral de la profession médicale et de garantir, cependant, aux assu- 
rés sociaux un remboursement des dépenses d'honoraires conforme 
aux prescriptions légales. La liberté de prescription n’est pas tou- 
chée, le secret médical reste un principe inviolé et les rapports 
entre les médecins et les caisses demeurent régis par des conven- 
tions librement débattues. Ce décret apporte une seule innovation 
permettant de relever, de manière substantielle, les tarifs de rem- 
boursement des honoraires médicaux : il s’agit de la possibilité pour 
les praticiens d’adhérer personnellement aux tarifs proposés par 
une commission interministérielle, dans les départements où il n’a 
pas été conclu de convention entre les syndicats de praticiens et la 
caisse régionale. 

Cette innovation est la conséquence d’une constatation : dans 
l'état passé, souvent les classes les plus défavorisées de la nation 
ne pouvaient bénéficier des remboursements des honoraires médi- 


caux à 80 %, ainsi que l'avait prévu la loi. Le Gouvernement a 
donc voulu qu’en tous points du territoire, quelle que soit l'attitude 
qu'ait prise tel ou tel syndicat de médecins, un assuré social soit 
sûr de trouver des médecins auxquels il puisse s'adresser avec la 
certitude d’un remboursement à 80 %. 


Les conséquences de cette politique instaurée par la réforme 
de la Sécurité sociale en matière de prestations ne pourront faire 
l'objet d’une étude que l’année prochaine. 


Parallèlement au décret du 12 mai 1960, sont intervenus divers 
textes qui améliorent notamment : 


— le remboursement des actes d’électroradiologie et d’élec- 
trothérapie. Les décrets n°° 60-645 et 60-646 du 4 juillet 1960 ont mis 
fin, pour la très grande majorité des actes d’électroradiologie, au 
régime du tarif de responsabilité institué par l’arrêté du 31 décembre 
1958. La valeur de la lettre-clé R est désormais fixée dans les mêmes 
conditions que pour les honoraires médicaux. D’autre part, des 
conventions peuvent être conclues à la fois par le syndicat grou- 
pant tous les médecins du département et par le syndicat de l’électro- 
radiologie qualifiés pour les seuls médecins de qualité ; 


— le remboursement des cures thermales. 


Le décret du 28 avril 1960 abroge les dispositions de l’article 5 
de la loi de finances du 30 décembre 1958 et de l’article 2 de la loi 
de finances rectificative du 4 février 1959. Les frais de surveillance 
médicale et les frais de traitement dans les établissements thermaux 
se trouvent donc remboursés au titre des prestations légales sous 
condition que la cure ait été suivie pendant sa durée totale. Un 
tarif plafond de remboursement des frais de surveillance médicale 
a été prévu pour toutes les stations en ce qui concerne le montant 
des remboursements de frais de surveillance médicale. Les frais de 
séjour et les frais de transport restent remboursables, au titre des 
prestations supplémentaires, sous certaines conditions de ressources. 


D'autre part, le décret n° 60-923 du 6 septembre 1960 a précisé 
les avantages sociaux complémentaires consentis aux praticiens ou 
auxiliaires médicaux exerçant dans les circonscriptions où il existe 
une convention ou à défaut lorsqu'ils ont adhéré individuellement 
aux tarifs fixés par la convention type conformément à l’article 3 
du décret n° 60-451 du 12 mai 1960. 
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B. — Les prestations familiales. 


Le montant des dépenses de prestations familiales a régulière- 
ment augmenté depuis 1946, compte tenu tout d’abord du nombre 
des enfants en bénéficiant. 


Par ailleurs en vue de maintenir le pouvoir d’achat des familles, 
il a été nécessaire en raison de la hausse du coût de la vie d'aug- 
menter, à plusieurs reprises, le salaire servant de base au calcul 
des allocations familiales. Ce salaire qui était de 19.000 anciens 
francs en 1958 a été porté à 21.000 anciens francs à dater 
du 1” août 1959, puis à 220,50 NF à dater du 1” août 1960. 
Une étude de l’évolution des prix, des salaires et des prestations 
familiales depuis 1957 fait toutefois apparaître que les augmenta- 
tions intervenues en matière de prestations familiales ne compensent 
pas, en totalité, l'augmentation du coût de la vie. C’est pourquoi, le 
problème d’une indexation des prestations familiales se pose avec 
acuité ; il paraît absolument nécessaire d’envisager la réalisation 
prochaine d’une telle mesure. 


Il faut toutefois signaler que les prévisions de recettes et 
de dépenses pour 1960 et 1961 font apparaître, pour chacune des 
deux années considérées, un excédent moyen de 160.000.000 de 
nouveaux francs. Il apparaît immédiatement qu’un excédent égal 
à 2 % des cotisations ne permettrait qu’une majoration infime de 
l'ensemble des prestations légales en une période où la poussée 
démographique se traduit par un accroissement régulier du rapport 
population de 0 à 17 ans (jeunes susceptibles d'ouvrir droit aux pres- 
tations familiales) sur population de 17 à 65 ans (adultes), accrois- 
sement qui semble devoir se poursuivre jusqu’en 1963. Les amélio- 
rations susceptibles d’être apportées à notre législation familiale ne 
pourront, en tout état de cause, être décidées qu'après l'étude du 
rapport que doit déposer la commission présidée par M. Prigent sur 
l'orientation de la politique familiale en France. 
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EVOLUTION DE LA SITUATION FINANCIERE DU REGIME GENERAL 


Les résultats du premier semestre de 1960 sont comparables, 
ainsi que le montre le tableau ci-après, aux prévisions du budget 
social de la Nation. Un examen rapide des principaux postes de 
dépenses fait apparaître que c’est le déficit de l'assurance maladie 
qui reste la préoccupation dominante. 


Assurance maladie. 


Les dépenses doivent représenter 5.514.000 NF en 1960 contre 
4.584.000 en 1959, soit une augmentation de 20 %. 


Cet accroissement de dépenses résulte, tout d’abord, de l’aug- 
mentation du nombre des bénéficiaires et notamment du nombre des 
enfants et des pensionnés par rapport à 1959. Cet accroissement tient 
essentiellement : 

1° À la suppression de la franchise pharmaceutique qui avait 
représenté en 1959 une économie de 100.000.000 de nouveaux francs ; 

2° A l'augmentation des prix et de la consommation (les 
dépenses d’hospitalisation sur la base 100 en 1951 sont passées pour 
le régime général en 1958 à l'indice 293 et les dépenses de Pas 
sont passées à l’indice 313) ; 

3° A l'incidence de l’épidémie de grippe du mois de mars 1960 ; 


4° A la réimputation des cures thermales sur le compte des pres- 
tations légales ; 
5° A la réforme du remboursement des honoraires médicaux. 


A ce sujet, l'effet des conventions et des adhésions indivi- 
duelles prévues par le décret du 12 mai 1960 pèsera, financièrement 
surtout, sur le dernier trimestre de l’année 1960. 


Assurance vieillesse. 


Les pensions de vieillesse ont été revalorisées de 10,5 % à 
compter du 1° avril 1960. La comparaison des dépenses d'assurance 
vieillesse y compris les dépenses du fonds national de solidarité 
avec le montant des salaires soumis à cotisation permet de 
constater une légère diminution du taux des charges. 
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Cette diminution, il faut bien le dire, provient du retard 
apporté à majorer les avantages non contributifs dont les taux 
sont fixés forfaitairement et majorés à l'initiative gouvernementale. 
De plus, le nombre des personnes bénéficiant d’un avantage de 
vieillesse au titre du régime général a peu augmenté depuis 1948 
(de 2.220.000 à 2.280.000), la population masculine âgée de plus 
de 65 ans ayant peu varié depuis 1945. Il s’agit, en effet, de géné- 
rations décimées par la première guerre mondiale. 


Cependant, il faut remarquer qu’à partir de 1961 les nouvelles 
promotions de pensionnés recevront des pensions à des taux plus 
élevés. 

Enfin, en matière de vieillesse, les dépenses supportées anté- 
rieurement au 1‘ janvier 1959 par le fonds national de solidarité 
sont évaluées, pour 1960, à 520.000.000 de NF, ce qui augmente 
les charges du régime général. 


Allocations familiales. 


Sur le plan financier, si l’on fait abstraction de l'excédent 
occasionnel de 1959, année où la modification de la répartition 
des cotisations entre les prestations familiales et l'assurance 
maladie a eu pour objet d’affecter plus exactement les recettes 
aux dépenses, on constate que les dépenses pour les prestations 
familiales atteignent 98 % des cotisations, compte tenu de la 
surcompensation. Là aussi et en tout cas pour les proches années 
à venir, l’évolution démographique entraînera des charges accrues. 


Il faut noter que les charges du régime général, au titre de la 
surcompensation, représentent 210 millions de NF pour 1960. 


Accidents du travail. 


On constate, dans cette branche, un équilibre traditionnel, les 
cotisations et les dépenses étant étroitement ajustées. 
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Le tableau ci-après retrace l’évolution des recettes et des 
aépenses du régime général de la Sécurité Sociale au cours de 
l'année 1960. 


| Résultats provisoires | Prévisions pour 1960 
| année entière 
| l'" semestre 1960. budget social. 
(Millions de nouveaux francs.) 
Assurances sociales : 
4.752 9.290 
| Accidents du travail : | 
| 800 1.565 
| 
| Prestations familiales : | | 
| 
Salariés : | | 
Employeurs, travailleurs indépen- L 
dants : 
— 30 — 53 
Ensemble régime général : | 4 
| 1 
| —181 — 350 | 
LES PREVISIONS POUR 1961 | 


De manière à mieux équilibrer l’ensemble des dépenses du 
régime général de sécurité sociale, le Gouvernement a été amené 
à relever le plafond des cotisations durant l’année 1960. Ce plafond 
est passé de 6.600 NF à 7.080 NF à partir du 1” juillet 1960 et 


| 


sera porté à 7.200 NF à dater du 1* janvier 1961. Il faut d’ailleurs 
remarquer que le développement des recettes du régime général 
est freiné par l'insuffisance du plafond. 


L'hypothèse d’une augmentation de 6,75 % pour l’année entière 
a été retenue dans les prévisions de cotisations. Pour 1961, l’hypo- 
thèse admise est celle d’une progression de la masse salariale de 
6 % par rapport à 1960, l'insuffisance sur les encaissements de 
cotisations étant ramenée à 5 % en raison du plafond. 


D'autre part, toutes les prévisions ont été effectuées sur la base 
du taux de prestations en vigueur à l'heure actuelle, à l'exception 
cependant de l'allocation supplémentaire à la charge du régime 
général pour laquelle une provision de 40 millions de nouveaux 
francs a été incluse dans les dépenses d'assurances sociales 
pour 1961. 


Prévisions pour 1960 et 1961 des recettes et des dépenses 
de la sécurité sociale. 


1960 1361 
Recettes. | Dépenses.| Solde. Recettes. | Dépenses.| Solde. 
Assurances sociales..... 9.388 9.943 | — 555 10.050 | 10.886 | —— 836 
Accidents du travail.... 1.623 1.666 — 43 1.846 1.846 » 


Prestations familiales : 


— salariés .......... 6.929 6.764 | + 165 7.414 7.259 | + 155 


— employeurs et tra- 
vailleurs indépen- 
____ ÉNPREERRATR 501 520 | — 19 549 558 | — 9 


Ensemble « sécurité so- 
18.441 18.893 — 452 19.859 20.549 — 690 


Les prévisions des recettes et des dépenses pour 1961 telles 
qu’elles ressortent du tableau ci-dessus montrent bien, compte 
tenu des charges que nous avons précédemment indiquées, et 
malgré les incontestables améliorations apportées à la qualité 
du recouvrement, le déséquilibre financier du régime général 
de la sécurité sociale. Malgré sa volonté de ne pas faire peser 
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plus lourdement les charges sociales sur l’économie du pays et 
par suite de maintenir le plafond des cotisations à un niveau 
volontairement bas, le Gouvernement devra envisager dans 
l'avenir, à titre complémentaire, l'étude de nouvelles modalités 


de financement de manière à assurer un meilleur équilibre. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion vous propose d'adopter, sans modification, les crédits du 
présent budget. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 80. 


Précision du champ d‘application de l'allocation de salaire unique. 


Texte. — I. — L'article L 533 du Code de la sécurité sociale est modifié comme 
suit : 

« Art. L 533. — Une allocation dite de salaire unique est attribuée aux ménages 
ou personnes qui ne bénéficient que d'un seul revenu professionnel, à condition que ce 
revenu provienne d’une activité salariée. Ladite allocation. » 


(Le reste de l'article sans changement.) 


II. — Les dispositions ci-dessus ont un caractère interprétatif. 


Commentaires. — Aux termes de l’article L 533 du Code de 
la Sécurité sociale, le bénéfice de l’allocation de salaire unique est 
réservée « aux personnes ou ménages qui ne bénéficient que d’un 
seul revenu professionnel provenant d’une activité salariée ». 


Cette disposition a donné lieu à des difficultés d’interpréta- 
tion. En effet, il a été soutenu que l'allocation de salaire unique 
devait être attribuée dès lors qu’il n’y avait qu’un seul revenu pro- 
fessionnel provenant d’une activité salariée, même s’il existe, par 
ailleurs, un second revenu professionnel provenant d’une autre 
origine. 

Pour couper court à toutes difficultés, il est proposé de pré- 
ciser que l'allocation de salaire unique ne peut être attribuée qu’à 
condition qu'il n'y avait qu’un seul revenu professionnel et que 
celui-ci provienne bien d’une activité salariée. 


Votre Commission vous propose l'adoption de cet article. 
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Article 81. 


Rétablissement de l'allocation de logement au profit de certaines familles. 


Texte propose initialement Texte voté par l’Assemblée Nationale 

: par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 

Par dérogation aux dispositions de l’ar- Conforme. | 


ticle L 536 du Code de la sécurité sociale, le ! 
droit à l'allocation de logement est main- 
tenu, dans les conditions définies ci-après, ON 
aux personnes qui, au 31 décembre 1958, 
percevaient l'allocation de salaire unique | 
au taux de 20 % pour un enfant unique à 
charge, de moins de cinq ans, et bénéfi- 
ciaient d'une allocation de logement. 

Le maintien du droit à l'allocation de 
logement est accordé aux personnes ci-des- 
sus visées jusqu’à ce que l'enfant atteigne 
l’âge de dix ans et sous réserve qu'elles ‘IR 
remplissent les conditions qui étaient exi- 
gées, avant le 1°° janvier 1959, pour bénéfi- pl 
cier, au titre de cet enfant, de l'allocation } 
de salaire unique au taux de 10 %. | É 

Les dispositions du présent article pren- Conforme. g | 
nent effet au 1° janvier 1959. 


Conforme. 


Le Gouvernement devra, avant le 1° avril 
: 1961, procéder à une réforme du système 
de l'allocation de logement. 


Commentaires. — L'article 15 de la loi de finances pour 1959 ie 
a supprimé l'allocation de salaire unique qui était versée au taux | 
de 10 % aux allocataires ayant à leur charge un enfant unique de 
cinq à dix ans qui n’était pas soit à la charge de l’allocataire isolé, 
| soit de dernier enfant à charge d’une famille de plusieurs enfants. 
Toutefois, à titre transitoire, les personnes qui, avant le 1" jan- 
vier 1959, percevaient une allocation de salaire unique au taux 
de 10 % et une allocation de logement se sont vu maintenir le 
bénéfice de cette dernière prestation, et ce tant qu’elles rempli- 
raient les conditions qui étaient exigées avant cette date pour béné- $ 
ficier de l'allocation de salaire unique. 
L'application stricte de cette disposition conduirait à supprimer | 
l'allocation de logement aux allocataires qui ayant un enfant de 
moins de cinq ans percevaient cette allocation comme complément 
d’une allocation de salaire unique au taux de 20 %, dès lors que 
l'enfant viendrait à atteindre l’âge de cinq ans. 
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Fait 


Pour éviter une solution aussi rigoureuse et peu équitable, il 
est proposé d'étendre le régime transitoire prévu pour les alloca- 
taires qui avant le 1” janvier 1959 bénéficiaient de l'allocation de 
salaire unique au taux de 10 %, à ceux qui recevaient à cette date 
cette allocation au taux de 20 %. 


Cet article a été complété à l’Assemblée Nationale par un 
amendement déposé par M. Chazelle et qui prévoit que le Gouver- 
nement devra, avant le 1‘ avril 1961, procéder à une réforme du 
système de l'allocation de logement. 


Votre Commission vous propose l’adoption de l’article 81 dans 
le texte voté par l’Assemblée Nationale. 


Article 81 bis. 


Pensions de retraites des mineurs atteints de silicose. 


Texte. — Tout mineur, justifiant d’au moins 15 ans de services miniers, reconnu 
atteint, dans les conditions prévues par la législation sur la réparation des maladies 
professionnelles, d’une incapacité permanente au moins égale à 30 % résultant de la 
silicose professionnelle, peut, s’il le désire, obtenir la jouissance immédiate d’une 
pension proportionnelle de retraite correspondant à la durée et à la nature de ses 
services dans les mines. 


Commentaires. — Cet article, qui a été introduit lors du débat 
devant l’Assemblée Nationale par voie d’amendement déposé par le 
Gouvernement, prévoit que les mineurs, justifiant d’au moins quinze 
ans de services miniers et atteints d’une incapacité permanente au 
moins égale à 30 % résultant de la silicose professionnelle, 
peuvent obtenir une pension de retraite avec jouissance immédiate. 


Cette disposition n’appelle pas d’observation de la part de votre 
Commission. 


Article 82. 


Titularisation d’agents contractuels du Ministère du Travail. 


Texte. — Est autorisée, au Ministère du Travail, la titularisation, dans les 
emplois permanents ci-après désignés, des cadres normaux des catégories B et C 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre : 

5 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle ; 

18 contrôleurs principaux de classe normale ; 

27 contrôleurs ; 

56 commis principaux et commis, 
de 106 agents contractuels en fonctions au 1‘ janvier 1961 et appartenant auxdits 
services. 
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Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles, par dérogation 
aux dispositions statutaires visant le recrutement des fonctionnaires des corps 
ci-dessus, les agents dont il s’agit pourront être reclassés dans les emplois considérés 
et y être titularisés. 


Commentaires. — Il est proposé la titularisation, dans des 
emplois permanents des cadres normaux des catégories B et C des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, de 106 agents 
contractuels de ces services. 


Ces agents avaient été recrutés au lendemain des hostilités pour 
faire face aux tâches nouvelles incombant au Ministère du Travail. 


Cet article n’appelle pas d'observation de la part de votre 
Commission. 


Article 82 bis. 


Rapport au Parlement sur l'application de la législation 
de la Sécurité sociale. 


Texte. — Un rapport de l'Inspection générale de la Sécurité sociale sera commu- 
niqué, chaque année, au Parlement en même temps que le rapport du Ministre du 
Travail présenté à M. le Président de la République sur l'application de la législation 
de Sécurité sociale. 


Commentaires. — Cet article, introduit par voie d’amendement 
par l’Assemblée Nationale, prévoit que l'Inspection générale de la 
Sécurité sociale devra établir, chaque année, un rapport qui sera 
communiqué au Parlement, comportant ses observations sur l’appli- 
cation de la législation sur la Sécurité sociale. 


Votre Commission vous propose l'adoption de cet article. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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LES GRANDES MASSES DU BUDGET 
DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Mesdames, Messieurs, 


Les crédits inscrits au projet de budget des Travaux publics, 
pour 1961, s'élèvent au titre des opérations ordinaires à 2.621 millions 
869.393 NF, en diminution de 79.100.903 NF sur les crédits votés 
pour 1960. 


Notons tout de suite que cette diminution provient essentiel- 
lement de la réduction de certains crédits intéressant la Société 
nationale des chemins de fer français. 


Pour les dépenses en capital, les autorisations de programme 
demandées s'élèvent à 349.500.000 NF, en augmentation de 3 millions 
30.000 NF sur celles de l’année précédente ; quant aux crédits de 
paiement correspondant, il est proposé de les porter à 368 millions 
de nouveaux francs, soit une augmentation par rapport aux crédits 
votés de 1961 de 47.530.000 NF. 


L'Assemblée Nationale n’a apporté qu'une seule modification 
à ces crédits. Elle a, par une mesure générale appliquée à tous les 
budgets, réduit de 24.480 NF les crédits du titre IT pour 
tenir compte de la non-augmentation du traitement du Ministre. 


Les tableaux ci-après donnent la décomposition, par titre et 
partie, des crédits prévus telle qu'elle figure dans le projet déposé 
par le Gouvernement. 
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Dépenses ordinaires. 


TITRE III. — Moyens 
des services. 


l'* partie: Personnel. Rémuné- 
rations d’activité............. 


2° parite : Personnel en retraite. 
Pensions et allocations....... 


3° partie : Personnel en activité 
et en retraite. Charges sociales. 


4‘ partie: Matériel et fonction- 
nement des services.......... 


5° partie : Travaux d’entretien.. 


6° partie : Subventions de fonc- 
tionnement ................. 


7° partie : Dépenses diverses.... 


Totaux pour le Titre III.. 


TITRE IV. — Interventions 
publiques. 


partie: Interventions politi- 
ques et administratives...... 


2° partie: Action internationale. 


4* partie: Action économique. 
Encouragements et interven- 


5° partie: Action économique. 
Subventions aux entreprises 
d'intérêt national............ 


6° partie: Action sociale. Assis- 
tance et solidarité........... 


7: partie: Action sociale. Pré- 


voyance 


Totaux pour le Titre IV.. 


Totaux pour les Travaux pu- 
blics et les Transports...... 


CREDITS CREDITS PREVUS POUR 1961 DIFFERENCES 
votés 
Services Mesures 
pour 1960. votés. nouvelles. vs. 1960 et 1961. 
(En nouveaux francs.) 

405.497.097 429.594.945| 2.232.343 427.362.602| + 21.865.505 
883.000 1.044.302! + 8.000 1.052.302! -- 169.302 
74.079.704 79.116.328| + 2.621.319 81.737.647| + 7.657.943 
46.278.799 47.595.469! + 6.341.942 53.937.411 + 7.658.612 
339.012.856 339.002.856| + 23.022.000 362.024.856| + 23.012.000 
5.828.920 5.930.797! + 2.555.500 8.486.297! + 2.657.377 
2.120.000 2.100.000! + 738.000 2.838.000! + 718.000 
873.700.376 904.384.697| + 33.054.418 937.439.115| + 63.738.739 
3.766.450 3.766.450! + 3.363.550 7.130.000! + 3.363.550 
163.460 163.460 | + 2.400 165.860! + 2.400 
9.581.210 11.108.210! + 5.052.408 16.160.618| + 6.579.408 
1.551.758.800| 1.678.224.800 | — 244.101.000! 1.434.123.800 | — 117.635.000 
261.800.000 261.800.000 | — 35.000.000 226.800.000 | -—— 35.000.000 
200.000 50.000 » 50.000 | — 150.000 
1.827.269.920| 1.955.112.920| —270.682.642| 1.684.430.278| 142.839.642 
2.700.970.296| 2.859.497.617| —237.628.224| 2.621.869.393| ‘79.100.903 
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3.950 
2 .400 
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NUMEROS 
des 
chapitres. 


Dépenses en capital. 


NATURE DES DEPENSES 


53-20 


53-30 
53-32 
53-34 
53-36 
53-38 


57-50 
57-90 


58-30 


TITRE V. — Investissements exécutés par l'Etat. 


3° partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 


Routes et ponts. — Reconstruction et grosses répa- 
rations 


Voies de navigation intérieure. — Equipement...... 
Travaux de défense contre les eaux................ 
Ports de commerce. — Equipement................ 
Ports de pêche. — Equipement.................... 


Etablissements de signalisation maritime........... 


Totaux pour la 3° partie................. ? 


7° partie. — Equipements administratif et divers. 


Institut géographique national. — Equipement...... 


Services des travaux publics et des transports. — 
Acquisitions de terrains et constructions immo- 


Totaux pour la 7° partie.................. 


8° partie. — Investissements hors de la métropole. 


Etablissements de signalisation maritime. — Outre- 


AUTORISATIONS CREDI 
de prime. EDITS DE PAIEMENT 
Votées Prévues Votés Prévus 
pour 1960. pour 1961. pour 1960. pour 1961. 
(En nouveaux francs.) 
55.600.000! 30.500.000! 31.200.000! 53.425.000 
117.400.000 | 130.000.000 | 79.220.000 | 99.050.000 
2.000.000 1.000.000 5.120.000 1.500.000 
102.000.000 | 119.940.000 | 107.260.000 | 107.218.000 
1.000.000 |! 14.360.000 6.410.000 4.130.000 
7.470.000 6.940.000 5.350.000 7.524.000 
285.470.000 | 302.740.000 | 234.560.000 | 272.847.000 
4.000.000 4.000.000 3.200.000 5.420.000 
3.000.000 | 10.000.000 1.510.000 1.730.000 
7.000.000 | 14.000.000 4.710.000 7.150.000 
6.000.000 6.060.000 4.120.000 5.913.000 
298.470 .000 | 322.800.000 | 243.390.000 | 285.910.000 
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de programme. CREDITS DE PAIEMENT 
= v 2 NATURE DES DEPENSES 
D £ Votées | Prévues Votés Prévus 
7 pour 1960. pour 1961. pour 1960. | pour 1961. 
TITRE VI. — Subventions d'investissement | 
accordées par l'Etat. | 
3° partie. — Transports, communications 
et télécommunications. | 
63-90 | Subventions d'équipement pour travaux divers...... 48.000.000 | 26.700.000 | 11.080.000 16.090.000 
Totaux pour les titres V et VI................ 346.470.000 | 349.500.000 | 254.470.000  302.000.000 
TITRE VII. — Réparations des dommages de guerre. | | 
| 
7341 | Reconstitution du réseau de la S. N. C.F. et des entre- | | 
prises exploitant les chemins de fer d'intérêt 
» » 66.000.000! 66.000.000 
Totaux pour les travaux publics et transports... | 346.470.000 | 349.500.000 | 320.470.000 | 368.000.000 
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EXAMEN DÉTAILLÉ DES CRÉDITS 


Notre collègue, M. Courrière, ayant été, comme les années 
précédentes, chargé de rapporter devant vous les chapitres du 
présent budget concernant les chemins de fer et la Régie auto- 
nome des transports parisiens, nous nous limiterons donc, dans le 
cadre de ce rapport, à l'examen des crédits afférents aux autres 
activités du département des Travaux publics. 


Nous étudierons d’abord les crédits afférents aux services 
généraux du Ministère des Travaux publics : administration centrale 
et services des ponts et chaussées, puis nous examinerons succes- 
sivement les chapitres concernant les différentes activités de ce 
Ministère. 


I. — Les services généraux du Ministère des Travaux publics. 


A. — LA RÉORGANISATION DE L'ADMINISTRATION CENTRALE 


L'administration centrale du Ministère des Travaux publics a 
été réorganisée par le décret du 12 août 1960. 


Cette réorganisation a eu notamment pour but d'assurer une 
meilleure répartition des tâches entre les diverses directions. 


Les principaux points de cette réforme sont les suivants : 

— création d'un service des Affaires économiques et interna- 
tionales chargé notamment d'exercer un rôle de coordination 
générale dans le domaine des investissements intéressant les 
transports, de calculer les incidences économiques des mesures 
tarifaires en matière de transports et de coordonner l'étude des 
problèmes de coopération internationale dans ce même domaine ; 

— renforcement de l’action de la Direction des transports en 
matière de coordination ; 

— amélioration du fonctionnement des services chargés des 
questions concernant la main-d'œuvre dans les différents secteurs 
de transports. 
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Par ailleurs, il a paru nécessaire d'augmenter, d’une part, les 
moyens d'action mis à la disposition du Commissariat général au 
Tourisme, d’autre part, les services chargés de la gestion du Fonds 
spécial d'investissement routier, comme conséquence de l’augmen- 
tation prévue des dotations de ce fonds. 


Au total, les différentes mesures envisagées se traduiraient 
par les suppressions et créations d'emplois ci-après : 


PERSONNEL TITULAIRE AGENTS CONTRACTUELS 
Créations. Suppressions. Créations. 
1 chef de service. 8 sténodactylographes des ponts|| 2 agents contractuels (indices 585- 
| et chaussées. 735). 
2 attachés d'administration. | 
| 2 conducteurs d'automobiles del| 12 agents contractuels de 1'° caté- 
1 chef de groupe. | 2 catégorie. gorie. 
4 adjoints administratifs. | 2 ouvriers professionnels de 4* ca-|| 21 agents contractuels de 2° caté- 
| sgori orie. 
16 sténodactylographes. tégorie. £ 
| 3 agents contractuels de 3° caté- 
3 agents de bu * | serie. 
2 préposés téléphonistes. | 
1 aide bibliothécaire. | 
2 huissiers. 
6 agents de service de 2° catégorie. 
1 maitre ouvrier. | 
1 ouvrier professionnel de 1" caté- 
gorie. 
2 ouvriers professionnels de 2° caté- 
gorie. 
2 conducteurs d'automobiles de 1" 
catégorie. 
44 12 38 


Parmi ces contractuels, 32, selon les propositions du Gou- 
vernement, devraient être affectés à la gestion du fonds 
spécial d'investissement routier et être rémunérés par les ressources 
de ce fonds. Votre Commission, pour sa part, a estimé que l’augmen- 
tation des dotations du fonds routier ne justifiait pas la création 
des emplois dont il s’agit. 
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B. — RÉORGANISATION DES SERVICES DES PONTS ET CHAUSSÉES 


Dans notre rapport sur le budget des Travaux publics pour 
1960, nous avions exposé le détail de la réforme des services des 
ponts et chaussées que le Ministère des Travaux publics se proposait 
de mettre en œuvre. 


Les instruments de cette réforme sont actuellement en cours 
d'élaboration, tant en ce qui concerne la mise en place des nouveaux 
corps que la structure et l'efficacité des services. Les mesures 
actuellement en voie de réalisation sont les suivantes : 


1° Statuts et effectifs des différents corps techniques. 


— Le classement indiciaire des ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat, des techniciens des travaux publics de l'Etat et des agents 
de travaux a été fixé par le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 
et celui des conducteurs des travaux publics de l'Etat établi par 
le décret n° 60-880 du 12 août 1960. 


— Les dispositions statutaires intéressant les ingénieurs des tra- 
vaux publics de l'Etat, les techniciens des travaux publics de l'Etat 
et les dessinateurs d'exécution doivent recueillir prochainement 
l'accord des Ministres intéressés et être promulguées avant la fin 
de 1960. 


— Le statut des conducteurs des travaux publics de l'Etat est 
actuellement à l’étude et doit également être promulgué avant la 
fin de 1960. 


Dès la promulgation de ces différents statuts, les opérations 
de constitution initiale des corps seront entreprises. 


Le tableau ci-après indique, du point de vue des effectifs, 
l'incidence de la réforme du cadre des services des ponts et 
chaussées. 
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EFFECTIFS 
GRADES budgétaires | budgétaires 
gout réels avant après 
réforme. réforme. réforme. 
Corps des ingénieurs des T.P.E. 
Ingénieurs T. P. E. divisionnaires.............. » » 360 
4.011 3.521 3.600 
Corps des techniciens des travaux publics. 
Chefs de section principaux.................,.. » » 300 
Assistants de classe exceptionnelle............ s » » 200 
Secrétaires administratifs de classe exceptionnelle. » > 50 
Secrétaires administratifs des autres classes..... » » 450 
» » 500 
Adjoints techniques de classe exceptionnelle... 230 189 
2.267 1.891 4.000 
Dessinateurs d'exécution. 700 
Conducteurs des T. P.E. 
6.315 6.029 4.853 
6.315 6.029 6.003 
Agents de travaux. 
Agents de travaux brevetés.................... » » 5.700 
te 34.429 33.449 24.169 
34.429 33.449 29.869 
sc 50.190 47.590 46.740 


| 
‘ 
| 
} 
| 


Notons que, pour le moment, le recrutement des agents de 
travaux et des conducteurs de chantiers a été provisoirement sus- 
pendu. C’est en effet en fonction des résultats de l'étude en cours 
sur le nombre des unités territoriales et techniques et du déve- 
loppement de la mécanisation que pourront être élaborées les pré- 
visions d'effectifs. Les recrutements d'agents de travaux et de 
conducteurs de chantiers seront très vraisemblablement repris en 
1961. 


Pour 1961, l'incidence budgétaire de cette réforme est la sui- 
vante : 


Chapitre 31-11. — Ponts et chaussées. — 
Rémunérations principales................... + 2.732.842 NF. 


Chapitre 31-13. — Ponts et chaussées. — 
Conducteurs des travaux publics de l'Etat et 
agents de travaux. — Rémunérations princi- 
— 3.463.904 NF. 


Chapitre 31-14. — Ponts et chaussées. — 
Conducteurs des travaux publics de l'Etat et 
agents de travaux. — Indemnités et allocations 


Chapitre 31-91. — Indemnités résiden- 
Chapitre 33-91. — Prestations et versements 
obligatoires (— 103.802)..................... mémoire 
Net en moins...................... — 386.980 NF. 


Par ailleurs, est proposée au présent budget la création pour 
le service des Ponts et chaussées de 99 agents contractuels. Ces 
emplois nouveaux concernent, pour 7 agents, le service social et, 
pour 92 agents, la gestion du Fonds spécial d'investissement routier. 


Le service social. Jusqu'à ce jour, le Ministère des Tra- 
vaux publics dispose, pour l'ensemble des services extérieurs des 
Ponts et chaussées, de 10 assistantes sociales. Ce trop petit nombre 
constitue une des entraves les plus importantes au développement 
et surtout à l'efficacité du service social. 


Il est donc prévu de reprendre sur une base régionale toute 
l'organisation de ce service social qui nécessiterait une assistante 
pour deux départements, soit au total 45 assistantes qui seraient à la 
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disposition des ingénieurs en chef des différents départements de 
leur ressort, mais soumises à l’autorité d’un seul d’entre eux au 
point de vue disciplinaire. L'organisation ainsi envisagée correspon- 
drait à la structure des services et les 7 nouveaux postes prévus pour 
1961 représentent la première tranche de la création, en cinq années, 


de 35 postes. 


La gestion du Fonds routier. Se fondant sur l’augmentation 
prévue de la dotation du Fonds routier, le Ministère des Travaux 
publics a proposé un renforcement sensible des effectifs des ponts 
et chaussées affectés à la gestion de ce fonds et rémunérés par 
prélèvement sur les ressources du fonds. Votre Commission des 
Finances n’a pas cru, comme nous l’indiquerons plus loin, don- 
ner un avis favorable à ces créations d'emplois. 


2” Le regroupement et la mécanisation 
des services des ponts et chaussées. 


La mise en place des regroupements techniques et territo- 
riaux fait à l’heure actuelle l’objet auprès des services extérieurs 
d'une étude générale dont les conclusions seront dégagées dans un 
avenir proche. Cette étude vise aussi bien les structures des services 
que les opérations immobilières rendues nécessaires par les regrou- 


pements. 


Par ailleurs, l'effort de mécanisation se poursuit, tant dans 
le domaine de l'entretien routier que dans celui de la compta- 
bilité. En ce qui concerne l'entretien routier, dès 1961, cinquante- 
cinq départements sur quatre-vingt-dix seront intéressés par la méca- 
nisation. Pour la comptabilité, une expérience de comptabilité 
« industrielle » intéressant trois services ordinaires des ponts et 
chaussées et un service spécialisé est en cours en vue d'aboutir 
à la mise en place d’un instrument susceptible de fournir à tout 
moment le bilan d'activité des services. 


C. — LES DÉPENSES EN CAPITAL 


Les opérations immobilières intéressant les services généraux 
des Travaux publics sont retracées dans le chapitre 57-90 du présent 
projet de budget. 


T 
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Les autorisations de programme demandées à ce titre s'élèvent 
à 10 millions de nouveaux francs et les crédits de paiement prévus 
sont de 1.730.000 NF, dont 730.000 NF au titre d'opérations anté- | 
rieures. 


Les opérations nouvelles prévues sont les suivantes : 


— Laboratoire des ponts et chaussées. — Boulevard Lefebvre, à 
Paris. — Construction de la deuxième tranche : 3 millions ER 
de nouveaux francs (-- 1 million de nouveaux francs prove- 
nant des dotations des années antérieures et réservées à 6 | 
cette construction). à | 


TT 


— Laboratoire des ponts et chaussées. — Annexe régionale. — 
Matériel routier in situ : 1.600.000 NF. 


— Commissariat général au Tourisme. — 8, avenue de l'Opéra, à 


Paris. — Hall d'accueil (travaux d'aménagement) : 
150.000 NF. 
— Ministère des Travaux publics. — 244, boulevard Saint-Ger- 


| main. — Poursuite des aménagements de l'Administration 
centrale (meilleure utilisation de l’espace disponible) : 
900.000 NF. 


— Aménagements immobiliers liés à la réforme des services exté- 
rieurs : 4.750.000 NF. 


“ 


Il s’agit d’une première tranche d’un plan de cinq ans qui doit 
coincider avec la réforme des services extérieurs et faciliter les 
regroupements techniques et territoriaux envisagés, notamment en 
mettant un terme à une dispersion des services, qui est un obstacle ie 1 
à la productivité. | 


+ 


Ce plan est actuellement en cours d'élaboration. Il n'est donc L 
pas possible à l'heure actuelle d'en préciser le détail. à 


Les opérations concernant le laboratoire central des ponts et 
chaussées méritent de retenir particulièrement l'attention, car 1l 
est indispensable que cet organisme puisse disposer des installations , 
immobilières qui lui sont nécessaires. il 


En effet, le rôle joué par ce laboratoire est capital pour toutes 
les études techniques qui conditionnent la bonne exécution des 


travaux routiers. 
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D'une façon générale, les rôles assignés au laboratoire central 
des ponts et chaussées peuvent être groupés en trois fonctions 
distinctes : 


— les recherches (recherches fondamentales, expériences) ; 


— J'action technique générale (documentation, conseil tech- 
nique pour les ingénieurs français, coopération technique 
avec les ingénieurs étrangers, formation des techniciens 
des laboratoires régionaux, enseignement, expertise, éla- 
boration des spécifications techniques et des normes) ; 


— les essais courants pour la région parisienne. 


Ces différentes activités se sont accrues d’une manière continue 
au cours des dernières années et on peut penser que cet accrois- 
sement conduira à décupler l'importance du laboratoire dans une 
dizaine d'années. 


Il y a en effet constamment des recherches nouvelles à effectuer, 
des normes nouvelles à établir et il convient également de faire 
face aux demandes de concours sans cesse accrues d’assistance 
technique à l'étranger. 


Les activités, recherches et essais courants des diverses sections 
du laboratoire central, peuvent être distinguées schématiquement 
d'après le tableau suivant, section par section : 


SECTIONS RECHERCHES 

courants. 

| Revêtements hydrocarburés................. 80 % 20 % 
Bétons 50 % 50 

50 % 50 < 

90 % 10 © 

Recherches 100 % 0 

v4 Globalement, on peut estimer que l’activité du laboratoire 


central s'exerce pour 60 % au profit de la recherche et pour 
40 © au profit des essais courants. 


| 
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IT. — Les voies navigables. 


Le trafic total des voies navigables françaises s'est élevé, 
en 1959, à 62.484.526 tonnes, dont 45.932.740 tonnes en trafic inté- 
rieur, 6.502.710 tonnes en importations, 5.832.794 tonnes en expor- 
tations et 5.438.286 tonnes en transit. 


Pour le premier semestre 1960, ce trafic s'est élevé à 32.645.773 
tonnes contre 30.715.453 tonnes pour la période correspondante 
de 1959 ; l'augmentation du tonnage transporté en 1960 est donc 
de 6,3 % environ. Cette augmentation porte principalement sur 
les transports de produits agricoles, d'hydrocarbures et sur les 
matières premières de l’industrie métallurgique. 


A. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Chapitre 35-31. — Entretien et réparations 
des voies navigables intérieures. 


La dotation pour travaux « Entretien et réparations ordinaires 
des voies de navigation intérieure » est en augmentation de 2 mil- 
lions 300.000 NF (compte tenu d’un virement de 610.000 NF au 
chapitre : Frais de justice et réparation) passant à 58.593.578 NF 


contre 56.903.571 NF en 1960. Cette augmentation, qui est de moins kf j | | 

de 4 %, couvrira difficilement les majorations de charges de main- EE 

d'œuvre et de fournitures survenues au cours de l’année 1960. 14 


Chapitre 45-31. — Exploitation réglementée 1 
des voies navigables. ni! 


Le crédit prévu pour l'exploitation réglementée des voies navi- ] 
gables en 1961 s'élève à 10 millions de nouveaux francs, en dimi- A. 
nution de 1 million sur le crédit voté de 1960. 
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La répartition de ce crédit comparé à celui de l’année précé- 


dente est la suivante : 


er 


Frais de fonctionnement de l’exploi- 
tation réglementée............... 


Couverture du déficit de la traction 
sur'diverses VOIRS, .: 


Application de l’article 59 de la loi 


Indemnités compensatrices sur les 


Compensation temporaire pour diffi- 
cultés de navigation.............. 


A déduire : 


Produit des taxes de visa et d’exploi- 


Montant net pour le chapitre........ 


PROJET DE LOI 
de finances 1960 


(services votés). 


CREDITS 
votés de 1960. 


PROJET DE LOI 
de finances 1961. 


5.450.000 5.450.000 5.700.000 
3.600.000 3.600.000 2.900.000 
1.230.000 1.230.000 1.200.000 

750.000 750.000 700.000 
3.000.000 1.500.000 2.500.000 
14.030.000 | 12.530.000 | 13.000.000 
1.530.000 1.530.000 3.000.000 
12.500.000 | 11.000.000 | 10.000.000 


Ce tableau appelle les commentaires ci-après : 


— la diminution escomptée du déficit des sociétés de traction 
sur berges est attendue d’un relèvement de leurs tarifs ; 


— l'augmentation prévue du produit de la taxe de visa des 
conventions d’affrètement résulte d’un doublement du 
taux de cette taxe. 


Ces deux mesures supposent donc que pourra être réalisée, en 
définitive, au début de l’année 1961, une majoration des frets de 
la navigation intérieure, majoration qui est liée à la mise en vigueur 
d'une hausse analogue des tarifs marchandises de la S.N.C.F. 
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B. — DÉPENSES EN CAPITAL 


Chapitre 53-30. — Equipement des voies navigables. 


Les autorisations de programme proposées s'élèvent à 130 mil- 


lions de nouveaux francs, se décomposant comme suit : 


A. — Travaux prévus à la loi- 
programme : 


Tranche 1961 des travaux de mise à 
2,20 mètres de la liaison Dunker- 
que—Valenciennes .............. 


Tranche 1961 des travaux d’achève- 
ment du canal du Nord......... 


Tranche 1961 des travaux d’aména- 
gement de la Basse-Seine........ 


Tranche 1961 des travaux d’aména- 
gement de la Haute-Seine........ 


Tranche 1961 des travaux d’aména- 
gement du canal de la Marne au 
Rhin et de ses antennes......... 


Tranche 1961 des travaux d’aména- 
gement du canal du Rhône au 


B. — Réévaluation des opéra- 
tions en Cours ........ 


C. — Opérations nouvelles non 
prévues par la loi-pro- 
gramme : 


Dérivation du canal de la Deule à 


Autres opérations non encore arrêé- 
tées d’une manière définitive..... 


Participation du budget des voies 
navigables à la reconstruction des 
ponts ferroviaires et routiers..... 


Totaux généraux............. 


Les crédits de paiement demandés pour 1961 sont de 
99.050.000 NF dont 73.050.000 NF au titre des services votés. 
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RECONS- FONDS 
TRUCTION | 9UIPEMENT | de concours. 
(En nouveaux francs.) 
22.000.000 14.000.000 
27.000.000 54.000.000 
14.000.000 10.000.000 
17.000.000 9.500.000 
13.900 . 000 
» 4.100.000 » 
à 98.000.000 87.500.000 
260 .000 7.260.000! 2.300.000 
» 3.345.000 1.115.000 
| 
4.550.000 10.085.000 2.135.000 14: 
6.500.000 
11.310.000 20.690 .000 5.550.000 Œ 
11.310.000  118.690.000 93.050.000 
130.000 .000 
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HT. —— Les ports maritimes de commerce et de pêche. 


Le trafic des ports de commerce français a été en 1959 pour 
les marchandises de 82.509.946 tonnes dont 56.908.489 tonnes 
entrées et 25.601.457 tonnes sorties, en diminution de 1.400.000 
tonnes environ sur celui de l’année précédente. 

Les principaux tonnages entrés sont (en tonnes) : 

— les hydrocarbures bruts : 29.737.808. 

— les marchandises diverses : 6.791.681. 

— les hydrocarbures raffinés : 5.557.527. 


— les pondéreux autres que le charbon : 4.966.396. 


— le charbon : 3.624.459. 


Les principaux tonnages sortis sont (en tonnes) : 
— les hydrocarbures raffinés : 8.133.976. 
— les marchandises diverses : 7.922.237. 
— les pondéreux autres que le charbon : 1.806.377. 


— les marchandises solides en vrac : 1.097.524. 


Pour le premier semestre de 1960, le trafic marchandises de 
nos ports s’est élevé à 43.078.155 tonnes, en augmentation de 5,75 % 
environ sur celui du semestre correspondant de 1959. 


Les ports ayant vu leur activité s’accroître le plus ont été 
Dunkerque et Bordeaux. 

En ce qui concerne les voyageurs, le trafic total de 1959 a été 
le suivant : 

— grande navigation : 380.718. 

— moyenne navigation : 4.908.614. 


— navigation côtière : 3.964.763. 
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Pour le premier semestre de 1960, les résultats comparés à 
ceux de l’année précédente sont les suivants : 


semestre 1959. semestre 1960. 


Grande navigation.............. 149.923 145.078 
Moyenne navigation............ 1.604.553 1.990.355 
Navigation côtière.............. 1.180.069 1.236.815 


La grande navigation est en diminution de 3,2 °c. 
La moyenne navigation est en diminution de 3,4 ©. 
La navigation côtière est en augmentation de 4,8 ©c. 


D'autre part, en ce qui concerne les ports de pêche, le trafic 
total du poisson débarqué en 1959 a été de 443.874 tonnes. 


Le tonnage débarqué de poissons au cours de cette même 
année est indiqué ci-après pour les principaux ports : 


{(Tonnes.) 
à 123.092 
46.436 
30.755 
25.213 
17.674 
17.579 
15.992 
11.028 
Saint-Malo—Saint-Servan ....... AE 10.220 


Pour 1960, le tonnage débarqué au cours du premier semestre 
a été de 192.674 tonnes. Comparativement au premier semestre 
1959, pendant lequel le trafic s'est élevé à 184.185 tonnes, l'augmen- 
tation est de 4,6 % environ. 
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Pour les principaux ports, les augmentations ou les diminu- 
tions sont : 


(Tonnes.) 
+ 1.106 
+ 1.937 
+ 646 
— 1.278 
+ 329 


Les différents chapitres du budget des Travaux publics inté- 
ressant les ports maritimes sont : 


A. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chapitre 35-32. — Entretien et réparations des ports maritimes. 


Les crédits prévus pour l'entretien et les réparations ordinaires 
des ports maritimes sont en augmentation de 1.100.000 NF par 
rapport à la dotation de 1960 (compte tenu d’un transfert de 
70.000 NF au chapitre « Frais de justice »). Cette augmentation 
est très faible puisqu'elle n’est que de 3 % et ne correspond même 
pas aux majorations de charges de main-d'œuvre et des prix des 
fournitures. Ainsi, l'entretien déjà très insuffisant de nos instal- 
lations portuaires va encore aller en s’amenuisant. 


Chapitre 44-31. — Subventions aux ports autonomes. 


La subvention aux deux ports autonomes du Havre et de Bor- 
deaux est majorée de 222.408 NF pour tenir compte des augmen- 
tations de salaire et de prix (+ 4 %) passant ainsi de 5.560.210 NF à 


5.782.618 NF. 
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B. — DÉPENSES EN CAPITAL 


Chapitres 53-34 et 53-36. — Equipement des ports maritimes 
| et des ports de pêche. 
a) Les ports de commerce : 


Les autorisations de programme demandées s'élèvent à 
119.940.000 NF se décomposant comme suit : 


Loi de programme....................... 82.310.000 NF. 
Opérations nouvelles : 
| Recomsthuetion ..................... 21.500.000 — 


Les crédits de paiement prévus sont de 107.218.000 NF dont 
83.230.000 NF au titre des services votés. 


Les opérations prévues sont les suivantes : 


1° Travaux prévus dans la loi 1 
rogramme : Recons- Fonds de . 
| truction. Equipement. concours. 

(En milliers de nouveaux francs.) 
Dunkerque : 
| Construction d’un bassin minéralier 
| (achèvement) ................. > 6.400 6.400 ‘EUR 
Construction de la darse n° VI : 
Boulogne-sur-Mer : 
| Construction d’une nouvelle darse 11 
k (achèvement, port du commerce). >» 8.150 16.300 FI 
Le Havre : 
Amélioration des dessertes routières 
(partie Ouest) ................. » 2.060 2.060 Fa 

Caen : | | 

» 2.100 2.100 


Amélioration des accès (achèvement). 
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Recons- 
truction. 


(En milliers de nouveaux francs.) 


Brest : 


Reconstruction du quai du 5° bassin 
:................. 1.800 


Equipement. 


Construction d’un engin de radoub. » 22.000 
Nantes - Saint-Nazaire : 
Restauration du chenal de la Loire 
Bordeaux : 
Reconstruction des ouvrages de la 
pointe de Grave (2° tranche)..... 2.100 > 
Amélioration du chenal (2° tranche). » 1.200 
Marseille et annexes : 
Reconstruction et transformation 
de l’ancien bassin de remisage... 8.000 9.000 
Amélioration de la circulation rou- 
tière à l'Est et au Sud des bassins 
de radoub et raccordement avec 
l’autoroute Nord............... » 2.000 
11.900 70.410 
2° Réévaluation des opérations 
4.000 8.000 
3° Opérations nouvelles non pré- 
vues à la loi de programme. 
Le Havre : 
Reconstruction de la voirie du quai 
Déblaiement du quai de Pondichéry. 8.000 » 
Autres opérations................ 6.000 8.130 
21.500 16.130 
33.400 86.540 
Total général......... 119.940 


Fonds de 
concours. 


22.000 


1.200 


9.900 


| 
». 
> 
» 
2.000 
76.560 | 
8.200 
| » 
» 
7.300 
15.500 | 
92.060 
| 


b) Les norts de pêche : 


Les autorisations de programme demandées s'élèvent à 
14.360.000 NF, se répartissant de la manière suivante : 

— loi de programme.................... 12.750.000 NF. 

— opérations nouvelles .................. 1.610.000 — 


Les opérations envisagées sont les suivantes : 
Fécamp (Seine-Maritime) : Remise en état de la buse de la rivière 
Valmont. 
Dielette (Manche) : Réfection de la jetée. 


Cherbourg (Manche) : Reconstruction de l’appontement de l’avant- 
port. 


Douarnenez (Finistère) : Dragages pour construction d’un terre- 
plein. 

Audierne (Finistère) : Construction de quais (2° tranche). 

Penmerch (Finistère) : Amélioration des ports de Kérity et Saint- 
Guénolé. 

Lomener en Ploemeur (Morbihan). 

Etel (Morbihan) : Déroctages. 

Le Croisic (Loire-Atlantique): Améliorations. 

Les Sables-d'Olonne (Vendée) : Amélioration des profondeurs. 

L'Epoids (Vendée) : Aménagement du port. 

La Rochelle (Charente-Maritime) : Réfection du môle du Lazaret. 

Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées) : Extension et aménagement 
du port. 

Carqueiranne (Var) : Amélioration du port des Salettes (4° tranche). 

Saint-Tropez (Var): Aménagement du port de la Ponche. 


Les crédits de paiement proposés se montent à 4.130.000 NF, 
dont 1.258.000 NF au titre des services votés. 


c) Les petits ports : 


Signalons, pour terminer, que figure au chapitre 63-90 du pré- 
sent budget une autorisation de programme de 1.200.000 NF des- 
tinée à subventionner les travaux d'équipement des ports de plai- 
sance et autres petits ports. Il s’agit là d’une mesure nouvelle qui 
présente un intérêt certain pour le développement de la navigation 
de plaisance et, partant, de nature à favoriser l’essor du tourisme 
dans nos régions côtières, et notamment en Méditerranée. 
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IV. — La signalisation maritime. 


Métropole. 


Les crédits prévus pour les dépenses d'entretien des établis- 
sements de signalisation maritime sont en augmentation de 
380.000 NF sur ceux de 1960, ce qui correspond à une majoration 
de l’ordre de 3%. 


Pour les dépenses d’investissements, les autorisations de pro- 
gramme prévues pour 1961 s'élèvent à 6.940.000 NF, dont 540.000 NF 
pour les opérations de reconstruction. 


Les crédits de paiement demandés sont de 7.524.000 NF, dont 
5.790.000 NF au titre des opérations en cours. 


Outre - mer. 


Le montant prévu pour 1961 des subventions annuelles versées 
aux territoires d'outre-mer, à l'Algérie et à la Tunisie, pour le 
fonctionnement, l’entretien et la réparation de leurs établissements 
de signalisation maritime, s'élève à 4.312.000 NF, en augmentation 
de 1.827.000 NF par rapport aux crédits votés pour 1960. 


Cette augmentation est la conséquence, d’une part, d’ajuste- 
ments aux besoins réels, pour tenir compte de variations de salaires 
et de prix, et, d'autre part, du transfert d’un crédit de 1.527.000 NF 
du budget des services du Premier Ministre (IX. Aide et Coopé- 


ration). 

Pour les dépenses d'équipement, les autorisations de pro- 
gramme demandées s'élèvent à 6.060.000 NF, dont 1.500.000 NF au 
titre de la loi de programme pour les départements d'outre-mer 
(loi du 30 juillet 1960). 


On trouvera ci-après la décomposition de ces opérations. 
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A. — Travaux prévus à la loi de programme 
des D. M. : 


Opérations annuelles et réparations des destructions 
causées par la mer dans les départements d’outre- 


Adaptations de la signalisation nécessitées par les modi- 
fications dans le trafic (neuf feux)................ 


B. — Travaux non prévus à la loi de programme : 


Opération annuelle de réparation des destructions cau- 
sées outre-mer par la mer...................... 


Poursuite de l'aménagement des bases (achèvement d’un 


Poursuite de la rénovation de la signalisation maritime 
(un phare, un feu, deux radio-balises)............ 


Améliorations urgentes (un logement)................ 


(En nouveaux 
francs.) 


1.200.000 


300.000 


1.500.000 


3.680.000 


200.000 


620.000 
60.000 


4.560.000 


6.060.000 


Les crédits de paiement prévus s'élèvent, au total, à 5.913.000 NF 
dont 4.400.000 NF pour la poursuite des opérations en cours. 
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V. — La défense contre les eaux. 


Trois chapitres sont intéressés par les travaux de défense 
contre les eaux : 


Chapitre 53-20. — Reconstruction 
et grosses réparations de routes et ponts. 


Il est prévu des autorisations de programme se montant à 
30.500.000 NF dont la décomposition est la suivante : 


(En nouveaux 
francs.) 


Opérations nouvelles : 
Art. 1”. — Reconstruction des ouvrages d’art.... » 


Art. 2. — Réparations des dégâts causés au réseau 
routier national dans les Pyrénées-Orientales 
par les crues de 1940 et 1942.............. » 


Art. 3. — Réparation des dégâts causés dans les 
départements alpins par les crues de 1957.. 13.475.000 


Art. 4 — Réparation des dégâts causés aux routes 

nationales dans les Cévennes aux cours des 

mondations de 4.425.000 
Art. 5. — Réparation des dégâts causés par la 

rupture du barrage de Malpasset le 2 décem- 

» 
Art. 6 (nouveau). — Réparation des dégâts causés 

par les inondations du Sud-Est et du Sud- 


30.500.000 


Chapitre 53-33. — Travaux de défense contre les eaux. 


Les autorisations de programme proposées s'élèvent à 1 mil- 
lion de nouveaux francs et les crédits de paiement à 1,5 million 
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de nouveaux francs dont 1.300.000 NF au titre des services votés. 
Il s’agit uniquement de la poursuite des travaux d'aménagement 
et d'assainissement des plaines de l'Isère, du Drac et de la 
Romanche prévus par la loi du 30 novembre 1941. 


Le chapitre 63-90 concerne les subventions d'équipement ver- 
sées par l'Etat pour divers travaux. 


Pour les travaux de défense contre les eaux, d'équipement 
des ports fluviaux et amélioration des ponts des collectivités locales 
dans l'intérêt de la voie navigable, les autorisations de programme 
et les crédits de paiement prévus pour 1961 s'élèvent respective- 
ment à 22 millions et 6,2 millions de nouveaux francs. 


Pour les travaux de défense contre la mer, les autorisations 
de programme et crédits de paiement prévus sont de 3.500.000 NF 
et 700.000 NF. 


On trouvera ci-après un tableau récapitulant les crédits ouverts 
depuis 1957 pour la réparation des dégâts causés par les cala- 
mités publiques. 


Ces crédits, étalés sur quatre exercices budgétaires, n’ont du 
reste pas encore permis la réparation des dommages subis. 


Montants cumulés au 31 décembre 1960 
(en milliers de nouveaux francs). 


I. — Réparations des dégâts causés dans les départements 
alpins par les crues de 1957 : 


Autorisations Crédits de 
de programme. paiement. 
Chapitre 53-20. — Routes et ponts. Recons- 
truction et grosses réparations...... 138.450 111.450 
Chapitre 53-32. — Travaux de défense 
contre les eaux.................... 2.120 2.120 
Chapitre 63-90. — Subventions d’équipe- 
ment pour travaux divers.......... 22.380 19.000 


162.950 132.570 
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IT. — Réparations des dégâts causés 
dans les Cévennes par les inondations 
de 1958 : 


Chapitre 53-20. — Routes et ponts. Recons- 
truction et grosses réparations...... 


Chapitre 63-90. — Subventions d’équipe- 
ment pour travaux divers........... 


II. — Réparations des dégâts causés 
par la rupture du barrage de Malpasset 
(décembre 1959) : 


Chapitre 53-20. — Routes et ponts. Recons- 
truction et grosses réparations...... 


Chapitre 53-32. — Travaux de défense 


Chapitre 63-90. — Subventions d’équipe- 
ment pour travaux divers........... 


Fonds spécial d'investissement routier. ... 


IV. — Réparations des dégâts causés 
par les inondations du Sud-Est et du Sud- 
Ouest (1960) : 


Chapitre 53-20. — Routes et ponts. Recons- 
truction et grosses réparations...... 


Autorisafions 
de programme. 


9.000 


1.700 


3.900 
2.000 


16.200 


7.000 


Crédits de 
paiement. 


9.000 


1.700 


3.900 
2.000 


16.200 


7.000 


Si notre Commission des Finances a tenu à souligner la dispro- 
portion entre les dotations accordées de 1957 au 31 décembre 1960 
et l'importance des dégâts constatés dans les diverses régions au 
titre des « calamités publiques », ce n’est point par un vain souci 
de polémique, mais pour démontrer avec plus de force que les 
crédits inscrits au budget de 1961 ne sont pas au niveau des besoins. 


En effet, même dans l'hypothèse où 1961 sera une 
année favorable du point de vue de « l’hydraulicité » et exempte 
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de toute « calamité publique », il sera nécessaire de réparer les 
dégâts constatés en 1960 ou antérieurement et surtout de mettre 
nos villes, nos cultures et nos ouvrages d’art à l'abri des menaces 
d'inondations, afin de soustraire les populations riveraines à la 
crainte dans laquelle elles vivent trop souvent. 


Cela n’est pas possible avec les crédits inscrits au présent 
budget. 


Nous souhaitons que le projet de loi en cours d’élaboration 
concernant la réparation des dégâts causés par les inondations et 
qui sera examiné prochainement par le Parlement réponde à cette 
attente. 


Pour cela, il importe que les mesures envisagées ne se bornent 
pas à réparer les dégâts constatés ou les préjudices subis, mais 
permettent la mise en œuvre d’un véritable programme de « pro- 
tection et de défense contre les eaux ». 


VI. — Les routes. 


La circulation routière n’a cessé, au cours de l’année dernière, 
de se développer. Le nombre de véhicules composant le parc auto- 
mobile, à l’exception des tracteurs agricoles, est passé de 6.640.922 
au 1‘ janvier 1959 à 7.291.927 au 1" janvier 1960, soit une augmen- 
tation de près de 10 %. 


De 1959 à 1960, le nombre de voitures particulières et commer- 
ciales est passé de 5.013.207 à 5.576.858 (11 % d'augmentation). 


Le nombre de camionnettes et camions est passé de 1.564.928 
à 1.649.952 (plus de 5 % d'augmentation). 


Si cette progression continue, on peut prévoir qu'en 1975 le 
nombre de véhicules automobiles en circulation atteindra le triple 
de celui de 1955. 


En ce qui concerne les véhicules à deux roues, le nombre des 
cyclomoteurs est passé de 3.326.000 au 1” janvier 1958 à 4.088.000 
au 1” janvier 1959. (Les estimations ne sont pas encore connues 
pour 1960). Celui des scooters, vélomoteurs et motocyclettes est 
passé de 1.322.000 à 1.406.000. 


Par contre, en ce qui concerne les cycles sans moteur, il semble 
que le parc soit en régression. 
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Parallèlement, hélas ! le nombre des accidents s'accroît : 


NOMBRE | NOMBRE NOMBRE TOTAL 
d'accidents. | de tués. de blessés. victimes. 
| 
| 


La répartition des accidents suivant la catégorie d'usagers 
reflète l’augmentation du parc des cyclomoteurs et des voitures 
particulières. 


La variation 1958-1959 du nombre de véhicules de chaque 
catégorie impliqués dans les accidents s'établit comme suit : 


Catégorie de véhicules. Variations Nombre impliqué 

= (1958-1959). en 1959. 
SD + 1,5 % 19.718 
Cyclomoteurs ...............- + 14,5 — 40.408 
— 148 — 37.999 
Voitures particulières......... + 7,1 — 102.461 
+ 1,0 — 11.991 
Camions et tracteurs routiers... + 3,4 — 14.012 
— 1,6 — 2.690 


En présence de cette situation, il est évident que le problème 
de l’amélioriation de notre réseau routier, et notamment du déve- 
loppement des autoroutes se pose avec acuité. 


Le Gouvernement, pour sa part, envisage la mise en œuvre 
d'un plan de quinze ans qui comprendrait d’une part, la création 
d'un réseau d’autoroutes de dégagement et de jonction qui s’éten- 
drait sur environ 3.600 kilomètres et d’autre part, de très importants 
travaux d'aménagement de l'actuel réseau routier national en 
vue de la création d’un réseau de liaisons privilégiées dites 
de premier ordre et de deuxième ordre d’une longueur totale 
de 15.500 kilomètres. 
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Les autoroutes sont destinées à assurer les liaisons pour 
lesquelles est prévue une circulation considérable pouvant attein- 
dre 25.000 à 30.000 véhicules/jour en moyenne, car c'est la seule 
solution pour écouler un tel trafic dans des conditions de sécurité, 
de rapidité et de régularité satisfaisantes. 


Les liaisons de premier ordre comprendront 6.500 km de 
routes, dont 3.200 km de « grands itinéraires » et 3.300 km 
d'autres routes. Ces routes pourraient porter 7.500 véhicules 
par jour. Elles seraient aménagées suivant les règles actuelle- 
ment définies pour les grands itinéraires : larges caractéristiques 
en plan et en profil en long, trois voies de circulation. 


Les liaisons de deuxième ordre seront destinées à assurer les 
haisons de caractère régional par l'aménagement progressif à partir 
du réseau existant des routes sur lesquelles la circulation dépassait 
1.200 véhicules par jour en 1955. On s’attachera surtout au calibrage 
et à la suppression des goulots et des points dangereux. 


On trouvera ci-après, en hors texte, une carte donnant le 
détail des différentes mesures projetées. 


Le financement de ce programme entrainerait une dépense de 
9,1 milliards de nouveaux francs se décomposant comme suit : 


(En millions de NF) 


Autoroutes de dégagement................... 1.400 
Autoroutes de jonction....................... 3.200 
Aménagement du réseau de routes nationales... 4.500 

9.100 


L'aménagement du réseau routier et les autoroutes de dégage- 
ment doivent être financés par le budget (fonds routier). 


Le financement des autoroutes de liaison sera assuré autant 
que possible par le budget, sans que les possibilités de recours à 
l'emprunt soient exclues. 


À cet effet, des sociétés d'économie mixte pourront recevoir, 
en application de l’article 4 du statut des autoroutes, modifié par le 
décret du 4 juillet 1960, la concession de l’exploitation d’autoroutes, 
par exemple : 
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NOMBRE 


| 
| d'accidents. 
134.713 
| | 
| 


particulières. 


Catégorie de véhicules. 


Cyclomoteurs ...............4 
Voitures particulières......... 
Camions et tracteurs routiers. 


aù 


| 


de 15.500 kilomètres. 


Parallèlement, hélas ! le nombre des accidents s'accroît : 


NOMBRE NOMBRE TOTAL 
de tués. de blessés. victimes. 
8.126 | 176.030 | 184.156 
8.409 178.793 | 187.202 
+ 34 % | LS + 1,6 % 


La répartition des accidents suivant la catégorie d'usagers 
reflète l'augmentation du parc des cyclomoteurs et des voitures 


La variation 1958-1959 du nombre de véhicules de chaque 
catégorie impliqués dans les accidents s'établit comme suit : 


Variations Nombre impliqué 
(1958-1959). en 1959. 

+ 1,9 % 19.718 
+ 14,5 — 40.408 
— 14,8 — 37.999 
+ 7,1 — 102.461 
+ 10 — 11.591 
+ 3,4 — 14.012 
— 1,6 — 2.690 


En présence de cette situation, 1l est évident que le problème 
de l’amélioriation de notre réseau routier, et notamment du déve- 
loppement des autoroutes se pose avec acuité. 


Le Gouvernement, pour sa part, envisage la mise en œuvre 
d'un plan de quinze ans qui comprendrait d’une part, la création 
d'un réseau d’autoroutes de dégagement et de jonction qui s’éten- 
drait sur environ 3.600 kilomètres et d’autre part, de très importants 
travaux d'aménagement de l'actuel réseau routier national en 
vue de la création d’un réseau de liaisons privilégiées dites 
de premier ordre et de deuxième ordre d’une longueur totale 
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Les autoroutes sont destinées à assurer les liaisons pour 
lesquelles est prévue une circulation considérable pouvant attein- 
dre 25.000 à 30.000 véhicules/jour en moyenne, car c'est la seule 
solution pour écouler un tel trafic dans des conditions de sécurité, 
de rapidité et de régularité satisfaisantes. 


Les liaisons de premier ordre comprendront 6.500 km de 
routes, dont 3.200 km de « grands itinéraires » et 3.300 km 
d'autres routes. Ces routes pourraient porter 7.500 véhicules 
par jour. Elles seraient aménagées suivant les règles actuelle- 
ment définies pour les grands itinéraires : larges caractéristiques 
en plan et en profil en long, trois voies de circulation. 


Les liaisons de deuxième ordre seront destinées à assurer les 
liaisons de caractère régional par l'aménagement progressif à partir 
du réseau existant des routes sur lesquelles la circulation dépassait 
1.200 véhicules par jour en 1955. On s’attachera surtout au calibrage 
et à la suppression des goulots et des points dangereux. 


On trouvera ci-après, en hors texte, une carte donnant le 
détail des différentes mesures projetées. 


Le financement de ce programme entrainerait une dépense de 
9.1 milliards de nouveaux francs se décomposant comme suit : 


(En millions de NF.) 


Autoroutes de dégagement................... 1.400 
Autoroutes de jonction....................... 3.200 
Aménagement du réseau de routes nationales... 4.500 

9.100 


L'aménagement du réseau routier et les autoroutes de dégage- 
ment doivent être financés par le budget (fonds routier). 


Le financement des autoroutes de liaison sera assuré autant 
que possible par le budget, sans que les possibilités de recours à 
l'emprunt soient exclues. 


A cet effet, des sociétés d'économie mixte pourront recevoir, 
en application de l’article 4 du statut des autoroutes, modifié par le 
décret du 4 juillet 1960, la concession de l’exploitation d’autoroutes, 
par exemple : 
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Paris—Lyon ; 


Lyon—Marseille : 
Paris—Normandie ; 
Paris—Lille, etc. 


et pourront être autorisées à percevoir des péages. 


Ces sociétés pourront prélever un pourcentage forfaitaire des 
péages, revisé régulièrement et destiné à permettre l'exploitation, 
de l'autoroute, en intéressant la société à sa gestion. Les sociétés 
pourront être également chargées d’exploiter les installations 
annexes telles que : stations-services, etc. Elles pourront participer 
aux études et aux acquisitions de terrains. 


Au total, l'effort financier moyen à accomplir annuellement 
devra être de l’ordre de 600 millions de nouveaux francs pour les 
autoroutes et le réseau routier. A cet effet, le Gouvernement envi- 
sage de renforcer, au cours des prochaines années, d’abord les auto- 
risations de programme puis les crédits de paiement, de façon à 
s'adapter aux disponibilités financières et aux nécessités techniques 
de réalisation. 


Par ailleurs, les dépenses d'entretien du réseau routier national 
devraient être, pour les prochaines années, portées à 300 millions 
de nouveaux francs par an. 


En ce qui concerne le présent budget, les crédits consacrés 
aux routes peuvent être divisés en quatre rubriques : 

— les crédits d'entretien ; 

— les subventions ; 

— les dépenses en capital ; 

— Je Fonds routier. 


a) Les crédits d'entretien : 


Les crédits prévus au chapitre 35-21 pour 1961 
— 256.612.210 NF — sont en augmentation de 20.162.000 NF, soit 
environ 8% sur les crédits votés pour l’année précédente. 


Toutefois, si l’on considère le seul article 1" du chapitre 
«< entretien et réparation ordinaire du réseau routier », on observe 
que, compte tenu des transferts et mouvements d'ordre, il n'est 
en augmentation que de 4 % par rapport aux crédits votés pour 1960 
(210.339.210 NF contre 202.383.710 NF), ce qui couvrira à peine 
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les hausses de salaires et de prix et ne tient absolument pas compte 
de l'augmentation d'environ 10% de la circulation automobile. 


b) Les subventions : 


Deux subventions sont prévues : 
— la participation forfaitaire de l'Etat aux dépenses de per- 
sonnel de la voirie départementale de la Seine : 1.930.797 NF ; 


— une subvention au titre de la participation de l'Etat à l’entre- 
tien des chaussées de Paris classées dans la voirie nationale. Il s’agit 
d'un chapitre nouveau doté de 4.400.000 NF. 


c) Les dépenses en capital : 


Pour le chapitre 53-20 « Reconstruction et grosses réparations 
des routes et ponts », il est prévu pour les autorisations de programme 
30.500.000 NF et pour les crédits de paiement 53.425.000 NF. 


Les opérations prévues concernent les reconstructions et répa- 
rations consécutives soit à des faits de guerre, soit à des inondations. 
(Nous avons déjà examiné ce dernier point dans le chapitre traitant 
de la défense contre les eaux.) 


d) Le Fonds routier : 


Les dotations du fonds spécial d'investissement routier sont 
pour 1961 de : 


AUTORISATIONS CREDITS 


TRANCHES 
de programme. de paiement. 


(En millions de nouveaux francs.) 


Voirie 750 318,4 
Voirie départementale....................... 37,5 29 
Voirie communale.. 47,5 36 
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k Ces dotations sont, en ce qui concerne la voirie nationale, en 
: nette augmentation sur celles des années précédentes comme 
à permet de le constater le tableau ci-après : 
114 AUTORISATIONS CREDITS 
| de programme. de paiement. 


(En millions de nouveaux francs.) 


| 
| 
| 
| 
| 


| 107,9 284 
| 250,5 220 


Votre Commission ne peut que se féliciter de cette situation 
puisque vont pouvoir être lancées toute une série d'opérations 
nouvelles dont on trouvera la liste ci-après : 


3 Programme du fonds spécial d'investissement routier pour 1961 
(opérations nouvelles). 
| 
— Autoroutes : 
2 Autoroute du Nord. — Paris-Roissy (Seine et Seine- 
à Autoroute Ouest de Lille (2° tranche jusqu’à la sortie 
Autoroute du Sud. — Corbeil-Nemours (Seine-et-Oise 
108.000.000 


Prolongement de l'autoroute de l'Ouest jusqu’à Bon- 
nières (Seine-et-Oise) : déviation de Mantes dotée | 
pour la totalité, le reste de la section doté pour | 


les terrains seulement. ....................... 66.000.000 
Autoroute du Sud de Lyon (Rhône et Isère) et aména- 
gement des quais de Vienne.................. 67.000.000 


Autoroute de la vallée du Rhône : section d’Auberives, 
déviation du Nord de Valence, déviation d’Oran- 
ge, déviation de Bédarrides Bompas de la R.N.7 67.800.000 


Autoroute Metz-Thionville (2° tranche)............ 18.900.000 
Autoroute Estérel-Côte d'Azur (achèvement) et bre- 
telles de 38.400.000 


À You 
| 


IT. — Aménagement du réseau (principales 
opérations) : 


Ain (N. 436). — P. N. de Bourg-en-Bresse.......... 


Alpes-Maritimes (N. 202). — Couverture de la voie 
ferrée à Cannes (part de l'Etat R. N.).......... 
Doublement de la route côtière (pont Saint-Ludo- 
vic) aux abords de la frontière. ............... 

Bouches-du-Rhône (N. 113). — Déviation de Salon. 
Aménagement des accès de l'autoroute Est.... 


Corrèze (N. 20). — Elargissement du tunnel routier 


Côtes-du-Nord (N. 12). — Rocade Est de Saint-Brieuc 
Doubs (N. 463). — Bretelle de Montbéliard........ 


Gironde (N. 10). — Construction d'un nouveau pont 
arBordeaux (partiel). 
Ille-et-Vilaine (N. 163). — Pont Saint-Hélier, à Rennes 
(N. 137). — Aménagement au droit des usines 
Indre-et-Loire (N. 152). — Redressement de virages à 
Redressement de virages à Saint-Etienne-de- 


Maine-et-Loire (N. 752). — Reconstruction du pont de 


Saint-Floront-le-Viail ........................ 
Marne (N. 44). — Déviation de Châlons............ 
Nièvre (N. 7). — Déviation de Nevers.............. 


Nord. — Nouvelle voie expresse Dunkerque-Bergues, 
première partie (au Nord de la R. N. 40 actueile) 


Déviation de Cuincy-Planque................. 
Basses-Pyrénées (N. 117). — Déviation d'Artix...... 
Pont sur 


‘En nouveaux 
francs.) 


1.918.000 


4.300.000 


2.250.000 


3.600.000 
3.900.000 


1.050.000 
1.660.000 
2.690.000 


20.000.000 
980.000 


600.000 


379.000 


300.000 
80.000 


13.190.000 


4.700.000 
1.100.000 
1.000.000 


2.800.000 
3.880.000 


2.800.000 
600.000 
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Pyrénées-Orientales (N. 9). — Pont du Boulou...... 
Bas-Rhin. — Pénétrante Sud de Strasbourg (terrains) 


Savoie (N. 202). — Reconstruction dans les gorges 


Seine (N. 308). — Reconstruction des ponts de Courbe- 
voie et de la Grande-Jatte sur la Seine........ 


(N. 310). — Reconstruction du pont d'Epinay sur 


Seine-et-Marne (N. 3). — Déviation de Villeparisis... 


Seine-et-Oise (N. 20). — Déviation d'Etampes....... 
(N. 1). — Déviation de Saint-Brice............ 
(N. 14). — Déviation de Sannois-Franconville.. 


Tarn-et-Garonne (N. 658). — Aménagement de l’ex- 
voie ferrée Lexos-Montauban................. 


Divers (travaux de première sorte, reprofilage, opéra- 
tions de sécurité, pistes cyclables, acquisitions 
immobilières, reconstruction de ponts détruits 


VII — L'institut géographique national. 


Dépenses de fonctionnement. 


(En nouveaux 
francs.) 


1.605.000 
900.000 


9.346.000 


11.820.000 


12.300.000 
600.000 


11.500.000 
2.500.000 
9.750.000 


1.300.000 


115.046.000 


Les dépenses de fonctionnement de l'Institut géographique 
national (1) ne marquent pas d’accroissement particulier, les majo- 
rations constatées aux différents chapitres intéressés ne font que 
traduire, outre l'incidence de l'amélioration des rémunérations de 
la fonction publique, la prise en charge par le budget des Travaux 
publics de la gestion des services d'Outre-mer de l'Institut géo- 
graphique national, services qui dépendaient en 1960 du budget 
des services du Premier Ministre (IX. — Aide et coopération). 


(1) On trouvera en annexe au présent rapport une étude concernant l’activité de 
l’Institut géographique national en 1960. 
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Dépenses en capital. 


Les autorisations de programme prévues pour l'équipement 
de J'I. G. N. s'élèvent à 4 millions de nouveaux francs se décompo- 
sant comme suit : 


— travaux immobiliers : 1.500.000 NF. 


— matériel technique de géodésie, de topographie, de photo- 
grammétrie et d'imprimerie : 2.500.000 NF. 


Les crédits de paiement demandés sont de 5.420.000 XF dont 
2.920.000 NF au titre des services votés. 


VII — Le Tourisme. 
À. — LES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT. 


D'après les propositions gouvernementales, les crédits prévus 
pour 1961 en ce qui concerne les services du Tourisme s'élèveront 
au total à 16.860.645 NF contre 15.008.034 NF en 1960. 


Le tableau ci-dessous indique le détail de ces crédits (en nou- 
veaux francs): 


1960 1961 Différence. 
— personnel ............ 1.034.700 1.401.000 366.300 
12.482.686 13.968.997 1.486.311 
— missions à l'étranger... 38.813 38.813 » 
— subventions et matériel 
de propagande réglé 
par subventions ..... 1.386.000 1.386.000 » 


15.008.034 16.860.645 1.852.611 


Ce tableau appelle les commentaires ci-après : 
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a) Personnel : 


Les augmentations constatées sur ce point sont la consé- 
quence des mesures ci-après : 


197.636 


2° Crédit provisionnel concernant les agents du 
3° Augmentation des crédits d'indemnités consé- 
cutive aux créations d'emplois demandées............. 11.053 


4" Augmentation du crédit de vacations pour 


25.000 


2° Conséquences du relèvement des traitements des 
52.611 
366.300 


Les créations d'emplois proposées portent sur vingt et un postes 
d'agents titulaires et quatre postes d'agents contractuels. 


Compte tenu des créations proposées pour le présent budget, le 
Commissariat Général au Tourisme comporterait : 


1” Un effectif d'agents titulaires de soixante-quatorze ; 


2 Un effectif d'agents contractuels composé de : 


en poste à Paris : 


Onze chargés de mission ; 
Quatre agents contractuels de 2° catégorie (création demandée). 


en poste en province : 
Dix délégués régionaux ; 
Dix secrétaires sténo-dactylographes. 
Ces agents, recrutés sur contrat, sont rémunérés dans les 
limites de l'éventail indiciaire fixé au budget ; 


3° Un nombre indéterminé de collaborateurs extérieurs, rému- 
nérés sur vacation. Il s’agit là d’agents qui, de façon constante, sont 
appelés à exercer leur activité au Commissariat Général au Tourisme 
pour y préparer la réalisation du matériel de propagande (éditions 
d'affiches, de brochures, de dépliants, matériel de vitrine et d’expo- 


sitions, etc.) ; 
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4° Les agents en poste à l'Etranger, qui se répartissent en 
trois catégories : 


— Personnel français recruté en France ; 
— Personnel français recruté sur place : 


— Personnel de nationalité étrangère. 


Les deux premières de ces catégories bénéficient de contrats 
détaillés, qui ont été établis par analogie avec ceux qui sont accordés 
au personnel des autres administrations. 


À la troisième catégorie de personnel est appliquée la régle- 
mentation du travail en vigueur dans le pays considéré. 


b) Matériel : 


Il est prévu pour la modernisation des installations (mobilier, 
téléphone, etc.) une dotation de 310.000 NF. 


Un effort est également fait pour la réalisation des moyens 
de propagande, éditions, tirages et copies de films, matériel de 
vitrines et d'exposition. L'augmentation de la dotation prévue à 
ce titre s'élève à 516.311 NF. 


Enfin, 660.000 NF seront consacrés aux frais des bureaux à 
l'étranger. Ils couvriront, pour une faible part, les hausses de trai- 
tements et de loyers et seront plus spécialement affectés à la 
création de sous-agences en Allemagne, au renforcement du poste 
de Milan et, d’une manière générale, à l'augmentation des moyens 
d'action des bureaux. 


B. — L'ÉQUIPEMENT TOURISTIQUE 


En ce qui concerne les crédits d'équipement, il convient de 
se féliciter de voir le montant des prêts d'équipement hôtelier 
et thermal, porté à 50 millions de nouveaux francs pour 1961, au lieu 
de 30 millions de nouveaux francs en 1960 (réévalué à 38,5 en cours 


d'année). 
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Dans un autre domaine, celui des opérations d'équipement 
touristique collectif, une somme de 5 millions de nouveaux francs 
est inscrite au titre des prêts du F. D. E.S., tandis qu’une autorisation 
de programme de 1.200.000 NF est ouverte dans le budget du Minis- 
tère des Travaux publics qui permettra enfin d’amorcer une poli- 
tique de travaux d'équipement des Ports de plaisance et autres 
petits ports, ainsi que nous l'avons vu plus haut à propos de l'examen 
des crédits concernant les ports maritimes. 


Il semble donc que l’on s'engage, après avoir procédé, en 1960, 
à la réforme de l’organisation officielle du tourisme français, vers 
une nouvelle politique et la recherche des mesures propres à favo- 
riser l'expansion du tourisme. 


L'intérêt accru que porte le Gouvernement aux questions 
touristiques est justifié par la place prise par le tourisme parmi les 
industries exportatrices françaises. 


En effet, dans la balance des comptes de la France, le solde 
créditeur du poste « tourisme » a atteint, en 1959, 187 millions de 
dollars et l’on peut attendre, pour 1960, en dépit des conditions 
atmosphériques moins favorables dans l’ensemble qu’en 1959, des 
résultats au moins aussi satisfaisants, en raison de l'accroissement du 
nombre des touristes étrangers: U. $S. A, Grande-Bretagne et 
surtout touristes des pays du Marché commun. 


C. — PERSPECTIVES POUR LE TOURISME 
DANS LES PROCHAINES ANNÉES 


D'une manière générale, l’on s'accorde à reconnaître que le 
tourisme français pourrait connaître, dès 1961, un développement 
important si la nouvelle organisation du tourisme, mise en place 
en 1960, pouvait s'appuyer sur une politique nationale cohérente 
du tourisme. 

l” Mesures d'ordre législatif et réglementaire dont la princi- 
pale constituerait le retour aux vacances scolaires du 14 juillet au 
30 septembre, étalement des congés annuels, assouplissement de la 
fiscalité applicable à l’industrie hôtelière, retour à des mesures 
plus libérales de la Sécurité sociale en matière de thermalisme : 


2° Intensification de la propagande en faveur du tourisme : à 
Paris, certes, mais aussi en province et surtout à l'étranger (plus 
large part faite à la publicité, soit au moyen d'affiches et de dépliants, 
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insertion de placards et d'articles dans la presse des pays étrangers, 
fondation de « Maisons de France » dans les principales villes 
étrangères où nous possédons un bureau de tourisme) : 


3 Politique d'équipements collectifs qui attireront les touristes 
dans nos stations et les inciteront à prolonger leur séjour comme 
cela a été constaté en Italie ou en Suisse. 


En effet, de plus en plus, les touristes préfèrent séjourner 
dans les stations qui possèdent des installations permettant la 
pratique des sports et activités de plein air et l’on a pu, ces dernières 
années, constater que les stations de montagne suréquipées d'Italie 
ou de Suisse attiraient une partie de la clientèle des stations fran- 
çaises moins favorisées. 


On doit donc se féliciter de la décision d'aménager, dès 1961, 
les ports de plaisance de Corse, de la Côte d'Azur ou de Bretagne 
et de la mise en route d’une politique destinées à faciliter l’équi- 
pement de la montagne (5 millions de nouveaux francs) ; 


4" Développement du tourisme populaire : 


Les statistiques sur le tourisme intérieur démontrent que 
celui-ci a tendance à marquer un ralentissement en raison des diffi- 
cultés que rencontrent les familles de condition modeste éprouvées 
(40 © environ des habitants des grandes villes ne partent pas en 
vacances faute de pouvoir le faire). 


Parallèlement, un nombre de plus en plus grand de Français 
(les jeunes surtout) adopte les formules de tourisme à bon marché 
(camping, villages de vacances, centres d'accueil de jeunes, maisons 
familiales de vacances, gites ruraux). 


Ce sont là des formules nouvelles qui, encouragées et aidées par 
les pouvoirs publics, sont susceptibles de permettre à des millions 
de Français de connaître les joies et les bienfaits des vacances et, 
d'autre part, de donner à des régions économiquement déshéritées 
une somme importante de revenu. 


Les résultats relativement satisfaisants obtenus ces dernières 
années doivent nous inciter à intensifier notre effort de propagande 
et d'équipement, si nous voulons attirer et retenir en France les 
touristes français et étrangers qui seront de plus en plus nombreux 
grâce aux facilités de déplacement accrues ou à l'allongement des 
congés, dans la plupart des pays. 
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OBSERVATIONS DE LA COMMISSION 


Le budget des Travaux publics a donné lieu, de la part de 
votre Commission des Finances, à un large échange de vue auquel 
ont pris part, notamment, MM. Armengaud, Chochoy, Houdet, Pel- 
lenc et Raybaud. 


En ce qui concerne les créations d'emplois prévues, la Commis- 
sion a, sur la proposition de son Rapporteur général, supprimé les 
crédits afférents aux créations d'emplois prévues tant à l’Admi- 
nistration centrale que dans les services des Ponts et Chaussées 
pour la gestion du Fonds spécial d’investissements routiers. Elle à 
estimé, en effet, que l'augmentation des dotations de ce fonds, pro- 
posée pour 1961, n’était pas de nature à justifier de telles créations 
d'emplois. Elle vous propose donc d'opérer un abattement de 
1.600.200 NF sur les crédits du Titre III du présent budget. 


Elle a, par ailleurs, constaté l'insuffisance des dotations pré- 
vues, au titre du Ministère des Travaux publics, pour les travaux 
de défense contre les eaux et pour la réparation des dégâts causés 
par les inondations à la voirie nationale : elle souhaite, sur ce point, 
que le Gouvernement envisage dans les prochains budgets une 
majoration des crédits. 


En ce qui concerne les travaux intéressant les routes, la Com- 
mission a constaté avec satisfaction l'augmentation en ce qui 
concerne la voirie nationale des dotations du Fonds routier, mais 
elle a, par contre, regretté que les crédits d'entretien soient encore 
cette année maintenus à un niveau insuffisant. 


Enfin, elle a exprimé le désir de voir le Gouvernement faire 
de sérieux efforts en vue du développement du tourisme dans notre 
pays, l’action entreprise jusqu'ici en ce sens se révèle, en effet, 
insuffisante. On constate que, dans bien des cas, les touristes 
étrangers ne font en France que de brefs séjours, et il serait indis- 
pensable que tout soit mis en œuvre pour les inciter à demeurer 
plus longtemps dans nos stations thermales, balnéaires ou clima- 
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tiques. De même, devrait être également encouragé le développe- 
ment du tourisme national. Un important effort de propagande 
devrait être entrepris en ce sens. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent et sous réserve 
de l'adoption de l'amendement proposé, votre Commission des 
Finances vous demande de voter les crédits figurant au présent 
budget. 
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AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION 


Article 25. 


ETAT G 
Travaux publics et Transports. 


Tire III. — Mesures nouvelles................ 33.029.938 NF. 


Réduire ce crédit de 1.600.200 NF. 
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ANNEXE 


Aperçu sur les travaux exécutés par l'Institut Géographique national 
pendant l'année 1960. 


Au cours de l’année 1960 l'Institut Géographique national a effectué les travaux 
ci-après : 

FRANCE METROPOLITAINE. — Les programmes de travaux fixés par le Comité 
Central des Travaux Géographiques en janvier 1959 ont été entièrement remplis, soit : 


Géodésie : triangulation jusqu’au quatrième ordre inclus de 28 feuilles de la 
nouvelle carte au 1/50.000 : 16.000 kilomètres carrés ; 

Nivellement de précision dans l’ensemble des 28 feuilles ci-dessus : 6.000 km 
de nivellement ; 

Préparation photogrammétrique de 30 feuilles : 16.500 kilomètres carrés ; 

Complètement de 23 feuilles 1/2: 13.000 kilomètres carrés ; 

Levé direct de la feuille de Condom; 

Révision de 12 feuilles : 6.400 kilomètres carrés ; 


Couverture photographique à l’échelle du 1/25.000 de 110 feuilles de la carte 
de France au 1/50.000 : 65.000 kilomètres carrés. 


A cette production, il faut ajouter de très importantes réalisations soit au 
bénéfice des grands services publics, soit pour le compte d'organismes scientifiques : 

— 1.800 km de nivellement de précision pour l'E.D.F. la S.N.C.F. la 
Société d'Aménagement du bas Languedoc, le Tunnel sous le Mont-Blanc, la navi- 
gation de la basse Seine, etc. ; 

— 2.500 kilomètres carrés de levé au 1/20.000 dans le Massif Central et les 
Pyrénées, pour les besoins de l'E. D.F.; 

— l'établissement de 80.000 hectares de levés au 1/10.000 pour le compte 
du Ministère de la Construction ; 

— le levé de vastes surfaces à l'échelle du 1/5.000 pour la Société d’Aména- 
gement de la Durance, la Société d'Aménagement des Côteaux de Gascogne, les 
zones inondables de l'Oise, etc. ; 

— un levé au 1/2.000 pour l'implantation de l’autoroute du Sud ; 

— le levé photogrammétrique au 1/5.000 des zones dévastées de Fréjus (bar- 
rage de Malpassset) ; 

— des couvertures photographiques de vastes zones au bénéfice du Service 
du Cadastre ; la photographie de plus de 35.000 kilomètres carrés de terrain à 
l'échelle du 1/25.000 sur émulsion infra-rouge pour le recensement du patrimoine 
forestier de la France ; 

_— à la demande de l'U.N.E.-S.C.O. le levé au 1/10.000 des zones de la Nubie 
qui seront inondées après construction du Barrage d’Assouan (Egypte); 
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— Dans le cadre de la défense des temples de Nubie : exécution d’une mission 
de photographie terrestre en vue de la restitution ultérieure des sites de Philae, 
Debod, Kerbassi Kalabsha ; 

— L'auscultation des barrages de l'E. D. F.: 

—- La restitution des nuages de sodium émis lors du lancement 


des fusées 


Veronique à Colomb-Béchar ; 
— L'étude de la stabilité d'ouvrage d'arts (à la demande des Ponts et Chaussées). 


Aie ALGERIE. -- Les Autorités algériennes assurant elles-mêmes le financement des | 
a pu répondre à toutes les | 


travaux cartographiques qui les intéressent, l'IE G. N. 
demandes de l'Algérie : 

— Levé au 1/50.000 de 6 feuilles (3.800 kilomètres carrés) : 

-— Revision totale de 30 feuilles (20.000 kilomètres carrés) : 

— Levé au 1/100.000 de 7 feuilles de la nouvelle carte (18.000 kilomètres carrés). 


En outre dans le cadre du plan de Constantine, l'E G. N.: 

1° À poursuivi l'établissement de la couverture photographique au 1/23.000 du 
Nord de l'Algérie. Les travaux ont porté sur 80 feuilles de la carte d'Algérie ; 

2° A commencé le levé d'une nouvelle carte au 1/20.000 pour l'année 1960 : 
les travaux se sont étendus à 36 coupures (régions de Bône et de Mostaganem). 


SAHARA. L'établissement d'une carte régulière au 1/200.000 des régions 

ee sahariennes à été décidé en mars 1959 avec l'aide financière de l'O. C. R.S. 

+ Actuellement, la cadence de production est de deux feuilles éditées par mois, 

à soit plus de 250.000 kilomètres carrés cartographiés chaque année. 

& A signaler, en outre, de très importants travaux géodésiques et astronomiques 

exécutés pour les besoins du C. E. E.S. 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER. Malgré de nombreuses difficultés de tous 

ordres: financières, morales, administratives et politiques, G. N. a réussi à 

ra maintenir l'activité de ses services outre-mer à un niveau voisin de celui atteint ; 

les années précédentes. 

: | 

| 

ASSISTANCE TECHNIQUE. L'effort de l'E G. N. dans le domaine de l'assis- 

tance technique a été considérable ; son succès, grandissant d’année en année reflète 4 


bien la haute estime que les pays étrangers et les instances internationales ont de 
G. N. 
En 1860, l'Ecole nationale des sciences géographiques et les Services de l'E G. N. à 
ont recu plus de 35 élèves et stagiaires étrangers appartenant à 10 pays différents. 
Quinze ingénieurs et techniciens ont été envoyés à l'étranger en qualité 
d'experts de l'O. N. U., de la F. A. O., de la MAEËT ou au titre de l’aide bilatérale. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Prix: 0,60 NF. 
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SÉNAT 


1'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Annexe au procès-verbal de la 1'° séance du 15 novembre 1960. 


RAPPORT GÉNÉRAL 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet de 
loi de finances pour 1961, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Par M. Marcel PELLENC 


Sénateur, 
Rapporteur général. 


TOME III 


EXAMEN DES CREDITS 
ET DES DISPOSITIONS SPECIALES 


ANNEXE N° 26 


Travaux publics et transports. 4 


CHEMINS DE FER 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS A 


Rapporteur spécial: M. Antoine COURRIERE 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires ; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, Fer- ï 
nand Auberger, Edouard Bonnefous, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, - 
Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, 
Pierre Garet, Roger Houdet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André : 
Maroselli, Georges Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, 
Eugène Motte, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques 
Soufflet, Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 866, 886 (annexe 27), 892 (tomes I et II, annexe XV) 
et in-8° 194. 
Sénat : 38 (1960-1961). 


| 
\ 
| 14 
| 
| 
{ 
| 
| 
‘| 
| 
| 
# 
ai | 
&. 
| 
“| 
! 
11 
| 


PL 


SOMMAIRE 


2° Réseaux de chemins de fer d'intérêt local et tramways... 
3° Chemins de fer d'intérêt général......................... 


B. — La Régie autonome des transports parisiens.................. 


C. — La Société nationale des chemins de fer français.............. 


II. —— La modernisation des lignes secondaires de la S. N. C.F................. 


© © 1 


| 
| 
à . Pages. 
| 
È 
26 
| 
| 


Mesdames, Messieurs, 


Les chapitres du budget des Travaux publics et des Transports 
concernant les chemins de fer et la Régie autonome des transports 
parisiens représentent à eux seuls, comme nous l’avions déjà remar- 
qué l’année dernière, près des deux tiers des dépenses ordinaires 
et 20 % des dépenses en capital de ce budget. 


Pour 1961, les crédits prévus pour les chemins de fer et la 
Régie autonome des transports parisiens s'élèvent, en effet, au titre 
des dépenses ordinaires, à 1.658 millions de nouveaux francs par 
rapport à un total de 2.622 millions de nouveaux francs pour l’en- 
semble du budget et pour les dépenses en capital à 66 millions de 
nouveaux francs par rapport à un volume total de paiement de 
368 millions de nouveaux francs. 


Le tableau ci-après donne ia décomposition, par chapitre, des 
crédits prévus pour 1961 au titre des chemins de fer et de la Régie 
autonome des transports parisiens. Ces crédits ont été votés, sans 
modification, par l'Assemblée Nationale. 
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NUMER 
des 
chapitres 


NATURE DES DEPENSES 


CREDITS 


pour 1960. 


CREDITS PREVUS POUR 1961 


votés 


Services votés. 


Mesures 
nouvelles. 


Total. 


DIFFERENCES 


entre 


1960 et 1961. 


41-41 


45-45 


46-41 


73-41 


Dépenses ordinaires. 
TITRE IV 


Interventions publiques. 

Subvention au Méditerranée— 
Niger 
Chemins de fer. — Subvention 
annuelle aux entreprises de 
chemins de fer d'intérêt local 
et de tramways 
Chemins de fer. — Subvention 
aux chemins de fer d'intérêt 
général 
Chemins de fer. — Application 
de l’article 18 de la conven- 
tion du 31 août 1937 entre 
l'Etat et la Société nationale 
des chemins de fer français . 
Chemins de fer. — Application 
des articles 19, 19 bis et 
19 quater de la convention 
du 31 août 1937 entre l'Etat 
et la Société nationale des 
chemins de fer français .... 
Chemins de fer. — Participation 
aux dépenses d’exploitation 
de la Régie autonome des 
transports parisiens ......... 
Remboursement à la Société na- 
tionale des chemins de fer 
français des charges des em- 
prunts émis en couverture 
des insuffisances d’exploita- 
tion 
Chemins de fer. — Application 
de l’article 20 bis de la con- 
vention du 31 août 1937 entre 
l'Etat et la Société nationale 
des chemins de fer français . 


Total 


Dépenses en capital. 


TITRE VII 


Réparations 
des dommages de guerre. 


Reconstitution du réseau de la 


276.489 .000 


1.080.000 .000 


3.766.450 


150.000 


2.169.800 


173.000 .000 


9.100.000 


261.800. 000! 


(En nouveaux francs.) 


3.766.450 


283.489 .000 


1.096.000.000 


+ 3.363.550 


| 
276.000. 000 — 145.800 .000 


9.100.000 


261.800 .000 


— 175.900 .000 


+ 74.000.000 


4.700.000 


1.806.475.250 


S. N. C. F. et des entreprises 
exploitant les chemins de fer 


| d'intérêt général ............ 


1.932.691. 


250 


1.658.203.800 


7.130.000 


150.000 


107.589.000 


1.170.000.000 


130.200 .000 


13.800.000 


226. 800.000 


66.000.000 


2.534.800! + 


+ 3.363.550 


— 168. 900.000 


+ 90.000.000 


— 42.800.000 


+ 4.700.000 


— 35.000.000 


— 148.271.450 
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) .000 


0.000 


0 .000 


I. — EXAMEN DES CREDITS 


A. — Les réseaux divers. 


1” MÉDITERRANÉE—Nicer (chapitre 41-41). 


Le crédit demandé se décompose comme suit : 


— entretien des pistes transsahariennes......... 3.100.000 NF. 
— annuités versées à la Compagnie............. 1.710.00€ — 
— subvention pour la couverture du déficit d’ex- 
2.320.000 — 
7.130.000 NF. 


a) Entretien des pistes transsahariennes. 


L'entretien de la piste transsaharienne n° 2, d’une part, et la 
bretelle Colomb-Béchar—Tindouf, ainsi que la portion de la piste 
n° 1entre Tindouf et Fort-Gouraud, d’autre part, a été confié au 
réseau des chemins de fer de la Méditerranée au Niger, respecti- 
vement par décrets n° 49-237 du 22 février 1949 et n° 54-1006 du 
13 octobre 1954. 


Le programme d'entretien des pistes est préparé par la direc- 
tion du Méditerranée—Niger, en liaison avec les services de 
l'O. C. R. S., et compte tenu des demandes présentées par les auto- 
rités militaires. 

Pour 1961, le crédit demandé doit être réparti comme suit : 


800.000 — 


b) Annuités versées à la Compagnie 
et couverture du déficit d'exploitation. 


Le régime financier du réseau du Méditerranée—Niger a été 
fixé par l'ordonnance n° 45-2681 du 2 novembre 1945, qui prévoit 
notamment, dans ses articles 7 et 8, que la couverture des charges 
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de capital doit être effectuée par l’emprunt et celle des déficits 
d'exploitation suivant des modalités à fixer par décret. En fait, ce 


dernier texte n’est jamais intervenu. 


A partir de 1952, le Méditerranée—Niger s'étant trouvé dans 
l'impossibilité, pour des raisons d’ordre politique, de relever ses 
tarifs, le Gouvernement a été amené à prévoir au budget des Tra- 
vaux publics l'inscription d’une dotation pour la couverture du 
déficit du réseau et la prise en compte des charges des emprunts 
contractés par le budget des Charges communes. 


Les lois de finances du 29 novembre 1952 et du 3 février 1953 
consacrèrent la procédure ainsi arrêtée. Toutefois, par la suite, les 
charges de capital firent l’objet d’une inscription au budget des 
Travaux publics et non plus à celui des Charges communes, cepen- 
dant que les crédits nécessaires à la couverture des déficits 
d'exploitation étaient portés, en fin d’exercice, dans un collectif 


à cet exercice. 


Par contre, pour 1961, les divers crédits nécessaires ont été 
regroupés dans le budget ordinaire de cet exercice. Une telle pré- 
sentation tend à laisser supposer une augmentation importante de 
l’ensemble des crédits alloués au réseau, mais cette augmentation 


n’est qu’apparente ainsi que le montre l’exposé ci-après : 


Couverture du déficit d'exploitation. — Les prévisions du déficit 
d'exploitation de l'exercice 1961 ont été estimées à 2.320.000 NF 
contre 2.700.000 NF en 1960, somme à laquelle s'ajoute un reliquat 
de 490.000 NF comblant l'insuffisance résiduelle de l'exercice 1959. 


Il convient de remarquer que les prévisions du déficit de l’exer- 
cice 1961 marquent une réduction de 380.000 NF par rapport à celui 


de l’exercice 1960. 


Remboursement d’annuités. — Les charges de capital de 
l'exercice 1961 ont été évaluées à.............. 1.283.000 NF. 
auxquelles il faut ajouter pour liquidation des 


exercices 427.000 — 


1.710.000 NF. 


contre 966.450 NF en 1960, somme qui, il convient de l'indiquer, 
ne couvrait que partiellement les charges réelles. 
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2° RÉSEAUX DE CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT LOCAL ET TRAMWAYS 
(chapitre 44-41). 


Les subventions en question sont accordées par l'Etat aux 
départements et aux communes, au titre de subvention d’établis- 
sement, en application des lois des 11 juin 1880 et 31 juillet 1913. 
Pratiquement, la très grande majorité des voies ferrées d'intérêt 
local est subventionnée au titre de la loi de 1880, car, en raison de 
la première guerre mondiale, il n'a presque plus été construit de 
lignes d'intérêt local postérieurement à l'intervention de la loi 


de 1913. 


Ces subventions sont limitées par un maximum fixé par la 


loi ou le décret déclarant l'utilité publique. 


Variables à l'origine, suivant les résultats de l'exploitation, elles 
ont, en raison de la généralisation et de l'importance des déficits 
d'exploitation à partir de 1930, atteint le maximum de subvention 


prévu. L'article 30 de la loi de finances du 31 décembre 1948 a, 
du reste, consacré cet état de fait et stipulé que « le montant des 
subventions à accorder au titre des voies ferrées d'intérêt local 


aux départements et aux communes, en application des lois des 


11 juin 1880 et 31 juillet 1913, est fixé aux chiffres maxima figurant 
dans les lois et décrets déclarant l'utilité publique ». 

Mais ces chiffres ont été fixés antérieurement à 1914 et n'ont 
jamais été revalorisés depuis. Les subventions sont par conséquent 
minimes, les plus considérables n’excédant pas 5 à 6.000 NF. Elles 
disparaissent progressivement, à mesure que viennent à extinction 
les concessions auxquelles elles se rattachent. 


3° CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL (chapitre 45-41). 


Ce chapitre concerne les subventions versées aux trois réseaux 
de chemins de fer secondaires d'intérêt général : 


— Régie des chemins de fer de la Provence (ligne de Nice à 
Digne) ; 

— Chemin de fer du Vivarais-Lozère, exploité par la Compa- 
gnie des chemins de fer départementaux ; 

— Chemin de fer des Charentes—Deux-Sèvres. Ce dernier 
réseau est, du reste, en liquidation et les dépenses le concernant 
sont infimes. 


L'Etat prend intégralement en charge le déficit de ces réseaux. 
Sénat 39 (T. III) A. 26. — 3 
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Il est demandé, pour 1961, une majoration de crédits de 
369.009 NF. Cette augmentation est la conséquence des augmen- 
tations de salaires accordées au personnel des chemins de fer d'inté- 
rêt général. Les rémunérations du personnel des chemins de fer de 
Provence et du Vivarais-Lozère ont, en effet, été majorées dans une 
proportion égale à 8 ©c de la masse salariale par une décision minis- 
térielle du 9 juillet 1960. 


B. — La Régie autonome des transports parisiens. 


Participation aux dépenses d’exploitation 
de la Régie autonome des transports parisiens (chapitre 45-45). 


Les crédits votés à ce titre pour 1960 s’élevaient à 173 millions 
de nouveaux francs. Les crédits proposés pour 1961 sont de 
130.200.000 NF, en diminution par conséquent de 42.800.000 NF. 


Cette diminution est le résultat de la différence entre l'aug- 
mentation de la dotation budgétaire constatée au titre des services 
votés et la réduction, plus importante, prévue dans le cadre des 


mesures nouvelles. 


Ces différents ajustements s’analysent, en définitive, comme 


suit : 


Les services votés. — Les hausses de salaire intervenues en 1960 
et le non-relèvement des tarifs à partir du début de l’année cons- 
tituent, pour l'Etat, une surcharge supplémentaire évaluée à 105 mil- 
lions de nouveaux francs, d’où il convient de déduire les économies 
faites en application de l'article 4 de la loi de finances pour 1960, 
et qui s'élèvent à 2 millions de nouveaux francs. Signalons que ces 
économies résultent notamment de la réduction des dépenses de 
distribution et de contrôle des billets par la mise en service sur 
le réseau métropolitain, au cours de l’année 1960, de trente-cinq 
nouveaux postes de « recette contrôle », ainsi que de différentes 
mesures de réorganisation des services centraux administratifs et 


financiers. 


Au total, le supplément des crédits figurant aux services votés 
est de 103 millions de nouveaux francs. 
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Au titre des mesures nouvelles sont prévues : 


— d’une part, une majoration de crédit de 37.400.000 NF pour 
tenir compte de l’augmentation des dépenses d'exploitation comme 
conséquence de la hausse des salaires et des charges financières de 
la Régie ; 


— d'autre part, une réduction de la dotation résultant de l'appli- 
cation, en année pleine, de la hausse de tarifs intervenue à compter 
du 1° août 1960, soit 164.600.000 NF. et de la modification de la clef 
de répartition des charges d'exploitation, soit 18.600.000 NF. 


Le décret n° 60-1142 du 27 octobre 1960 portant modification 
du décret n° 59-157 du 7 janvier 1959, relatif à l’organisation des 
transports de voyageurs dans la région parisienne a fixé, en effet, 
la répartition des charges d'exploitation de la Régie entre l'Etat 
et les collectivités locales à 70 © pour l'Etat et 30 © pour lesdites 
collectivités, avec effet du 1” novembre 1960. Jusqu'à cette date. 
la réglementation en vigueur fixait à 80 °c la part de l'Etat et à 
20 % celle des collectivités locales. 


Notons que la part respective de chaque collectivité locale inté- 
ressée sera fixée par décret, après consultation du syndicat des 
transports parisiens. Jusqu'à l'intervention de ce décret, la répar- 
tition entre les collectivités locales se fera proportionnellement aûix 
charges qui incombaient à chacune d'elles antérieurement à l'ordon- 
nance du 7 janvier 1959. 


Compte tenu de ces différents éléments, le solde net des mesures 
nouvelles se traduit par une réduction de crédit de 145.800.000 NF. 


En définitive, la différence entre l'augmentation constatée au 
titre des services votés et la diminution résultant des mesures nou- 
velles ressort donc à 42.800.000 NF. 


C. — La Société nationale des chemins de fer français. 


Le budget des Travaux publics contient cinq chapitres inté- 
ressant la S. N. C. F. Au total, les crédits prévus à ce titre pour 
1961 s'élèvent à 1.584.189.000 NF. 


Ces différents crédits concernent, outre la réparation des dom- 
mages de guerre de la S. N.C.F., divers versements et sub- 
ventions qui ont trait, d’une part, au remboursement des charges 
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résultant pour la Société nationale de l'application des tarifs sociaux, 
d'autre part, de la participation de l'Etat à certaines charges du rail 
(dépenses d'infrastructure, de retraites, annuités d'emprunts, etc.), 
ainsi qu’à la couverture du déficit d'exploitation. 


Ces différents versements résultent, pour la plupart, de l'appli- 
cation de la convention du 31 août 1937, convention qui, comme 
on le sait, a créé la Société nationale des chemins de fer français 
et a réglé les rapports financiers de l'Etat et de cette société. 
Toutefois, certaines des subventions qui nous sont présentées dans 
le présent budget résultent de conventions particulières. 


Nous examinerons, ci-après, les différentes subventions prévues 
dans l’ordre des chapitres figurant au budget. 


l° DÉPENSES ORDINAIRES 


Application de l’article 18 de la convention du 31 août 1937 
(chapitre 45-42). 


Dans ce chapitre figurent deux subventions distinctes : 


a) Une subvention pour frais d'entretien des lignes maintenues 
en service à la demande de l'autorité militaire : 


Aux termes de l’article 26 de son cahier des charges, la 
S. N. C.F. est tenue de maintenir en service les lignes et installations 
qui pourraient être déclassées du point de vue commercial, mais 
qui présentent, par contre, un intérêt stratégique. En contrepartie, 
la Société nationale reçoit une subvention de l'Etat. 


Il est proposé de reconduire pour 1960 la subvention qui avait 
été accordée les années précédentes, soit 10 millions de nouveaux 
francs. 


b) Une subvention destinée à la couverture du déficit d’exploi- 
tation en application de l’article 18, alinéa 8, de la convention : 


On rappelle qu'aux termes de ce texte, lorsque les prévisions 
budgétaires de la S. N. C. F. font apparaître une insuffisance 
de recettes par rapport aux dépenses, cette insuffisance est cou- 
verte par une subvention versée par l'Etat à titre de garant. 
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Cette subvention est à valoir sur la subvention définitive qui 
est attribuée à la Société nationale lors de l'arrêt des comptes 


de l'exercice considéré. Il s’agit donc, en définitive, d’un acompte 
prévisionnel. 


Pour 1960, les crédits votés à ce titre s’élevaient à 
266.489.000 NF. 


Les crédits proposés pour 1961 sont de 97.589.000 NF, en 
diminution de 168.900.000 NF. Cette diminution est le résultat de 
la différence entre les augmentations constatées au titre des ser- 
vices votés et l’importante réduction de dotation résultant des 
mesures nouvelles. 


Les services votés. 


A ce titre, a été prévue une augmentation de crédit de 7 millions 
de nouveaux francs résultant des ajustements suivants : 

— incidence, sur la subvention pour couverture du déficit d’ex- 
ploitation, de l’augmentation des salaires, déduction faite du supplé- 
ment de recettes attendues de la progression 

— conséquences de l’arrêté du 29 février 
1960 pris en application de l’article 4 de la loi 
de finances pour 1960 relatif aux économies 
effectuées en 1960 ........................ — 5.000.000 — 


Signalons que les économies dont 1l s’agit ont été réalisées 
par la S. N. C. F. par voie de réduction sur les programmes de 
travaux qu’elle avait prévus aux titres suivants : 

— réorganisation des services centraux. — 1.000.000 NF. 

— aménagements de locaux d'habitation. — 4.000.000 — 


Les mesures nouvelles. 


Dans le cadre des mesures nouvelles, sont prévus différents 
aménagements pour tenir compte d'un certain nombre de chefs 
d'augmentation ou de réduction de la subvention. 


Ces aménagements se décomposent de la manière suivante : 
Augmentation des salaires et des charges sociales 


(+ 327 millions de nouveaux francs). 


Les crédits supplémentaires demandés au titre des augmenta- 
tions de salaire et des charges sociales sont la traduction des 
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mesures, acceptées par le Gouvernement, prises en vue de reva- 
loriser les salaires et les retraites des cheminots, par étapes succes- 
sives étalées sur les deux exercices 1960 et 1961. 


Augmentation des autres charges d'exploitation 
(+ 1344 millions de nouveaux francs). 


Cette augmentation est due essentiellement à la hausse des 
prix, à l'accroissement régulier annuel des charges financières, au 
relèvement de l'indemnité de transport, des allocations de dépla- 
cement, etc. 


Economies (-- 135 millions de nouveaux francs). 


Le chiffre indiqué est la contraction entre des économies sur 
le personnel (70 millions) et sur les autres dépenses (75 millions) 
et un manque à gagner de 10 millions sur le produit de la vente 
d'éléments d’actif. 

D'après les indications fournies à votre Rapporteur, les écono- 
mies prévues résulteront, d'une part, de la poursuite de l'effort de 
réduction des effectifs, d’autre part, de la diminution des dépenses 
de gestion, en fonction notamment des investissements nouveaux, 
de la transformation des moyens de traction et du perfectionnement 
continu des méthodes. Ces différentes mesures se traduiraient au 
total par des réductions d'effectifs de l’ordre de 4.000 unités. 


Progression du trafic (-— 150 millions de nouveaux francs). 


Il est envisagé, au cours de l’année 1961, une progression du 
trafic de la Société nationale de l’ordre de 2 %. 


Majoration des contributions conventionnelles 


(—— 69 millions de nouveaux francs). 


Les contributions conventionnelles de l'Etat aux dépenses de 
voie et aux charges de retraite sont en augmentation, en raison de 
l'incidence de la hausse des prix et des salaires, sur les dépenses en 
question. Ces contributions sont prévues en recettes par la S. N.C.F. 
et viennent donc en atténuation de la subvention d'équilibre. 


On remarquera, du reste, que cette atténuation n'est que de 
69 millions de nouveaux francs, alors que l'augmentation prévue au 
titre des contributions conventionnelles (voir ci-après chapitre 45-44) 
est de 74 millions de nouveaux francs. 
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Il ressort des explications qui ont été fournies sur ce point à 
votre Rapporteur que dans la rubrique « Contributiens convention- 
nelles » 1l a été, en réalité, tenu compte de deux autres éléments : 


— d'une part, la répercussion, pour 10 millions de nouveaux 
francs, de la progression du trafic sur les indemnités compensa- 
trices des réductions de tarifs à la S. N. C. F., en application de 
l'article 20 bis de la Convention. L'augmentation corrélative de 
ces indemnités prise en compte au chapitre 46-41 se traduit par une 
réduction de la subvention d'équilibre ; 


— d'autre part, le fait que le Ministère des Armées n'a pu 
prévoir, à son propre budget, une dotation suffisante pour couvrir 
l'indemnité due à la S. N. C. F. au titre du transport à tarif réduit 
des militaires et marins. La compensation a dû être effectuée pour 
15 millions de nouveaux francs sur la subvention d'équilibre. 


En définitive, l'ajustement de la majoration des contributions 
conventionnelles se présente ainsi : 

— 74.000.000 NF. — Chapitre 45-44. 

— 10.000.000 NF. — Chapitre 46-41. 

+ 15.000.000 NF. — Ministère des Armées. 


— 69.000.000 NF. 


Modification de la clé de répartition des charges d’exploitation 
des transports parisiens (— 13.300.000 NF). 


Il s'agit, comme nous venons de le voir, en ce qui concerne la 
R. A. T. P. des conséquences de l'application du décret n° 60-1142 
du 27 octobre 1960 qui a réduit, de 80 © à 70 ©, le montant de la 
participation de l'Etat dans la couverture du déficit d'exploitation 
des lignes de banlieue de la S. N. C.F. 


Hausse des tarifs (— 270.000.6000 


Le chiffre porté sous cette rubrique est une évaluation des 
services gouvernementaux. Elle correspondrait, semble-t:il, à une 
majoration de l’ordre de 7 © (3 crans) des tarifs marchandises de 
la S. N. C.F. 


Au total, les aménagements apportés à la dotation du chapitre 
par les mesures nouvelles se traduisent par une réduction de 


175.900.000 NF. 
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Compte tenu de l'augmentation de 7 millions de nouveaux 
francs constatée au titre des services votés, on constate donc, en 
définitive, une diminution des crédits de 168.900.000 NF par rapport 
à la loi de finances de 1960. 

Signalons, toutefois, que cette diminution de crédits suppose 
la réalisation d’un certain nombre de mesures et notamment une 
augmentation des tarifs dont rien ne permet d'affirmer avec certi- 
tude qu'elles seront effectivement appliquées. 


Application des articles 19, 19 bis et 19 quater 
de la convention du 13 août 1937 (chapitre 45-44). 


Aux termes des dispositions des articles 19, 19 bis et 
19 quater de la convention du 31 août 1937, modifiée par l'ave- 
nant du 10 juillet 1952, l'Etat est tenu de participer aux dépenses 
d'entretien de l'infrastructure de gardiennage des passages à niveau 
et des retraites de la S. N.C.F. 


Le mode de calcul de ces contributions est rappelé ci-après : 


a) Voie et passages à niveau (art. 19 et 19 bis). 


Aux termes de la convention, la $S. N. C. F. doit recevoir de 
l'Etat une contribution aux dépenses d'entretien et de renouvel- 
lement de la voie, d'entretien des ouvrages d’art et des installa- 
tions de sécurité. Pour un exercice donné (n), cette contribution 
est égale à 60 © de la moyenne des dépenses susvisées pour l’anté- 
pénultième (n —3) et le pénultième (n —2) exercices, affectées 
chacune de coefficients de revalorisation basés sur l’évolution de 
l'indice moyen des prix de gros industriels publiés par l'Institut 
national de la statistique et des études économiques (I. N. $S. E. E.). 

La $S. N. C. F. doit recevoir également une contribution aux 
dépenses de gardiennage des passages à niveau situés sur les routes 
nationales, calculée suivant les mêmes principes et égale à 50 © 
de la moyenne des dépenses revalorisées. 


Le calcul des dépenses revalorisées est effectué de la manière 


suivante : 

On relève, dans la comptabilité des exercices de référence 
{n— 3 et n —2), les éléments de base précisés plus haut (frais 
d'entretien, de réparation et de renouvellement des voies, frais 
d'entretien et de réparation des ouvrages d'art et de sécurité, frais 
de gardiennage des passages à niveau situés sur routes nationales). 
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Ces éléments sont ensuite multipliés par le rapport qui existe 
entre l'indice des prix de gros industriels du deuxième semestre 
de l'exercice n — 1 et l'indice correspondant relatif aux exercices 
n—3 et n —2 respectivement et le résultat est majoré de frais 
généraux. On fait alors la moyenne arithmétique des résultats obte- 
nus pour les deux années. 


La contribution aux dépenses de voie est égale à 60 © de 
cette moyenne et celle des passages à niveau à 50 %. 


Pour 1961, l'application de ces règles conduit à accorder les 
contributions ci-après : 


— pour l'infrastructure : 705 millions de nouveaux francs, soit 
une augmentation de 40 millions de nouveaux francs par rapport 
à l’année précédente ; 

— pour les passages à niveau, 10 millions de nouveaux francs, 
soit le même chiffre qu’en 1960. 


b) Retraites (art. 19 quater). 


En exécution de l’article 19 quater, les charges de retraites 
afférentes aux agents mis à la retraite depuis le 1” janvier 1949 
et non remplacés dans l'effectif global sont supportées par l'Etat. 


A cet effet, on calcule, pour chacun des exercices écoulés 
depuis 1949 jusqu’à celui pour lequel est établi le budget : 


1° La réduction R de l'effectif total de la S. N. C. F. inter- 
venue ou prévue pour l'exercice en cause : 
P 
2° Le rapport — qui existe entre le nombre P des pensions 
N 
liquidées au cours de cet exercice et le nombre total N des agents 
partis, pour toutes causes, au cours du même exercice. 


Le nombre des pensions à mettre à la charge de l'Etat pour 
un exercice quelconque est déterminé en faisant l'hypothèse que, 
parmi les agents non remplacés, en nombre R, la proportion de 
ceux qui donnent lieu à attribution d’une pension est la même 
que celle observée pour l’ensemble des départs (remplacés ou non). 


Le nombre des pensions à prendre en charge par l'Etat, pour 
P 
l'exercice, est ainsi limité à R X ——. 
N 
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La contribution de l'Etat afférente aux agents non remplacés 
au cours de l'exercice est égale au produit du nombre des pensions 
prises en charge par l'Etat pour cet exercice multiplié par le coût 
de la pension moyenne correspondant, lequel tient compte des 
charges accessoires (contributions patronales à la Caisse de pré- 
voyance et impôt sur les retraites). 

Pour les exercices antérieurs, la somme est calculée de la 
meme manière, mais elle est, d'année en année, corrigée pour tenir 
compte du remplacement progressif des retraités par des ayants 
droit à une pension de réversion et de l'extinction, également pro- 
cressive, des retraités et de leurs veuves ou orphelins. 

La contribution globale à recevoir de l'Etat, au cours de l’exer- 
cice, est égale à la somme des résultats annuels ainsi déterminés. 

Pour 1961, la contribution de l'Etat calculée dans les conditions 
précisées ci-dessus sera de 455 millions de nouveaux francs, en 
augmentation de 50 millions de nouveaux francs ” rapport à la 
contribution de 1960. 

Au total, les crédits demandés pour ce chapitre s'élèvent à 
1.170 millions de nouveaux francs. 


Remboursement de charges des emprunts émis en couverture 
des insuffisances d'exploitation (chapitre 45-46). 


L'Etat rembourse, chaque année, à la Société nationale des che- 
mins de fer français les charges d'emprunts que celle-ci a dû contrac- 
ter pour faire face à des insuffisances d'exploitation. 

Jusqu'en 1959, ces remboursements figuraient au budget du 
Ministère des Finances. En 1960, les charges d'intérêt ont été trans- 
férées au budget des Travaux publics, les charges d'amortissement 
continuant à être supportées par le budget des Finances 

Pour 1961, il est proposé de réunir en un chapitre unique 
charges d'amortissement et charges d'intérêt. 

La majoration de 4.700.000 NF demandée au titre des mesures 
nouvelles correspond donc, en fait, à un transfert de crédit. 


Application de l’article 20 bis de la convention du 31 août 1937 
(chapitre 46-41). 


Il est rappelé, qu'aux termes de cet article, l'Etat doit rembourser 
à la S. N. C.F. les pertes de recettes résultant pour elle des obliga- 
tions de transports à titre gratuit ou à des tarifs réduits qui lui sont 
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imposées par voie législative ou réglementaire, et notamment celles 
qui lui incombent en application de son cahier des charges. 


Ces remboursements sont imputés sur les budgets des diffé- 
rents ministères intéressés. 


Selon les dernières évaluations de la S. N. C. F. les pertes de 


recettes au titre de l’article 20 bis s’établiraient comme suit pour 
1961 : 


(Millions de 
Ministère des Travaux publics : 
Familles nombreuses ........................ 76,177 
Réformés, pensionnés de guerre .............. 18,468 
Abonnements hebdomadaires de travail ........ 73,152 
Visites aux tombes de militaires .............. 0,740 
Billets populaires de congés annuels, retraités, 
économiquement faibles ................... 44,179 
Abonnements ordinaires de proche banlieue . ... 1,320 
Promenades d'enfants ....................... 1,347 
Abonnements élèves, étudiants, apprentis ...... 15,007 
Guides des aveugles civils ................... 1,735 
232,125 
Ministère des Finances : 
Conjoints et enfants mineurs de retraités et 
3,200 
Ministère des Armées : 
Ministère de la Justice : 
Prisonniers et leur escorte ................... 1,200 
414,025 


Le crédit voté pour 1960 s'élevait à 261,8 millions de nouveaux 
francs. Compte tenu des dépenses réellement constatées en 1959, il 
est proposé de réduire ce crédit de 35 millions de nouveaux francs. 


Cette diminution de crédit résulte de la majoration des tarifs 
de la banlieue parisienne intervenue le 1‘ août 1960, ainsi que des 
modifications constatées en 1959 dans le nombre respectif des béné- 
ficiaires des différentes catégories de tarifs réduits. 
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2° DÉPENSES EN CAPITAL 


Le seul chapitre des dépenses en capital du budget des Tra- 
vaux publics intéressant les chemins de fer est le chapitre 73-41 : 
Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de 
fer français et des entreprises exploitant les chemins de fer d'intérêt 
général. 

Le crédit prévu est de 66 millions de nouveaux francs, identique 
à celui voté en 1960 ; il est destiné au versement à la S.N.C.F. 
d’acomptes sur dommages de guerre en application de l’article 46 
de la loi du 27 mai 1946. 


En effet, en application de ce texte, l'Etat doit prendre à sa 
charge : 

— 80% des dépenses de reconstitution des installations fixes ; 

— 90 % des dépenses d'acquisition de matériel roulant neuf 
et d'outillage ; 

— 100% des dépenses de réparation de matériel, mobilier et 
outillage endommagés et de reconstitution des stocks. 


Les dépenses de reconstitution restant à faire au début de 1961, 
aux conditions économiques actuelles, sont de l’ordre de 204 millions 
de nouveaux francs en principal, non compris le remboursement 
au Ministère de la Construction du coût de la reconstruction de 
1.571 logements (30.900.000 NF) et les dépenses de remise en état 
de la ligne de Coni à Vintimille (22.600.000 NF), ligne dont la 
S. N.C.F. ne demande, du reste, pas, quant à elle, la reconstruction. 


Ce reliquat de 204 millions de nouveaux francs concerne de 
très nombreux travaux de parachèvements ou de petites opérations 
dont la reconstruction a dû être différée par suite de l'insuffisance 
des crédits, mais qui revêt maintenant un caractère d'urgence pour 
des raisons diverses, notamment l'extrême vétusté des installations 
provisoires, l'augmentation du trafic, les obligations vis-à-vis d'autres 
maîtres d'œuvre lorsque les projets S.N.C.F. font partie d’un 
ensemble d'urbanisme. 

Nous donnons, dans ce qui suit, quelques indications sur les 


travaux en cours. 
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Voie et ouvrages d’art. 


La plupart des lignes dont l’abandon n’a pas été décidé sont 
depuis longtemps rétablies à l'exception de : 


— certains raccordements, tel celui de Waville, entre les lignes 
d'Ouville à Conflans-Jarny et d'Ouville à Lerouville. L'importance 
du viaduc à reconstruire avait fait différer le rétablissement de 
ce raccordement, mais son intérêt pour les transports marchandises 
sortant du triage de Conflans en direction de Lerouville et vice- 
versa, n’a pas permis de le remettre plus longtemps. La reconstruc- 
tion du viaduc sera achevée en 1961, ainsi que la repose de la voie : 


— certaines voies de doublement, triplement ou quadruplement 
(Hagondange—Woippy, les Laumes—Blaisy, Sens—Laroche, etc.). 
En 1961, la S. N. C.F. entreprendra les travaux sur Hagondange— 
Woippy et achèvera l'exécution du tronçon Laroche—Sens. 


La situation des ouvrages d'art, longtemps préoccupante, est 
aujourd’hui assainie. Outre l'achèvement du viaduc de Waville déjà 
cité, du pont de Bevera sur Nice—Breil, des déblaiements du pont 
sur le Rhône à Tarascon, la S. N. C. F. procédera, en 1961, à la 
reconstruction du pont de Coudekerque, de celui d’Ardres et de 
trois ouvrages sur la ligne de Waldmighoffen à Huningue, à des 
travaux de parachèvement au viaduc d’Anthéor et à l’arasement des 
piles du viaduc de Trinquetailles, sur le Rhône. 


Les travaux qui resteront à faire, au-delà de 1961, compren- 
dront l'achèvement de petits ouvrages sur les régions de l'Est et 
du Nord, la consolidation ou la démolition d'ouvrages sur lignes 
déclassées de la région Ouest et, enfin, des déblaiements en rivière 
et des parachèvements divers. 


Bâtiments des voyageurs. 


Deux cents bâtiments de voyageurs étaient détruits ou forte- 
ment endommagés à la Libération. En 1947, le Gouvernement a 
invité la S. N. C. F. à surseoir à leur reconstruction tant que le 
logement des sinistrés ne serait pas assuré. Lorsque, vers 1952-1953, 
la situation se fut modifiée à cet égard et malgré des crédits très 
limités, la S. N. C. F. s’est efforcée de reprendre la reconstruction 


de ses gares. 
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En 1961, elle se propose : 

— d'achever les bâtiments de Haguenau, Saint-Pol-sur-Ternoise, 
Somain, Bray-Dunes, Libercourt, Domfront, Fougères, la Haye-du- 
Puits, Mayenne, Monterolier - Buchy, Saint - André - des - Eaux, les 
Aubrais, Besançon ; 

— et de poursuivre les travaux à Boulogne, Calais-Ville, Dun- 
kerque, Hazebrouck, Marquise, Soissons, Orléans et Dijon. 


A fin 1961, il restera à achever les bâtiments ci-dessus et à 
entreprendre la reconstruction des trente-deux derniers bâtiments 
à reconstruire sur les régions de l'Est et du Nord. Il s’agit notam- 
ment des gares d’Audun-le-Roman, de Delle, de Pagny-sur-Moselle, 
de Wissembourg, d'Anizy-Pinon, de Rethondes, etc. 


Autres travaux. 


Il ne saurait être question, dans le cadre du présent rapport, 
de donner une description des quelques deux cents projets de recons- 
truction approuvés par le Ministère des Travaux publics, dont l’achèe- 
vement coûtera encore 125 millions, dont 55 prévus en 1961. 


Nous nous bornerons à donner quelques indications sur les 
opérations essentielles. 


Boulogne. 


À Boulogne, les destructions intéressaient non seulement les 
installations ferroviaires, mais aussi les installations portuaires et 
la ville elle-même. Or, les emprises du chemin de fer constituaient 
un obstacle à la réorganisation du plan de la ville. Après de longues 
études poursuivies en collaboration par les services du M.R. L. les 
services du port et la S.N.C.F,, un projet d'aménagement fut 
dressé et, aux termes d’une Convention approuvée par les Ministres 
des Finances et des Travaux publics, le Ministre de la Construction 
devait verser à la S. N.C.F. une part ds dépenses correspondant 
à l'excédent des travaux par rapport à ceux qu’aurait effectués la 
S.N.C.F. si elle avait conservé ses emprises jusqu’en 1959, la 
majeure partie des travaux ont été financés par les versements du 
Ministère de la Construction et la S.N.C.F. s’est trouvée dans 
l'obligation d’assurer, sur ses ressources, l'achèvement des travaux. 
Après y avoir affecté 4 millions en 1960, nous devons y affecter 
7 millions en 1961, mais il restera encore 12,5 millions à fin 1961 


pour l'achèvement. 
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Les Aubrais-Orléans. 


À la suite des destructions subies par le centre ferroviaire et 
l'agglomération des Aubrais-Orléans, il avait été primitivement envi- 
sagé de remplacer l’embranchement et la gare en cul-de-sac actuels 
desservie par navettes ou par rebroussement, par une gare de 
passage. 


Mais devant l'importance des dépenses qu'il aurait été néces- 
saire d'engager, un nouveau projet fut établi et approuvé le 26 juin 
1956 par les autorités supérieures. 


Ce nouveau projet maintient le principe de la gare en cui-de-sac. 
mais 1l réduit sensiblement les installations voyageurs et prévoit le 
report de la gare de marchandises à l'extérieur de la ville, ces réduc- 
tions permettant de dégager 16 hectares de terrains bien situés pour 
la construction. 


En 1961, une dépense de 12 millions est prévue pour ces tra- 
vaux et 1l restera encore à dépenser plus de 10 millions à fin 
1961 pour leur achèvement. 


Tours. 


À la demande du Ministère de la Construction et pour ne pas 
compromettre l'aménagement de la ville, la S. N. C. F., en accord 
avec le Ministère des Travaux publics, envisageait de réaliser très 
rapidement les installations autour desquelles pourront se déve- 
lopper les travaux urbains, mais la limitation des crédits autorisées 
n'a pas permis, jusqu'ici, d'effectuer les déplacements d'installations 
par la municipalité. 


Au rythme actuel des crédits accordés à la $S. N. C. F. pour sa 
reconstitution. celle-ci devrait être achevée en 1963. 


Après cette étude comptable des différents chapitres du budget 
des Travaux publics concernant les chemins de fer et la R. A. T. P. 
votre rapporteur se propose d'étudier les projets élaborés à l’heure 
actuelle par la S. N. C. F. en vue de moderniser ses petites lignes. 
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II. — LA MODERNISATION DES LIGNES SECONDAIRES 
DE LA S. N. C. F. 


À 


La discussion devant le Sénat de la loi-programme de l’Agri- 
culture a fait apparaître qu'une des préoccupations essentielles de 
nos collègues était de rendre compétitives les productions des 
régions déshéritées, notamment par une amélioration des prix de 
transport, tant pour les produits de la terre que pour ceux de 
l'industrie nécessaires à une agriculture moderne. 

Il est bien certain que le prix de revient du transport dépend, 
dans une large mesure, de la modernisation des moyens de trac- 
tion et, depuis la mise en application du premier plan de moder- 
nisation, on a pu constater l'effort important fait par la S. N.C.F. 
pour l’électrification de ses lignes. 

Quels sont actuellement les objectifs de la Société nationale 
pour la reconversion de la traction vapeur ? 

Une première indication nous est fournie par le tableau ci-après 

établi à l'effet de fixer la limite inférieure des lignes à électrifier : 


| POURCENTAGE 
| KILOMETRAGES 
Lignes électrifiées ou en cours d’électrification. | 8.000 70 % 
Lignes non électrifiables....................| 29.000 18 % 
Lignes pour lesquelles le choix de la reconver-. 
sion de la traction vapeur reste à faire.... | 2.300 12 % | 
| 
| 39.300 100 % 
| 


On peut donc noter que les régions déshéritées sont desser- 
vies par une partie très importante, sinon par la totalité, des lignes 
non électrifiables. 

14 Ces lignes sont-elles condamnées à conserver la traction vapeur, 
c'est-à-dire, en fait, seront-elles, à plus ou moins brève échéance, 
vouées à la fermeture, ce qui entrainerait la mort des régions 
que nous voulons sauver ? 

La réponse nous est donnée par la technique moderne qui 
offre, pour reconvertir la traction vapeur, dont l'exploitation revient 
à un prix très élevé, deux solutions : la traction électrique et la 


traction Diesel. 
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Dans cette substitution, les positions des deux modes de 
traction moderne s'avèrent assez différentes puisque les locomo- 
tives électriques exigent pour circuler un équipement fixe rela- 
tivement important et coûteux ; par contre, elles se prêtent mieux 
que les locomotives Diesel à une utilisation intensive et à des 
surcharges et leurs dépenses d’exploitation (d'entretien, notamment) 
sont encore moins élevées. 

C’est pourquoi le domaine d'élection de la traction électrique 
est constitué par les lignes à trafic très dense où le grand nombre 
de trains justifie l'équipement complémentaire. 


Il est donc normal que sur les petites lignes, la S. N. C. F. ait 
choisi la traction diesel pour remplacer la traction vapeur. 

Cependant cette substitution n’est pas très avancée puisqu'en 
1959 le trafic remorqué par des machines diesel (autorails exclus) ne 
représentait que 2,4 % du trafic total en tonnes kilométriques, c’est 
dire aussi que peu de lignes desservant nos régions déshéritées ont 
été modernisées. 


Les raisons de ce retard sont les suivantes : 


1° Il est normal que la S. N. C. F. ait choisi la modernisation de 
ses lignes à trafic très dense avant celle des petites lignes, d'autant 
plus qu’en 1950 elle a mis au point l’utilisation directe du courant 
industriel par l'alimentation de locomotives électriques en courant 
monophasé de 25.000 volts 50 Hz. Cette technique présente, en effet, 
sur l’électrification en courant continu à 1.500 volts l'avantage de 
n’exiger qu’une installation fixe, légère, donc beaucoup moins coû- 
teuse ; 

2° Les progrès techniques réalisés dans la traction électrique 
ont été infiniment plus rapides que dans la mise au point par 
l'industrie française des moteurs diesel puissants : pendant très 
longtemps la puissance des locomotives diesel n’a pas dépassé 
725/825 CV. De telles machines permettent seulement la traction 
de trains de marchandises de moyen tonnage et une vitesse maxi- 
mum de 80 kilomètres/heure. 


De plus, dans la locomotive diesel, l'augmentation de la puis- 
sance du moteur diesel entraîne des difficultés qui résultent de la 
nature des transmissions et de l'augmentation rapide du poids de 
l'engin en fonction du nombre de CV. Or, ce dernier facteur est 
décisif lorsque la locomotive doit circuler sur des voies faiblement 
armées, comme c’est le cas de nos petites et moyennes lignes. 
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Toutes ces difficultés ont trouvé maintenant leurs solutions. 
La S. N.C.F. vient, en effet, de mettre en service une locomotive 
diesel à transmission électrique de 1.800 CV et d’une vitesse maxi- 
mum de 120 kilomètres/heure du type CC qui pèse 105 tonnes. Par 
ailleurs, elle vient de recevoir les premières unités de nouvelles loco- 
motives diesel-électrique du type BB à essieux chargés de 18 tonnes 
(vitesse maximum : 105 kilomètres) d’une puissance de 1.400 CV qui 
pourront circuler sur les lignes relativement peu importantes. 


Les locomotives diesel de 600 CV mises en service depuis une 
dizaine d’années sont susceptibles de desservir certaines de nos 
petites lignes et on peut s'étonner que partout où elles sont suffi- 
santes elles ne remplacent pas les machines à vapeur. La raison 
en est que la diésélisation autour d’un centre, ou pour mieux dire 
dans une zone, n’est génératrice d’économies importantes que 
lorsque l’on peut éliminer complètement la traction vapeur dans 
la zone, car elle rend possible la suppression des dépôts, remises, 
installations hydrauliques, etc. Or, si dans une zone donnée des 
lignes peuvent être exploitées avec des engins moteurs de 600 CV, 
d’autres, qui ne seront pas électrifiées, ont un trafic qui exige soit 
pour les voyageurs, soit pour les marchandises, une traction par 
engins plus rapides et plus puissants. D'où, la nécessité de ces engins 
diesel-électrique de 1.800 et 1.400 CV dont il vient d’être question. 


La première application de diesélisation d’une zone qui com- 
prend des lignes importantes est presque achevée, c’est celle de 
la région située au Sud de la Loire et à l’Ouest de la ligne électrifiée 
Tours—Bordeaux. La traction vapeur y sera remplacée complète- 
ment par des engins diesels, et la grande traction (en particulier 
pour les trains express Nantes—Bordeaux) y est effectuée par les 
nouvelles locomotives diesel électrique de 1.800 CV à deux moteurs 


rapides. 
Cette opération constitue le départ d’une modernisation par 
« le bas » de notre réseau et déjà la S. N. C. F. va entreprendre la 


diesélisation de zones situées dans la Bresse (entre les lignes Dijon 
—Besançon et Lyon—Genève) et dans le Sud-Ouest du Massif 


Central. 
Quelles économies peut-on attendre de cette reconversion ? 


La première expérience de reconversion totale dans une zone 
de la traction vapeur en traction diesel a été réalisée dans la 
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région d'Orléans (zone où le trafic sur les lignes n’exigeait pas 
d'engins d’une puissance supérieure à 600 CV). 31 locomotives 
diesel de 150 à 600 CV valant 10,6 millions de nouveaux francs 
ont remplacé 37 machines à vapeur d’un prix total de 14,7 millions 
de nouveaux francs. En outre, les dépenses annuelles d'exploitation 
sont passées de 4,35 à 1,97 millions de nouveaux francs soit une 
économie de 2,38 millions de nouveaux francs. 


Dans les mêmes conditions d'emploi (engins moteurs de 150 à 
600 CV), la diesélisation a été entreprise dans les zones de Gisors, 
Evreux, Beauvais, et l’on peut espérer des résultats financiers 
comparables à ceux obtenus dans la zone d'Orléans. 


La S. N. C. F. possède donc maintenant les moyens techniques 
qui lui permettent d’assurer une modernisation de la traction sur 
ses petites et moyennes lignes en diminuant substantiellement le 
coût des dépenses d'exploitation. Il ne reste donc qu’à donner à notre 
Société nationale des investissements suffisants pour qu'elle puisse 
accélérer dans les toutes prochaines années cette modernisation qui 
intéresse nos régions déshéritées. 


Il serait donc souhaitable que le quatrième plan de moderni- 
sation qui se trouve en préparation puisse comporter une dotation 
importante destinée à la diesélisation de zones de la S.N.C.F. 
Cependant, cette dotation ne devrait pas se faire au préjudice de 
l'électrification des lignes principales : la longueur de lignes élec- 
trifiées de 200 à 300 km prévue chaque année jusqu'aux environs 
de 1970 doit en effet assurer à l’industrie française spécialisée dans 
la construction de locomotives électriques un débouché intérieur 
qui lui permette d’être compétitive à l'étranger. 

Par ailleurs, il ne faudrait pas que les travaux dont les études 
sont en cours, et qui auront pour objet l'amélioration de la desserte 
ferroviaire de Paris et de sa banlieue, soient financés au détriment 
des investissements nécessaires à la modernisation de l’ensemble du 
réseau de la S. N. C. F. Que ces travaux soient nécessaires, nul ne 
le conteste, mais la décentralisation ne l’est pas moins. Or, cette 
décentralisation qui décongestionnera Paris en redonnant de la vie 
à la province exige avant tout la modernisation rapide des lignes 
S. N. C.F. celles à fort trafic par leur électrification, et les lignes à 
moyen et à faible trafic actuel par leur diesélisation. Retarder cette 
transformation, c’est prendre le risque de perdre à tout jamais nos 
régions déshéritées en aggravant encore l'exode de la province sur 
la région parisienne. 
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DECISIONS DE LA COMMISSION 


L'examen des crédits du budget des Travaux publics relatif 
aux chemins de fer et à la Régie autonome des transports parisiens 
a donné lieu à un large échange de vues au sein de votre Commis- 
sion. En ce qui concerne plus particulièrement la R. A. T. P., M. Pel- 
lenc a fait observer que l'effort financier consenti, cette année, en 
faveur de l’équipement des transports parisiens était modeste mais 
qu'il n’était pas douteux que de très importants travaux de moder- 
nisation et surtout d'extension vers la banlieue devraient être entre- 
pris dans un proche avenir et que leur financement poserait un très 
sérieux problème. Il serait très souhaitable, dans ces conditions, 
qu’un plan d'ensemble de ces travaux soit dressé, plan qui, sans 
négliger pour autant le problème des transports intra muros, serait 
étudié en vue de favoriser une décentralisation progressive vers la 
banlieue, et notamment vers la grande banlieue, des activités 
qu'aucun motif rationnel ne retient dans le centre de la capitale, 
étant entendu que cette décentralisation doit avoir particulièrement 
pour objectif d’atténuer, aussi largement que possible, les transports 
massifs de travailleurs entre la banlieue et le centre de la capitale, 
transports qui s'avèrent inutilement coûteux pour la collectivité et 
dommageables à la vie sociale et familiale. 

Pour sa part, M. Marrane s’est élevé contre les conditions 


actuelles de gestion de la R. A. T. P. qui ne donnent pas aux élus 
locaux les pouvoirs qui devraient normalement être les leurs. 


Par ailleurs, la Commission a longuement délibéré des diffé- 
rents problèmes intéressant la S. N. C. F., et notamment de ceux 
ayant trait à l'achèvement de la reconstruction du réseau. Concer- 
aant ce dernier point, M. Raybaud a insisté sur la nécessité d’entre- 
prendre rapidement la reconstruction de la ligne Nice—Coni, recons- 
truction qui avait été promise lors du rattachement de Tende et de 


Brigue à la France et qui, jusqu'ici, a été différée. 
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Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion vous propose d'adopter, sans modification, les crédits du budget 
des Travaux publics concernant les chemins de fer et la Régie 
autonome des transports parisiens. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget qui nous est présenté, pour 1961, par le Gouver- 
nement et qui n’a pas été modifié par l’Assemblée Nationale, 
s'élève : 

1° Pour les Moyens des Services, Titre III, à 208.713.921 NF 
contre 223.164.259 NF en 1961. 

2° Pour les Interventions publiques, Titre IV, à 136.962.583 NF 
contre 65.299.660 NF en 1960. 


Soit un total, pour les dépenses ordinaires, de 345.676.504 NF 
contre 288.463.919 NF en 1960. 


Ce qui traduit une augmentation de 20 %. 


De leur côté, les dépenses en capital se situent : 

En autorisations de programme à 260.990.000 NF pour 1961 
contre 250.000.000 NF en 1960, soit une augmentation de 4 %. 

En crédits de paiement à 294.380.000 NF pour 1961, 
contre 242.930.000 NF pour 1960, soit une augmentation de 
21,2 %. 


Les directions dominantes de ce budget sont d'’inégale 
importance et se situent sur des plans différents, agissant soit 
sur les dépenses ordinaires, soit sur les dépenses en capital ; on 
peut en dénombrer cinq. 


1° La mise en service de l'Agence de sécurité et de navi- 
gation aérienne qui se substitue aux anciens services techniques 
de l’outre-mer. Ce qui entraîne, dans les chapitres 31-01 à 35-61, 
une réduction de dépenses de 39.414.368 NF compensée et au- 
delà par le chapitre nouveau 41-91, qui, sous le titre: Contri- 
bution de la République au fonctionnement de l'Agence pour la 
sécurité aérienne en Afrique et à Madagascar, ouvre un crédit glo- 
bal de 46.881.923 NF, se décomposant en: 
39.414.368 NF contrepartie des réductions des chapitres 31-01 
à 35-61 ; 
1.630.000 NF correspondant à l'accroissement du nombre 
des installations et à l'augmentation du trafic ; 
9.837.559 NF dont la plus grande partie correspond à 
l'incidence de l'application du statut propre 
de l'A. S. E. C. N.A. 
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2° Des mesures destinées à reclasser le personnel technique 
navigant et à terre. 


3” Des modifications profondes amorcées ou conduites à 
terme concernant l'emploi des avions bi et quadriréacteurs, ces 
modifications s'inscrivant soit dans le chapitre des dépenses ordi- 
naires (Formation des pilotes et du personnel navigant. — Météo- 
rologie. — Personnel technique à terre) soit dans des investisse- 
ments: matériel de surveillance et d'approche, allongement des 
pistes, emploi de machines électroniques, etc ; 


4° Une participation à l’étude des perfectionnements à appor- 
ter à certains types d'appareils : Caravelle, Super Broussard par 
exemple ; 


9°’ Enfin, le renouvellement de la flotte propre du S. G. A. C. C. 


Ces cinq objectifs différents, mais souvent imbriqués les uns 
dans les autres, seront examinés au cours de l'étude des différentes 
parties du budget. 
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— DEPENSES ORDINAIRES 


A. — Le titre II est dominé par les diminutions de crédit 
obtenues par transfert à l'A. S. E. C. N. A. du personnel rémunéré 
auparavant directement sur le budget de l'Aviation civile. 


Cependant au chapitre 31-01, la Commission des Finances a 
relevé, sous le titre trop fréquemment employé dans tous les bud- 
gets d’ « Ajustement aux besoins réels », l'attribution à trois direc- 
teurs du traitement afférent au groupe E hors échelle, ce qui entraîne 
un complément de dépenses de 3.600 NF au principal et d'environ 
4.000 NF, indemnités comprises, pour chacun de ces directeurs. 


Sans contester l'intérêt d’avoir, à la tête de services dont 
l'importance croît sans cesse en même temps que leur responsa- 
bilité s’accentue, des hommes de valeur et correctement rétribués 
elle pense que là, comme dans de nombreux chapitres du même 
budget, et également comme dans d’autres budgets, la générosité 
relative dont fait preuve l'Administration envers certains cadres 
supérieurs contraste malheureusement et peut-être maladroitement 
avec la parcimonie dont on use vis-à-vis de techniciens dont les 


responsabilités sont chaque jour plus écrasantes. 
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B. — Personnel navigant technique. 


Des grèves récentes qui ont compromis l'équilibre financier 
d'Air France, des menaces nouvelles, ont attiré l'attention sur les 
difficultés d'adaptation du personnel navigant sur appareils à 
grande vitesse : Boeing 707, DC 8 et Caravelle. 


Ces appareils dont la rotation doit être très rapide pour en 
assurer la rentabilité imposent aux pilotes, mécaniciens et radios, un 
surcroît de fatigue et au personnel de bord, hôtesses et stewards 
des sujétions d'autant plus grandes que le nombre de places est 
plus élevé. 


Cette fatigue est encore plus sérieuse quand le vol a lieu vers 
l'Est ou vers l'Ouest, les décalages d'heures étant alors physique- 
ment difficiles à récupérer. Enfin, l'obligation pour l’un des pilotes 
de conserver son masque à oxygène rend la conduite de l'appareil 
encore plus pénible et le fait pour un même pilote de changer fré- 


quemment d'appareil nécessite une certaine adaptation à chaque 
vol. 


De plus, il faut bien se pénétrer de l'idée que les progrès du 
matériel volant ont été plus rapides que les progrès du matériel 
de surveillance des avions depuis la terre et également des progrès 
du jalonnement météorologique. Enfin les pistes ne sont pas tou- 
jours adaptées aux grandes vitesses d'atterrissage et de départ, 
voisines de 300 kilomètres/heure et au poids élevé des quadrijets 
dépassant souvent 130 tonnes. 


Il en résulte la nécessité, sur de longs parcours, d'effectuer des 
atterrissages pour escales techniques qui pourraient être évités 
si les aérodromes de départ avaient des pistes plus longues (Lisbonne 
par exemple sur le trajet Paris—Pointe-à-Pitre). 


Au cours d’un récent voyage en Amérique du Sud, nous avons 
pu constater que certains aéroports étrangers étaient plus en retard 
sur ce chapitre que la plupart des nôtres, et que l'atterrissage sur 
leurs pistes dans des cirques montagneux exigeait, de la part des 
pilotes, une rare maîtrise qui ne va pas non plus sans fatigue. 


Dans le même trajet, nous avons pu constater que la météo- 
rologie faisait souvent totalement défaut et que les radars de vol 
étaient inopérants pour déceler nuages ou orages. 
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Il est donc compréhensible que les équipages se soient émus 
de ces conditions de vol qui risquent de compromettre la sécurité 
et aient, en conséquence, demandé un réajustement de leurs horaires 
de travail. 


Mais cette question n'est pas la seule en jeu, et le problème 
des rémunérations s’est trouvé posé. 


Nous rappelons que le décret du 23 mars 1951 fixait la durée 
du travail du personnel navigant technique à 85 heures de moyenne 
par mois (maximum absolu 130 heures), ce qui n'avait pas entraîné 
de difficultés majeures en ce qui concerne les avions classiques. 


Depuis la mise en service des Boeing 707 et à un degré moindre, 
des Caravelle, certains représentants syndicaux ont réclamé la 
réduction à 60 heures (maximum absolu 80 heures) de la moyenne 
de travail mensuel. 


Un système provisoire a été appliqué au cours des mois d'été 
et du début de l’automne. Il repose sur une moyenne mensuelle 
de 75 heures. 


Il convient toutefois de noter que la question des maxima 
mensuels n’est pas la seule qui se pose à cet égard : la durée maxi- 
male des vols consécutifs, les temps de repos minimaux consécutifs 
aux temps de vol, donnent également lieu à des demandes de 
revision. 


Le Gouvernement, par décret n° 60-1153 du 29 octobre 1960, 
a modifié pour les avions à réaction le décret n° 51-359 du 23 mars 
1951. 11 donne une définition précise du temps de vol, de la période 
de vol et de l’amplitude de vol, de même que des temps d’arrêt et 
des arrêts nocturnes normaux qui doivent compter 9 heures consé- 
cutives comprises entre 21 heures et 9 heures du matin de l’heure 
locale. 


Dans ces conditions bien définies, la durée mensuelle moyenne 
dans l’année du temps de travail exprimé en heures de vol, ne 
doit pas dépasser 75 heures, la durée de vol effectuée dans un mois 
considéré isolément ne doit pas dépasser 95 heures, celle effec- 
tuée dans deux mois civils consécutifs 180 heures et celle effec- 
tuée dans trois mois civils consécutifs 265 heures. 


Une période de vol ne doit pas normalement dépasser 8 heures 
dans une amplitude de 12 heures avec maxima exceptionnels de 
10 et 14 heures. 
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D'autre part, toute période de vol égale ou inférieure à 
6 heures doit être suivie d’un temps d’arrêt de 11 heures, avec 


minimum exceptionnel de 6 heures, mais alors l'arrêt suivant doit 
être de 18 heures. 


Au-dessus d’un temps de vol de six heures, le temps d'arrêt 
doit être d’au moins trois fois le nombre d’heures de vol effectuées, 
et au-delà de huit heures de vol de quatre fois ce nombre d'heures. 


Telles sont les dispositions principales de ce décret qui fixe 
en outre les dérogations et la comptabilité des heures de vol. 


Ce décret n’a pas suffi à calmer les réclamations du personnel 
navigant technique qui, outre qu’il désire une réduction plus 
importante de ses heures de vol, tient à conserver sa rémunération. 
Ce personnel à décidé d'attaquer le décret en justice, a demandé 
la réunion de la Commission de Conciliation et envisage une grève 
illimitée que nous voulons encore espérer voir évitée. 


A l'heure actuelle, le salaire maximum d’un Commandant de 
bord d’Air France de la classe la plus élevée sur Boeing 707 est 
de l'ordre de 8.500 NF par mois, y compris les heures supplé- 
mentaires et la répartition de prime de fin d'année pour 75 heures 
de moyenne mensuelle. 


Les comparaisons sont extrêmement difficiles avec les salaires 
payes dans d’autres pays, les formes de rémunérations étant tres 
différentes, depuis des salaires forfaitaires quels que soient le type 
d'avions et le nombre d'heures de vol, jusqu'à des systèmes tres 
différenciés faisant état de l'appareil utilisé, du nombre d'heures 
de vol, de la proportion d'heures de nuit, etc. (système surtout 
utilisé dans les Compagnies françaises). 


Nous donnons donc à titre purement indicatif les quelques 
comparaisons suivantes : 

— les Compagnies privées françaises ont des salaires à peu 
près alignés sur ceux d'Air France quoique se situant à un niveau 
légèrement inférieur, les types d'exploitation ne sont d’ailleurs 
pas comparables ; 


— les Compagnies américaines accordent, dans des conditions 
à peu près identiques à celles d'Air France, un salaire variant de 
11.000 NF à 12.500 NF (mais les salaires américains sont dans 
l'ensemble deux fois plus élevés que les salaires français et le 
coût de ia vie également) ; 
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— les Compagnies européennes accordent en général des 
salaires de l’ordre de 5.500 NF par mois mais, sauf pour Alitalia 
(Jtalie), pour des durées de travail sensiblement inférieures à celles 
des Compagnies françaises. La Sabena (Belgique) par contre paie 
environ 10.000 NF par mois dans des conditions à peu près iden- 
tiques à celles des Compagnies françaises. 


Dans l’ensemble et compte tenu des différences de durée de 
travail, le salaire des Commandants de bord sur Boeing 707 est 
plus élevé de 20 à 30 © environ en France que dans la plupart 
des pays européens. Cet avantage est sans doute moindre pour 


les appareils plus anciens. 


Salaire des autres navigants techniques. — Les navigants autres 
que les Commandants de bord reçoivent un salaire qui, par rapport 
àa celui du Commandant de bord, est plus élevé en France 
(65 à 75 Co) qu'à l'étranger (60 % environ). 


Salaire du Personnel navigant commercial. — Le salaire du 
Personnel navigant commercial est beaucoup moins élevé. 

Une hôtesse d'Air France gagne de 1.000 NF à 1.400 NF par 
mois selon le nombre d'heures de vol, un steward de 1.200 NF à 
1.600 NF, un chef de cabine (homme ou femme) de 1.400 NF à 
1.800 NF par mois. 

Les Compagnies privées offrent à peu près les mêmes salaires 
ou des salaires légèrement inférieurs, surtout pour les hôtesses 
débutantes. 

Les salaires des Compagnies européennes sont à un niveau 
à peu près égal compte tenu des différences de durée de travail. 
Par contre, par comparaison avec le niveau général des salaires 
et des prix. le salaire du Personnel navigant commercial est plus 
elevé en France et, en général, en Europe, qu'aux Etats-Unis. 


Formation des Pilotes. 


Les conditions de formation du Personnel navigant des Compa- 
gnies aériennes ont été fixées par le contrat conclu le 20 septembre 
1955 entre le Ministre chargé de l'Aviation marchande et la 
Compagnie nationale Air France (pris en application du decret 
n° 55-32 du 7 janvier 1955 relatif aux obligations imposées dans 
l'intérêt général à la Compagnie nationale). 
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En vertu de cette convention, l’ensemble des pilotes néces- 
saires à l'ensemble des Compagnies françaises de transport aérien 
étaient formés par l'Ecole des pilotes de lignes gérée par Air 
France. 


Les derniers stages organisés dans le cadre de ce contrat sont 


les suivants : 


— deux stages À pour la formation dite « initio » ouverts 
respectivement en 1957 et en 1958, chacun d'eux étant suivi par 
une vingtaine de candidats titulaires du baccalauréat « mathéma- 
tiques élémentaires ». 

— un stage B ouvert en 1958 pour les pilotes possédant une 
expérience aéronautique (anciens pilotes militaires pour la plupart) 
àgés de moins de 28 ans. 


Enfin des stages C. Ti pour permettre aux copilotes des 
Compagnies de transport aérien, titulaires de la licence de pilote 
professionnel de 1" classe, d'accéder au grade de pilote de ligne. 


Des mesures nouvelles sont intervenues récemment dans le 
domaine de la formation des personnels navigants. 


Par un arrêté du 13 octobre 1959, la formation de base des 
candidats à la licence de pilote de ligne est désormais confiée au 
Secrétariat général à l'Aviation civile. L'instruction des stagiaires 
ne possédant aucune expérience aéronautique est assurée conjoin- 
tement par le Centre national de Saint-Yan et par l'Ecole nationale 
de l'Aviation civile. Un premier stage s'ouvrira prochainement pour 
les candidats ayant satisfait aux épreuves d’un concours organisé 
en juin et juillet 1960. Leur admission définitive à ce stage s’effec- 
tuera après une visite médicale, elle sera subordonnée aux résultats 
d’une sélection en vol opérée à l'issue d’un pré-stage de deux mois. 


Par ailleurs, le contrat du 20 septembre 1955 ayant été dénoncé 
par la Compagnie nationale, un projet de nouveau contrat est en 
cours de signature. 

Il prévoit que la Compagnie contribue à la formation des 
Pilotes destinés à l'Aviation marchande française en organisant la 
poursuite de l'instruction des candidats au sein d’une école dont elle 
désigne le Directeur avec l'accord du Ministre. 


Elle est chargée de l'instruction préparatoire aux épreuves 
pratiques en vol de l’examen de pilote de ligne de la catégorie A. 

Elle continue à assurer l'instruction préparatoire aux épreuves 
théoriques et pratiques de l'examen de pilote de ligne des catégories 
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B et C. Ti ainsi que celle des personnels radionavigants, mécaniciens 
navigants des compagnies, en surnombre dans leur spécialité et dont 
les plus aptes peuvent être transformés en pilotes (candidats du 


stage D). 


Coùt de la formation des personnels navigants 


Le montant des sommes dépensées par Air France pour la 
formation des personnels navigants s’est élevé en 1959 à 794 millions 
de francs (7,94 millions de nouveaux francs) sur la base des comptes 
fournis par Air France. 

Pour l’année 1960, les dépenses de même nature sont évaluées à 
7 millions de nouveaux francs au total dont 6.500.000 nouveaux 
francs seront à la charge de l'Etat ; le complément sera payé par 
les compagnies, en raison de l'introduction de nouveaux barèmes 
de remboursement s'appliquant aux stages ouverts après la date 
de dénonciation du précédent contrat. 


Les frais afférents à la qualification sur appareils ont évolué 
de la manière suivante au cours des années correspondantes et sont 
à la charge d’Air France : 


6.010.410 NF. 
9.334.739 — 
17.103.680 — 
14.655.820 — 


et l'estimation pour 1960 est de 53.000.000 de nouveaux francs 
montrant ainsi toutes les sujétions et difficultés qu’entraîne l’adop- 
tion de l'aviation à réaction. Il est toutefois bon de souligner que 
sur ces 53 millions de nouveaux francs, 35 représentent des frais 
de premier établissement à amortir sur exercices suivants, la 
différence, soit 18 millions de nouveaux francs, étant à la charge de 


l'exercice 1960. 


Effectifs des personnels navigants formés en 1958, 1959 et 1960. 


1° 106 pilotes de ligne ont obtenu leur licence : 31 en 1958, 
37 en 1959, 38 en 1960 (sept premiers mois). 

2° 72 pilotes professionnels de 1" classe : 23 en 1958, 34 en 1959, 
15 en 1960 (sept premiers mois). 
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Incidence de la modification du statut et du régime 
de rémunération du personnel navigant du S. F. A. T. A. T. 


Les dispositions statutaires régissant le personnel navigant du 
S. F. A. T. A. T. ne correspondent plus ni à l’évolution technique de 
( ces personnels ni à la nouvelle organisation du S. F. A. T. A. T. 


En effet, la création du S. F. A. T. A. T. en 1959 est le résultat 
de la fusion de deux services (le S. T. T. A. et le S. F. A. S. A.) dont 
relevait pour chacun un personnel navigant à statut différent. Pour 
le premier de ces services (S. T. T. A.) le personnel du Groupement 
Aérien est rattaché aux dispositions régissant le personnel d’Air 
France, tandis que le personnel du second service (S. F. A. S. A.) est 
soumis au statut résultant du décret du 5 juillet 1951 amendé en 
1958. 


Il résulte de cette fusion que l'inégalité de traitement de ces 
deux catégories de personnel navigant devient choquante d’autant 
que l’évolution technique à amené à exiger des seconds des qualifi- 
cations techniques de plus en plus poussées. En outre, le S. F. A. 
T. A. T. vient d'être chargé par un arrêté du 13 octobre 1959 
d'assurer l'instruction pratique de base des futurs pilotes de ligne. 


En conséquence, le projet de statut qui a été soumis à l'accord 
du Ministre des Finances le 20 avril 1960 a pour objet de fixer de 
nouvelles règles statutaires pour cette seconde catégorie de per- 
sonnel en s'inspirant de celles qui régissent actuellement le 
personnel de l’ex-groupement aérien rattaché à Air France : les 
dispositions permettront d'accorder à ces personnels un nouveau 
régime de rémunération qui se décompose en trois éléments 
suivants : 
1° Un traitement fixe mensuel fixé par une grille indiciaire “1 
| s'inspirant de la rémunération des fonctionnaires et variable suivant à | 
la catégorie (3 catégories comprenant chacune 11 échelons) : 


Catégorie I. .... 300 500 (indices bruts). 2 : 
Catégorie IL. .... 370 585 (indices bruts). , 
Catégorie II. .... 445 685 (indices bruts). F 


2° Une prime de vol calculée d’après un tarif horaire déter- 

miné pour chaque catégorie par référence aux primes de vol 

accordées au personnel navigant d'Air France sur DC 3 et dont 
le taux sera fixé annuellement par arrêté interministériel. 
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3 Une indemnité de fonction accordée à certain personnel 


navigant exerçant des fonctions d'encadrement. 


L'incidence budgétaire du nouveau statut s'élève à : 


Chapitre 31-71. — Rémunérations principa- 
Chapitre 31-72. — Indemnités et allocations 
Chapitre 31-92. — Indemnités résiden- 


10.561 NF 
294.817 — 


21.525 — 


Elle est intégralement gagée par une réduc- 
tion de crédit : 


Chapitre 34-81. — Transports aériens, for- 
mation et examen en 


vol du personnel navi- 
gant nécessaire au 
transport aérien com- 


+ 986.903 NF. 


— 586.903 NF. 


à 
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C. — Adjoints techniques. 


Le traitement d'un adjoint technique de la navigation aérienne 
en fonction à l'aéroport de Paris s'établit comme suit : 


| — traitement mensuel net.......... 738,81 NF 

— indemnité de résidence. .......... 160,33 — 

— indemnité de transport........... 16,00 — 

— indemnité forfaitaire spéciale... .. 40,00 — 

— indemnité spéciale d'aérodrome. 210,00 — 
| 1.165,14 NF 
4 Le contrôleur radariste anglais perçoit mensuellement environ 

1.326 NF. 

Ainsi, dans ce €eas particulier, le traitement du contrôleur (} 
anglais est sensiblement supérieur à celui du fonctionnaire français. 


Il semble toutefois difficile d’en tirer des conclusions pour 
l’ensemble du personnel technique de la navigation aérienne. 


Pour être valable, une comparaison devrait être établie par . iR 
poste de travail en tenant compte des fonctions réellement | 116 
occupées. : 1 
Le sort de ces agents techniques est particulièrement inquié- dl. | 

! tant. Au fur et à mesure de l'accroissement de rapidité des avions, | A: 
de l'encombrement des approches d’aéroports, leurs responsabilités : 410 
! de plus en plus lourdes, devraient entraîner des reclassements : Ai 
absolument indispensables et la Commission des Finances du 
À Sénat a été unanime à réclamer l'amélioration du sort de ces À à [1 
agents dont dépend souvent l'existence de centaines de vies 
| humaines. 4. 4 
È Cette amélioration permettrait d'éviter de nombreux arrêts Il 
F de travail que la Commission ne cherche pas à justifier mais dont À 118 
elle comprend les raisons profondes. 
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D. — Agence de sécurité et de navigation aérienne. 
A.S.E.C.N.A. 


L'accession à l'autonomie des anciens Territoires de l'A.OF. 
de l'A.E.F. et de Madagascar posait le problème de la réorgani- 
sation des services de l'aéronautique civile Outre-Mer. 


Il n'était plus possible, en effet, de maintenir les anciens 
services placés, en ce qui concerne l'aéronautique d'intérêt général. 
sous l'autorité du Ministre des Travaux publics et des Transports. 


Cependant il importait de continuer à mettre en œuvre toutes 
les aides indispensables à la sécurité de la Navigation aérienne. 


Les responsabilités assumées par la France en application des 
Conventions internationales ne pouvaient sans inconvénients être 
fractionnées entre les Etats de la Communauté ; l'exploitation des 
services de sécurité par un organisme unique paraissait très 
souhaitable, l’uniformisation des moyens de navigation et de 
contrôle sur de grands espaces étant, en effet, l’une des conditions 
essentielles de la sécurité de la Navigation aérienne. 


Les Etats africains et malgache reconnurent la nécessité de 
créer une organisation commune et c’est dans ces conditions que 
sur l'invitation de la France a été signée, le 12 décembre 1959, à 
Saint-Louis du Sénégal, une Convention portant création de 
« l'Agence pour la Sécurité de la Navigation aérienne en Afrique 
et à Madagascar ». A la Convention sont annexés les statuts de 
l'Agence et un Cahier des Charges. 


I — Rôle et structure de l’A.S.E.C.N.A. 


La mission de l'Agence est une mission d'intérêt commun mais 
l'agence peut aussi servir les intérêts propres à chacun des Etats 
membres. 

a) L'Agence gère directement et obligatoirement, par l'effet 
de la Convention, les installations et services concourant à la 
Navigation aérienne et à l'assistance météorologique aussi bien 
pour la circulation en route (Centres d’information de vol, aides à 
la Navigation aérienne, bureaux de télécommunications, stations 
météorologiques) que pour l'approche et l'atterrissage sur les 
aérodromes suivants : Bangui-Brazzaville, Pointe Noire, Abidjan- 
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Cotonou-Libreville, Port-Gentil, Ouagadougou, Bobodioulasso-Nouak- 
chott- Arivonimamo, Ivato, Majunga-Niamey-Dakar-Bamako-Fort- 
Lamy, Fort-Archambault. 


b) L'Agence peut d'autre part se voir confier par chacun des 
Etats la gestion ou l'entretien de toute exploitation d'utilité aéronau- 
tique, notamment l'exploitation des aérodromes ne figurant pas sur 
la liste ci-dessus. 


c) Enfin, des contrats particuliers passés avec les Etats, parties 
ou non à la Convention, peuvent lui confier l’étude, la construction, 
l'aménagement, l'entretien et l'exploitation d'ouvrages et services 
divers intéressant lesdits Etats (par exemple installations intéres- 
sant la défense, ou écoles de formation de techniciens). 


L'Agence est gérée par un Conseil d'administration. Il est prévu 
que, tant que la France assumera plus de la moitié des charges finan- 
cières, sa représentation comprendra un nombre de membres égal 
au total de celui des autres Etats membres qui disposent chacun d’un 
siège d'administrateur. 


Bien que le statut de l’Agence s'apparente sur certains points à 
celui d’un établissement public de droit français, il présente des 
caractéristiques qui tendent à l’assimiier à un organisme de droit 
international. 


C’est ainsi que le Conseil d'administration se trouve seul investi 
du pouvoir de décision même dans les matières qui sont générale- 
ment soumises dans les établissements publics à une autorité de 
tutelle. 


Lorsqu'un contrôle administratif et technique est prévu, 1l 
suppose l'intervention de tous les Etats membres intéressés. Par 
exemple les Inspecteurs Généraux à l'Aviation Civile qui assure- 
ront un contrôle technique et économique de l'Agence seront 
désignés d’un commun accord par les Ministres chargés de l'Aviation 
Civile dans les Etats intéressés. 


Cependant la répartition des charges financières, qui a déter- 
miné la composition du Conseil d'administration, a entraîné égale- 
ment l'instauration d’un contrôle particulier du Ministre des Finances 
de la France sur la gestion financière de l’Agence : contrôle a priori 
par le moyen d’un contrôleur financier exerçant ses fonctions selon 
les règles en vigueur dans la République, contrôle a posteriori par 
la Commission de vérification des Comptes des Entreprises publiques 
à qui devra être soumis le compte financier annuel. 
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L'Agence est entrée en fonctionnement le 1” octobre 1960. Elle 
comprend un organisme central à Paris placé sous l'autorité d’un 
Directeur général. Ses services locaux sont organisés dans le cadre 
de chacun des Etats membres et sont dirigés par un Représentant 
de l’Agence auprès de cet Etat. 


IL — Budget de l'A. S. E. C. N. À. 


La répartition des charges est différente selon la nature des 
services assurés par l'Agence. 


a) Pour les services que les Etats ont confiés à l'Agence du seul 
fait de leur adhésion à la Convention (services visés ci-dessus au 
Ÿ Ta), le régime financier définitif prévoit que la France contribuera 
aux dépenses pour un montant supérieur à la moitié, le reliquat 
devant être réparti entre les Etats en tenant compte de leurs 
recettes budgétaires et du trafic aérien sur leurs aérodromes. 


En attendant que l'Agence dispose de comptes précis par Etat 
permettant de mettre ce système en application, le financement 
des dépenses continuera d’être assuré au plus tard jusqu’au 1“ jan- 
vier 1963 dans les conditions antérieures à l’application de la Conven- 
tion, c'est-à-dire que les contributions des Etats de la Communauté 
devront être égales à celles qu'ils versaient sous le régime de la 
loi-cadre de 1956. 

b) Pour les services que les Etats ont faculté de confier à 
l'A.S. E. C. N. A. (services visés au $ I b ci-dessus), la participation 
de la France est fixée à 50 © des dépenses au minimum. 


c) Pour financer les services visés ci-dessus au paragraphe I c, 
des contrats particuliers seront passés entre les Etats et 
YA. $. E C. N. A. 


Le budget de l'Agence pour 1961 a été approuvé par le Conseil 
d'administration le 23 septembre 1960. Il s’analyse ainsi : 


Recettes : 
— redevances aériennes (50 % du montant des redevances 
d'atterrissage sur les aérodromes énumérés au para- 


graphe I a ci-dessus) ............... 1.200.000 NF. 

— subvention de la République Française.. 42.445.370 — 
— subventions des autres Etats membres... 4.481.793 — 
48.127.163 NF. 


| 


Dépenses : 
— dépenses de personnel ................ 32.799.163 NF. 
— dépenses de matériel ................. 15.372.000 — 


48.127.163 NF. 


Ce budget concerne les seuls services obligatoirement confiés 
à l'Agence par les Etats signataires de la Convention. Des contrats 
devront en effet être conclus pour la prise en charge des services 
que les Etats ont la faculté de confier à l'Agence et il n’est pas 
possible dès maintenant d'établir le bilan financier de ces opé- 
rations. 


Cela explique que le montant de la subvention de la Répu- 
blique prévue ci-dessus soit inférieur au montant du crédit inscrit 
au chapitre 41.91 du budget de l'Aviation Civile « Contribution de 
la République au fonctionnement de l'A. S. E. C. N. A. ». 

En effet la dotation inscrite au chapitre 41-91 résulte d’un 
transfert de la totalité des crédits que l’Aviation Civile consacrait 
au fonctionnement de ses services dans les Etats de la Communauté. 
Or, une partie seulement de ces services a été obligatoirement 
remise à l'Agence, le reste doit faire l’objet de contrats particuliers. 


La différence entre le montant de la subvention inscrite au 


budget de l’Aviation Civile................... 46.881.923 NF. 
et la subvention nécessaire pour financer les seuls 

services obligatoirement confiés à l’Agence...... 42.445.370 NF. 


Ce crédit sera utilisé, au titre de la contribution de la France, 
au fonctionnement des services que les Etats ont la faculté de 
confier à l'A. S. E. C. N. A. par contrats particuliers. 


HI. — Statut du personnel de l'A. S. E. C. N. A. 


Le personnel utilisé par l'Agence est mis à’sa disposition par 
les Etats signataires de la Convention. Ce personnel, en ce qui 
concerne son statut, est soumis à deux régimes différents. 


I. — Le personnel d'encadrement est doté d’un statut qui 
vient d’être approuvé par le Conseil d'Administration de l'Agence 
dans sa séance du 23 septembre 1960. Ce statut règle les condi- 
tions d'emploi du personnel par l’Agence pendant la durée d'effet 
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du contrat que chaque agent est appelé à signer, qu’il s'agisse 
de fonctionnaires détachés par leur administration d’origine à 
l'Agence ou de personnels recrutés directement par l'Agence en 
dehors des cadres des fonctions publiques. 


Naturellement une priorité est accordée aux fonctionnaires 
ayant exercé jusqu'à maintenant leur activité dans l'Aviation 
Civile pour occuper un emploi à l'Agence. 


Les dispositions du statut s’inspirent très largement des règles 
de la Fonction Publique. Elles prévoient en particulier la recon- 
naissance du droit syndical et la représentation du personnel au 
sein d'organismes paritaires. De même, en matière d'avancement 
et de notation, des garanties sont prévues. Sur le plan de la rému- 
nération le statut prévoit cinq niveaux hiérarchiques avec, à l’in-- 
térieur de chaque niveau, des échelles de traitement, l'avancement 
s'effectuant à l’intérieur des niveaux selon le système de l’an- 
cienneté (24 mois), du choix (21 mois), du grand choix (18 mois) 
en fonction de la manière de servir de l'agent. 


Le passage d’un niveau à un autre a lieu exclusivement au 
choix et permet de faire passer les bénéficiaires dans la catégorie 
supérieure en fonction des responsabilités qu'ils assument et de 
la qualité dont ils ont fait preuve dans les emplois qu'ils ont anté- 
rieurement remplis. 


Le régime de rémunération est différent selon que les agents 
servent dans leur Etat d’origine ou sont expatriés. Dans ce dernier 
cas les avantages existant antérieurement au bénéfice des person- 
nels expatriés ont été intégralement repris par le statut; ces 
avantages ne sont dûs qu'autant que les intéressés accomplissent 
le temps normal de leur séjour outre-mer. 


Une prime de rendement tenant compte des responsabilités 
assumées et de la manière de servir vient parfaire les rémunérations 


de base. 


Naturellement les avantages familiaux en vigueur dans chaque 
Etat sont appliqués au personnel couvert par le statut. En outre, 
celui-ci prévoit que l'Agence contractera une assurance de nature 
à procurer aux bénéficiaires des prestations médicales, chirurgi- 
cales et dentaires ainsi qu'à leurs familles, dans des conditions 
plus favorables que celles qui existaient antérieurement pour les 
personnels expatriés. 
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IL. — Le personnel d'exécution qui, en principe, est utilisé 
uniquement dans son Etat d’origine, continue d’être régi par le statut 
sous lequel il a été recruté localement (Fonctions publiques, Conven- 
tions Collectives). 


La création de l'A. S. E. C. N. A. a entraîné au chapitre 41-91 
les mesures suivantes : 


a) Ajustements aux besoins réels. 


Incidence de l'accroissement du nombre des installations et de l’aug- 
mentation du trafic.................... + 1.630.000 NF. 


| Ajustement rendu nécessaire par la mise en service de 

nouveaux matériels (radiophares V. O. R., centres émetteurs à 
grande distance, centrales de secours), l'augmentation du coût des 
transmissions météorologiques et la hausse des prix dans les Etats 
d'Afrique et à Madagascar. 


b) Mesures particulières. 


Incidence de la création de l'A. S. E. C. N. A.: | 
1” Incidence de l'application du statut propre au personnel de 
l'A. S. E. C. N. A.: 


— incidence du reclassement des fonc- 
tionnaires et agents contractuels du 
S. G. A. C. dans les échelles de rému- 
_nération du statut de l'A. S. E. 
+ 2.100.000 NF. 
— aménagement du régime indemnitaire. “+ 598.000 — h | 
— relèvement du taux de l'indexation au à à 
Niger et au Tchad................ + 200.000 — . 
— amélioration du régime indemnitaire 
des personnels d’exécution........ + 45.000 — 
— versement de la part employeur au 
régime général des pensions. ...... + 916.000 — 
— versements aux organismes de pré- 
— assurance des personnels contre les 
accidents du travail.............. 150.000 — 


+ 4.311.169 NF. 
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2° Création d'emplois : 


1 Président du Conseil d'Administration. 


— Traitement et indemnité......... 
1 Directeur général. — Traitement et 
l Agent comptable. — Traitement et 
1 Fondé de pouvoir de l’Agent comptable. 
— Traitement et indemnité......... 
1 Contrôleur financier. — Traitement et 
2 Directeurs du siège. — Traitement et 
10 Commis et Agents de bureau. — Trai- 
tement et indemnité............... 
6 Agents contractuels. — Traitement et 


3° Frais de fonctionnement : 


— prise en charge des aérodromes de 
Nouakchott, Bobo-Dioulasso, Port- 


— frais de fonctionnement du Siège 
— transports et missions du Siège...... 
_— assurances : responsabilité civile, in- 
cendie et véhicules............... 


90.000 — 


07.280 NF. 
04.600 — 
40.000 — 
25.000 — 


26.000 — 


+ 80.000 — 


+ 138.000 — 


+ 470.880 NF. 


+ 292.000 NF. 


+ 259.000 — 
+. 384.500 —- 


+ 120.000 


+. 1.055.500 NF. 


+. 5.837.555 NF. 
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E. — Créations et suppressions d'emploi. -- Rémunérations. 


Depuis notre dernier rapport, les personnels du Secrétariat 
Général à l'Aviation Civile et Commerciale ont bénéficié des 
mesures d'ordre général prises en faveur des fonctionnaires mais, 
en sus des observations formulées plus haut pour le personnel 
navigant, les adjoints techniques et le personnel de l'A. S. E. C. N. À. 
des problèmes particuliers se sont posés concernant : 


— la revision du statut des anciens et nouveaux corps tech- 
niques de la Navigation aérienne : 

— le statut des dessinateurs : 

— le statut des agents de maîtrise ; 

— la revision du corps administratif supérieur : 

— l'étude d'un projet de titularisation individuelle des agents 
contractuels et classement de certains personnels catégorie B en 
service actif. 


Il en résulte souvent de nouveaux grades dans le corps des 
ingénieurs des travaux par exemple, accompagnés d'une revision 
des échelles indiciaires et d’une réduction des effectifs globaux. 


PERSONNELS ADMINISTRATIFS 


Dans le cadre des dispositions statutaires régissant ces per- 
sonnels, deux catégories de mesures ont été prises : 


1" Pour la stabilisation des personnels auxiliaires par leur 
entrée dans le corps de titulaires : 

26 agents de bureau de l'Administration centrale ou des 
Services extérieurs de la Région parisienne, recrutés à titre précaire, 
ont ainsi pu, après une préparation spéciale, subir avec succès les 
épreuves de l'examen professionnel ; 

2° Pour la promotion des fonctionnaires dans les corps supe- 
rieurs : 

Deux nominations ont été effectuées au 9° tour dans le corps 
des adjoints administratifs de l'Administration centrale. 

Une nomination a été faite au 9° tour dans le corps des secré- 
taires administratifs des Services extérieurs. 

Une nomination a été faite au 9° tour dans le corps adminis- 
tratif supérieur des Services extérieurs. 
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Le concours extérieur organisé pour le recrutement dans ce 
corps a également permis la promotion de deux secrétaires admi- 
nistratifs qui en ont subi avec succès les épreuves. 

Enfin la mise en place du corps provisoire des attachés de 
l'Aviation civile créé à l'Administration centrale du Secrétariat 
général à l'Aviation civile, par décret du 3 juillet 1959, a pu être 
réalisée au cours du 2° semestre 1960. 

Ce texte a permis la titularisation, dans un cadre de fonction- 
naires de catégorie À, de 10 agents du cadre temporaire (1 chef 
de bureau, 2 sous-chefs de bureau et 7 rédacteurs), en fonctions au 
Secrétariat général à l'Aviation civile au moins depuis le 1” juil- 


let 1949. 


PERSONNELS TECHNIQUES 


Le programme de transformation d'emplois d'agents de la 
Navigation aérienne en adjoints techniques de la Navigation aérienne 
et d'agents de la Météorologie en adjoints techniques de la Météo- 
rologie, prévu pour quatre ans par les décrets n°” 58-762 et 58-763 
du 25 août 1958, a été appliqué pour la troisième fois en 1960. 

Au titre de cette année, des concours professionnels ont été 


ouverts : 
— aux agents de la Navigation aérienne pour le recrutement 


de 33 A. T. N. A./EC et de 15 A. T. N. A./TS; 
— aux agents de la Météorologie, pour le recrutement de 


14 adjoints techniques de la Météorologie. 
En dehors de ces concours professionnels spéciaux, le recru- 


tement des personnels dans les corps techniques de la Navigation 
aérienne et de la Météorologie nationale pour 1960 a été organisé 
comme suit, conformément aux proportions fixées par les statuts 


particuliers de ces corps. 
a) Navigation aérienne. 


ER... RE 7 emplois offerts aux élèves de 


Polytechnique. 
4 emplois offerts au concours exté- 


rieur. 
3 emplois offerts au concours inté- 


rieur. 
1 emploi offert à l'examen profes- 


sionnel. 


| 
Î 
| 
du 


I. T. N. A./EC. 


I T. N. A//TS. 


A. T. N. A./EC. 


A. T. N. A./TS. 


Ingénieurs 


Ingénieurs des 
. 


Adjoints  tech- 
niques ...... 


10 


24 


65 


29 


36 


70 


21 


6 emplois offerts au concours exté- 
rieur. 

2 emplois offerts au concours inté- 
rieur. 

2 emplois offerts à l'examen profes- 
sionnel. 


16 emplois offerts au concours exté- 
rieur 

4 emplois offerts au concours inté- 
rieur. 

4 emplois offerts à l'examen profes- 
sionnel 


32 emplois offerts au concours exté- 
rieur. 

33 emplois au concours professionnel 
(pour mémoire) 


14 emplois au concours extérieur. 
15 emplois au concours professionnel 
(pour mémoire) 


b) Météorologie. 


2 offerts aux élèves de Polytechnique. 
2 au concours extérieur. 
1 au concours intérieur. 


24 au concours extérieur. 
6 aux élèves des Arts et Métiers. 
6 à l'examen professionnel. 


56 au concours extérieur. 
14 au concours professionnel (pour 
mémoire). 


emplois offerts au concours extérieur. 


AGENTS SUR CONTRAT 


Dans le cadre de la mesure de regroupement prévue au cha- 
pitre 31-11 (article 2) du budget de 1960, la rémunération de 
95 agents sur contrat, exerçant des fonctions non techniques et 
appartenant à l'Ecole nationale de l'Aviation Civile, au Service 
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oh . de la Formation aéronautique, du Travail aérien et des Trans- 
_ ports et à la Direction de la Météorologie nationale, a été 
Fe transférée audit chapitre, les emplois correspondants étant 
a supprimés respectivement aux chapitres 31-31, 31-41, 31-51 et 31-71. 
AU E Sur le plan indemnitaire, le Ministre des Finances a accepté 
A la reconduction, dans le cadre des indemnités existantes, de la 
“à somme allouée en 1959 au titre de l'indemnité de maintien aux , 
18 personnels en service au Maroc. 
DIvERS 
La Commission, dite des Empêches, chargée d'examiner les 
dossiers des candidats au bénéfice de l'ordonnance du 15 juin 1945 


poursuit ses travaux, qui s'acheminent vers leur conclusion. | 
Restent à régler un certain nombre de cas de fonctionnaires { 
de la Navigation aérienne et à examiner quelques recours. 


Ces réformes dont la Commission des Finances ne cherche 
pas à contester l'utilité de principe entraînent parfois cepen- 
dant, comme nous l'avons dit plus haut pour trois Directeurs, 
des bouleversements brutaux dans l'échelle des salaires, ce qui 
ne peut manquer d'amener comme pour les trois Directeurs 
des réactions de la part des agents moins favorisés et situés 
dans les échelles inférieures qui n’ont bénéficié que de l’ameé- 
lioration générale minime du traitement des fonctionnaires. 

Pour en fournir deux exemples, au chapitre 31-01: 

Deux agents supérieurs de 2° classe, indice 473, deviennent 
deux agent supérieurs hors classe, indice 760. 

Deux Secrétaires d'Administration classe normale, indice 265, 
deviennent deux Secrétaires d'Administration, indice 455. 


Le total des transformations, substitutions et transferts se 
solde par la création de 378 emplois titulaires contre la sup- 
11E pression de 336 (et ce sont souvent les mêmes), la création 
de 2 emplois d'agents contractuels contre la suppression de 
12, la création de 21 emplois d'ouvriers contre la suppression 
de 11, soit au total 42 emplois supplémentaires, sans tenir 
compte bien entendu des transferts à l'A. S. E. C. N. A. 
La Commission des Finances n'est pas hostile aux promo- 
tions justifiées. Encore faut-il qu'elles ne se fassent pas en 
créant des injustices, donc des rancœurs, qui finissent toujours 


par des troubles. 
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F. — Personnel du S. G. A. C. C. en fonction sur les aérodromes. 


Les tableaux ci-dessous font ressortir les effectifs par corps, des 
personnels spécialistes de la Navigation Aérienne et de la Météo- 
rologie, ainsi que les effectifs des personnels administratifs et 
ouvriers sur les principaux aérodromes métropolitains. 


LA 


Les services d'infrastructure ont une compétence territoriale 
qui correspond à un département ou à une circonscription parti- 
culière (services spéciaux des bases aériennes). L'’effectif du 
personnel de ces services ne peut donc être rattaché à un aérodrome 
déterminé. 


Personnels de la Météorologie. 


AERODROMES de la des | | dela | | TOTAL 
météorologie. travaux, | techniques. météorologie. | COntractuels. 
| | 
| | 
| 
Aérodrome d’Ajaccio.... > 4 12 16 
Aérodrome de Bastia... > 1 | 5 : 
Aérodrome de Beauvais. > 1 | 3 1 : 
Aérodrome de Biarritz. . | 1 | 
Aéroport principal de | 
Bordeaux-Mérignac ... 5 15 | 24 9 1 54 
Aérodrome de Calais- | 
Aérodrome de Dinard... > 1 | 2 3 
Aéroport du Bourget.... 4 14 | 27 1 | 46 
1 Aérodrome du Touquet. > 2 | 2 | 4 
Aérodrome de Lille- | | 
Aérodrome de Lyon-Bron. 5 | 9 | 20 3 1 38 
| | 
Aéroport principal de | | 
Marseille-Marignane... 6 | 8 28 6 1 49 
Aérodrome de Nice..... | 1 | 11 | 18 4 34 
Aéroport d'Orly......... | 4 | 26 26 4 60 
| 

Aérodrome de Pau...... 1 5 6 
Aérodrome de Perpignan. | 4 8 1 13 
Aérodrome de Rennes... | 2 | 10 | 10 3 25 
Aérodrome de Toulouse. 1 | 11 | 11 4 27 
Aérodrome de Vichy... 1 | 4 
Aéroport international de | 

Bâle-Mulhouse ....... | > | 3 10 2 15 
| 


L 
| 
4. 
1! 
11 
y | 1 
#1 
Il 
1! 
11 
‘4 
‘1 
© 
1 
1 
A, 
11 
| . + 
€ 
y 
F- 
4 LA » 
- 
1 


RS 


Personnels de la navigation aérienne — 


26 — 


AERODROMES 


Aérodrome d’Ajaccio ........ 
Aérodrome de Bastia ......... 
Aérodrome de Beauvais ...... 


Aérodrome de Biarritz ....... 


de Bor- 


Aéroport principal 
deaux-Mérignac 


Aéroport de Calais-Marck ..... 
Aérodrome de Dinard ........ 
Aéroport du Bourget ......... 
Aérodrome du Touquet ....... 
Aérodrome de Lille-Lesquin . 

Aérodrome de Lyon-Bron ..... 


Aéroport principal de Mar- 
seille-Marignane ........... 


Aérodrome de Nice .......... 
Aéroport d'Orly 


Aérodrome de Pau .......... 
Aérodrome de Perpignan .. … 
Aérodrome de Rennes ........ 


Aérodrome de Toulouse ...... 


Aérodrome de Vichy ......... 


Aéroport international de Bâle- 
Mulhouse 


COMMAN- 
DEMENT 
Ingénieurs 
de la 
navigation 
aërienne. 


> 


» 


EXPLOITATION EXPLOI 
de la circulation aérienne. des télécom 
aérienne. | aérienne. | aérienne. aérienne. | aérienne, 

2 6 3 11 1 7 

1 3 4 8 » 2 

1 4 2 7 » 2 

1 6 1 8 » » 

2 16 8 26 2 9 

1 6] 2 8 » » 

2 7 1 10 1 2 

1 35 22 58 2 7 

1 6 1 8 1 4 

1 3 1 5 » 3 

1 13 3 17 3 13 

5 17 19 41 1 2 

4 17 13 34 3 9 

2 48 18 68 2 3 

1 4 3 8 » 6 

2 6) 5] 12 1 6 

1 > 1 2 1 6 

2 14 2 18 1 8 

1 3 1 5] » 2 

2 12 2 16 1 4 
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— Personnels administratifs et ouvriers. 


FAT MAINTENANCE DES TELECOMMUNICATIONS | TOTAL PERSONNEL 
munications. pour administratif et ouvrier. 
Total. on | navigation Total. navigation Ouvriers. | Total. 
aérienne. aérienne. | aérienne. | àerienne. aerienne. 
7 15 > 2 1 3 29 3 11 14 
8 10 » 1 2 3 21 2 6 8 
1 3 » » ; » 10 > 1 1 
È » » > > 8 > 4 4 
3 14 » 6 + 10 52 21 10 31 
1 1 » 1 1 10 1 1 2 
1 4 » » » 14 » ! 5 
14 23 » 17 6 23 105 > > » 
4 9 » 2 1 3 20 » » » 
» 3 » » 2 2 10 1 3 4 
10 26 8 > 8 52 3 13 16 
11 14 » 5 3 8 64 24 11 35 
11 23 » 5 1 6 64 6 23 29 
2 7 » 22 È 26 103 » > » 
» 6 > 1 » 1 15 1 4 5 
1 8 » 1 1 2 22 2 9 il 
6) 12 > 3 1 4 18 5 6 il 
10 19 » 6 3 9 47 4 19 23 
2 à » » 1 1 10 > » » 
8 13 » 2 1 3 32 > » » 
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Effectifs du personnel navigant dans les compagnies de transport aérien. 


Personnel navigant tech- 


— Commandants de 
bord, pilotes et 
copilotes ..... 


— Mécaniciens .... 
— Navigateurs .... 


Personnel navigant cor- 


| 
| 


AIR FRANCE 


dont : 


1.276 


659 
176 
377 

64 


853 


dont : 


233 


127 
53 
53 


106 


T. A.I AIR ALGERIE 
210 133 
dont : dont : 
86 55 
66 38 
58 40 
117 70 
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G. — Lignes « mémoire ». 


De nombreuses lignes « Mémoire » figurent dans le bud- 
get et en particulier aux chapitres 31-61, 31-62, 34-62, 34-92, 
34-93, 34-94, 35-62, et même dans la partie des Dépenses en Capital 
(Chapitres 53-92 et 58-92). 


Ces lignes « Mémoire » traduisent l'imbrication de certaines 
dépenses militaires avec celles de l'aviation civile. Nous rappe- 
lons que certains terrains sont entièrement civils, d’autres mixtes 
civils et militaires, d’autres exclusivement militaires. Les ter- 
rains sont toujours propriété française. Les constructions et 
équipements sont parfois exécutés pour le compte d'organismes 
internationaux ou étrangers, et des règlements en devises ont 
été fort appréciés quand la France en était plus avide qu’actuel- 
lement. 


Le tableau ci-après fait ressortir : 


1" Le montant des crédits de fonctionnement transférées 
avec, en regard, le volume des travaux exécutés ; 


2° Le montant des crédits de paiement (équipement) trans- 
férés au titre des chapitres 53-92 et 58-92 (aéronautique navale) 
sous réserve des observations suivantes : 


IL — Bien que les moyens de fonctionnement ouverts au 
titre des crédits transférés mentionnent les sommes éga- 
lement rattachées aux Chapitres de la Section I (Travaux 
Publics et Transports), il est signalé que la nomencla- 
ture chiffrée des postes budgétaires de cette Section est 
différente de celle de la Section II (Aviation Civile et Commer- 
ciale) qui comporte les lignes « mémoire » visées en objet. 
C'est pour cette raison que la distinction « Section [I >» et 
« Section II » apparaît sur cet état. 


II — Le montant des travaux indiqués en correspondance 
est une évaluation globale des opérations réalisées par l’ensem- 
ble des Services des Ponts et Chaussées (Section I et Section Il) 
pour le compte des Armées Française, Alliées ou interalliées. 


C’est d’ailleurs à partir de cette masse globale qu'est arrêté 
par le Ministère des Armées (Direction des Services Financiers 
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et des Programmes) le pourcentage des crédits de fonctionne- 
ment à accorder à l’ensemble des services et que sont parallè- 
lement déterminées les parts revenant à la Section I et à la 
Section Il, compte tenu du volume des travaux confiés à l’une 
et à l’autre Sections. 


IT. — Sous la rubrique « Aéronautique Navale » figure 
le montant des crédits de fonctionnement (Chapitres 35-62 — 
Entretien, et 34-94 -— Loyers) et d'équipement (Chapitres 53-92 et 
98-92) provenant de transferts, soit de la Section Commune du 
Ministère des Armées, soit du Ministère de la Marine, affectés 
à la réalisation de travaux sur les bases aéronautiques mari- 
times. 


L'équipement des bases et les intérêts se recouvrant partielle- 
ment des civils et des militaires, posent ainsi des problèmes 
complexes. 


En plus des services de l'aviation civile, il existe au Ministère 
de l’Air un service d’Infrastructure comprenant plus de 100 ingé- 
nieurs civils et militaires qui, sous la direction d’un ingénieur en 
chef des Ponts et Chaussées, effectue des études d'équipement de 
bases mais ne possède aucun moyen d'exécution. 


Celle-ci est assurée soit par le canal du Service des Bases 
aériennes du Ministère des Travaux Publics, soit le plus souvent 
directement par l'ingénieur spécialisé dans l'infrastructure aérienne 
de chaque département (il n’y a que six départements à en être 
munis), soit enfin par l'ingénieur en chef des Ponts et Chaussées 
des autres départements. 


Il en résulte pour ces ingénieurs une dualité de commande- 
ment. Ils peuvent recevoir des ordres de deux organismes diffé- 
rents : civils et militaires et s’il n’y a pas de heurts sensibles, on 
le doit à la camaraderie qui unit en général les ingénieurs du 
corps des Ponts et Chaussées mais l’anomalie n’en existe pas moins 
et nous ne la retrouvons heureusement pas dans l’aéronautique 
navale par exemple. Elle risque à la longue d’entraîner des épar- 
pillements regrettables de responsabilité. 


Il est possible de trouver dans le budget militaire de l'air, aux 
chapitres 31-21, 34-72, 36-72, 34-91, des crédit de fonctionnement 
concernant la Direction de l’Infrastructure. 


Il en est de même au chapitre 54-61. 
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B. — Crédits de paiement transférés sur les chapitres d'équipement. 


Chapitres 53-92 et 58-92 (art. 5) (Section IL. — Aéronautique navale). 


(En milliers de nouveaux francs.) 


ANNEES 


1959 


1960 


AERONAUTIQUE NAVALE 


CHAPITRES 
| Travaux marine. | O.T. A. N Total. 
| | marine. 
| 
Chapitre 5392 | 14.790 6.530 21.320 
58-92 | 4.636 4.178,5 8.814,5 
Chapitre 53-92 | 16.260 |  17.402,8 33. 662.8 
5892 2.540 3.560 6.100 
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H. — Météorologie nationale. 


La Météorologie nationale est chargée de satisfaire aux besoins 
de la Navigation aérienne ainsi qu'aux autres demandes d'ordre 
météorologique. 

Elle doit, en particulier, donner satisfaction aux besoins des 
forces Armées en renseignements météorologiques. 


Ces besoins sont satisfaits par (1) : 

a) Les stations fixes des réseaux météorologiques civils : 

b) Des stations fixes établies principalement pour les besoins 
des forces armées ; 


c) Des détachements météorologiques affectés organiquement 
à certains éléments de forces armées. 


Le personnel d'encadrement de ces stations et détachements 
est constitué par des fonctionnaires de la Météorologie nationale. 


Les forces armées — en échange des services rendus — mettent 
à la disposition de la Météorologie des militaires de carrière et 
des militaires du contingent qui servent : 

— dans les stations civiles travaillant au profit de l'Armée de 
l'Air (payés sur crédits S. G. A. C. C., chapitre 31-91, Effectif 273) ; 

— dans les stations situées sur les bases militaires (payés sur 
crédits « Air, Marine et Terre » figurant au budget de ces Dépar- 
tements). 


Le budget de l'Aviation civile (Météorologie nationale - chapitre 
34-52) supporte les frais du réseau synoptique d'observations en 
surface et en altitude nécessaire à l'élaboration des renseignements 
destinés à l'ensemble des usagers de la Météorologie, tant civils que 
militaires. 

L'orientation actuelle de la Météorologie comporte quatre objec- 
tifs principaux : | 

a) Adaptation de la technique météorologique aux besoins 
de l'aéronautique civile et militaire, consécutifs à la mise en service 
d'avions à réaction dont l'accroissement des niveaux de vol exige 
des connaissances régulières de la structure du vent jusqu’à 
20 kilomètres d'altitude au moins, et dont les atterrissages deman- 
dent des moyens spéciaux ; 


(1) Cf. Arrêté du 17 mai 1954, article 11, J. O. n° 119 du 24 mai 1954. 
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b) Perfectionnement e‘ automatisation des matériels d’obser- 
vations et de transmissions (augmentation du nombre des stations 
automatiques, extension du procédé de fac-similé par fil et radio 
pour la transmission des cartes et d'analyses) ; 


c) Renforcement du réseau des stations d'observation en Algé- 
rie, au Sahara, dans les T. O. M. et D. O. M., modernisation de 
l'infrastructure, compte tenu du développement du trafic aérien, 
et de son extension ; 


d) Renouvellement de matériels usagés ou sur le point de 
l'être. 


La Météorologie a obtenu une partie des crédits nécessaires 
dans le cadre du 3° Plan d'équipement et de modernisation, dont 
le total s'élevait à 4.648 millions d’anciens francs, réajusté à 6.038 
millions d’anciens francs sur lesquels 4.970 millions ont été obtenus 
de 1957 à 1960. 


Le 4° Plan de la Météorologie 1961-1965 doit s'élever à 7,5 mil- 
liards d'anciens francs. 


Mais il est indispensable d'obtenir les crédits de fonctionnement 
correspondants. 


Un plan de fonctionnement avait été établi parallèlement au 
3° Plan d'équipement. Une partie des créations d’emploi nécessaires 
(Ingénieur des travaux et Adjoint technique) ont été accordées en 
1957, 1958 et 1959. La Météorologie ne demande pas pour l'instant 
le reliquat des créations envisagées, compte tenu du transfert 
probable des personnels dont elle dispose encore au Maroc et de 
la conjoncture politique dans les Etats de la Communauté. 


En ce qui concerne le fonctionnement « matériel », les crédits 
inscrits pour 1961, au chapitre 34-52, représentent la 3° tranche du 
Plan de fonctionnement (1957-1961), mais les besoins nouveaux qui 
découlent du 4° Plan d'équipement actuellement en cours d'étude 
figureront dans le plan de fonctionnement qui l’accompagnera. 


Ces besoins nouveaux sont liés notamment à un accroissement 
du nombre de radars-vent qui doivent être mis en service au cours 
du 4° Plan, aux conséquences de l'extension du fac-similé par fil 
et radio, de la mise en service d’un calculateur électronique pour 
la prévision et d’un ordinateur électronique au Service des trans- 
missions. 
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Navires stationnaires. 


Les dépenses de fonctionnement de la Station tenue par la 
France sont supérieures à la part de la France évaluée d’après 
son trafic aérien. 


En conséquence, la France reçoit des contributions : 

— des Etats dont la participation en nature est inférieure 
à leurs obligations calculées au prorata des vols transatlan- | 
tiques de leurs compagnies aériennes, | } 

— de ceux qui n'ont pas de participation en nature. | 

Les frais de fonctionnement de la station française sont À 
couverts : | 

1” Par les crédits inscrits au budget: chapitre 34.53 o 
« Armement et fonctionnement des navires stationnaires » ; 3 


2° Par la contribution des Etats, mentionnée ci-dessus. 
Les paiements de ces contributions ont lieu, en principe, 
à chaque semestre échu (1 janvier - 1” juillet). 


Certains Etats ont été admis à l'O. A. C. I. après 1954 
(date de la dernière convention financière), et se mettent peu || 
à peu à jour de leurs cotisations. 1 


D'autres Etats, tels que Belgique, Suisse, Danemarck, règlent- 
avec régularité leurs contributions, dans un délai de un à deux 111 4 
mois après l'échéance, et le Secrétariat Général de l'O. A. C. I. F1! e. 
effectue la répartition entre les pays créditeurs. LS 

Par contre, l'Allemagne à mis un certain délai à apurer sa 
dette. 


Extension des conventions passées entre l'Aviation Civile |: 
d’une part, l'Armée de l'Air et la Marine nationale, d’autre part. 


Le décret n° 56-125 du 24 janvier 1956 portant organisation 1l 
en temps de paix des services de recherches et de sauvetage A 
des aéronefs en détresse ainsi que l'instruction interminis- ol 
térielle du 24 janvier 1956, prise pour son application, ont fl 
mis à la charge du Ministère des Travaux Publics (Secrétariat 414 
Général Aviation Civile) l’achat et le renouvellement des matériels À 


aériens nécessaires aux missions SAR (Search and Rescue). ik 
Sénat 39 (T. III) A. 27. — 6 ; 
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Ces missions comportent la recherche et le sauvetage 
éventuel de tous les aéronefs en détresse civils ou militaires, 
français ou étrangers ; elles doivent être assurées par la France 
dans les zones dont elle a accepté la responsabilité aux termes 
de la convention de Chicago du 4 avril 1947, devant l’Organi- 
sation de l’Aviation civile internationale. 

Les premiers matériels aériens spécialisés, c’est-à-dire compor- 
tant des installations particulières pour faciliter les recherches 
et larguer aux naufragés des moyens de secours comprenaient : 
10 avions Bloch 161 et 5 avions Lancaster. 


Ces avions qui déjà au moment de leur achat pouvaient 
être considérés comme d'un type ancien, devaient arriver à 
leur limite d'utilisation au cours de l’année 1960. 


En conséquence, les crédits nécessaires à leur renouvelle- 
ment furent demandés lors de l'établissement du projet de 
Budget 1959. 

Faisant suite à un désaccord avec le Ministère des Finances, 
un arbitrage du président du Conseil accorda au $S. G. A. C. 
7.900.000 NF pour le renouvellement de sa flotte aérienne SAR. 

Ces crédits devaient permettre, en principe, l'acquisition 
de deux avions neufs N 2502 et de leurs rechanges ainsi que 
la transformation en avions spécialisés de quatre Nord 2501 
appartenant à l'Armée de l'Air. Le type d’avion retenu pour 
remplacer le Bloch 161 était à l'époque le Nord 2502. 

En raison de l'augmentation des prix de construction aéro- 
nautique, d’une part, de l'impossibilité pour l’Armée de l'Air de 
se priver actuellement de ses avions Nord, d’autre part, la solu- 
tion N 2502 ne put être conservée. 

Le problème du remplacement des avions spécialisés SAR 
n'était donc pas résolu au début de 1959, lorsqu’Air France pro- 
posa les avions L. 749 Constellation qu'elle retirait de ses lignes 
commerciales pour les remplacer soit par des Caravelles, soit par 
des Constellations de type plus récent. 

Après une expérimentation satisfaisante des qualités d’adap- 
tation de cet avion aux missions de recherches et de sauvetage, 
l'achat de six Constellations fut décidé. 

Pour la somme de 7.900.000 NF, la Compagnie Nationale 
Air France accepta de livrer des avions ayant subi une revision 
générale et les modifications exigées pour leur transformation 
en avions spécialisés. 
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Le marché d'achat a été notifié le 1” octobre 1960. { 


Un marché d'entretien notifié à la même date fut égale- 
ment conclu avec Air France qui précisait qu'en 1961 l'entretien 
serait assuré pour une somme forfaitaire de 120.000 NF, et qu’à 
partir de 1962 les travaux d'entretien seraient facturés suivant (| 


les tarifs commerciaux en vigueur (soit environ 300.000 NF annuel- {l 
lement). 


À ce jour, un seul L. 749 est en service. Les cinq appareils Lil 
1 


suivants doivent être livrés par Air France dans le courant de 
1961. 


C'est l'Armée de l'Air qui met en œuvre les L. 749 à partir 
de la base d'Alger Maison-Blanche. 


Une convention intervenue entre le S. G. A. C., l'Armée de l'Air 
et Air France définit les conditions techniques d'entretien de ces 
appareils. 


Par ailleurs, le S. G. A. C., faute de pouvoir mettre à la dis- 
position de la Marine Nationale les avions nécessaires à la protec- 
tion de certaines zones maritimes, a passé avec elle une conven- 
tion pour l’utilisation aux fins précitées des aéronefs de l’Aéro- 
nautique Navale. || 


Aux termes de cette convention, le S. G. A. C. rembourse 
forfaitairement à la Marine les frais de mise en œuvre de ses 
avions pour lesdites missions (soit 800.000 NF pour une alerte de 
première catégorie et 400.000 NF pour une alerte de deuxième 
catégorie, le choix entre ces deux alertes dépendant exclusive- 


ment des possibilités budgétaires du S. G. A. C.). : 
Enfin la France ayant accepté, en 1955, de mettre à la dis- #18 

position du Centre de Coordination de Recherches et de Sauve- A 

tage de Nandi (îles Fidji), un avion spécialisé à long rayon d’ac- 4 


tion, le quatrième Plan Quinquennal prévoit l'acquisition de deux 
nouveaux L. 749 spécialisés, qui seront confiés à la Marine Natio- 
nale dans les mêmes conditions que ceux mis en œuvre par l'Ar- pe 


mée de l'Air (prix d'achat estimé: 1.500.000 NF par appareil : . Me 
coût des dépenses d'entretien et de réparation : million de nou- 
veaux francs par an). GR: 
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I. — Subventions diverses. — Eurocontrol. 


Le chapitre 43-91 fait mention de plusieurs subventions nou- 
velles : l’une de 5.000 NF à l'Ecole supérieure d'électricité qui 
fournit, chaque année, ces cadres techniciens supérieurs à l’Aviation 
civile ; l’autre de 6.000 NF aux Facultés de Médecine pour contri- 
bution à une chaire de médecine aéronautique. Enfin, une subven- 
tion de 600.000 NF à Eurocontrol. 


Un des caractère dominants des liaisons aériennes est en effet 
de pouvoir s'affranchir des frontières tant naturelles que politiques. 


La première tâche Ges organisations aériennes internationales 
a été, dès la fin de la première guerre mondiale, d'élaborer un 
règlement pratiquement applicable par les équipages qui étaient 
amenés, au cours d’un même vol, à survoler le territoire de 
plusieurs Etats. Cette réussite, particulièrement impérieuse pour 
l'Europe, s’est accompagnée de l’uniformisation des moyens de 
navigation et de contrôle indispensables à la sécurité aérienne. 
Depuis la création de l'O. A. C. I. les programmes d’équipement 
des différents Etats européens font l’objet de réunions dites régio- 
nales dont le but est d’uniformiser les équipements et d’harmoniser 
leur mise en œuvre. Les Etats restent bien entendu entièrement 
responsables de ces réalisations, et ne s'engagent sur le plan inter- 
national que dans la mesure où ils estiment que la sécurité de la 
navigation aérienne internationale justifie l'élaboration d’un plan 
de développement régional. 


Depuis l'introduction des avions à réaction, les harmonisations 
et coordinations relatives aux programmes d'équipement sont 
devenues plus nombreuses et indispensables. 


En effet, une grande partie de l’espace aérien est fréquentée 
à la fois par les avions civils et les avions militaires à réaction. 
Cette utilisation commune a exigé l'élaboration d’une politique 
commune civile-militaire visant l’organisation des services et les 
équipements tant en vol qu’à bord. D’autre part la vitesse accrre 
des aéronefs rend encore plus proches les frontières européennes 
et, par conséquent, trop restreints les domaines d’action des orga- 
nismes chargés de la sécurité des vols. 


Lors de la réunion tenue à Bruxelles les 7 et 8 janvier 
1960, les Directeurs généraux de l'Aviation civile de Belgique, 
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France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, République Fédérale d’Al- 
lemagne et Royaume-Uni ont décidé la création d’un bureau 
permanent Eurocontrol, dans l'attente de la constitution défi- 
nitive de l'Agence Eurocontrol. Or, le service qui doit siéger 
provisoirement à Paris sera plus important qu'il n'était initiale- 
ment prévu et doit fonctionner dès le 1” janvier 1961. 

Cet organisme sera dénommé « Association pour le perfec- 
tionnement des méthodes et de l'équipement de contrôle de la 
Circulation Aérienne » (A. P. E. R. M. E. C. C. A.) ; il aura, conformé- 
ment à la décision prise à Rome, le 9 juin 1960, par les 
Ministres chargés de l'Aviation Civile et de la Défense Nationale 
des sept pays intéressés à Eurocontrol, des statuts d’une associa- 
tion de droit privé français chargée, pendant la période s’écou- 
lant entre la signature de la convention créant l'Agence Euro- 
control et sa mise en vigueur, de gérer la Direction du Planning 
et l'Unité expérimentale qui préfigure le Centre d’'Expérimen- 
tation. 

Le calcul du montant de la participation de l'Etat français 
au financement des dépenses de cette Association, effectué en 
fonction du revenu brut de chacun des sept Etats intéressés, 
conduit à accorder une subvention de 600.000 nouveaux francs. 


I — Mission d’'Eurocontrol. 


1° Assurer le contrôle, c'est-à-dire permettre l'écoulement 
rapide et sûr des aéronefs civils à réaction au-dessus de l'Eu- 
rope. Ceci implique : 

— une création de « régions de contrôle » beaucoup plus 
vastes que les régions de contrôle actuelles. Si l’on admet que 
la surface des régions de contrôle actuelles (environ la moitié 
de la France pour la « F. I. R. » Paris) est adaptée aux avions 
classiques à moteur à piston, la surface de ces régions doit 
croître proportionnellement au carré de la vitesse des nouveaux 
appareils. Ceci conduit : 

— à des régions de contrôle ayant des dimensions de l'ordre 
de celle de la France avec les avions actuels à réaction : 


— à des régions de contrôle beaucoup plus vastes encore 
avec des avions supersoniques prévus dans la prochaine décade ; 

— à un découpage de ces régions tenant compte du courant 
trafic plutôt que des frontières nationales ; 
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2° Promouvoir, dans une certaine mesure, une politique 
commune à l'échelon européen en matière de réglementation 
et de normalisation des équipements techniques. 


IL — Organisation. 


Une organisation distincte est prévue pour chaque phase 
de l'évolution. 


Phase 1: avant signature de la convention internationale 
(état actuel) ; 


Phase 2: entre signature et ratification de cette convention 
par les parlements ; 


Phase 3: après ratification. 


Durant les deux premières phases, seuls existeront des orga- 
nismes d'étude, sans existence légale durant la phase 1 (état 
actuel) et relevant du droit privé (probablement) durant la 
phase 2. 


Après ratification, par contre, une organisation plus puissante 
sera mise sur pied, comprenant une direction générale à laquelle 
seront rattachés des centres de contrôle, un centre d’expérimen- 
tation et ultérieurement des écoles. 


Cette organisation sera supervisée par une commission inter- 
nationale statuant sur les points les plus importants. 


III. — Budget 19,61. 


L'année 1961 est l’année type de la phase IL Le budget de 
l'organisme d'étude correspondant a été évalué à 2.250.000 nou- 
veaux francs 


Ce qui, en supposant les valeurs suivantes pour les produits 
nationaux bruts (Grande-Bretagne 247, France 234, Allemagne 
203, Italie 102, Belgique 42, Pays-Bas 37, Luxembourg 2), impli- 
que une participation française : 

— de 610.000 nouveaux francs environ, soit 27 %, si l'Italie 
signe les accords ; 


— de 690.000 nouveaux francs environ, soit 30,5 %, dans 
le cas contraire. 
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II. — DEPENSES EN CAPITAL 


Les dépenses en capital reflètent également les cinq objectifs 
que nous avons définis au début de ce rapport. 


A. — Chapitre 53-20. — Equipement de l'aviation civile 
et commerciale en matériel aéronautique. 


La question s’est posée de savoir si le $. G. A. C. C. devait 
avoir sa propre flotte d'avions mais il semble bien que l’activité 
du Centre National de Saint-Yan, chargé d'assurer la formation 
depuis l'instruction jusqu’au brevet de pilote professionnel, avec 
la qualification I. F. R. incluse (aptitude de vol aux instruments), 
exige un matériel autonome et équipé de façon moderne. 


C'est ainsi que ce chapitre comprend la modernisation des 
bimoteurs Beechcraft en les munissant d’hélices pouvant se mettre 
en drapeau, en améliorant leurs performances et leur freinage, 
tout en modernisant leurs équipements de navigation. 


Cette première partie comprend 600.000 NF (autorisations de 
programme). 


Une seconde partie, 710.000 NF (autorisations de programme, 
correspond à l'adoption dans l'équipement radio de l'espacement 
des fréquences de 50 en 50 kilocycles au lieu de l'ancien espacement 


de 200 en 200 kilocycles. 


Deux autres crédits sont ouverts à ce chapitre, l’un de 
400.000 NF correspond au renouvellement d'avions de liaison des- 
tinés à remplacer les vieux Nord 1000 et Nord 1100. 
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L'achat de quatre monomoteurs quadriplaces est ainsi envisagé. 


Enfin, une autorisation de programme de 300.000 NF permettra 
l'achat de trois avions équipés de skis destinés au petit transport, 
aux recherches et au sauvetage. 


Centres dépendant du S. F. A.T. A.T. 


La flotte actuelle de liaison du S. F. A. T. A. T. comprend 
au Centre du Bourget pour les besoins ministériels et de service : 


— 1 Caravelle (prototype 02) ; 

— 1 Douglas DC 4; 

— 6 Douglas DC 3; 

— 1 Max Holste Broussard MH 1521 ; 
— 1 Morane 760 Paris. 


Au Centre de Guyancourt pour les missions de travail aérien 
et de liaison sur matériel léger : 


— 5 Stampe SV 4: 

— 4 Sipa 901 et dérivés ; 

— 4 NC 854 et dérivés ; 

— 1 « Ercoupe » ; 

— 3 Norécrin N 1203; 

— 3 Piper « Apache » (bimoteurs) ; 
— 2 Broussard MH 1521 ; 

— 1 Jodel D 140; 

— 1 Wassmer « Super 4 » ; 
— ] Cessna 310 D (bimoteur) ; 
— 4 Nord 1101 « Noralpha » ; 
— 8 Nord 1000; 


— 11 Nord 1000 (cession Armée de l'Air et Marine en attente 
f. revision générale pour réaffectation à centres ou aéro-clubs). 
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Au Centre de Saint-Yan pour la réalisation des cycles d’en- 
seignement : 


— 4 Beechcraft C 18 modifiés (bimoteurs) ; 
— 12 Morane MS 733 : 
— 39 Stampe SV 4; 


— 3 planeurs de types variés. 


Centres Nationaux dépendant du S. M. F. A. 


— Centre National de Challes-les-Eaux. 


Exclusivement réservé à la formation des instructeurs de 
pilotes privés d’avion et de planeur. 


Composition de la flotte : 


— 25 planeurs de différents types (Bréguet 901, 904, 902, 
Emouchet, Nord Javelot, C 800, etc.) ; 


— 26 Stampe SV 4; 
— 3 Morane 502; 
— 2 Nord 1203 « Norécrin ». 


— Centre National de Carcassonne. 


Perfectionnement des pilotes privés d’avion. 


Composition de la flotte : 

— 27 Stampe SV 4 : 

— 1 Nord 1000; 

— 3 Nord 1203 « Norécrin ». 


= 
APE 


M 
| 
| 
| 
‘4 À 
il 
| 
4 ‘+ 4 
| 
À 
| 
| 
î k 
{ 
: 
| 
22 


— Centre National de la Montagne-Noire. 


Perfectionnement des pilotes privés de planeur et initiation 
au vol de performance. 
Composition de la flotte : 


— 49 planeurs (Breguet 901, 904, Wassmer «+ Javelot », 
Emouchet, C 800, Air 100, Nord 2000 et divers ) ; 


— 9 Stampe SV 4; 
— M. S. 502; 
— 1 N. C. 859. 


— Centre National de Saint-Auban-sur-Durance. 


Enseignement normalisé des méthodes de vol en haute mon- 
tagne (thermiques orographiques) et en haute altitude (ondes de 
ressaut). 


Composition de la flotte : 


— 38 planeurs (Bréguet 901, 904 et 905, Wassmer « Javelot », 
Air 100, Wassmer «+ Bijave », etc.) ; 


— 6 M.S. 502; 
— 2SV4; 

— Boisavia ; 
— 1 Nord 1000. 


— Centre National de Biscarrosse. 


Formation des instructeurs parachutistes et perfectionnement 
de parachutistes privés. 


Composition de la flotte : 
— 2 Stampe SV 4; 

— 1 Morane 230; 

— ] Minicab ; 

— 2 Dragon DH 89. 
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— Centre de Saint-Cyr-l'Ecole. 
Distribution du matériel aux Centres Nationaux et Aéro- 


Clubs, convoyage et stockage général des matériels volants du à 


SF. ATAT | 


Composition de la flotte : 
— 4 SV 4; 

— 2 M. S. 502; | 
— 1 Nord 1002; | 
— 2 Sipa ; | 
— 1 Supercab ; | 
— 3 N. C. 859; | 
— 1 Boisavia. 


Avions prêtés aux Aéro-Clubs : 


— 1 Luciole; |} 
— 27 SV 4; {ll 
— 54 Tiger ; 
— 35 Morane 315: | 


— 37 Morane 502 ; 


— 1 Morane 230 ; | | 


— 1 Piper-Cub ; 
— 2 N.C. 859; 


— 1 Sipa; 

— 1 Jodel ; 
— 4 D. H. 89; AE 
— Léopoldof ; (4 


— 1 Nord 1000. 


Planeurs prêtés aux Aéro-Clubs : 


— 194 planeurs de types divers: Breguet, Nord, Wassmer, ; À ! 
Caudron, Castel, etc. | 

— Parc-Atelier de Castelnaudary. 
Matériel en attente de réparation, de réforme ou en stockage ni4 

en attente d'emploi : 111 
— 6 planeurs ; | 

— 64 Stampe SV 4; 1! 

— 11 Nord 1000; 2: 

— 26 Tiger Moth; 

— 12 M. S. 500; 

— 6 M.S. 315; 

— Dragon; 

— 3 Boisavia. 
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Ces matériels proviennent soit : 


— de l'exercice normal de l’activité des Centres ; 
— de cessions gratuites d’excédents de l'Armée de l'Air et 
de la Marine ; 


— de regroupements (S V4) effectues pour reconstituer un 
potentiel de plusieurs années d'utilisation d’un matériel 
sans remplaçant connu. 


Comme on le voit, le matériel est fort important et la Commis- 
sion des Finances souhaiterait savoir si les frais d'entretien de ces 
appareils très divers ne sont pas hors de proportion avec leur 
utilisation. 


B. — Chapitre 53-22. — Expérimentation et essai 
d'utilisation de matériel aéronautique. 


Ce chapitre, qui ouvre des autorisations de programme pour 
4.100.000 NF, comprend pour 3.200.000 NF des essais de 
transformation sur Caravelle (moteurs nouveaux), Super Brous- 
sard et équipements divers. En outre, 600.000 NF sont affectés 
à la location pendant six mois d’une calculatrice I. B. M. suscep- 
tible d'effectuer, dans des délais très courts, les calculs que les 
cerveaux même les mieux doués exécutent dans des temps 
qui risquent de devenir incompatibles avec l’encombrement des 
aéroports de Paris. 


C. — Chapitre 53-24. — Participation de l'aviation civile 
et commerciale aux dépenses d’études et de prototypes. 


Totalisant 93.200.000 NF en autorisation de programme, 
celui-ci devant être rapidement exécuté car 46 millions de nou- 
veaux francs de crédits de paiement sur ces programmes sont 
prévus en 1961 et 41.200.000 NF en 1962. Ce chapitre corres- 
pond, pour 40 millions de nouveaux francs, à l'étude de moder- 
nisation des Caravelles (moteurs et cellules). 


36 millions de nouveaux francs aux appareils à haute per- 
formance pour étapes courtes: Breguet 941-942 à voilure souf- 
flée et Super Broussard MH 260. 
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La Commission des Finances s’est montrée spécialement 
satisfaite du succès remporté par les Caravelles dont 101 exem- 
plaires ont déjà été vendus et qui, grâce aux accords avec 
Douglas, risque de connaître un avenir plus brillant encore. La 
robustesse de cet appareil né de cerveaux français a été démontrée. 
si besoin en était, par sa résistance à la collision aux approches 
d'Orly avec un avion civil léger, et la virtuosité du pilote, 
jointe au sang-froid du personnel de bord, ont permis à cet 
avion d'Air Algérie de réussir un atterrissage correct malgré 
l'arrêt d'un réacteur et une ouverture béante dans sa cabine. 
Signalons aussi que, au 1” octobre 1960, les Caravelles d’'Air- 
France avaient totalisé 700 millions de passagers-kilomètre. 


Nous souhaiterions cependant qu’au moment où sont étu- 
diées des modifications permettant d'augmenter sa poussée et 
son rayon d'action, une proportion plus grande de matériel 
français puisse y être utilisée, ce qui rendrait ses ventes à 
l'étranger encore plus intéressantes pour notre balance des 
comptes et permettrait peut-être de mieux assurer la renta- 
bilité de fabrication de cet appareil. 


Les études diverses prévues à ce chapitre pour 14 millions 
de nouveaux francs comprennent 4 millions de nouveaux francs 
pour l'étude d'appareils légers et une provision de 10 millions 
de nouveaux francs destinée à entamer les études préliminaires 
d'un avion supersonique. 


Ce crédit pourra être annulé si le Gouvernement décide 
de ne pas donner suite à cette étude. 
Cependant, comme le distingué rapporteur de l'Assemblée 


Nationale, nous estimons qu'il serait utile de ne pas nous laisser 
distancer dans ce domaine dans lequel nous avons déjà fait 


nos preuves. 


D. — Chapitre 53-90. — Equipement des aéroports 
et routes aériennes Métropole. 


Ce chapitre concerne l'équipement des aérodromes et routes 


aériennes en métropole. 
Nous nous plaisons à reconnaître l'effort réalisé pour mettre 
un nombre suffisant d’aérodromes en état de recevoir et d’expé- 


dier des quadriréacteurs. 
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Cet effort se traduit en autorisations de programme (Cha- 
pitre 53-90) : 
Pour la Navigation aérienne : 


Par 26.100.000 NF pour les Télécommunications 
et par 8.550.000 NF pour la circulation aérienne. 


Pour la Météorologie : 


Par 8.250.000 NF dont 2.100.000 NF de la loi programme 
et 6.150.000 NF hors loi programme. 
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Pour les bases aériennes : 


L'analyse des opérations nouvelles « 1961 » afférentes aux 
travaux sur les bases aériennes apparaît sur la liste ci-dessous : 


a) Acquisitions immobilières 


b) Travaux. 
Nice-Côte-d’Azur. — Remblais pour l'allongement de la piste à 
Marseille-Marignane. — Allongement d'une piste à 2.700 m et 


Bordeaux-Mérignac. — Allongement de la piste n° 2 et voirie... 
Lyon-Bron. — Complément du balisage et voirie............... 


Toulouse-Blagnac. — Balisage, énergie électrique, aire de station- 


Tarbes-Ossun-Lourdes. — Bloc technique...................... 
Ajaccio-Campo-Dell'Oro. — Prolongement de la piste N. S. et 


Bastia-Poretta. — Extension de l'aire de stationnement et prolon- 


Cherbourg-Meupertuis. — Bâtiment garage atelier, aire de station- 


Beauvais-Tille. — Bâtiment moyens généraux et installation de la 

Dinard-Pleurtuit. — Aménagement du bloc technique et voirie.. 
Nantes-Château-Bougon. — Bâtiments moyens généraux et voirie. 
Lille-Lesquin. — Bâtiments moyens généraux et voirie.......... 


Aérodrome Transchanel. — Aire de stationnement, voies de cir- 


AUTORISATIONS 
de programme 
prévues 
(en milliers de NF). 


1.600 


La Commission des Finances souhaiterait toutefois voir termi- 
ner rapidement ces travaux, et, en particulier, ceux intéressant Nice. 
Elle craint en effet que les crédits ne prévoient que le remblai, 
et non l'établissement de la piste proprement dite, et la fréquentation 
de ce terrain rend ces travaux singulièrement urgents. 
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E. — Chapitre 58-90. — Equipement des aéroports 
et routes aériennes hors métropole. 


Navigation aérienne (autorisations de programme) : 


Télécommunication : 16.860.000 NF dont plus du quart sera 
consacré au renouvellement du matériel existant. 

Circulation aérienne : 5.720.000 NF qui comprennent en parti- 
culier la création d’une délégation de l’Aéronautique Civile à 
Papeete en raison de l'importance croissante de ce centre. 

Météorologie : 6.320.000 NF dont 1.000.000 sur la loi pro- 
gramme Algérie et 5.320.000 hors loi programme. 


Bases aériennes. 


L'analyse des opérations nouvelles «1961» afférentes aux 
travaux sur les bases aériennes apparaît sur la liste ci-dessous : 


AUTORISATIONS 
de programme 
prévues. 


(En milliers 
. de nouveaux francs.) 
I. —— Aérodromes de la République. 


Acquisitions immobilières (D. O. M.-T. O. M.)................. 500 
Travaux. 
À 

Fort-de-France. — Extension aire, voirie, revalorisations 

Pointe-à-Pitre. — Nivellement des abords, balisage, voirie, reva- 


2° Algérie. 


Alger-—Maison-Blanche. — Piste et aire (2° tranche), balisage, 

ligne d'approche, voirie et divers.......................... 7.500 
Bône. — Réfection piste N-S. (2° tranche), balisage............ 4.300 


12.300 
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AUTORISATIONS 
de programme 
prévues. 
(Œn milliers 
de nouveaux francs.) 
3° T. O. M. 
Djibouti. — Piste et aire (1"° tranche), bloc technique et tour... 2.700 
Tahiti-Faa. — Piste, voies et aires. — Installations zone civile. 
Tontouta. — Centrale et réseau électrique. — Bloc trafic et 
Santo-Luganville. — Participation française. ................... 1.000 
Saint-Pierre et Miquelon, Moroni, Hihifio..................... 700 
23.500 
Total général 24 000 
II. — Aérodromes de la Communauté. 
Travaux. 
Abidjan. — Centrale et réseau électrique..................... 900 
Dakar. — Centrale électrique. — Revalorisations diverses...... 000 
Niamey. — Bloc technique. — Centrale électrique.............. 1.600 
Brazzaville. — Balisage et installations électriques. — Voirie et 
réseaux divers. — Revalorisations diverses.................. 800 
Fort-Lamy. — Extension aire de stationnement. — Balisage. — 
400 
III. — Aérodromes étrangers. 
Travaux (Cameroun, Togo, Maroc.) 
300 
309 
Total des travaux des aérodromes étrangers........... 800 
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III — QUESTIONS DIVERSES 
Aviation légère. 


L'aide de l'Etat à l'aviation légère se manifeste dans plu- 
sieurs domaines. 


I. — Instruction des pilotes. 


Par l'octroi de bourses et de primes pour vol à moteur, 
voi à voile et parachutisme. 

D'autre part, les centres de vol à voile reconnus et, hélas, 
trop peu nombreux (Centres de performance et de perfection- 
nement) reçoivent une subvention fonction de leur activité 
générale. Il en est de même pour les centres de parachutisme 
de première et deuxième catégories qui se voient attribuer non 
seulement la subvention de fonctionnement, fonction des résul- 
tats obtenus, mais également une prime fixe. 

Enfin, un moniteur est affecté aux centres de vol à voile 
de performance et aux centres de parachutisme de 1" catégo- 
rie. Ce moniteur est rétribué par l'Etat. 

Nous aimerions cependant connaître les critères qui ont 
permis de sélectionner ces centres, le choix ne paraissant pas 
toujours correspondre à des activités réelles. 


I. — Acquisition du matériel volant. 


L'Etat accorde des primes d’achat de 40 % pour les avions 
acquis par les aéroclubs agréés et de 15 % pour les autres 
bénéficiaires, de 60 % pour les parachutes et planeurs pour les 
associations agréées et 30 % pour les autres bénéficiaires. 

A ces primes peut s'ajouter une prime forfaitaire pour 
l'équipement des avions et planeurs dans les limites fixées par 
les arrêtés ministériels d'application du décret du 28 janvier 1954 
modifié le 15 novembre 1958. 


III — Entretien du matériel volant. 


a) Pour les avions, l'Etat participe aux frais de première 
revision générale cellule et moteur ; 

b) Pour les planeurs, l'Etat subventionne les revisions géné- 
rales effectuées pendant la période de 5 ans suivant la ces- 
sion du matériel et compense, chaque année, par une somme 
fixe par planeur cédé les frais d'assurance de l’aéroclub. 
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IV. — Détaxe de l'essence. 


Enfin une détaxe forfaitaire globale allouée chaque année 
au S. F. A. T. A. T. ne permet qu'une détaxe partielle dont 
le pourcentage varie chaque année en raison inverse, ce qui 
semble foncièrement injuste, de l’activité des bénéficiaires. 


L'infrastructure aérienne française permet-elle, actuellement, 
l'essor de l’Aviation légère ? 


Actuellement, en France, 300 aérodromes environ sont à la 
disposition de l’Aviation légère. 


A priori, l'importance de ce nombre peut paraître satisfaisante. 
Mais il importe de remarquer que la répartition de ces terrains 
n’assure pas encore une desserte aéronautique uniforme de toutes 
les régions. 


Il importe donc, au premier chef, de susciter la création de 
nouveaux aérodromes dans les zones dont l'équipement demeure 
insuffisant. 


L'Etat ne disposant ni des moyens administratifs, ni des moyens 
financiers pour entreprendre seul ces créations, apporte son 
concours sous forme de subventions aux Collectivités locales (Muni- 
cipalités en général) qui prennent l'initiative de réaliser de nouveaux 
aérodromes. Cette procédure, toute récente dans son application 
(les premières subventions viennent d’être versées cette année), 
doit encourager les efforts déjà entrepris sur le plan local et susciter 
de nouvelles initiatives. 


Par ailleurs, les aérodromes en service, dans leur quasi- 
généralité, ne sont qu’incomplètement équipés, notamment en ce 
qui concerne l'accueil des usagers: insuffisance des surfaces 
couvertes, imperfection des moyens de liaison avec les agglomé- 
rations voisines, information des pilotes trop souvent incertaine. 


Là encore, les initiatives des collectivités locales sur les 
terrains leur appartenant peuvent bénéficier de subventions de 
l'Etat dans les mêmes conditions que pour la création de nouvelles 
plateformes. 
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Mais l'Etat, qui est lui-même propriétaire d’une bonne moitié de 
ces aérodromes, doit aussi se préoccuper tant de leur entretien que 
de leur amélioration. Malheureusement, le volume des crédits 
dont il dispose à cet effet ne lui permet de faire face qu’aux besoins 
les plus pressés, au détriment d’une politique suivie d'équipement 
et de modernisation. 


Parallèlement, l'infrastructure radioélectrique spécialisée pour 
les liaisons propres à l'Aviation légère, qui est pratiquement 
inexistante à l’heure actuelle, doit être mise en place sans tarder, 
de crainte de voir l’essor de cette aviation entravé du fait de cette 


déficience. 


Dans ce but, un effort particulier est entrepris pour définir 
les moyens les mieux adaptés à la navigation des avions légers : 
en effet, les équipements radioélectriques V H F dont l’usage est en 
voie de généralisation (dispositifs V O R), selon les recommandations 
de l'O. A. C. I, répondent essentiellement aux besoins de l'aviation 
de transport et ne présentent pas une garantie de sécurité suffisante 
pour les avions légers en raison de leur inefficacité lors des vols 
à basse altitude. 


Les équipements M. F. (radio-compas) se trouvant, dans le 
même temps, en régression, il a été jugé indispensable de rechercher 
un dispositif complémentaire du V. O. R. pour couvrir sans 
discontinuité l’espace d'évolution des petits appareils. 


En conclusion, on peut dire que l'infrastructure aérienne 
française : 


— en ce qui concerne les aérodromes, permet dans son état 
actuel un essor continu de l’aviation légère, mais doit être complétée 
et améliorée si l’on veut que cet essor ne se ralentisse ; 


— en ce qui concerne les aides radioélectriques à la navi- 
gation, doit être mise en place sans tarder, après avoir défini 
les équipements les plus appropriés. 


Il convient de signaler toutefois que si la pratique de PI. F. KR. 
sous certaines conditions particulières se révélait possible dans 
l'aviation légère, l'infrastructure radio V. O. R. retrouverait là toute 


son efficacité. 
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Evolution des crédits destinés à l'Aviation légère depuis 1952. 


MOYENS INTERVENTIONS | EQUIPEMENT 
des services. publiques. culturel et social. 
462.125 67.355 » 
423.662 226.748 295.000 
439.774 203.748 290.000 
439.774 86.000 140.000 


Situation du parc français d'aviation légère 
comparée aux parcs étrangers. 


La politique d'aide soutenue a porté l'aviation légère de notre 
pays dans son ensemble en tête de celle des pays d'Europe occiden- 
tale et d'Angleterre. 


La France, qui avait un parc avions légers appartenant à 
des aéroclubs et à des particuliers de 1.580 en 1955, en compte 
actuellement 2.450 à fin 1959. 


Parallèlement, la Grande-Bretagne est passée de 800 à 830, 
l'Italie de 370 à 380, l'Allemagne Fédérale de 120 à 610, la Belgique 
de 110 à 170. 


La France n'est donc pas mal placée dans cette pacifique 
compétition. 
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Air France. 


RELATIONS FINANCIÈRES ENTRE L'ETAT 
ET LA COMPAGNIE NATIONALE AIR FRANCE 


Le contrat essentiel porte sur l’exploitation des lignes inter- 
nationales. 

Seul ce contrat concerne l’objet même d’Air France — l’exploi- 
tation commerciale de lignes aériennes — et il doit logiquement 
être seul retenu lorsqu'on parle de l’aide de l'Etat à la Compagnie 
nationale. 

A. — Ce contrat, signé le 8 juin 1956, a été modifié le 7 août 
1959 par un avenant régissant, pour les deux années 1958 et 1959, 
les rapports financiers entre l'Etat et la Compagnie. 

Par rapport au contrat initial — qui prévoyait une couverture 
a 90 % du déficit des lignes internationales, plus éventuellement, 
lorsque cette couverture à 90 % était inférieure à 38 millions 
de nouveaux francs, une prime d’intéressement égale à la moitié 
de la différence entre 38 millions de nouveaux francs, et cette 
proportion de 90 % — le changement essentiel apporté par l’ave- 
nant est le suivant : lorsque, après application de la contribution 
financière définie comme ci-dessus (c’est-à-dire 90 % du déficit 
du secteur international plus éventuellement la prime d’inté- 
ressement), le compte d'exploitation générale de la Compagnie, 
comprenant le secteur international, contractuel, et le secteur non 
contractuel, se traduira par un solde positif, les indemnités incom- 
bant à l'Etat seront réduites d’une somme égale à la moitié de ce 
solde. 

L'application de cette procédure à l’exercice 1958 donne les 
chiffres suivants : 

— secteur contractuel (tout le secteur 
international) après application de la contri- 
bution financière théorique.................. — 6.106.030 NF 

— secteur non contractuel .............. + 20.976.800 NF 


solde du compte d'exploitation géné- 
+ 14.870.770 NF 


— ristourne à l'Etat de la moitié du solde. + 7.435.385 NF 


Suivant la même procédure, sur la base des données du bilan 
de 1959, le montant de la contribution financière de l'Etat est 
inférieur à 30 millions de nouveaux francs. 
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En ce qui concerne les dispositions à prendre pour 1960, des 
pourparlers sont en cours, mais on ne peut encore dire quels 
seront les principes du nouveau contrat. Mais il y a les plus 
grandes chances pour que le contrat actuel soit reconduit. 


Le tableau suivant résume l’évolution de 1956 à 1959 des 
relations financières entre l’Etat et la Compagnie Air France. | 


Les relations financières entre l'Etat et la Compagnie Air France. 


(En nouveaux francs.) | il 
Par | Par Par | Par ‘41e 1 
DESIGNATION 1956 à 1957 | 1958 | 1959 | | | 
dépenses. | dépenses. | dépenses. | | dépenses. j 
| | | | 
Contrat géné- | | | 
34.376.080 39.690.840 47.518.944 :29.260.000 | 
| | | 
Breguet ...... 3.571.020 3.275.980 | | 
Totaux... 37.947.100! 565 |42.966.820) 350 47.518.944) 5,21 |29.260.000 2,68 
| | | 4 


Il ressort de ce tableau que le pourcentage de l’aide apportée 
par l'Etat par rapport au chiffre d’affaires de la Compagnie est | 
allé en décroissant, surtout en 1959. 418 


RÉSULTATS 


Nous rappelons pour mémoire que le compte de Pertes et GE 
Profits de 1958 faisait ressortir un bénéfice de 1.628.576, 91 NF, LI 
compte tenu bien entendu des remboursements par l'Etat s’élevant 
à 14.473.449,43 NF de 1952 à 1958, qui viennent alléger les charges il: 
3 financières de 38.170.144,37 NF résultant du tableau d’amortisse- NE 
k ment et des intérêts. à 

Pour 1959, la situation se présente ainsi : É 

Contrat d'exploitation de l'Etat, 29.260.000 NF. 

Le bénéfice du compte d'exploitation est de 7.005.577,84 NF et 
le compte de pertes et profits fait ressortir un bénéfice de 
2.968.685,33 NF. 

D'autre part, le chiffre d’affaires de la Compagnie a été affecté 
heureusement par des changements de tarifs à la suite de la 
dévaluation monétaire du 29 décembre 1958 et aussi par le déve- 
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loppement du trafic (8 ©c). Ces deux facteurs ont amené de 
872.093.598,62 NF à 1.057.570.878,96 NF le chiffre d’affaires qui 
se trouve ainsi augmenté de 21,2 % par rapport à 1958 (soit 24 % 
pour les passagers et leurs bagages et 19 % pour le fret, les colis 
postaux et la poste). 


Parallèlement, les dépenses ne se sont accrues que de 17,3 % 
seulement. 


Il faut cependant s'attendre pour 1960 et 1961 à des augmen- 
tations indirectes de salaires globaux, surtout pour le personnel 
navigant sur Quadrijets, et des amortissements accélérés à prévoir 
sur la flotte de Super Constellation et Super Starliner. Enfin, 
l'amortissement des avions à réaction coûtera plus cher en valeur 
absolue. Cette augmentation des prix de revient ne peut trouver 
sa compensation que dans une progression très importante du trafic. 


Pour faire face à des immobilisations accrues sans que la 
dette à long terme ne prenne trop d'importance par rapport au 
capital, une augmentation du capital de la Société sera envisagée. 


D'autre part, le budget prévoit pour 1961 une provision de 
60 millions de nouveaux francs, supérieure de 15 millions de nou- 
veaux francs à la provision de 1960, comme subvention à Air France. 
Cette subvention tient compte dans une large mesure des sujétions 
d'emploi des avions à réaction. Elle semble avoir été calculée pru- 
demment. 


PRODUCTIVITÉ 


L'étude des productivités comparées des compagnies de navi- 
gation aérienne les plus importantes est rendue quelque peu malai- 
sée du fait que l’unité de mesure est la tonne-kilomètre par agent 
offerte et non pas transportée. 


De plus, Air France assure de nombreux services (cuisine, fau- 
teuils, aménagements intérieurs) pour d’autres compagnies qui 
n’ont pas cette sujétion. 


Certaines compagnies étrangères, Swissair en particulier, 
n'ont pas les mêmes préoccupations. 


La productivité d'Air France est donc très satisfaisante, compte 
tenu de ces considérations. 
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| — — 
Productivité des Compagnies européennes. 
(Tonne-kilomètre produite par agent en 1959. 
(Source : rapports annuels des Compagnies.) 
T/km | 
19.395 | 
17.748 
16.901 
16.355 
13.909 
| Air Lingus 7.602 
Kilomètres parcourus en 1959: 90.473.000 + 6 % sur 1958. | 
| Existant et en prévision jusqu'à fin 1960 : | 
17 Boeing. 1! 
24 Caravelles. 
10 L. 1649 S. 
21 L. 1049. LS 
11 L. 749. 
8 Viscount. 
12 Breguet. % 
27 D. C. 4 + 1 loué à Tunis Air. | : F 
| 29 D. C. 3 + 3 loués à Royal Air Cambodge, Royal Air M $ 
Maroc, Aérotec. 
| En 1961, seront livrés 5 Caravelles dont 1 pour Air Liban. k I 5 
En 1962, les autorisations sont accordées pour 6 Caravelles et à 5 
demandées pour 3 Boeing 707. (4 
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loppement du trafic (8 ©c). Ces deux facteurs ont amené de 
872.093.598,62 NF à 1.057.570.878,96 NF le chiffre d’affaires qui 
se trouve ainsi augmenté de 21,2 % par rapport à 1958 (soit 24 % 
pour les passagers et leurs bagages et 19 % pour le fret, les colis 
postaux et la poste). 


Parallèlement, les dépenses ne se sont accrues que de 17,3 % 
seulement. 


Il faut cependant s'attendre pour 1960 et 1961 à des augmen- 
tations indirectes de salaires globaux, surtout pour le personnel 
navigant sur Quadrijets, et des amortissements accélérés à prévoir 
sur la flotte de Super Constellation et Super Starliner. Enfin, 
l'amortissement des avions à réaction coûtera plus cher en valeur 
absolue. Cette augmentation des prix de revient ne peut trouver 
sa compensation que dans une progression très importante du trafic. 


Pour faire face à des immobilisations accrues sans que la 
dette à long terme ne prenne trop d'importance par rapport au 
capital, une augmentation du capital de la Société sera envisagée. 


D'autre part, le budget prévoit pour 1961 une provision de 
60 millions de nouveaux francs, supérieure de 15 millions de nou- 
veaux francs à la provision de 1960, comme subvention à Air France. 
Cette subvention tient compte dans une large mesure des sujétions 
d'emploi des avions à réaction. Elle semble avoir été calculée pru- 


demment. 
PRODUCTIVITÉ 


L'étude des productivités comparées des compagnies de navi- 
gation aérienne les plus importantes est rendue quelque peu malai- 
sée du fait que l’unité de mesure est la tonne-kilomètre par agent 


offerte et non pas transportée. 


De plus, Air France assure de nombreux services (cuisine, fau- 
teuils, aménagements intérieurs) pour d’autres compagnies qui 
n'ont pas cette sujétion. 


Certaines compagnies étrangères, Swissair en particulier, 
n'ont pas les mêmes préoccupations. 


La productivité d’Air France est donc très satisfaisante, compte 
tenu de ces considérations. 
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Productivité des Compagnies européennes. 
(Tonne-kilomètre produite par agent en 1959.) 
(Source : rapports annuels des Compagnies.) 


T/km 
22.940 
16.901 
16.355 
14.247 
13.909 
7.602 


Kilomètres parcourus en 1959 : 90.473.000 + 6 % sur 1958. 


FLOTTE D’AIR FRANCE 


Existant et en prévision jusqu’à fin 1960 : 
17 Boeing. 
24 Caravelles. 
10 L. 1649 S. 
21 L. 1049. 
11 L. 749. 
8 Viscount. 
12 Breguet. 
27 D. C. 4 + 1 loué à Tunis Air. 
29 D. C. 3 + 3 loués à Royal Air Cambodge, Royal Air 
Maroc, Aérotec. 
En 1961, seront livrés 5 Caravelles dont 1 pour Air Liban. 


En 1962, les autorisations sont accordées pour 6 Caravelles et 
demandées pour 3 Boeing 707. 
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TRAFIC ET COEFFICIENTS DE REMPLISSAGE 


A. — Coefficients de remplissage tous réseaux (Tableau 1). 


De 1954 à 1956, les coefficients de remplissage de presque 
toutes les compagnies internationales se sont progressivement 
améliorés, puis en 1957 et 1958 ont brusquement fléchi, sous l'in- 
fluence de la récession économique internationale, pour se situer, 
fin 1958 (1), à un niveau inférieur à celui de 1956. 


Parallèlement, les coefficients de remplissage d’Air France ont 
suivi la même évolution, en restant cependant très nettement au- 
dessus de la moyenne (de 5 points environ). 


Pour 1959, le coefficient de remplissage « passagers » moyen 
d'Air France a été de 67 ©, en augmentation sensible par rap- 
port à 1958. 


B. — Coefficients de remplissage sur l'Atlantique Nord 
(Tableau IT). 


Sur ce secteur, particuhèrement important dans le transport 
aérien mondial, la Compagnie nationale dispose d’une excellente 
position. En dépit de la concurrence très vive des appareils à réac- 
tion mis en ligne, avant ses concurrents, par P. A. A, qui ont 
assuré à celle-ci un coefficient de remplissage très élevé (79 0), 
Air France, suivant immédiatement P. A. À. s'est maintenue en 
1959 au-dessus de la moyenne des compagnies européennes des- 
servant cet axe. Il en est de même pour les neuf premiers mois 
de l’année en cours, où la mise en ligne des Boeing de la Compa- 
gnie nationale a permis une nouvelle amélioration de son coef- 
ficient de remplissage. 


D'une façon plus générale, le trafic d'Air France pour l'en- 
semble des lignes d'Amérique, sur la base de l'indice 100 pour 
1958, est passé à 106 pour 1959 et le coefficient de remplissage 
« passagers » a progressé, dans le même temps, de 66 à 68 %. 


En 1960, sous la triple influence de la mise en service par la 
Compagnie nationale des Boeing 707-320, des nouveaux accords 
franco-américains et de l'amélioration du réseau commercial en 
Amérique, l'activité d'Air France a continué à progresser de 
manière très satisfaisante. 


a) Les statistiques L F4 T. he pour l'exercice 1959 ne sont pas encore publiées. 
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C. — Trafic et coefficients de remplissage Asie 
(long-courriers). 


Le trafic a augmenté de 6 % en 1959. Le remplissage est 
passé de 56 % en 1958 à 57 % en 1959. En raison de l'apparition 
des Quadrijets étrangers sur les lignes d'Asie, Air France n'est pas 
parvenue à améliorer, comme sur les autres réseaux, le coefficient 
de remplissage pour le premier semestre 1960. Celui-ci demeure 
inchangé. 

Nous avons pu constater nous-mêmes que des passagers fran- 
çais prenant l'avion d’Air France à Saigon descendaient à Bangkok 
prendre les Quadrijets de compagnies étrangères, leur faisant 
gagner plus de 6 heures sur le trajet. 

Les représentants d'Air France en Asie, malgré un dynamisme 
auquel nous tenons à rendre hommage, seront impuissants à résis- 
ter à cette concurrence tant que Air France n'aura pu, sur ce trajet, 
équiper sa ligne en Boeing 707, dont l'apparition n’est malheureu- 
sement pas prévue avant décembre 1960. 

Cependant les accords de P. O. D. avec la T. A. I. permettent 
de remédier provisoirement à cet état de choses. 


C’. — Sur la ligne polaire (Tableau III), Paris-Tokio. 


Les coefficients de remplissage se sont considérablement 
relevés sous l'influence de la mise en service des Quadrijets Boeing. 


D. — Trafic et coefficients de remplissage Afrique 
(long-courriers Afrique noire et Madagascar). 


L'augmentation de trafic a été de 7 % en 1959 par rapport à 
1958. Le coefficient de remplissage est passé de 65 %, pour l'année 
1958, à 62 © pour l’année 1959. 

Il est encore trop tôt pour connaître l'influence qu'aura l'évo- 
lution de la Communauté sur ces résultats. Il en est de même en ce 
qui concerne les conséquences de l'accord passé entre l'U. A. T. et 
Air France pour les lignes long-courriers desservant l'Afrique noire. 


E. — Trafic et coefficients de remplissage Europe. 


Sur le secteur européen, les mêmes tendances se sont révélées 
que pour l'ensemble des réseaux, avec un maximum de baisse en 
1956 ; seule la B. E. A., bénéficiant de sa position insulaire, dépasse 
les coefficients de remplissage d’Air France. 
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En outre, en 1959, la reprise d’Air France a été des plus spec- 
taculaires. C’est ainsi que le trafic de la Compagnie nationale a 
augmenté de 18 % par rapport à 1958 et que le coefficient de rem- 
plissage est passé de 63 %, en 1958, à 69 % en 1959. 


F. — Trafic et coefficients de remplissage France-Algérie. 


De 1958 à 1959, capacité et trafic ont progressé respectivement 
de 23 % et de 17 %. Le coefficient de remplissage a baissé de 76 % 
à 72 %, sous la double influence de la mise en service d'appareils 
plus importants et aussi d’une concurrence très active. 


Il en est de même en Algérie intérieure et au Sahara où l’aug- 
mentation de trafic a été de 36 %, mais où l’on constate une baisse 
du coefficient de remplissage, qui passe de 81 %, pour l’année 1958, 
à 70 % pour l’année 1959. 


Il est à noter d’ailleurs que des coefficients de remplissage se 
situant aux alentours de 70 % sont certainement à un niveau qu’il 
n’est pas souhaitable de voir trop largement dépassé. Aussitôt que 
les taux de remplissage s'élèvent en permanence au-dessus de ce 
seuil, on est en droit de penser en effet que le transporteur refuse, 
même en dehors des périodes de pointe, des clients qui n'arrivent pas 
à trouver de places pour la date de leur choix. 


G. — Trafic et coefficients de remplissage 
Méditerranée-Afrique du Nord-Corse. 


Même tendance : réduction de trafic de 1 % et réduction des 
coefficients de remplissage de 69 % à 67 %. Il est certain que les 
événements politiques ont eu une répercussion sur les résultats 
obtenus sur les lignes. 


H. — Trafic et coefficients de remplissage Réseaux locaux 
(Afrique centrale, Afrique occidentale, Antilles, Madagascar.) 
Le trafic s’est développé de 6 % en 1959 par rapport à 1958, 


tandis que le coefficient de remplissage passait de 49 % en 1958 à 
90 % en 1959. 


Là aussi il est difficile de faire des prévisions à long terme en 
raison de l’évolution de la Communauté. 
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Coefficients de remplissage tous réseaux. 
Statistiques I. A.T. A. (International Air Transport Association). 


TABLEAU 


I 


COMPAGNIES 


1956 


61,9 


53,2 
54.6 
59,6 


COMPAGNIES 


TABLEAU 


II 


Coefficients de remplissage Atlantique Nord. 


1959 


1960 
(janvier- 
septembre). 


66 


67,3 
63 


Le tableau ci-dessus donne les statistiques comparées telles 


que publiées par A. T. 


A. 


À 


| | | | | LE 
| 1954 | 1955 | 1957 | 1956 à! | 
| | | | 
| 64 645 | 65,3 62.6 
M 
Air France......................| 67,1 | 67,9 68,9 | 68,5 62,7 14 1 
| 61,7 65 | 65,1 60,5 
592 | 585 619 | 599 53.2 
572 | 558 54,7 
67,1 54,2 57,1 56 
59 64,8 64,5 61,7 59 NA 
| 
Toutes compagnies.............. | 63,3 63,9 62,7 
| | | 
| | 
ns 1955 | 1956 | 1957 | 1958 | = | DR 
| 
| | | | 
Air France .................| 67,4 | 713 | 711 | 637 | 66 E 06 
| 
À 
RO | 644 | 66 62,3 | 79 79,5 LUE 
| | 544 | 52 50 
s. A. S......................| 632 | 638 | 646 | 616 | 64 65,5 ne 
| | | 
Total LA. T. 068 | 06 | | 67,1 


Nous y constatons que le rang occupé par Air France est 
fort honorable. L'avance de la P. A. À. en 1959 est indiscutablement 
due à la mise en service des Boeing 707 par cette compagnie avant 
ses concurrents et à l'attrait de ces nouveaux appareils. 


TABLEAU 


Ligne polaire Paris—Tokio— Paris. 


Coefficients de remplissage comparés (deux sens cumulés). 


1959 (1) | 1960 (2) 
| 
| 61 58 
46 53 
46 54 


(1) Fréquence : 2 Super Star par semaine. 

(2) Fréquence : 1 Super Star et 1 Bœing depuis le 17 février 1960. 

N. B. — Depuis le 3 octobre 1960, la fréquence a été maintenue à 2 services par 
semaine assurés par 2 Bœæing. 


CONTRAT BREGUET 


Le contrat relatif à l’acquisition des appareils Breguet ne 
concerne pas l’activité spécifique de la Compagnie. Il a pour objet 
de rembourser à Air France, sous forme d’annuités, une part 
égale à 40 © du prix d’achat de ces appareils, l'Etat ayant accepte 
de supporter cette charge pour ramener ce prix à un taux inter- 
national. En fait, le contrat peut, en quelque sorte, s’analyser 
comme une aide de l'Etat à la construction aéronautique française. 


Les crédits correspondants s'élèvent pour 1960 à 2.880.000 NF. 


Il est à noter que le contrat Breguet comportait à l’origine 
des clauses prévoyant la contribution de l'Etat aux frais d’exploi- 
tation des appareils. La Compagnie a, dès 1958, renoncé au bénéfice 
de ces clauses, compte tenu des résultats satisfaisants obtenus par 
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le Breguet du fait de son utilisation intensive sur l'Algérie, laquelle 
a permis un progrès des rotations et des coefficients de remplissage. 
en même temps d’ailleurs que s’affirmaient avec le temps les 
qualités propres de ce type d'appareil. 


Situation Breguet. 
En nouveaux francs. 


40 © — Achat de 12 appareïls................. 26.868.331,80 
40 © — Aménagements Air France............ 1.005.981,02 
40 © — Dotations initiales rechanges origine 
2.987.748,10 
30.862.060,92 
12.243.199,08 
43.105.260 
Remboursements effectués à fin 1959............ 19.003.453.93 
Echéancier des remboursements à venir. 
Au 30 juin. Au 51 décembre. Total annuel. 
(En nouveaux francs.) 
894.521,41 1.979.162,59 2.873.684 
OR 894.521,41 1.979.162,59 2.873.684 
894.521,41 1.979.162,59 2.873.684 
894.521,41 1.979.162,59 2.873.684 
894.521,41 1.979.162,59 2.873.684 
894.521,41 1.979.162,59 2.873.684 
894.521,41 1.979.162,59 2.873.684 
894.521,41 903.728,83 1.798.250,24 
796.754,71 737 .986,25 1.534.740,96 
1969...... 384.499,33 236.920,94 621 .420,27 
31.606,60 31.606,60 


24.101.806,07 
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Trafic de passagers entre les Etats-Unis et l'Europe 


au cours des années 1954, 1955, 1956, 1957, 1958 et 1959. 


(Passagers en unités — deux sens réunis.) 


U. $. A-FRANCE 
| ANNEES | 
Total (avion + bateau). Dont avion. à 
11 
11: 
44,1 4 
48,6 
50,5 
58,3 
400.555 261.320 |. 
65,2 
Tableau de variation : KE 
6,08 + 22,59 |: 
+ 8:73 + 19,80 
+ 0,41 + 4,31 
+ 18,55 + 36,75 
+ 5,4 + 18,06 
La part du trafic aérien assuré par les compagnies françaises AR 
dans l’ensemble du trafic mondial (Chine et U. R. S. S. exceptées) RUE N 
a été en 1958 de 5,18 %, en 1959 de 5,02 %. DA | 
En 1957, ce chiffre était de 9,07 % mais il faut tenir compte, x EE 
pour interpréter ces données, du fait que le nombre des compagnies CAES 
dont les résultats sont totalisés par l'O. A. C. I. s'accroît d’une 46 
année à l’autre. 
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L'évolution du trafic aérien français, par rapport à l'ensemble 
des compagnies mondiales, est résumée par les taux d’accroisse- 
ment indiqués ci-dessous : 


4 Compagnies Compagnies mondiales 
Années. françaises. (O0. A. C.L.). 
1956/1957 .............. 10 14 G 
1 Z 5 


Le nombre de kilomètres parcourus dans le monde s’est élevé 
en 1959 à 3.020 millions de kilomètres, dont 180.637.000 par les 
compagnies françaises, soit en pourcentage 5,98. 
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Aéroport de Paris. 


Cet établissement public, à caractère industriel et commercial, 
a été créé par l'ordonnance n° 45-2488 du 24 octobre 1945 et organisé 


par le règlement d'administration publique n° 47-11 du 4 janvier 
1947. 


Sa mission est double. 


Technique, quant à l’amélioration et au développement de 
l'infrastructure et des installations techniques et commerciales. 


Economique, pour une gestion commerciale des installations 
placées sous son autorité. 


Il étend sa compétence sur Orly, le Bourget et Toussus-le- 
Noble. 


Depuis 4 ans, les recettes d'exploitation (R) permettent de 
couvrir intégralement les dépenses d’exploitation (D). 


R 


Le coefficient — est évalué pour 1960 à environ 2,03. Mais 
D 


l'excédent des recettes d’exploitation (27.270.000 NF) ne permet 
pas, après déduction des amortissements et des provisions pour 


grosses réparations (13.752.000 NF), d'assurer le service des 
emprunts. 


L'Etat prend donc en charge : 
L'amortissement des emprunts en capital.... 10.283.000 NF 


Une participation aux charges d’intérêts...... 15.217.000 — 


25.500.000 NF 


sur lesquels 1.900.000 NF correspondent à la couverture de ser- 
vices rendus à l'Etat par l’aéroport de Paris. 


Cette situation ne paraît pas devoir prochainement s'améliorer 
avant 1962 ou 1963. 
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Aéroport de Bâle-Mulhouse. 


La subvention couvre : 


a) La participation de l'Etat français aux frais de navigation 
aérienne générale supportée par l'aéroport et dont le quart incombe 
à la République française ; 


b) La couverture du déficit d'exploitation réparti entre la 
France et la Suisse au prorata du trafic en provenance ou à desti- 
nation de chacun des deux pays. 


La subvention prévue pour 1961 reste inchangée à 160.000 NF 
par rapport à 1960. Elle représente, en fait, le coût total de fonc- 
tionnement de l’aéroport, celui-ci, en vertu de la Convention franco- 
suisse du 4 juillet 1949, remboursant à l'Etat le montant des 
rémunérations des techniciens français de la navigation aérienne, 
des télécommunications et de la météorologie. 


Aéroport de Tanger. 


En vertu d’une Convention intervenue en 1955-1956 entre l'Etat 
français et la Compagnie Air France, l'Etat couvre le déficit 
d'exploitation de l’aéroport de Tanger, propriété d’Air France. Mais 
ce déficit est diminué d’une somme de 15 millions de francs versés 
par l'Etat marocain. 


Des négociations sont en cours pour le rachat de l'aéroport 
par le Royaume du Maroc. 


La subvention inscrite cette année s'élève à 800.000 nouveaux 
francs, comme en 1960. 


- | 
#1 
LE] 
a 
:, 
“ 


Air Union. 


a) Le 16 juillet 1960, les quatre Ministres des Transports de 
France, de Belgique, d'Allemagne et d'Italie se sont effectivement 
réunis à Bonn pour étudier les problèmes d'Air Union. 


Ils ont surtout examiné les résultats des travaux des 
compagnies, pris note de leurs accords et de leurs désaccords, 
recensé les questions qui devaient encore être résolues. 


En outre, 1ls ont étudié certains problèmes juridiques que la 
création d’Air Union allait poser soit dans les quatre pays 
intéressés, soit dans les pays tiers. 


Ces problèmes juridiques sont en effet de deux types : 


— d’une part, il convient de déterminer si la création d’Air 
Union ne suppose pas une certaine adaptation des réglementations 
nationales en matière de transport aérien ; 

— d'autre part, il convient de s'assurer qu’elle ne soulèvera 
pas des difficultés propres à la législation des Etats étrangers. 


Finalement, ils ont estimé qu’un accord intergouvernemental se 
superposant aux arrangements qui seraient passés par les 
compagnies résoudrait la plupart de ces problèmes. 


Un autre problème a également été discuté, qui intéresse plus 
particulièrement les compagnies françaises. En effet, les autorités 
françaises ont toujours voulu exclure du champ d’application d’Air 
Union non seulement le trafic domestique, mais encore toute 
l’activité des compagnies françaises en provenance ou à destination 
des territoires africains d'expression française. 


Sur ce point important, les Ministres allemand, belge et italien 
ont donné leur accord de principe aux thèses françaises. 


Toutefois, tous ces problèmes devront faire l’objet d’un nouvel 
examen, quand les compagnies se seront mises d'accord sur les 
autres questions en litige et présenteront à leurs gouvernements 
des propositions qui pourront être considérées comme définitives. 


Dans ces conditions, aucune date précise n’a été encore fixée 
pour la prochaine réunion. 
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b) En ce qui concerne les compagnies, leurs discussions 
actuelles portent surtout sur les problèmes financiers. 

L'une des bases d'Air Union doit, en eïfet, être la mise en 
pool des recettes ainsi que de certaines dépenses (principalement 
les dépenses commerciales). 

Toutefois, les modalités de cette répartition des recettes et de 
certaines dépenses n'ont pas encore été fixées, et il est à craindre 
que la solution de ce problème, techniquement difficile et de grande 
conséquence pour toutes les compagnies, ne prenne encore quelque 
temps. 

Il est vrai que l'existence en France de compagnies privées 
comme T. A. EL et U. A. T. complique le problème d'Air Union. 

À noter toutefois que les exigences françaises en matière de 
« trafics réservés >» résolvent en fait une partie de ce problème. 
En effet, se trouve ainsi maintenue «hors Air Union » toute leur 
exploitation africaine, qui représente la plus grande partie de leur 
activité. 

En ce qui concerne la politique de materiel, 1l est certain 
qu'elle devra être coordonnée. Toutefois, le principe de l'unité 
des commandes n’a pas été posé « priori comme l’un des objectifs 
d'Air Union, entente dont la portée serait plus commerciale que 
technique. 
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Air-Inter. 


1° Historique. 


La Société Air-Inter a été constituée en 1954 au capital de [LE ES 
| 20.000 NF par un groupe bancaire et un certain nombre de He | 
transporteurs privés. La $S. N. C. F. et la Compagnie nationale 41 
Air France se sont jointes aux fondateurs en 1955. ‘14 

Ce n'est qu'en 1958 que la Société Air-Inter, dont le capital b | 
avait été porté à 400 millions et réparti par moitié entre les CEE | 
actionnaires du secteur public (S. N. C. F. 24 ©6, Air France 24 ©, 34 
Caisse des Dépôts 4 6) et ceux du secteur privé, est passée au 4 
| stade de l'exploitation. 

Commencée au printemps de 1958 l'exploitation a dû être 1 
suspendue dès le début de l'automne en raison de l'importance 4 
des pertes enregistrées (350 millions). ‘#} 


2° Reprise de l'exploitation en 1960. 


L'Administration, convaincue de l'importance d'un reseau 
intérieur, s'est efforcée de provoquer la relance de la Société Se 
Air-Inter. Cette solution a été préférée à celle consistant à susciter 
des initiatives du secteur privé, en ordre plus ou moins dispersé, ÿà | | 
qui aurait appelé, à terme, une délicate et coûteuse opération EN |: L- 
de remise en ordre. DU 


Toutefois, comme ïl était peu vraisemblable que, dans un #11: | 
premier temps tout au moins, l'exploitation d’un réseau intérieur Er 
puisse être financièrement équilibrée, 1l a paru nécessaire d’assi- 
gner un plafond (2 millions de nouveaux francs) aux pertes 
éventuelles et de poser en principe que les collectivités locales 
devraient s'engager à participer, à concurrence d’au moins 50 ©, 
à la couverture du déficit des lignes qui les intéresseraient. 

L'ouverture de chacune de ces lignes étant par ailleurs, et CE |] 
conformément à la réglementation en vigueur, subordonnée à “#28 1 
l'approbation des Pouvoirs publics, ceux-ci disposeraient des DA 4 
moyens de faire prévaloir l'intérêt général en tenant compte | 
notamment, dans chaque cas d'espèce, des impératifs de la coordi- ven 
nation air-rail et de la politique de développement régional, ainsi : T4 
que du coût de l'infrastructure nécessaire à la desserte d’escales 
nouvelles. 
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C'est sur ces bases que la Société Air-Inter a repris son 
exploitation après avoir porté le montant de son capital de 4 à 
9,9 millions de nouveaux francs sans modification sensible de 
sa répartition. Comme en 1958 et en 1959, elle a dû recourir pour 
les besoins de son exploitation à du matériel affrété à des compa- 
gnies françaises et, sur le plan commercial, au réseau de ventes 
d'Air France et de la S. N.C.F. 


Le programme d’exploitation assurée en 1960 est un programme 
réduit correspondant à une année de démarrage. Il s’analyse de 
la manière suivante : 


Paris—Toulouse exploitée 6 fois par semaine à compter du 
6 juin; 

Paris—Tarbes exploitée 6 fois par semaine du 6 juin au 
10 octobre : 


Paris—la Baule exploitée 1 fois par semaine du 1‘ juillet 
au 28 août : 


Paris—Dinard—Quimper exploitée 2 fois par semaine du 
2 juillet au 28 août ; 


Paris—Biarritz exploitée 2 fois par semaine du 29 juillet au 
12 septembre ; 


Biarritz—Tarbes—Nice exploitée 1 fois par semaine du 3 août 
au 11 septembre ; 


Lille—Lyon—Nice exploitée 3 fois par semaine à compter, vrai- 
semblablement, du 12 décembre. 


Les résultats obtenus, arrêtés au 30 septembre, sont parti- 
culièrement encourageants : près de 13.000 passagers ont été 
transportés, dont 3.700 environ sur Paris—Toulouse et 5.600 sur 
Paris—Tarbes. 

Le coefficient moyen de remplissage obtenu au cours de la 
période considérée s'établit à 56,4 %. 

Sur le plan financier le montant du déficit brut enregistré 
s’est élevé à 325.000 NF pour un chiffre d’affaires (recettes brutes) 
de 1.267.000 NF (soit 25,6 %). 

La participation des collectivités locales à la couverture du 
déficit s'élève à 230.000 NF (soit à 70,8 % de son montant) 
réduisant à 95.000 NF le déficit restant à la charge d’Air Inter 
(soit 7,5 % du chiffre d’affaires). 

On peut évaluer à 215.000 NF environ le déficit que la Société 
Air Inter aura à supporter au titre de l’année 1960. 
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3° Perspectives d'avenir. 


La Société Air Inter envisage de compléter progressivement 
son réseau au cours des années 1961-1965, compte tenu de l’expé- 
rience acquise et en fonction des concours dont elle aura pu 
s'assurer sur le plan régional. 


Le programme dont la mise en vigueur est prévue pour le 
printemps de 1961 comporte, outre les dessertes saisonnières déjà 
exploitées en 1959, les liaisons suivantes : 


Paris—Toulouse—Perpignan exploitée 6 fois par semaine en 
DC. 6; 


Brest—Paris—-Strasbourg exploitée 5 fois par semaine en 
DC. 3: 


Paris—Pau exploitée 5 fois par semaine en Vickers Viking. 


— Un réseau articulé autour de Lyon comprenant : 


Une ligne Paris—Lyon—Nice exploitée 6 fois par semaine en 
L. 749; 


Une ligne Lille—Lyon exploitée 6 fois par semaine en Cons- 
tellation ; 


Une ligne Nantes—Lyon—Mulhouse exploitée 3 fois par 
semaine en Viking. 


Ce programme ne pourra être réalisé que dans la mesure 
où les crédits alloués pour le dégrèvement des carburants utili- 
sés seront augmentés de 3 millions de nouveaux francs environ. 
Les estimations faites au moment de la préparation du budget 
de 1961 ont en effet été établies sur la base d’un programme 
d'exploitation moins important et en supposant qu’Air Inter uti- 
liserait sur la plupart de ses lignes des appareils consommant 
du kérosène (Vickers, Viscount) et non de l'essence (Constella- 
tion, DC 6). Les taxes pesant sur le Kkérosène étant près de 
8 fois inférieures à celles qui grèvent l'essence, le montant de 


la äétaxe à prévoir se trouve de ce fait considérablement aug- 
menté. 
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Le programme établi pour 1962 comporte, outre les lignes 
qui auront été exploitées en 1961, les liaisons supplémentaires 
suivantes : 
— Paris—Bordeaux—Pau—Perpignan—Marseille—Nice ; 


— Lille—Strasbourg—Mulhouse ; 


— Lyon-—Toulouse ; 
— Lyon—Marseille. 
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Air-Nautic. 


La Compagnie G. E. C. A. Air-Nautic exploite depuis le 
22 février 1960, à l’aide d’un « Vickers Viking » (36 sièges) et en 
vertu d’une autorisation provisoire qui est venue à expiration le 
31 octobre 1960, une ligne régulière de transports de passagers 
entre Paris et Pau. 

Les résultats obtenus sur cette ligne, dont la Société Air 
Inter envisage de reprendre l'exploitation à compter du 1 novem- 
bre 1960, se présentent de la manière suivante : 


VOLS PAU-PARIS PARIS-PAU | TOTAL 
PERIODE 
(AR). Passag. | Moy. vol.| Passag. | vol. | Passag. | Moy.'vol. 
Février (à partir | | 
6 52 (8,6) 50 (8,3) | 102 (8,5) 
| 
PRIT 23 367 (15,9) 328 | (14,2) 695 (5,1) 
DO is 21 296 | (14) 260 | (12,3) 556 | (13,2) 
M es 21 | 409 | (194) 347 | (16,5) 756 | (18) 
M... 22 393 | (17,8) 339 | (15,4) 732 | (166) 
| 
Juillet .......... 20 | 269 | (13,4) 231 | (11,5) 500 | (12,5) 
| | | 
A 14 136 | (97) | 110 | (78) 246 | (8,7) 
| | | 
Septembre . 20 | 260 | (3) | 218 | (09) | 47% | (119) 
Octobre (jusqu’au | | 
RE 10 172 | (17,2) | 130 | d3) | 302 | (15,1) 
| | 
Du 22 février au | | | 
14 octobre... | 157 | 2.354 | (149) | 2.013 | (12,8) | 4.367 | (13.9) 
| 


Au cours de sept mois d'exploitation, le coefficient moyen 
de remplissage s’est élevé à 38,6 ©. 

Le coefficient de remplissage d'équilibre étant évalué par la 
Compagnie Air-Nautic à 50 %, l'exploitation de la ligne s'est 
soldée par un déficit important (l'équilibre a été atteint au cours 
du seul mois de mai). 

La Compagnie Air-Nautic n’a pas sollicité l'autorisation d'’ex- 
ploiter une ligne Lille—Lyon—Nice. Par contre la Société Air- 
Inter envisage l'ouverture de cette ligne et il n'est pas exclu 
qu’elle l’exploite, dans un premier temps, à l’aide d'appareils 
affrétés à la Compagnie Air-Nautic. 
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Air Afrique. 


Les accords de coordination conclus en 1955 sous l'égide 
des Pouvoirs publics par les compagnies françaises des trans 
ports aériens posent le principe du partage à égalité entre la 
Compagnie nationale Air-France et les compagnies privées U. A. T. 
et T. A. I, des capacités à mettre en œuvre sur les lignes 


reliant la Métropole à l'Afrique noire et à Madagascar. 

Toutefois l'accession à l'indépendance des Etats membres 
de la Communauté a conduit à revoir l’organisation de l’indus- 
trie française des transports aériens, conçue à l’origine pour un 
ensemble de territoires politiquement dépendant de la France, en 
vue d'accroître sa cohésion et de la préparer aux tâches nou- 
velles qui l’attendent. 

C'est dans cette perspective que se situent les accords 
récemment conclus avec l'approbation des Pouvoirs publics, 
d'une part entre les compagnies privées U. A. T. et T. A. I, 
d'autre part entre la Compagnie nationale Air France et la 
Compagnie privée U. A. T. (agissant tant pour son compte que 
pour celui de la T. À. I). 

Ces accords instaurent, en ce qui concerne les lignes long- 
courriers reliant la Métropole à l'Afrique noire, un régime d’ex- 
ploitation conjointe qui, tout en laissant à chaque compagnie 
son autonomie de gestion, précise les modalités d’une coopéra- 
tion très étroite entre elles dans le domaine de l’organisation 
commerciale ainsi que dans l'élaboration et la mise en œuvre des 
programmes d'exploitation. 

Ils sont par ailleurs à l’origine de la création d’une société 
nouvelle, à vocation purement africaine, dénommée Air Afrique. 
Cette société constituée à parts égales par la compagnie U. AT. 
et par la Compagnie nationale se substituera à elles dans l’exploi- 
tation de leurs lignes intérieures africaines et, d’une manière 
plus générale, sera en mesure d'apporter aux Etats africains 
tous les concours qu'ils estimeraient souhaitables dans le 
domaine de l’Aéronautique commerciale. 

Les mesures prises sur le plan organique comme sur le 
plan fonctionnel en vue d'adapter l'organisation des transports 
aériens à la conjoncture politique actuelle devraient permettre 
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aux compagnies françaises, agissant directement ou par l’entre- 
mise de leur filiale commune Air Afrique, de poursuivre leur acti- 
vité dans le cadre d’accords aériens à conclure avec les Etats 


africains. 
Bénéfices (ou pertes) de diverses compagnies aériennes. 
| | VALEUR EN NF | rapport 
du chiffre d’affaires. 

Lires + 152.398.338| + 1.203.947 4 % 
B. E. A. C. (59/60)... S+ 2.086.078, + 28.839.598 5,7 
B. O. A. C. (59/60)... : £ — 833.795 — 11.523.046 1,18 % 
Pesetas + 16.764179) + 1.374.662 14 % 
Florins + 15.423.000! + 20.049.900 3,03 
F.B.— 197.651.957) — 19.567.543 3,32 % 
Couronnes 0 0 
F.S.+ 7.498.110) + 8.472.864 2,78 % 
American Airlines.. S+ 21.012.737 + 103.802.921 5,56 % 
sis $ + 15.383.524) + 75.994.085 54 % 
National Airlines ... S+ 2.379.128, + 11.752.892 
$+ 7.724.000! + 38.156.560 2,2 
S+ 9.402.000 + 46.445.880 2,69 % 
$+ 10.236.000, + 50.565.840 31 % 
Roupies + 1.585.454 + 1.633.017 1,37 % 


Flying Tiger Lines.. 


$+ 1.011.140 


+ 13.973.955 


Nota. — Les chiffres ci-dessus sont extraits des comptes publiés par les 
compagnies intéressées. 
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CONCLUSION 


L'Aviation Civile porte le poids de l'apparition dans le 
domaine commercial des avions à réaction à vitesse inférieure 
à la vitesse du son mais très voisine de celle-ci et que nous 
appellerons « Soniques » et volant à des altitudes jusqu’à présent 
réservées à l'aviation militaire. 


Il en résulte sur tous les plans une sorte de crise de crois- 
sance dont il est souhaitable que notre Aviation civile sorte le plus 
tôt possible avant la seconde crise que pourrait constituer l’avène- 
ment des avions super ou hypersoniques. 


L'adaptation aux nouveaux besoins se traduit par des frais 
complémentaires dans toutes les branches d'activité de l'Aviation 
Civile : 


1” Personnel Navigant ou personnel technique au sol qui 
doit faire face à une fatigue croissante au moment où ses res- 
ponsabilités s’aggravent. 

C'est pourquoi, sur ce point, votre Commission des Finances 
n'a pas cru devoir rectifier certains reclassements qui ne lui 
ont paru abusifs que dans la mesure où ils contrastent trop 
violemment avec les minimes majorations de salaires du per- 
sonnel moins technique et moins spécialisé. Elle n’en craint pas 
moins que cette disparité de traitement n’amène sur un autre 
plan que celui où nous le constatons aujourd’hui des revendica- 
tons qu'il serait difficile de ne pas satisfaire ; 


2" Moyens propres du $S. G. A. C. C. pour la formation des 
pilotes aux premiers stades de leur instruction et pour leur 
entrainement. De même, encouragement aux vocations par l’aide 
à l'Aviation Civile. 

Nous ne pouvons que demander que les aéro-clubs qui font 
preuve d’un dynamisme certain et d’une scrupuleuse honnêteté 
dans l'annonce de leurs résultats ne soient pas pénalisés par 
rapport à ceux qui, sans contrôle sérieux, annoncent des résultats 
hypothétiques ; 


| 
4 
| 
: \ 
,! 
# 
À LI 
: 
À 
. 
LE] 
1 
CE 
» 
L. 
LR 
\ 


3° Regroupement des services de l'Aviation Civile. Ces 
services sont actuellement dispersés dans 8 immeubles et grou- 
pes d'immeubles de Paris. Il serait sage et rentable de les 
regrouper. Le Ministère possède rue de la Croix-Nivert un 
terrain mal utilisé qui se prêterait bien à cet office, exception 


faite de la Météorologie qui pourrait sans inconvénient demeu- 
rer dans ses locaux. 


Des études ont été faites dans ce sens, prouvant la renta- 
bilité et l'intérêt de cette opération. Elles se sont heurtées à 
l'hostilité de la Ville de Paris et du Ministère de la Construc- 
tion, prétexte pris que le Ministère ne restituerait pas pour 
autant ses locaux actuels à des usages d'habitation. 


Or le Ministère des Travaux publics est partout locataire, 
sauf rue de la Croix-Nivert. Il faut donc mettre d'accord trois 
administrations, et cet obstacle a été jusqu’à présent infranchis- 
sable. Il faudra cependant bien trouver une solution, car il est 
impossible de demeurer longtemps dans l’aimable fantaisie qu’en- 
traîne fatalement l’éparpillement actuel des locaux ; 


4° L'équipement de l'infrastructure qui nécessite à la fois 
l'allongement des pistes, le perfectionnement de la Météorologie, 
et des dispositifs techniques d'approche et de surveillance en vol. 


Encore faut-il que les autres pays s'engagent rapidement 
dans la même voie, si coûteuse soit-elle, faute de quoi les immen- 
ses progrès du matériel volant seraient singulièrement atténués 
par les sujétions et les restrictions qu’il serait nécessaire d’impo- 
ser à la navigation que nous appellerons sonique ; 


5° Les transformations de la Communauté ont entraîné des 


modifications profondes dans l'affectation du personnel situé sur 
son territoire. 


De même, la Compagnie Nationale Air France et les compa- 
gnies privées ont dû conclure des accords que nous estimons 
heureux pour non seulement éviter une concurrence anarchique 
que le prix des avions et leur vitesse rendaient désastreuse pour 
tous, même pour les passagers, mais également pour permettre 
aux nouveaux Etats indépendants d'accéder progressivement, 


avec l’appui de compagnies solides et bien gérées, à leur stade 
aéronautique ; 


TE 


- 


d 
| 
: 
“TRE 
A 
| 
23 
| 
| 
| 
| 
+ 
. 
: 
1 
4 
x 
+ 
- 
ï, 
À 
| 
“4 
11 
LE 
1 
‘y 
4 
4 
\ 
4 
# 


102 — 


6” La nécessité de remplir correctement des avions plus rapides, 
très coûteux (environ 2.500 millions d’anciens francs) et comportant 
plus de places, oblige à des ententes bilatérales ou multilatérales 
entre compagnies pour le plus grand bien de celles qui savent 
à temps se plier à ces disciplines d’accord. 


C'est ainsi qu'a été conclu l'accord entre Air France et la 
Japan Air Lines, que se négocient les accords d’Air Union ou d’Air 
Inter, après Air Afrique, que des accords ont été conclus entre 
compagnies françaises pour l'exploitation d’un réseau très étendu 
et en particulier de celui d'Asie. 


Tous ces accords ont été complétés par l’heureuse conclusion des 
pourparlers franco-américains. Le tour du monde par lignes fran- 
çaises : Air France + T. A. I. est devenu possible. 


Malheureusement, des considérations politiques ferment parfois 
le ciel de certains Etats à nos avions, obligeant, surtout en Moven- 
Orient, à des détournements coûteux autant qu'inutiles. 


La politique d'accords ainsi définie a permis à la Compagnie 
nationale Air France de réduire sensiblement en 1959 l’aide de 
l'Etat. La mise en service des bi et quadrijets risque d’entrainer, 
avec les grèves qui ont suivi l’apparition de ces appareils, un surcroît 
de dépenses que devrait partiellement compenser l'accueil fait par 
les passagers à ce genre de transport. 


A ce sujet, faisons remarquer que l’équipement intérieur actuel 
des avions à réaction français et étrangers paraît, aux yeux des 
passagers, moins confortable que celui des avions classiques : sièges 
plus rapprochés empêchant pratiquement de s'étendre. Or, certains 
trajets sont encore assez longs pour que le confort ne soit pas 
amoindri. 


Il y a là un problème qui mérite d’être étudié. 


Enfin, et toujours du point de vue de l'usager, la régularité et 
le respect des horaires sont très importants. A cet égard, et en 
plus des sujétions d’ordre atmosphérique, il semble que pour toutes 
les compagnies françaises et étrangères l'apparition des réacteurs 
ait coïncidé avec un léger laissez-aller que ne justifient pas toujours 
les maladies de jeunesse des avions. Les temps d’escale sont trop 
parcimonieusement comptés et des retards parfois importants en 
résultent, qui risquent à la longue de mécontenter les clients ; 
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7° Enfin, notre Commission a enregistré avec faveur la partici- (48 
pation du S. G. A. C. C. aux études et perfectionnements des RL 
prototypes, et en particulier aux Caravelles, pour leur permettre 4! ; 
des performances et rayons d’action plus importants. LE 


Sous ces réserves et observations, la Commission des Finances 11 
L 


du Sénat recommande l'adoption du budget qui vous est présenté. ah} 


ré 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 
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SÉNAT 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Annexe au procès-verbal de la 1'° séance du 15 novembre 1960. 


RAPPORT GÉNÉRAL 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet 


de loi de finances pour 1961, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE. 


Par M. Marcel PELLENC 
Sénateur, 


Rapporteur général. 


TOME III 


EXAMEN DES CREDITS 
ET DES DISPOSITIONS SPECIALES 


ANNEXE N° 28 
MARINE MARCHANDE 
Rapporteur spécial : M. Roger LACHÈVRE 
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Mesdames, Messieurs, 


Le projet de budget de la Marine marchande pour 1961, qui 
a été adopté sans modification par l’Assemblée Nationale, s'élève, 
en ce qui concerne les dépenses ordinaires, à un montant total de 
311.721.708 NF. en augmentation de 18.462.882 NF sur les crédits 
de 1960. 


Au titre des dépenses en capital, sont prévus pour 1961 des 
autorisations de programme et des crédits de paiement s’élevant 
respectivement à 267.250.000 NF (contre 294.430.000 NF en 1960) 
et 300.308.000 NF (contre 251.571.000 en 1960). 


Les tableaux ci-après donnent, par titre et partie, la décom- 
position des crédits prévus au présent projet de budget. 
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A. — Dépenses ordinaires. 


CREDITS CREDITS PREVUS POUR 1961 DIFFERENCES 
NATURE DES DEPENSES votés entre 
Services Mesures 
pour 1960. votés. nouvelles. — 1960 et 1961. 
(En nouveaux francs.) 
TITRE III. — Moyens des services. 
1re partie. — Personnel. — Rému- 
nérations d'’activités............ 17.457.936! 19.025.570 939.747] 19.965.317 + 2.507.381 
3° partie. — Personnel en activité 
2.506.843, 2.714.056|+ 150.215| 2.864.271 + 357.428 
4* partie. — Matériel et fonction- 
nement des services............ 3.493.158! 3.592.970 + 547.926, 4.140.896 + 647.738 
5° partie. — Travaux d'entretien. 781.960 741.960 | + 60.000 801.960 | + 20.000 
6° partie. — Subventions de fonc- 
643.500 643.500 |+ 333.000 976.500 + 333.000 
7° partie. — Dépenses diverses... 80.360 80.360 » 80.360 > 
Totaux pour le tire il... .: 24.963.757 26.798.416 + 2.030.888 28.829.304 + 3.865.547 
TITRE IV. — Interventions 
publiques. 
1re partie. — Interventions politi- 
ques et administratives......... 1.855.000! 1.855.000! 1.196.000 659.000 — 1.196.000 
2° partie. — Action internationale. 205.815 205.815 | — 2.425 203.390 | — 2.495 
3° partie. — Action éducative et 
3.202.647! 3.300.647/+ 255.760! 3.556.407 + 353.760 
4* partie. — Action économique. — 
Encouragements et interventions. 161.000 161.000 | + 270.000 431.000 | + 270.000 
5° partie. — Action économique. — 
Subventions aux entreprises d’in- 
74.600.000 | 71.000.000 |+ 1.400.000 | 72.400.000 2.200.000 
6° partie. — Action sociale, assis- 
tance et solidarité.............. 140.607 140.607 » 140.607 » 
7° partie. — Action sociale, pré- 
188.130.000 |197.977.000 | + 7.525.000 |205.502.000 | + 17.372.000 
Totaux pour le titre IV....... 268.295.069 |274.640.069 | + 8.252.335 | 282.892.404 | + 14.597.335 
Totaux pour la marine marchande. | 293.258 .826 |301.438.485 | + 10.283.223 |311.721.708 | + 18.462.882 
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B. — Dépenses en capital. Ê 
e = de programme CREDITS DE PAIEMENT 4 1: 
a $ | 
> » votées prévues | votés | prévus 146 
pour 1950. pour 1961. | pour 1960. | pour 1961. | 
TITRE V. — Investissements exécutés (En nouveaux francs.) 
par l'Etat. | 
Sixième partie. — Equipement culturel | | 
et social. | 4 
56-20 | Equipement des établissements d'enseigne- 
| 50.000 | Mémoire. | 59.000 | Mémoire. 
56-21 | Equipement des établissements d’enseigne- | 
ment maritime (loi de programme) ..... 900.000 4.600.000! 5.030.000 6.709.000 4 
56-47 Etablissements d'enseignement maritime | ‘TER 
Totaux pour la sixième partie...... 8.220.000 6.050.000! 9.250.000 | 12.309.000 
Septième partie. — Equipement | 
| administratif et divers. | | “HE 
| à 
57-10 | Equipement des services de l'inscription 
2.810.000 1.800.000! 2 120 000 1.630.000 
Totaux pour le titre 11.030.000 | 7.850.000! 11.430.006 | 13.939.000 | 
TITRE VI. — Subventions accordées its 
par l'Etat. À 
| 
Troisième partie. | | el: 
| 
63-00 | Aide à la construction navale............ 282.000 .000 | 255.000.009 235.000 .000 | 282.965.000 
Quatrième partie. — Entreprises 
industrielles et commerciales. | | | ae | 
64-00 |Programme d'adaptation de l'industrie des | | 
(nou-| pêches maritimes ..................... > | 3.090.000 > | 2.000.000 | 
Sixième partie. | 
66-00 Subventions d'équipement aux sociétés de | | 
1.400.000 | 1.400.000, 1.270.000 | 1.400.000 
Totaux pour le titre VI............ 283.400 .000 | 259.400.000  225.270.000 | 286.369.000 ‘5 
TITRE VII. — Réparation des dommages 
Troisième partie. — Transports, | | 4 
communications et télécommunications. | | 
73-21 | Reconstitution de la flotte de commerce et | 
Mémoire. | Mémoire. | 3.871.090 | Mémoire. 
73-22 Remise en état des navires affrétés....... Mémoire. | Mémoire. |: Mémoire. | Mémoire. 2801 
Totaux pour le titre VII.......... Mémoire. | Mémoire. | 3.871.009 | Mémoire. 
Totaux pour les dépenses en capital... | 294.430 .000 | 267.250.000 | 251.571.009 | 300.308.000 
= - 
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ANALYSE DES CREDITS 


I. — Dépenses ordinaires. 
À. — MOYENS DES SERVICES 
a) Mesures acquises. 


Les mesures acquises concernant le Titre II, Moyens des 
services du budget de la Marine marchande, se traduisent en 
définitive par une augmentation de crédits de 1.834.659 NF. 


Cette augmentation résulte de la contraction entre, d'une part, 
des majorations de dépenses et, d'autre part, des réductions de 
crédits. 


Les majorations de dépenses ont trait essentiellement : 


1° À l'incidence de l'amélioration des rémunérations de 1a 
fonction publique ; 


2° Au transfert des crédits nécessaires à la prise en charge 
par le budget de la Marine marchande des services de l'inscription 
maritime dans les Etats de la Communauté, crédits inscrits anté- 
rieurement au budget « Aide et coopération (Services du Premier 
Ministre) 


3° À la rémunération de l'équipage et aux frais de fonction- 
nement du navire d'entrainement de l'Ecole d'enseignement 
maritime du Havre mis en service le 31 juillet 1960. 


Les diminutions de crédits concernent la non-reconduction 
de certaines dotations accordées en 1960 pour faire face à des 
dépenses de caractère exceptionnel, notamment de grosses répa- 
rations et des aménagements à l'immeuble de l’Administration 
centrale, des travaux d'équipement de certains immeubles de 
l'inscription maritime et des travaux exceptionnels d'édition des 
bulletins officiels de la Marine marchande. 
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b) Mesures nouvelles. 


Les mesures nouvelles proposées par le Gouvernement s’éle- 


vent à 2.030.888 NF et concernent, principalement, les dépenses 
suivantes : 


1° Administration centrale. 


Différentes créations et transformations d'emplois sont pré- 
vues à l’Administration centrale de la Marine marchande : 

— création de 10 emplois à l'Etablissement des Invalides de 
la Marine : 


Indices bruts moyens. 


268 
8 opératrices mécanographes .............. 218 
10 


— transformations d'emplois : 


1 agent supérieur de 2° classe en 1 agent supérieur hors 
classe ; 

1 secrétaire d'administration principal en 1 secrétaire d’admi- 
nistration hors classe ; 


1 attaché de la Marine marchande de 2° classe en 1 attaché 
de 1” classe. 


D'autre part, les dépenses de matériel sont en augmentation 
de 47.400 NF, passant de 203.140 NF à 250.540 NF. 


Cette augmentation est motivée par l’ajustement, aux besoins 
réels, de différentes parties de ce chapitre. 
2° Inscription maritime. 


Sont prévues pour le Service de santé des gens de mer les 
créations d'emplois suivantes : 


Indices bruts moyens. 


1 médecin en chef de 2° classe.............. 785 
920 
2 officiers mariniers infirmiers............. 285 
4 
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— Ja transformation de 17 syndics principaux (indice 285) 
et 13 gardes maritimes (indice 183) en: 


17 syndics hors classe (indice 370) ; 
4 syndics principaux (indice 285) ; 


8 syndics (indice 240). 


Par ailleurs, les dépenses de matériel (chapitre 34-12) sont 
en augmentation de 197.781 NF en raison, d’une part, de l’ajus- 
tement aux besoins réels des dotations relatives à différentes 
dépenses courantes (chauffage, nettoyage, etc.), d’autre part, de 
mesures particulières ayant trait notamment : 


_— au fonctionnement des appareils de photocopie dans les 
quartiers d'inscription maritime (15.000 NF) ; 


— à l'acquisition d'appareils de radiographie pour le service 
de santé des gens de mer (18.000 NF) ; 


— à l'équipement des immeubles neufs ou réaménagés de 
l'inscription maritime (50.000 NF). 


3° Enseignement maritime. 


Les crédits prévus pour l'Enseignement maritime sont en 
forte augmentation, par suite principalement de l’ouverture d’une 
nouvelle école d'enseignement maritime au Havre. Cet établisse- 
ment, qui a été prévu par la loi du 7 février 1953 portant plan 
d'investissements scolaires de la Marine marchande, doit com- 
porter un effectif scolaire de 560 élèves, dont 400 internes. 


L'ouverture de cette école permettra d'accroître le nombre 
de places disponibles dans les écoles de la Marine marchande 
malgré la fermeture de l'école de Paris. Au total, l'effectif sco- 
laire susceptible d'être accueilli dans l’ensemble des écoles natio- 
nales sera porté de 1.900 à 2.100. 


Par ailleurs, différentes mesures nouvelles concernant les 
écoles de Nantes et de Saint-Malo sont également prévues, en vue 
d'améliorer lenseignement et les installations matérielles. 
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En ce qui concerne le personnel, sont demandées les 
tions d'emploi suivantes : 


Personnel civil : 


1 chef de travaux, 

1 chef d'atelier, 

instructeurs, 

intendant, 

sous-intendants, 

adjoints des services économiques, 
surveillants généraux, 

secrétaire d'école, 

maîtres d’internat, 

agents de bureau (dactylographes), 
agents spécialistes 1®* catégorie, 
agents spécialistes 2° catégorie 
agents spécialistes 3° catégorie, 
agents non spécialistes. 


© 


Personnel militaire : 


administrateur en chef de 2° classe, 
administrateur principal, 
professeurs en chef de 1" classe, 
professeurs en chef de 2° classe, 
professeurs principaux, 
professeurs de 1" classe, 

officier marinier infirmier. 


Du point de vue du matériel, il convient de signaler les 
augmentations de dotations ci-après : 

— dépenses entraînées par le fonctionnement de l'Ecole du 
Havre : 69.775 NF; 

— ajustement aux besoins réels des crédits destinés aux 
dépenses de chauffage, d'éclairage, d’eau et de nettoyage des 
écoles de Nantes et de Saint-Malo : 47.250 NF ; 

— augmentation du crédit pour frais d'impression des sujets 
d'examens, cours, diplômes et brevets de la Marine Marchande, 
comme conséquence de l’augmentation du nombre des candidats 
aux examens et de l'accroissement des tarifs pratiqués par 
l'Imprimerie Nationale à laquelle sont confiés ces travaux. 
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Enfin, il est prévu au Chapitre 36-21 une augmentation 
de 105.000 NF de la subvention aux écoles de la Marine 
Marchande pour frais d’internat, d’une part, pour ajuster cette 
subvention aux besoins réels de l'Ecole de Saint-Malo (40.000 NF) 
et, d'autre part, pour tenir compte de l'ouverture le 1” octobre 
prochain de l'Ecole du Havre (65.000 NF) pour le dernier tri- 
mestre de 1961. 


B. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Les crédits d'interventions publiques du budget de la Marine 
Marchande sont au total en augmentation de 14.597.335 NF par 
rapport aux crédits votés de 1960. 


Les principaux chapitres d'interventions publiques sont : 


Chapitre 41-02. — Remboursement de la surtaxe 
pour le passage du Canal de Suez. 


La dotation prévue à ce titre pour 1961 est de 600.000 NF, 
en diminution de 1.200.000 NF par rapport aux crédits votés 
en 1960. Il s’agit d'opérations de liquidation pour la quote-part 
de la France dans la réparation des dégâts du canal consécutifs 
aux événements de Suez. Au total, 3.803.000 NF, dont 3 millions 
288.000 NF déjà remboursés. 


Chapitre 43-21. — Contribution aux frais de fonctionnement 
de l’apprentissage maritime. 


Ces crédits sont en augmentation de 302.264 NF, soit 
10 %, compte tenu de la non-reconduction d’un crédit excep- 
tionnel de 55.000 NF accordé en 1960 pour le remboursement 
à l'Association pour la gérance des écoles d’apprentissage mari- 
time d’une dépense faite pour le compte de l'Etat. 


Cette augmentation est due essentiellement : 

— à l'augmentation des salaires et des accessoires de salaire 
des personnels de l'Association pour la gérance des écoles 
d'apprentissage maritime (A. G. E. A. M.). La rémunération de 
ces personnels est, en effet, alignée sur celle du personnel 
navigant de la Marine Marchande. Or, ce dernier a bénéficié 
au cours de l’année 1960 de différentes mesures d'augmentation 


de salaire ; 
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— à l'aménagement du régime des bourses de l’appren- [EE 
tissage maritime. Il s’agit de l'alignement de ces bourses sur 
celles qui sont allouées aux élèves de l’enseignement technique. 411 

Le taux de la bourse complète d’internat passerait ainsi 
de 406 NF à 850 NF ; î 

— à l'ouverture de la nouvelle école d’apprentissage à 


d’Audierne. 


L'ensemble des ressources consacrées à l'apprentissage mari- 
time, telles qu'elles découlent de l'examen du bilan 1959 et des prévi- - 


sions budgétaires 1960 de l'Association de gérance des écoles N1 
d'apprentissage maritime souligne la part prise, pour chacun, dans À 
la formation professionnelle des jeunes marins. 114 
» Bilan 1959. Prévisions 1960. nE 
Anciens francs. Nouveaux francs. 
1. — Participation des familles... 661.517,50 
2. — Participation des armateurs (taxe À à 
3. — Subvention de l'Etat............ 3.161.597 » LE 
4. — Autres subventions: .......... 70.968 » 
— département .... 3.355.691 — département ... 23.431 4h 
— communes ...... 310.000 — communes ..... 4.203 
— privées ......... 2.314.800 — privées ........ 33.334 5 4e 
> Votre Commission attire l'attention sur les travaux inachevés la 
de l’école de Boulogne-sur-Mer, dont les bâtiments neufs motivent MA. | 
des critiques qui paraissent engager la responsabilité de l'architecte. 1: 
Chapitre 44-01. — Subventions aux pêches maritimes. D 
æ 
La dotation prévue est en forte augmentation, passant de 11: 
74.000 NF en 1960 à 344.000 NF. CR 
Cette augmentation est due : LE 
— à concurrence de 20.000 NF, à l'augmentation du crédit to. 
destiné à subventionner les associations d'assurances maritimes + 
mutuelles ; 
— à concurrence de 250.000 NF, à la mise en œuvre d'un plan te 1 
d'adaptation de l’industrie des pêches maritimes. LN 
Sénat -39 (T. III.) 28. — 3. 
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Chapitre 45-01. — Exploitation des services maritimes 
d'intérêt général. 
La dotation de ce chapitre est destinée au versement de sub- 


ventions à la Compagnie Générale Transatlantique et à la Com- 
pagnie des Messageries Maritimes. 


Le crédit demandé pour 1961 est de 71 millions de nouveaux 


._ francs et les prévisions de répartition sont les suivantes : 


Compagnie Générale Transtlantique, y compris les subventions 
spéciales pour les lignes de la Corse........ 38 millions de NF. 


Compagnie des Messageries Maritimes.. 33 millions de NF. 


Il s’agit de crédits prévisionnels établissant le maximum au- 
delà duquel cesserait de jouer l'intervention de l'Etat. 

Signalons, qu’au cours de l’année 1959 les sommes réellement 
versées ont été inférieures pour la Compagnie Générale Transatlan- 
tique de 1.810.037.952 francs anciens et de 378.906.835 francs anciens 
pour les Messageries Maritimes. 


Chapitre 45-02. — Aide en faveur de l'armement au cabotage. 


L'aide à l'armement au cabotage est une mesure de caractère 
temporaire qui, d’après la réglementation actuelle, devrait cesser 
le 31 décembre prochain. 

Le Gouvernement a estimé suffisant de proroger d’un an l’aide 
en cause. Il envisage, d’autre part, la revision des conditions 
d'attribution de cette aide en vue d'orienter plus largement les 
navires vers les trafics internationaux. 

Le crédit demandé pour 1961 est de 1.400.000 NF. Celui voté 
pour 1960 avait été de 1.600.000 NF. 


Chapitre 47-31. — Subvention à l'Etablissement national. 
des Invalides de la Marine. 


Au titre de l’année 1961, la modification des bases de calcul 
établies en application de l’article 55 de la loi du 12 avril 1941 
modifié par l’article 14 de la loi du 22 septembre 1948 entraîne 
une dépense nouvelle de 17.372.000 NF qui porte à 205.502.000 NF 
la subvention nécessaire à l’équilibre des charges financières de 
VE. N. I M. 
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IL. — Dépenses en capital. 


Equipement des établissements d'enseignement maritime 
(loi de programme). (Chapitre 56-21.) 


Autorisations de programme............... 4.600.000 NF. 
Crédits de paiement : 
— opérations en COurs................ 3.709.000 >» 
— mesures nouvelles.................. 3.000.000 > 


6.709.000 NF. 


Les opérations nouvelles concernent l'Ecole Nationale de la 
Marine Marchande du Havre. 


Le détail de ces opérations est le suivant : 


Autorisations Crédits de paiement 
de programme. prévus pour 1961. 


(En nouveaux francs.) 


Réeévaluation des travaux immobiliers 


et travaux supplémentaires....... 800.000 809.000 
Revision des prix (1" tranche) sur le 
marché gros-œuvre.............. 300.000 300.000 


Construction d’un deuxième navire 

d'entraînement d’une jauge de 500 t 

et appareil propulsif à turbines... 2.909.000 1.300.000 
Revision de prix (Marché d’équipe- 

600.009 690.090 


4.600.000 3.000.000 


2° Etablissements d'enseignement maritime (Chapitre 56-47). 
Autorisations de programme............... 1.456.099 NF. 


Crédits de paiement : 


— opérations en COurs................ 4.659.000 NF. 
— opérations nouvelles. .............. 950.000 NF. 


0.600.000 NF. 
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Le détail des opérations nouvelles prévues est le suivant : 


Autorisations Crédits de paiement 
de programme. prévus pour 1961. 


(En nouveaux francs.) 
Ecole d'apprentissage maritime de 


Guilvinec (exécution de la 2° tranche 

Ecole d'apprentissage maritime de la 

Rochelle (construction d’un atelier 

Ecole nationale de la Marine mar- 

chande de Saint-Malo. Revision de 

prix (marché d'équipement). ..... 150.000 150.000 
Ecole nationale de la Marine mar- 


chande de Marseille. Equipements f 
1.450.000 950.000 
3” Equipement des services de l'Inscription maritime. 
(Chapitre 57-10.) 
Autorisations de programme............... 1.800.000 NF. 
Crédits de paiement : 
— opérations en COurs................ 1.080.000 NF. 
— opérations nouvelles................ 990.000 NF. | 
1.630.000 NF. 
Les opérations nouvelles concernent : 
Autorisations Crédits de paiement 
de programme. prévus pour 1961. 
(En nouveaux francs.) 
Revision de prix des opérations en F 
100.000 100.000 
Construction du quartier du Havre.. 1.500.000 300.000 
Construction du quartier de Camaret. 150.000 100.000 
Matériel mécanographique......... 90.000 90.000 
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4° Aide à la construction navale. (Chapitre 63-00.) 
Autorisations de programme demandées... 255.000.000 NF. 
Crédits de paiements : 
— opérations en cCours............ 150.251 .000 
— mesures nouvelles.............. 132.718.000 
282.969.000 NF. 
À Le détail de ces opérations est le suivant : 
AUTORISATIONS | AUTORISATIONS CREDITS CREDITS DE PAIEMENT 
de programme de programme 
au pour 1961 (loi 
1°" janvier 1960. | de programme). 1960 | 1961 | 1962 
(Œn milliers de nouveaux francs.) 
Opérations déjà autorisées 
et non terminées. | 
| 
Tranche 1953 à 1959.......... 559.804 | » 411.545 | 93.303 » 
Paquebot France. ..... 40.000 | 27.360 | 12.640 
| 
Tranche 1960. ............... 272 000 | 129.057 47.648 
871.804 438.905 |235.000 150.251! 47.648 
Opérations nouvelles. 
Tranche 1961........... sé » 255.000 » » 132.718! 122.282 
LA 
871.804 255.000 438.905 | 235.000! 282.969! 169.930 
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Programme d'adaptation de l’industrie des pêches maritimes. 
(Chapitre 64-00 nouveau.) 


Autorisations de programme : 3 millions de nouveaux francs. 
Crédits de paiement : 2 millions de nouveaux francs. 


La répartition envisagée de ces crédits est la suivante : 


Autorisations Crédits de paiement , 
de programme. prévus pour 1961. 


À Subventions pour essais de nouveaux planner | 
| matériels de pêche............. 75.000 50.000 
| 4 Subventions pour achat de nouveaux 
matériels de pêche............. 295.000 200.000 
RE Subventions pour frais d'étude d'un 
5 à navire usine de pêche, susceptible 
| de bénéficier d’une subvention 

globale de 20 % du prix de cons- 

450.000 250.000 
Subvention à la construction de nou- 

veaux types de navires de pêche 

(a concurrence de 20 % du prix 

de construction) ............... 900.000 300.000 
Subventions de 20 à 50 % du coût 

des opérations-pilotes pour le 

développement de la congélation 

et de la distribution des produits 

900.000 600.000 
Subventions de 20 à 50 % du coût 

des opérations-pilotes pour l’amé- À 

lioration de la structure des 

industries de transformation du 

Subventions de 20 à 50 % du coût 

des opérations-pilotes pour le 

développement de l’industrie des 

sous-produits de la pêche....... 200.000 150.000 , 
Subventions de 20 à 50 % du coût 

des opérations-pilotes d’améliora- 

tion et d'équipement des circuits 

de distribution du poisson frais. 200.000 150.000 


3.000.000 2.000.000 
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6” Subvention d'équipement aux sociétés de sauvetage. 


(Chapitre 66-00.) 


Autorisations de programme demandées.... 1.400.000 NF. 


Crédits de paiement demandés pour 1961 : 


— opérations en Cours................ 300.000 
— mesures nouvelles................. 1.100.000 
1.400.000 NF. 


La mise en œuvre d’une nouvelle tranche du programme de 
reconstruction du réseau de sauvetage motive ces crédits. 


Le détail de cette tranche sera fixé par la Commission perma- 
nente de sauvetage maritime. 


D'un budget à l’autre, les crédits dont l’analyse est présentée 
au début de ce rapport suggèrent quelques réflexions. Nous y trou- 
vons en relief apparent : 


1° Des dépenses accrues pour l’apprentissage et l’enseignement 
maritimes. Un plus grand nombre d’écoles recevront un plus grand 
nombre d'élèves. La qualité de l’enseignement, malgré la modicité 
des situations offertes à ceux qui s'y consacrent, est reconnue de 
tous. Les moyens matériels s’améliorent et la mise en service de 
petites unités d'application doit être encouragée. Le budget de 1961 
témoigne d’un effort réel et continu pour faciliter une entrée utile 
des jeunes dans la profession, il est bon de le souligner et de pour- 
suivre cet effort ; 


2° Une augmentation nouvelle et sérieuse des charges consécu- 
tives aux avantages acquis par ceux qui en sortent. Ces charges sont 
à la fois celles de la profession et de la collectivité nationale. Elles 
retiennent particulièrement l’attention en raison des observations 
dont elles font l’objet, des expédients imaginés pour y faire face, 
et de l'accroissement régulier et dangereux du déséquilibre finan- 
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cier du régime spécial de Sécurité sociale des marins qui occupe 
une large place, il convient de ne pas l’oublier, dans les vocations 
maritimes. 


Entre ces deux pôles budgétaires, dont le caractère social reste 
l'aspect dominant, entre l’espérance des jeunes et la retraite que 
nous voudrions paisible des anciens, se dessine une situation mari- 
time difficile sous le double aspect de l’Armement et de la Construc- 
tion navale. Cabotage et pêches maritimes méritent également de 
retenir l'attention du Sénat dans les statistiques et observations que 
nous croyons utile de présenter à la discussion de notre Assemblée. 
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LA CONSTRUCTION NAVALE 


Votre Commission ne peut que confirmer les termes de son ‘RÈ 
précédent rapport (1). 
La cadence et l’horaire de ses travaux n’ayant pas permis l’audi- dt 
tion de M. le Ministre des transports, chargé de la Marine 1h à 
marchande, sur cet important problème, elle a chargé son Rapporteur A |: 
de provoquer en séance publique les explications qui s'imposent : \e 
» — en particulier sur le décret n° 60-690 du 29 juillet 1960 qui (14 
prive un certain nombre de chantiers de la possibilité d’accéder au SE 
prix international par une répartition discriminatoire des crédits A | 
votés par le Parlement en application de la loi n° 51-675 du 24 mai 4 | 
1951 relative à la construction navale : ie 
— sur le montant des prélèvements opérés, en application de 1 4 
l'article 4 du 24 mai 1951, sur les bénéfices réalisés par les chantiers, mr 
lorsque ces bénéfices dépassent 3 % du chiffre d’affaires réalisé M à 
pour des opérations ayant bénéficié des allocations de ladite loi. 48. 
| 
45: 
44 
(1) N° 66, décembre 1959. 
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L'ARMEMENT FRANÇAIS 


I. — Statistiques. 


Avant d'aborder l’étude des problèmes qui se posent à l'heure 
| actuelle à l'armement français, il paraît nécessaire de présenter un 
# À certain nombre de données statistiques concernant notre flotte | 
| marchande. 


Etat de la flotte de commerce au 31 décembre de chaque année. 
(Navires de plus de 100 tonneaux de jauge brute.) 


a) Nombre de navires. 4 
3 
CATEGORIE 1955 1956 1957 1958 1959 3 
Navires à passagers (1).. 82 73 68 | 69 67 3 

| 
127 132 141 | 155 160 
| # 
Autres cargos........... (2) 510 (2) 520 537 | 567 571 1 

| 

Total ........... 719 725 746 | 791 798 
| 


(1) Et cargo mixte de plus de 12 passagers. 
(2) Dont un navire usine (baleinier) jaugeant 8.208 Tx. 


b) Jauge brute. (Unité : millier de tonneaux.) 


CATEGORIE 1955 1956 1957 1958 1959 
L: Navires à passagers (1).. 799,7 728,7 664,3 667,8 608 
1.194,7 1.276,3| 1.396,0 | 1.650,5 1.790 
EE Autres cargos........... (2) 1.714,1| (2) 1.761,9| 1.8589 | 1.9619 | 2.063 
3.708,5 3.766,9 | 3.919,2 4.280,2 4.461 
À. ; (1) Et cargo mixte de plus de 12 passagers. 


| (2) Dont un navire usine (baleinier) jaugeant 8.208 Tx. 


4 | | | 
i 
Eh \ 
3 
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Personnel de la flotte de commerce en activité. 


1° Situation en fin d'année. 4 


CATEGORIES DE PERSONNEL 1955 | 1956 1957 


MES 
Officiers : | 4 |: 
| 

6.104 6.160 


| 5.873 | 5.936 


| 
3.965 | 
9.976 | 10.073 | 10.356 | 10.467 
13.290 13.072 | 13.135 | 13.18 


8.911 | 9.084 


| 8.019 | 7.846 | 7.708 | 
| 30.283 | 30.103 | 29.892 29.978 |: 
| | | | 
2° Situation au 31 décembre 1959. 

| | : ME 
À Navigation | | 

CATEGORIES DE PERSONNEL | Cabotage. Long cours.! Total. 

| 

Officiers : | 


533 1.487 | 2.313 4.333 


Maitres et subalternes 
ASE 

3.129 4.039 6.324 13.524 

825 2.780 5.665 9.290 

3.996 9.213 | 17.613 | 30.822 


4: 
| 
— 
| 
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Trafic des 


principaux ports maritimes. 


Passagers. — Grande et moyenne navigation. 


1) Passagers embarqués. 


PORTS 


France métropole : 
Dunkerque 
Calais 
Boulogne 
Dieppe 
Le Havre 
Rouen et annexes ....... 
Caen 
Cherbourg 
Saint-Malo - Saint-Servan . 
Brest 
Lorient 


Nantes et Saint-Nazaire... 
| 


La Rochelle 
Bordeaux et annexes .... 
Bayonne 
Port-Vendres 
Sète 
Marseille et annexes .... 
Toulon 
Cannes 
Nice 
Corse : 
Bastia 
Ajaccio 
Autres ports 


Total ports métropolitains.. 


Départements d'outre-mer : 
Guyane : 
Cayenne 
Saint-Laurent-du-Maroni 
Martinique : 
Fort-de-France 
Guadeloupe : 
Pointe-à-Pitre 
Passe-Terre 
téunion : 
Pointe-des-Galets 


Total départements d’outre- 


mer 


900 |2.675.689 


1955 | 1956 1857 1958 
| | 

89.035 | 94.976 | 94.525 | 95.715 

379.076 | 422.710 | 471.535 | 576.677 

352.583 | 359.517 | 376.423 352.125 

221.125 | 187.930 | 174.003 | 178.967 
115.990 | 120.041 | 127.608 | 115.114. 
1.307 1.211 | 917 | 1.475 | 
16. 36 | 10. 
27.999 | 28.602 | 27.794 | 26.100 | 
42.872 | 36.347 40.206 | 38.455. 

» | 357 | > 
» > » | >» 
1.017 | 256 | 338 | 972 | 
2.085 | 708 | 681 1.453 
26.582 | 23.065 | 17.818 13.326 
» » > | » | 
61.755 | 87.230 73.614 75.390 | 
41 | 196 | 62 | 440 | 
693.744 | 938.169 : 865.422 : 791.160. 
2.281 | 2.511 2.334 2.106 
8.556 | 8.303 7.236 8.267 | 
53.550 | 52.185 | 61.515 58.797 | 
56.311 | 60.537 71.253 | 70.297 | 
58.945 | 59.263 67.979 62.485 
20.328 | 19.206 | 23.832 26.539 
| — —| — — | 
2.215.198 |2.501.034 |2.508.738 12.495. 

178 | 107 | 51 | 160 

123 | 95 | 90 87 

6.963 | 6.235 | 7.345 7.274 

5.616 5.805 | 6.128. 6.079 

321 293 | 542 | 549 
2.557 2.411 | 2.323 2.783 | 

15.758 | 14.946 | 16.479 16.932 

2.230.956 [2.515.980 |2.525.217 2.512.832 


| 
{ | | 
: 1959 ? 
90.899 
: 675.519 
429.884 
| 186.831 
107.830 
4 1.912 
9 
22.917 | 
51.092 
> 
119 
361 
11.287 
64.562 
| 656 
720.618 
1.761 
7.893 
+ 65.721 
à # 70.319 
62.568 
à | 32.931 
L. | 
64 
84 
7.276 
| 5.946 
565 | 
2.723 | 
| 
NE Total général ....... | .694.347 


2) Passagers débarqués. 


PORTS 1955 1956 1957 1958 | 1953 
France métropolitaine : 
PR 95.119 102.494 104.585 110.345 99.512 
332.861 371.474 427.593 532.685 603.908 
347.746 349.814 365.654 336.283 442.240 
218.752 180.912 174.809 181.283 183.162 
He ....,......... 108.959 109.598 116.799 115.379 109.506 
Bouen et annexes....... 1.761 1.704 1.378 1.972 2.263 
19 3 14 1 
SR 22.168 20.081 21.758 20.034 18.132 
Saint-Malo - Saint-Servan . 41.518 34.754 39.493 37.004 49.912 
32 
Nantes et Saint-Nazaire... 1.352 480 401 907 216 
La Rochelle ............ 405 977 650 1.671 539 
Bordeaux et annexes... 27.326 28.629 21.953 19.045 14.872 
Port-Vendres ........... 64.368 75.473 83.962 80.343 75.968 
1.132 872 798 790 51 
Marseille et annexes... 692.926 817.713 883.150 683.293 768.200 
1.579 4.696 1.751 1.615 1.068 
9.628 9.426 8.265 9.412 9.431 
2 53.249 52.731 60.995 58.775 66.099 
Corse : 
7 52.648 58.650 69.919 68.504 68.771 
Ajaccio .............. 59.190 62.220 68.113 60.800 63.268 
........... 21.992 19.855 24.331 27.881 35.733 
Total ports métropolitains. | 2.154.730) 2.302.156! 2.476.371) 2.347.970, 2.613.647 
Départements d'Outre-Mer : | 
| 
Guyane : 
490 211 173 279 165 
St-Laurent-du-Maroni... 153 38 136 18 92 
Martinique : 
Fort-de-France ....... 6.056 5.630 6.684 6.289 8.161 
Guadeloupe : 
Pointe-à-Pitre ......... 6.162 5.415 5.670 5.426 5.639 
Basse-Terre .......... 689 776 746 730 664 
Réunion : 
Pointe-des-Galets ...... 3.038 2.738 2.466 3.093 3.421 
Total départements d'Outre- 
16.588 14.808 15.875 15.835 18.142 
Total général. ........ 2.171.318) 2.316.964! 2 492.246) 2.363.805) 2.631.789 
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Trafic des principaux ports maritimes. 


1) Marchandises embarquées (en milliers de tonnes). 


PORTS 1955 1956 1957 1958 1959 
France métropolitaine : 
Dunkerque ............. 3.752 2.832 2.456 3.008 2.818 
627 179 117 133 145 
414 390 435 418 466 
284 264 230 213 220 
Le Havre. 2.385 2.683 2.396 2.528 2.522 
Rouen et annexes....... 3.474 2.690 2.638 2.407 2.287 
1.223 1.184 1.243 989 919 
101 102 137 196 172 
Saint-Malo - Saint-Servan. 144 | 56 51 44 43 
116 120 313 256 393 
100 102 98 115 112 
Nantes et Saint-Nazaire... 1.923 1.159 1.037 1.214 1.117 
La Rochelle............. | 323 282 329 290 296 
15 9 17 16 
Bordeaux et annexes.... 2.526 2.685 2.409 2.145 2.192 
BAYONNE ............... 300 : 303 276 317 495 
Pert-Vendres ........... | 62 64 64 62 — 
1.035 1.017 1.003 1.282 1.208 
Marseille et annexes..... | 7.im 7.601 6.565 8.387 8.593 
234 167 138 149 180 
115 130 98 109 108 
Autres ports............ | 1.341 1.101 1.487 1.290 1.255 
Total Ports métropolitains. |, 27.065 25.121 23.537 25.568 25.601 
Départements d'outre-mer : 
Guyane : | 
| 10 15 6 
Saint-Laurent-du-Maroni 1 2 26 17 5 
Martinique : 
Fort-de-France ........ 205 240 232 244 270 
Guadeloupe : 
Pointe-à-Pitre ........ 190 190 175 173 211 
Basse-Terre .......... 61 70 78 102 129 
Réunion : 
Pointe-des-Galets ...... 207 229 241 214 183 
Total Ports d’outre-mer.... 664 731 757 765 813 
Total général....... 27.729 25.851 24.294 26.333 26.414 


1 
-} 
| 
LE 
T4 
| 
: 
À 
# 
F 
ê 
D 
4 
+ | 
4 
| 
M 
LA 


2) Marchandises débarquées (1) (en milliers de tonnes). | À 
PORTS 1955 | 1956 1957 | 1958 1959 :hË 
| 
| 
France métropolitaine : 
| 
} Dunkerque ............ 3.628 4.961 5.207 | 5.125 4.317 ML 
824 873 896 925 1.056 
325 416 426 332 368 
504 544 658 520 519 
| si 11.024 | 13.395 | 13.294 | 13.602 | 13.739 At: 
Rouen et annexes. ...... 4.197 6.554 6.851 5.506 4.312 
1.054 1.103 1.174 1.011 1.121 
118 187 272 161 98 
Saint-Malo - Saint-Servan . 194 211 256 210 217 : hi 
466 514 687 629 699 
| Nantes et Saint-Nazaire..| 3.290 3.805 4.418 4.774 4.768 ‘DE 
826 1.088 1.229 1.050 1.010 
.............. 67 85 70 79 |: 
Bordeaux et annexes.... 2.612 3.020 2.922 2.633 2.703 |: 
. 297 424 503 409 493 
Port-Vendres ........... 78 76 74 105 » 
2.077 2.080 2.236 2.635 2.386 
Marseille et annexes....| 12.182 13.542 13.212 14.986 15.168 
125 219 178 224 179 
140 229 255 234 204 
Autres ports ........... 1.900 2.331 2.393 2.433 2.996 
i Total ports métropolitains :| 46.267 | 56.081 | 57.629 | 57.976 | 56.734 à 
Départements d'outre-mer : | 
CSS. 18 21 20 40 28 
Saint-Laurent-du-Maroni 4 4 5 10 3 
Martinique ............ 
Fort-de-France ....... 189 188 248 231 
Guadeloupe : 
Pointe-à-Pitre ........ 138 154 223 212 227 LA 
.......... 13 18 19 20 19 
Réunion : ja 
Pointe-des-Galets ...... 177 201 222 227 251 CR 
Total ports d'outre-mer... 539 586 737 740 548 4 
: à. 
Total général......... 46.806 | 56.667 | 58.366 | 58.716 | 57.262 4: 
(1) Non compris produits de la pêche. À ee 


à ‘ 


IL — Les problèmes de l'armement. 


Les statistiques qui précèdent ne font pas état de la place 
réservée à l’armement français dans le trafic de nos ports maritimes, 
mais de l’ensemble enregistré pour les mouvements de passagers 
et pour le tonnage des marchandises à l’arrivée et au départ de 
France. 


La mer étant libre et les ports ouverts à tous, il n’est pas 
sans intérêt de souligner qu’à l’heure actuelle, lorsque trois navires 
sont en opération dans un port français, deux d’entre eux battent 
pavillon étranger. 


Bien qu’en 1959, 63 % de nos imports et 55 % de nos exports 
maritimes aient voyagé sous pavillon national, 25 % seulement de 
nos exports en fret sec (non pétrolier) ont été assurés par nos 
soins. Alors que l'Italie, les Pays-Bas, la Norvège, la Suède, Ia 
Grande-Bretagne, pour ne citer que ceux-là, trouvent dans leur 
balance des paiements un solde positif en matière de transports 
maritimes, nous devons enregistrer chaque année un déficit, qui 
pour s'être atténué depuis 1957, dépassait largement 100 millions 
de dollars l’an dernier. C’est dire que notre industrie des transports 
maritimes aurait encore une marge d'expansion devant elle si 
ses conditions d’exploitation étaient plus compétitives. 


Or, dans le libre jeu d’une concurrence internationale rendue 
particulièrement âpre par une crise qui s'aggrave du fait même 
de sa durée, qui se complique à la suite du déplacement de certains 
trafics et par l’évolution de l’ancienne France d'Outre-Mer vers 
l'indépendance, l'armement français lutte à armes inégales dans 
des conditions morales et matérielles dont les plus sceptiques sont 
aujourd'hui amenés à reconnaître l'évidence. 


Industrie internationale, le niveau de ses recettes d'exploitation 
est fixé par l’état du marché international. 


Entreprise française, le niveau obligatoire de ses investisse- 
ments déborde largement, à recettes égales, celui des autres secteurs 
de notre économie. Au fardeau qui en résulte s’ajoutent les sujétions 
particulières au pavillon, la plus lourde étant celle de la disparité 
de ses charges sociales, prises dans leur ensemble et le plus 
souvent sous une forme légale, directe ou indirecte, qui font aujour- 
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d’hui du navire français, ainsi handicapé, un sujet d'inquiétude 
alors qu'il devrait apparaître comme un des meilleurs outils de 
notre indépendance nationale. 


À cette situation de fait se heurte l'esprit d'entreprise qui doit 
rester la marque traditionnelle de l'armement français. Les obstacles 
accumulés sont infranchissables sans une intervention résolue des 
pouvoirs publics, dont la responsabilité ne saurait s’accommoder 
davantage d’une indifférence ou d’un scepticisme trop longtemps 
affichés. 


Depuis l'Ingénieur général Théry, de nombreux auteurs se 
rejoignent ou s’entrecroisent dans des rapports officiels pour souli- 
gner la surcharge du prix d'exploitation du pavillon français en 
face de ses concurrents étrangers. 


S'il est admis que cette surcharge mène à terme notre flotte 
de commerce, reconstruite à grand frais, sur le chemin de son 
déclin, il faut que Gouvernement et Parlement s'appliquent à en 
reconnaître les causes et s'imposent d'y porter remède ; les mesures 
ne devant pas être limitées au seul problème de l'exploitation du 
navire, mais s'étendre à tout ce qui, dans les opérations portuaires, 
si complexes en France, est un encouragement aux détournements 
de trafic. Le monopole des dockers, par exemple. 


À certains bruits qui circulent sur une orientation gouverne- 
mentale vers un système sélectif de manne compensatrice, faut-il 
répondre que notre Marine marchande, qui est majeure, suppose 
autre chose qu'une suite de placements sous surveillance à l’Assis- 
tance publique ? 


L'attribution annuelle de subventions aux deux Compagnies 
d'économie mixte, auxquelles l'Etat impose la contrepartie de 
certains services, est une source suffisante d’escarmouches budgé- 
taires ou d'investigations de Contrôleurs d'Etat, sans en ajouter 
d’autres. 


Il n’est pas sans intérêt de souligner, à cette occasion, la prise 
de position récente du Conseil économique et social, adoptant le 
rapport établi au nom de sa commission des transports par un 
conseiller particulièrement averti des problèmes maritimes, 
M. Georges Le Hénaff. 
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Ce rapport est d'autant plus valable qu'il préconise, comme 
c'est le rôle de l'Assemblée consultative, un certain nombre de 
mesures dont certaines rejoignent les observations présentées 
récemment par les experts choisis par le Gouvernement pour étudier 
les conditions d'exploitation de la flotte française. 


Une première allusion officielle est ainsi faite à l’article 79 du 
Code du travail maritime qui impose pendant quatre mois à l’arma- 
teur, salaires compris, les frais de maladie ou chirurgicaux de son 
personnel navigant, alors que, dès le premier jour et à cotisations 
égales, ces frais sont pris en charge dans le régime général de 
la Sécurité sociale. | 


Le Conseil Economique signale également l'intérêt qu'il y 
aurait à assimiler le personnel de la flotte de commerce à celui des 
salariés français travaillant Outre-Mer ou à l'étranger pour le 
compte d'entreprises de la métropole, ces entreprises n'étant pas 
astreintes au paiement de l'impôt cédulaire de 5 %. 


Algérie exceptée, il ne subsiste aujourd’hui aucun privilège 
de droit, aucune protection douanière, justifiant la prise en charge 
par le pavillon d’une contribution de Sécurité sociale supérieure à 
celle du droit commun. Un régime particulier est cependant néces- 
saire, Car il n’y aurait pas de marine marchande sans régime parti- 
culier, comme il n’y aurait pas de mineurs au fond de la mine sans 
une contribution justifiée de la collectivité nationale assurant la 
vieillesse du plus pénible des métiers. 


Votre Commission espère que l’année 1961 permettra de fran- 
chir un pas décisif vers le redressement des conditions d’exploita- 
ton de notre marine marchande. A la méditation des experts et à 
leurs conclusions doit succéder l’action gouvernementale ; le Parle- 
ment ne manquera pas de s’y associer. 
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III. — La flotte pétrolière. 


La situation de la flotte pétrolière est particulièrement préoc- 
cupante puisque les bateaux temporairement sans emploi attein- 
dront rapidement le chiffre de 500.000 tonnes de port en lourd. 
Cette disparité entre les besoins et les moyens résulte, principale- 
ment, du fait de ce que les prévisions d’approvisionnement au départ 
du Sahara se sont trouvées largement dépassées comparativement 
à celles annoncées par le Directeur des Carburants en 1956, d’une 
part, et de ce que, d’autre part, les prévisions de besoins estimées 
à la même époque à 39 millions de tonnes pour l’année 1961 sont 
maintenant ramenées à 32 millions de tonnes, dont deux millions de 
tonnes métropolitaines n’intéressant pas les transports maritimes. 


Au cours de son audition du 19 décembre 1956 par le Conseil 
Supérieur de la Marine marchande, le Directeur des Carburants, 
M. Blancard, avait estimé que la flotte pétrolière française devait 
être développée pour atteindre une capacité de transport égale aux 
besoins métropolitains. 


L'objectif, en ce qui concerne le développement de la flotte, 
a été atteint, mais la consommation estimée pour 1961 est très 
inférieure aux prévisions de 1956 (— 18 %) et les reprises au 
Sahara sont de leur côté très supérieures à ce qui était envisagé 
(+ 120 %). Ces deux modifications, jouant dans le même sens en 
ce qui concerne l’utilisation de la flotte pétrolière, ont pour effet de 
conduire à un déséquilibre entre la capacité de transport et les 
besoins nationaux que l’on estime être de l’ordre de 30 % pour les 
années 1961 à 1963, dans l'hypothèse où les bateaux anciens et 
les T. 2. sont préalablement réformés. 


Le vœu émis par le Conseil Supérieur de la Marine marchande 
était raisonnable à une époque où la France subissait les graves 


conséquences résultant de la crise de Suez, et le Directeur des 


Carburants émettait l’avis que, dans l’hypothèse où ses prévisions 
de consommation et de production de la zone franc ne se réalise- 
raient pas ou seraient dépassées, il serait loisible de retrouver 
l'équilibre en plaçant sur le marché étranger le tonnage qui pourrait 
être excédentaire dans le futur. 
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Malheureusement, le développement de la flotte pétrolière 
mondiale a eu une telle ampleur que l'excédent de tonnage fran- 
çais ne peut trouver sa place sur le marché étranger, et il est utile 
d'examiner, dans l’état actuel des choses, la situation de la flotte 
française. 


Cette flotte appartient, pour parties sensiblement égales, 
aujourd’hui à des trusts pétroliers, raffineurs, devenus armateurs, et 
à des armateurs indépendants. 


Or, la tendance qui se confirme est que les trusts pétroliers, 
y compris ceux dans lesquels l'Etat possède des intérêts, vont 
utiliser leurs propres flottes à pleine capacité et ne feront appel 
aux armateurs indépendants français que pour le complément de 
leurs besoins. En gros, on peut dire que, si les besoins français 
sont de 70 % de la capacité de transport sous pavillon national, 
50 % de ces besoins seront assurés par les flottes des trusts 
pétroliers, 20 % par les flottes des armateurs indépendants et 
l'excédent de 30 % restera à la charge des armateurs indépendants, 
ce qui, à brève échéance, c’est-à-dire à l’achèvement des affrète- 
ments en cours, conduira les armateurs indépendants à supporter 
un chômage de 60 %. 


La situation est d'autant plus grave que l'objectif de l’Admi- 
nistration avait pour but d’assurer au Pays une autonomie, c’est- 
à-dire une sécurité d’approvisionnement en période normale et 
d'échapper à la spéculation des armateurs étrangers en période 
tendue. 


Compte tenu de l’augmentation croissante des besoins en 
énergie pétrole, on peut estimer que d'ici trois ou quatre ans, 
l'équilibre étant retrouvé, les frets mondiaux remonteront à un 
niveau suffisant pour que les armateurs français ayant du tonnage 
disponible puissent placer cet excédent sur le marché mondial à 
un taux couvrant leurs dépenses. Entre temps, ils ne voient pas 
d'autre solution que celle du désarmement, avec ses conséquences 
d'autant plus graves qu'il s’agit d’une flotte qui aura un peu moins 
de cinq ans d’âge moyen à l’achèvement du programme de cons- 
truction, et ils ne pourront, en toute évidence, supporter les frais 
de désarmement avec les seules ressources des 40 % de leurs 
flottes qui seront contraints de s’aligner sur les prix internationaux, 
c'est-à-dire qui travailleront sans bénéfice — voire même avec 


perte. 
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Il est à craindre que les armateurs ainsi touchés en arrivent 
à des solutions qui ne pourraient que conduire à une diminution 
de l'outillage national, ce qui viendrait à l'encontre du souci de 
Sécurité d’approvisionnement qui est à l’origine de l'intervention 
des Pouvoirs publics dans l'orientation donnée à la constitution 
de notre flotte pétrolière. 


Il semble qu'il serait logique, en raison précisément de cette 
intervention, d'inviter les importateurs à considérer qu'il est de 
leur intérêt de pouvoir disposer de moyens de transports leur 
permettant de s’approvisionner en toute circonstance et de 
contribuer temporairement, en dehors de ce que l'Etat estimerait 
devoir faire lui-même, aux conséquences financières d’un suréqui- 
pement. 


La solution de ce problème réclame une liaison étroite entre 
les services de la Marine marchande et ceux du Ministre de tutelle 
de l'industrie du pétrole. Le Parlement ne saurait s'en désintéresser 
en raison de son aspect social — sécurité de l'emploi — et national : 
sécurité du transport et nécessité absolue de sauvegarder un outil 
dont la crise de Suez a fait apparaître l'importance primordiale. 
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LE CABOTAGE 


La décomposition des ports, pour les années 1955 à 1958, du 
trafic du cabotage français est donnée dans les tableaux ci-après : 


Tonnage de marchandises par port d’expédition. 


(En tonnes métriques.) 
| | 
PORTS D‘'EXPEDITION | 1955 1956 1957 | 1933 
| | 
Port-de-Bouc ................ | 845.918 937.149 570.783 | 963.007 
Port-Jérôme ................ | 881.784 872.794 684.465 | 796.713 à 
| 412.788 631.554 577.046 | 639.365 
Ambès-Pointe ............... | 380.055 568.881 769.832 | 632.022. k 
| | 344.878 | 358.310 
Rd | 1.519 3.096 25.304 | 200.814 
Pauillac-Trompeloup ......... | 128.632 257.543 196.424 | 171.582 
- | 134.768 | 135.751 162.314 | 162.641 
| 154.576 140.064 147.889 | 126.834 
Ambès-Raffinerie ............ | 161.555 209.471 117.989 | 101.539 
48.357 19.695 62.428 82.049 
Port-Saint-Louis-du-Rhône 31.828 50.766 304.650 62.279 
52.783 58.617 | 48.666 58.529 
| 190 44.850 61.711 | 57.435 
25.336 | 22.305 31.936 30.751 
| 19.601 | 62.463 100.476 27.859 
Saint-Martin-de-Ré ........... | 2.795 | 3.515 41.345 | 27.617 
15.085 | 28.058 5.530 | 24.573 
| 58.823 | 25.884 9.661 | 18.223 
31.228 | 27.812 19.142 10.589 
Libourne .................| 12.735 | 12.277 18.065 0.865 
ANNE Autres ports ............... | 135.526 | 111.781 68.032 | 92.642 
| 3.880.673 | 4.592.428 | 4.368.365 4.655.229 
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Tonnage de marchandises par ports de destination. 


(En tonnes métriques.) 


PORTS DE DESTINATION 1955 | 1956 1957 | 1958 
Port-Jérôme ................ 293.686 | 526.445 | 769.832 | 647.453 1: 
317.913 370.837 393 . 742 373.424 
117.234 292.925 135.476 296.678 
Dunkerque .................. | 264.035 558.299 235.996 285.842 
239.194 256.770 239.626 261.114 
333.758 | 254.434 86.784 238.998 
212.910 | 239.359 208.146 | 230.108 À 
159.921 | 196.444 176.957 164.571 
| 104.777 | 106.924 197.417 145.040 
La Nouvelle ................ | 125.863 | 125.107 127.745 | 141.884 b 
| 51.797 63.720 57.683 | 136.626 
| 109.046 105.536 117.981 | 130.008 | 
| 25.264 | 72.380 120.219 | 122.381 
| 110.678 | 111.150 102.771 | 107.358 
Saint-Malo .................. 52.495 | 41.286 56.254 | 89.016 pa 
Marseille ................... 62.826 | 87.365 335.500 | 86.525 
209.476 | 315.481 159.691 | 81.878 
Ambes-Pointe ............... 112.378 | 76.348 56.983 73.371 14 
81.965 73.834 72.953 70.570 
Ouistreham ................. 32.105 47.590 | 109.169 57.217 LS 
La Rochelle 36.641 22.607 61.254 52.100 
Ambes-Raffinerie 52.945 36.292 48.902 30.327 
773.766 611.195 497.195 832.730 
Totaux ............. 3.880.673 | 4.592.428 | 4.368.366 | 4.655.229 l 
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Au cours des quatre dernières années, les opérations d'affrè- 
tement de navires étrangers ont été les suivantes : 


Affrètements de navires étrangers. 


Réf. : ordonnance du 4 avril 1959. 


NOMBRE D'OPERATIONS DEPENSES 
ANNEES autorisées 
par le Service du Trafic maritime. (en nouveaux francs). 
1957 ..../|1er semestre : 
2.546 | Affréteurs armateurs..... 190.324.853 
Long cours (1)......... 470 | Affréteurs non armateurs. 461.104.968 
2° semestre : 
2.568 | Affréteurs armateurs..... 73.017.133 
Long cours............ 278 | Affréteurs non armateurs. 191.368.084 
1958 ....! semestre : 
RER 1.877 | Affréteurs armateurs..... 89.651.230 
OÙ PPT 211 | Affréteurs non armateurs. 188.299.932 
2° semestre : 
1.204 | Affréteurs armateurs..... 65.657.599 
ARE ........... 180 | Affréteurs non armateurs. 135.248.487 
1959 ....|1*" semestre : 
1.357 | Affréteurs armateurs..... 74.871.572 
273 | Affréteurs non armateurs. 120.395.971 
2° semestre : 
1.127 | Affréteurs armateurs..... 71.986.320 
330 | Affréteurs non armateurs. 121.719.649 
1960 .. ler semestre : 
A 1.367 | Affréteurs armateurs..... 79.518.668 
414 | Affréteurs non armateurs. 93.715.699 


(1) Crise de Suez. 
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Le résumé succinct qui précède des opérations d’affrètements 
de navires étrangers confirme la nécessité de maintenir en vigueur 
l’aide apportée par l’Etat à notre flotte de caboteurs. 


Les décrets de 1955 ont permis d’enrayer sa disparition et 
entraîné progressivement une légère augmentation du nombre 
des navires, une augmentation plus sensible de leur port en lourd. 


La poursuite de cet effort doit être encouragée. Son « orien- 
tation » n’est pas incompatible avec le maintien au chapitre 45-02 
des crédits nécessaires, c’est la raison pour laquelle votre Commis- 
sion des Finances, comme celle de l’Assemblée Nationale, insiste 
pour une modification, en ce sens, de l’article 49 de la loi de 


Finances, dont la limitation à 1961 risque de scléroser certaines 
initiatives. 
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LES PECHES MARITIMES 


Votre Commission, après les observations présentées dans 
son précédent rapport, note avec satisfaction l'augmentation des 
crédits réservés à l’Institut scientifique et technique des Pêches 
maritimes dont le potentiel s’est accru d’un bâtiment moderne de 
prospection des fonds. 


Elle espère que ces crédits serviront la vocation de recherches 
de l'Institut, sa liaison avec les techniciens et professionnels de la 
Pêche maritime et non à payer les frais d’un déménagement qui 
serait envisagé pour transférer l'Etablissement vers un point du 
httoral, alors que toutes les organisations professionnelles, et leurs 
centres de diffusion ou de réunions, ont reconnu la nécessité de 
se fixer à Paris. 


La commercialisation du poisson, ses circuits de distribution, 
restent à l’ordre du jour. Votre Commission souhaite que les ini- 
tiatives du présent budget et le souci de collaboration avec l’in- 
dustrie des pêches maritimes qui s’en dégage soient couronnés de 


succès. 


La création d’un nouveau chapitre 64-00, qui rappelle à un 
chiffre près celui de l’aide à la construction navale, justifie cepen- 
dant de sa part des conseils de prudence en ce qui concerne la 
construction d’un « navire usine ». Les expériences tentées ail- 
leurs montrent que les investissements nécessaires à un tel navire 
sont de l’ordre de 1 milliard et demi d’anciens francs, ce qui exclut 
semble-t-il une initiative privée dans l’état actuel de notre arme- 
ment. Entrent également en ligne de compte les habitudes de nos 
pécheurs « qui aiment bien rentrer à la maison », notre légis- 
lation sociale et, c'est sans doute le plus important, le problème 
de la commercialisation du produit. Celui-ci n’a pu se résoudre 
dans l'essai tenté en Angleterre que par l'intervention d’une 
chaîne puissante de magasins à succursales multiples. Est-ce le but 


recherché ? 
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Votre Commission des Finances demandera à prendre connais- 
sance du rapport établi par deux armateurs de Boulogne, envoyés 
en mission en Russie pour étudier l'exploitation du navire usine 
et qui n’ont certainement pas manqué de dégager les conditions 
économiques et sociales de son exploitation. 


Au moment où les Pouvoirs Publics manifestent un renouveau 
d'intérêt pour les pêches maritimes et s'efforcent, en créant des 
subventions orientées vers la « productivité », d'améliorer le mar- 
ché du poisson, peut-être serait-il bon et opportun de revoir les 
conséquences de l’article 2 de l'ordonnance n° 58-1383 du 31 décem- 
bre 1958 insérant un article 190 bis nouveau du Code des Douanes 
pour créer une taxe de consommation des produits pétroliers à 
bord des navires de pêche. 


Le produit de cette taxe pour 1959 dépasse un demi-milliard 
d'anciens francs, 511 millions exactement, et constitue une des 
charges de sécurité sociale déguisées qui pèsent dans tous les 
domaines de l’activité maritime. 


Etudiant les conséquences de cette taxe sur l'exploitation de 
notre flotte de pêche, dans les catégories de chalutiers qui consti- 
tuent l’essentiel des armements de Boulogne, Dieppe, Concarneau, 
Lorient et la Rochelle en particulier, et pour un total de 118 navi- 
res comptant 1.546 hommes embarqués, votre Rapporteur a fait 
les constatations suivantes. 


L'ensemble des 118 navires a été taxé pour une somme de 
85.231.594 anciens francs, soit par homme une contribution de 
plus de 55.000 francs. 


Cette contribution s'ajoute aux charges ordinaires de l'E. N. 
I. M. pour la pêche non exonérée, charges qui apparaissent pour 
234.376.128 francs dans la même période annuelle pour la flotte 
industrielle considérée et pèse d’un poids très lourd sur son exploi- 
tation. 


On trouvera ci-après les principaux renseignements statisti- 
ques concernant les pêches maritimes. 
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Etat des navires armés. 


REGION 1955 1956 1957 1958 1959 
a) Nombre. 
Mer du Nord et Manche......... 3.792 3.706 3.665 3.565 3.477 
Océan Atlantique............... 7.440 7.520 7.493 7.197 7.498 
Mer Méditerranée............... 3.690 3.606 3.621 3.553 3.661 
ass codes 14.922 | 14.832 14.779 | 14.315 14.636 
2.920 2.553 2.319 2.199 (1) 
b) Tonnage (en tonneaux de jauge brute). 
Mer du Nord et Manche......... 92.723 | 94.578 96.750 | 102.389 94.752 
109.181 | 132.959 | 136.520 | 151.030 | 143.926 
Mer Méditerranée............... 9.304 9.440 10.443 9.647 10.566 
M ou 211.208 | 236.977 | 243.713 | 263.066 | 249.244 
Dont voiliers............. 6.689 6.195 3.651 3.275 () 


(1) Les statistiques ne tiennent plus compte des voiliers à partir de 1959. Ils figurent 
uniquement dans le chiffre global « Nombre et tonnage ». 
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Personnel des pêches maritimes. 4: à 


a) Total général du personnel. 


| | 
REGION 1955 | 1956 | 1957 | 1958 1959 
C2 
| | 
| | 
| Mer du Nord et Manche...} 12.364 | 12.150 11.570 | 11.805 11.354 
Océan Atlantique......... 31.134 | 32.151 32.162 | 32.072 28.951 
Mer Méditerranée. ........ 6.901 | 6.798 | 6.579 | 6.401 6.286 
| 50.399 51.099 | 50.311 | 50.278 | 46.601 
b) Répartition du personnel ayant pratiqué la pêche en bateau en 1959. 4 
| | | | 
CAPITAINES ETATS. 
REGION | EQUIPAGES, TOTAL 
et patrons. | MAJORS | | 
1) Armement à salaire minimum garanti. 
Mer du Nord et Manche......... | 134 638 2.553 | 3.325 
Océan Atlantique............... | 81 | 2 | 1.342 | 1.646 
| 
Mer Méditerranée...............| 1 | » | 2 | 3 
 — 216 261 | 3.897 | 4.974 
À 2) Armement à la part. 
Mer du Nord et Manche. ........ 3.352 | 87 | 4.600 | 8.029 
| 
Océan Atlantique. .............. | 7.291 | 712 19.302 | 27.305 
Mer Méditerranée............... | 3.580 | 7 2.696 6.283 
| 
| 14.223 | 806 26.598 41.627 
Total ....... 14.439 | 1.667 30.495 46.601 
| 
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Quantités et valeurs des produits des pêches maritimes. 


PRODUITS 1955 1956 1957 1958 1959 
A. — Quantité (en millions de tonnes). 
| 330,2 350,4 338,5 343,0 370,2 
Grande pêche : 
67,2 62,4 49,3 55,5 50,7 
Morue congelée............. » » » » 0,3 
27 2,3 2,1 2,1 2,2 
ee à 14,4 14,2 17,5 17,3 17,3 
9,0 8,3 8,3 11,5 8,9 
Algues marines : 
Algues i086es............... 11,0 10,8 11,7 6,0 6,4 
ET Te 36,1 106,1 18,4 22,8 14,5 
3,7 0,9 2,4 0,8 0,8 
Conchyliculture ................ (1) 6,4 1(41) 5,5 8,3 4,2 15,7 
480,7 560,9 456,5 463,2 487,0 
B. — Vaieur (en millions d'anciens francs). 
34.538 41.068 | 45.296 | 45.111 | 50.352 
Grande pêche : 
5.050 5.067 4.948 6.235 5.863 
Morue congelée............. » » » » 50 
3.823 4.009 5.115 5.600 5.966 
men 870 803 899 1.154 1.018 
Algues marines : 
53 61 85 103 115 
147 163 155 100 193 
73 36 57 35 42 
(1) 132 |(1) 118 |(1) 183 |(1) 126 |(2) 782 
PPT PP PR 44.904 | 51.518 | 56.957 | 58.699 | 64.580 


(1) Pêche en bateau seulement. 


(2) Chiffre provisoire : pêche en bateau 


et établissement mytilicoles. 
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Production de poisson frais par région. 


1955 | 1956 


| 


REGION 


L À. — Quantité (en milliers de tonnes). 
| Mer du Nord et Manche......... 169,1 159,3 157,3 | 1567 | 170,1 
119,5 135,1 119,1 127,3 143,3 
| ER 31,7 46,1 50,1 47,9 47,4 
Médhierranée .................. 9,7 9,9 11,7 10,7 9,4 
crie dues 330,0 350,4 338,2 342,6 370,2 
B. — Valeur (en millions d'anciens francs). 
: Mer du Nord et Manche... ...... 12.717 | 13.485 | 15.059 | 15.996 | 17.019 
| 1 NM 13.463 16.833 16.863 | 17.185 | 20.762 
ARE ................ 6.172 8.586 10.608 9.210 9.489 
2.156 2.134 2.724 2.668 3.082 
34.508 41.038 45.254 | 45.059 | 50.352 
Î (1) La différence avec le tableau précédent provient de la pêche à pied non comprise 


dans ce tableau pour les années 1955, 1956, 1957 et 1958. 
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Quantités et valeur des poissons frais débarqués dans les principaux ports. 


1957 | 1958 


| 1955 | 1956 | 1959 
| —| | | | 
A. — Quantités (en milliers de tonnes). 

3 D. Boulogne ................ | 1185 | 1109 | 112,2 109,7 122,5 
À | 414 | 417 | 43,3 444 | 469 
ConcRoan ........,.... | 272 | 32,7 | 28,0 39,4 42,1 | 

À La Rochelle .…........... | 175 | n6 | 243 | 251 | 23. 

Dieppe ................ | 209 | 195 | 19,5 | 19,4 16,0 

} Douarnenez ............. | 150 | 184 | 162 | 16,7 16,9 

56 54 | 6.0 | 63 7,0 
Saint-Jean-de-Luz ......... 6,0 | 6,8 | 61 | 7.2 7.0 

14 Les Sables-d'Olonne ..... | 45 | 57 | 5,8 5,9 73 

Port-en-Bessin ........... | 4,3 | 4,9 4,7 5,6 6,8 

EE | 4,8 6,0 5,9 5,1 5,6 

| 13 | 40 | 33 4,7 4,0 

2 LE TE | 41 | 4,1 3.2 | 3,9 3,0 

B. — Valeur (en millions d'anciens francs). 

DS 8.049 | 8.830 9.282 10.426 | 10.997 

RS... 00 4.959 | 5.393 5.650 6.114 | 6.638 

TT 3.431 4.100 3.881 4.535 5.839 
La Rochelle ............. 3.049 | 3.906 4.542 4.886 | 4.814 k 

RP 1.661 1.659 2.718 1.956 | 1.647 

RS 1.338 1.889 1.844 1.705 1.855 

682 632 690 818 901 

eh Saint-Jean-de-Luz ......... 1.009 | 1.487 | (1) 2.033 | (2) 1.357 | 1.326 

ti Les Sables-d'Olonne ...... 753 | 1.081 1.244 1.027 | 1.319 

| LA Port-en-Bessin ........... 620 476 498 592 638 

667 801 984 943 1.015 

193 515 557 583 470 

364 777 724 708 650 


(1) En 1957, le prix du thon était de 385 F le kilogramme. 
(2) En 1958, le prix du thon était de 200 F le kilogramme. 
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Pêches maritimes. 


A. — Industries connexes (1959). 


OCEAN MER 
DU ATLANTIQUE MEDITERRANEE 
INDUSTRIES 
Nombre |Personnel| Nombre | Personnel! Nombre |Personnel 
d'usines. | employé. | d’usines. | employé. | d’usines. | employé. 
Sécheries de morues..... 24 895 28 470 1 30 
Fabriques de conserves de 
PP 14 874 168 12.564 9 84 
Ateliers de salaison et de 
fumaison ............. 122 1.708 » > 20 245 
Entreprises de congélation 
9 121 1 2 1 26 
Fabriques d'engrais, de 
colle ou d'huile de pois- 
7 113 16 221 » » 
Usines pour la transfor- 
mation des herbes mari- 
nes (soude, iode, etc.).. + 157 3 45 » » 
Fabriques de glace...... 26 207 34 288 22 120 


B. — Chantiers de construction ou de réparation de bateaux de pêche (1959). 


PERSONNEL 

employé. construits 

(tonneaux de J.B.). 

Mer du Nord et Manche... 61 2.579 3.804 
Océan Atlantique........ 137 1.524 10.083 
Mer Méditerranée........ 51 572 764 
249 4.675 14.651 
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L'ÉTABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES 


Le présent budget comporte les crédits nécessaires à la créa- 
tion d'emplois de mécanographes. Votre commission espère que 
dans le même temps seront dégagés les crédits nécessaires à la 
mécanisation des services. C’est à ce prix que pourront être four- 
nies des statistiques dont le caractère rétrospectif sera moins 
accusé que ce qui est offert aujourd’hui au contrôle du Parle- 
ment. 


Le référé de la Cour des comptes. 


A la date du 6 juillet 1960, la Cour des comptes a intro- 
duit un référé n° 328 sur le régime spécial de Sécurité sociale 
des marins. Communication en a été donnée à M. le Ministre 
des Finances et à M. le Ministre des Transports, chargé de 
la Marine marchande, dans les attendus suivants : 


« Le régime spécial de Sécurité sociale des marins présente, 
entre autres particularités, celle de compter moins de cotisants 
que de retraités, alors qu’en pareille matière un rapport de 5 à 1 
est généralement considéré comme normal. 


« Cette situation explique, dans une large mesure, l’impor- 
tance de la subvention que l'Etat doit consentir chaque année 
pour assurer l'équilibre financier du régime. En 1960, cette contri- 
bution atteint près de dix-neuf milliards d’anciens francs, soit 
60 % environ des dépenses prévues : 32 milliards, dont 23,5 au 
titre de la vieillesse. 


« De 120.000 en 1950, le nombre des marins cotisants est 
descendu progressivement à 92.500 en 1959. Cette évolution, sans 
doute irréversible, est due au progrès technique qui, notamment, 
tend à restreindre peu à peu les activités de pêche côtière et à 
transformer la pêche au large par l’accroissement du rendement 
des bateaux. Chaque année, le régime spécial continue ainsi à 
perdre plus d'un millier de cotisants, cette diminution portant 
principalement sur l'effectif des petits pêcheurs. 


« Dans une telle perspective, l'amélioration de la situation 
financière du risque vieillesse ne peut guère être obtenue que 
par la diminution du nombre des pensionnés. 
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« C'est à quoi tendaient les modifications apportées à la légis- 
lation antérieure par la loi du 22 septembre 1948. Alors que 
précédemment la pension d'ancienneté était acquise dès l’âge de 
cinquante ans, ce texte permit aux marins de prendre leur retraite 
soit avant, soit après cinquante-cinq ans, le maximum d'annuités 
retenues étant de 25 seulement dans le premier cas, de 37 1/2 
ou 40 dans le second. Comme on pouvait s'y attendre, les avan- 
tages attachés à la deuxième formule entraînèrent une augmenta- 
tion progressive du nombre des pensions concédées à cinquante- 


cinq ans et plus. Actuellement, la proportion en parait stabilisée 
à 80 % environ du total annuel. 


« La loi du 22 septembre 1948 a donc atteint son objectif, 
qui était d'inciter les marins à prolonger leur activité au moins 
jusqu’à cinquante-cinq ans. Les intéressés ayant ainsi ratifié par 
une très large adhésion les initiatives du législateur, 1l semble 
qu'il n'y aurait aucun inconvénient à parachever cette évolution 
en généralisant l'application, jusqu'à présent facultative, de la 
limite d'âge de cinquante-cinq ans. 


« Dès la première année, l’économie consécutive à une telle 
réforme serait de l’ordre de 130 millions. Après cinq ans d’appli- 
cation, elle atteindrait annuellement 600 à 700 millions ; il s’y 
ajouterait le produit des cotisations encaissées au titre des marins 
maintenus en activité. 


« En formulant cette suggestion, la Cour ne saurait perdre 
de vue que le problème des limites d'âge ne se pose pas seule- 
ment pour le régime des marins. 


« D’autres mesures semblent également pouvoir être adop- 
tées en vue d’assainir financièrement le régime des gens de mer. 


« En premier lieu, il apparaît que devrait être appliqué, de 
façon systématique, l’article 11 de la loi du 12 avril 1941 modi- 
fiée, qui habilite l'administrateur de l'Inscription maritime à 
réduire ou à annuler les services qui n’ont pas été « soit actifs, 
soit professionnels ». S'il ne pouvait, par cette seule méthode, être 
remédié de manière satisfaisante à la situation actuelle, qui se 
caractérise par la validation sur les mêmes bases de services entrai- 
nant des sujétions et des risques très Inégaux, il serait expédient 
d'envisager, suivant des modalités à déterminer, la limitation de la 
prise en compte de certains services, et notamment de ceux qui 
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sont accomplis à terre ou sur des bâtiments n’effectuant, à proximité 
immédiate des côtes, que des navigations de très courte durée, par 
exemple de moins de 24 heures. 


« Le déséquilibre financier provient aussi du caractère facultatif 
de l’affiliation des pensionnés à l’assurance maladie, qui a pour 
effet de réserver au régime spécial les mauvais risques. Aggravée 
par l'insuffisance du taux de la cotisation, cette situation entraîne 
un déficit annuel de près d’un milliard d'anciens francs. 


« Dans l'intérêt du régime — et aussi des pensionnés, que leur 
imprévoyance expose, ainsi que leurs ayants droit, à de sévères 
mécomptes — il serait souhaitable de rendre l’affiliation obligatoire. 
En outre, pourrait être étudiée une augmentation du taux de cotisa- 
tion propre à réduire sensiblement le déficit dans ce secteur de l’assu- 
rance maladie. 


« Enfin, les conchyliculteurs représentent une lourde charge 
pour le régime. L’insuffisance des cotisations atteint, pour cette 
catégorie de «marins», environ 700 millions par an d’anciens 
francs, dont 500 millions au seul titre de la vieillesse. 


« Si l'Etat assure, par une importante contribution, l'équilibre 
financier du régime spécial, c’est essentiellement pour tenir compte 
des servitudes inhérentes à la profession maritime. Or, les conchyli- 
culteurs ne connaissent que, dans une très faible mesure, ces sujé- 
tions. Leur travail est généralement réalisé sur le rivage à marée 
basse ou sur des installations fixes. La navigation qu'il nécessite est 
le plus souvent insignifiante. Il paraît donc anormal que la subven- 
tion de l'Etat soit utilisée pour couvrir la part de déficit qui leur 
est propre. 


« La réglementation actuelle favorise, en outre, certains abus. 
C’est ainsi qu'après avoir cotisé en troisième catégorie, des conchyli- 
culteurs exploitants réussissent, dans les trois dernières années de 
leur carrière, à se créer des droits à une pension de sixième catégorie, 
en obtenant la qualité de patron titulaire du certificat de capacité 
sur bateau de pêche en première zone avec au moins un matelot 
de plus de dix-huit ans. Dans d’autres cas, le conchyliculteur 
bénéficiaire d’une pension n’en continue pas moins son exploitation 
sous le nom d’un tiers, ce qui lui permet d'échapper à l’incompati- 
bilité légale. Enfin, l’affiliation simultanée des conchyliculteurs au 
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régime spécial des marins et au régime agricole est admise dans 
certaines régions. Les deux secteurs étant largement subventionnés 
par l'Etat, le cumul des prestations apparaît abusif. 


«Le remède à ces divers inconvénients semble devoir être 
cherché dans un transfert de tous les conchyliculteurs au régime 
agricole, dont relèvent, d'ores et déjà, ceux d’entre eux qui ne sont 
pas pourvus d'un rôle d'équipage. Cette mesure serait conforme aux 
dispositions du Code rural. Aussi, ne semble-t-elle pas de nature à 
soulever d’objections de la part du ministère de l'Agriculture ou 
de la Mutualité sociale agricole. Si une telle réforme ne paraissait pas 
actuellement réalisable, du moins conviendrait-il qu’une section 
particulière aux conchyliculteurs fût ouverte dans le régime spécial 
des marins. Les études entreprises, à cet effet, pourraient s'inspirer 
notamment des principes suivants : 


«— l’affiliation au régime spécial continuerait d'être déter- 
minée par le rôle d'équipage ; 


«— les conchyliculteurs seraient classés en troisième catégorie 
sans amélioration de catégorie au commandement ; 


«— ils ne bénéficieraient plus des exonérations de cotisations 
et la pension vieillesse ne leur serait concédée qu’à partir soit de 
soixante ans, avec un maximum de 25 annuités, soit de soixante-cinq 
ans, la limite des annuités liquidables étant, dans ce cas, porté à 
37 1/2 ou à 40 suivant les règles actuelles. 


«— l’affiliation simultanée au régime agricole et au régime 
spécial serait rigoureusement proscrite. » 


Le rapport prévu par l'article 7 de la loi de finances du 
25 décembre 1959 a été mis à la disposition du Parlement. 


Une analyse très complète des charges de l'E. N. I. M. figure 
dans ce rapport. 


En ce qui concerne l'origine des ressources apportées par 
la profession, celles-ci sont condensées dans le tableau ci-après : 
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Votre Commission des Finances demande que lui soit commu- 
niquée, par la Direction d’Inscription Maritime, les effectifs cor- 
respondant à chacune des rubriques de ce tableau, soit : 


a) Navigation bénéficiant de réduction ou d’exonération (loi 
du 12 avril 1941) ; 


b) Pêche ne bénéficiant pas de réduction ; 
c) Long cours, cabotage et navigation côtière ; 


d) Service à terre. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion vous propose d’adopter, sans modification, les crédits du 
présent budget. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 49. 


Prorogation pour un an de l'aide de l'Etat en faveur 
de l'armement au cabotage. 


Texte. — Sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1961 les dispositions du décret 
n° 595-3 du 3 janvier 1955 relatif à l'institution d’une aide de l'Etat en faveur 
de l'armement au cabotage. 


Commentaires. — Cet article a pour objet de proroger, pour 
l’année 1961, l’aide au cabotage initialement instituée par le décret 
du 3 janvier 1955 pris en exécution de la loi du 14 août 1954. 


Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet 
article. Toutefois, étant donné la situation actuelle de l’armement 
français au cabotage, elle croit devoir insister vivement auprès 
du Gouvernement pour que l’aide dont il s’agit ne prenne pas 
fin brusquement le 31 décembre prochain et que, dès maintenant, 
des mesures de reconduction soient envisagées. Elle pense, en 
effet, étant donné le nombre important d’affrètements de caboteurs 
étrangers que l’on constate à l’heure actuelle, qu’il serait souhaitable 
de favoriser le développement de notre propre armement au cabo- 
tage. Or, ce développement ne sera possible que si les armateurs 
intéressés sont assurés de la continuité de l’aide qui est, à l’heure 
actuelle, accordée à cette branche de notre marine marchande. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs. 


Comme celui des Postes et Télécommunications, le budget 
annexe de la Caisse nationale d'épargne sera désormais présenté 
ñ suivant les normes du plan comptable général. La première section 
| qui retrace les recettes et les dépenses ordinaires constitue le 
compte d'exploitation ; la seconde, qui reprend les recettes et les 
dépenses en capital, enregistre l’évolution du patrimoine de la 
Caisse. 


IL — Le budget ordinaire (1° section). 


Pour 1961, il s’équilibre en recettes et en dépenses à 
680.920.000 NF contre 581.230.000 NF en 1960, ce qui représente 
une majoration sensiblement égale à celle de 1960, sur 1959, 
soit 17 p. 100. 


Les recettes attendues sont les suivantes : ; 


1960 1961 VARIATIONS 


(En nouveaux francs.) 


Produit du placement des fonds en 


cor 578.500.000 677.800.000 + 99.300.000 

‘ Droits perçus pour avances sur pen- 
Revenus de la « Dotation ».......... 1.130.000 1.400.000 + 270.000 


Produits accessoires et recettes excep- 
300.000 329.000 + 20.000 
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Les dépenses prévues sont les suivantes : 

1960 1961 VARIATIONS DS 

(Œn nouveaux francs.) 

| 

j Intérêts à servir aux déposants...... | 334.650.000 | 392.130.000 | + 57.480.000 ‘Us x 

Personnel et charges sociales... ..... 17.999.484 | 18.930.322 | + 930.838 . RE 

? 

Matériel et fonctionnement des ser- 
| 28.413.739 | 30.573.597 | + 2.159.858 

Dépenses diverses. ................. | 105.800 105.800 » 

| 

mme 381.169.023 | 441.739.719 | + 60.570.696 OR 

Le budget ordinaire fait donc apparaître un solde créditeur, qui, DR | 

à l’exclusion d’une somme de 4,4 millions de nouveaux francs virée 1 

à la dotation, sera versé au budget général, de 239.180.281 nouveaux RS 

francs, contre 200.060.977 nouveaux francs en 1960. D 

Cet ensemble de chiffres appelle plusieurs observations : D 

Première observation : Les bases de calcul des recettes HO 

et des dépenses. 22. 

Depuis que le Gouvernement a soumis à nos délibérations le 4% à 

projet de budget de la Caisse nationale d'épargne pour 1961, il a DR 

pris un décret n° 60-1150 du 29 octobre 1960 qui entraîne des modi- AE. ss 

| fications importantes dans ce budget. DRE 
En effet, les évaluations de dépenses sont modifiées par suite te DR 

| de la récente publication de ce décret. ‘à k . 
Ce texte abaisse de 3 à 2,80 p. 100 le taux des intérêts que la F1 % ses 
Caisse nationale d'épargne sert à ses déposants. Il s'ensuit que le 
Ë montant des dépenses a été surestimé de quelque 26 millions de DEN 
k nouveaux francs et que le versement au budget général a été sous- RU - 
estimé d'autant, en supposant que cette réduction d'intérêt sera 
sans influence sur le montant des dépôts. DORE: 

Mais les personnalités les plus compétentes dans la gestion des 11 Œ 

Caisses d'épargne sont convaincues qu'il en résultera une réduction PAT 

du montant des dépôts prévus. 15 % 

C’est ainsi qu’au cours d’une réunion du Conseil supérieur 

des Caisses d'épargne tenue le 26 octobre dernier, le représentant 

du Ministre des Finances a indiqué que le Gouvernement avait 1 z. 
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l'intention de baisser de 3,25 à 3 p. 100 le taux d'intérêt à servir 
aux dépôts des Caisses d'épargne ordinaires et de ramener de 4 à 
3,75 p. 100 le taux d'intérêt payé par la Caisse des dépôts aux 
Caisses d'épargne ordinaires. 

Il en est résulté une large discussion sur cette question au 
Conseil supérieur des Caisses d’épargne. 

Il a été fait remarquer, au représentant des finances, que cette 
baisse du taux d'intérêt imposée aux déposants est susceptible 
de se traduire par une réduction du montant des dépôts et par un 
bouleversement de la gestion, à la fois dans les recettes et les 
dépenses. 

Qu'’au surplus, parmi ces déposants, il y avait un nombre impor- 
tant de personnes âgées qui subissent la hausse du coût de la vie 
et des loyers et verront, de plus, réduire le rapport de leurs écono- 
mies placées aux Caisses d'épargne ordinaires. 

Enfin, le freinage du montant des dépôts dans les Caisses 
d'épargne ordinaires aura comme conséquence une nouvelle réduc- 
tion du montant des prêts accordés aux collectivités locales en 
application de la loi Minjoz. 

En conclusion de la discussion, le Conseil supérieur s’est 
prononcé à l’unanimité, moins la voix du représentant du Ministre 
des finances et deux abstentions, contre la proposition de baisse 
du taux d'intérêt. 

Cette information établit que la réduction du taux d'intérêt de 
3 à 2,80 p. 100 servi aux dépôts de la Caisse nationale d'épargne aura 
vraisemblablement des répercussions sur le montant des dépôts et 
risque ainsi de modifier les chiffres de recettes et de dépenses du 
budget qui nous est soumis. 

Il est utile d’ajouter qu’à aucun moment le représentant du 
Ministre des Finances n'a laissé espérer une baisse du taux d'intérêt 
des prêts consentis en application de la loi Minjoz aux collectivités 
locales ou aux organismes d'H. L. M. 

L'éventualité d’une réduction du montant prévu des dépôts en 
1961 à la Caisse nationale d'épargne, comme conséquence de la 
baisse du taux d'intérêt de 3 à 2,80 p. 100 servi aux épargnants, 
s’est trouvée, en fait, confirmée par la déclaration, le 2 novembre 
dernier, du Secrétaire d'Etat à l’Assemblée Nationale qui a rappelé 
que c’est en 1958, en raison de la détresse financière du moment, 
que pour provoquer un courant de nouveaux dépôts le taux d’intérêt 
des caisses d'épargne ordinaires a été porté exceptionnellement à 
3,25 p. 100. 
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Or, il est bien évident que si l'élévation du taux d'intérêt a eu 
pour conséquence un courant de nouveaux dépôts, la baisse du taux 
d'intérêt aura vraisemblablement un résultat contraire, ce qui peut 
produire des modifications sérieuses dans les chiffres du budget 
de la Caisse nationale d'épargne pour 1961, tel qu’il vous est proposé. 


Pour toutes ces raisons, votre Commission des finances proteste 
énergiquement contre une telle mesure. Prise sous le prétexte de 
diminuer le loyer de l'argent, elle frappera les petits épargnants, 
clientèle traditionnelle des caisses d'épargne et la Caisse nationale 
elle-même où, depuis quelques années, on constate une stagnation 
du nombre des livrets ouverts. 


Deuxième observation : l’activité de la Caisse nationale d'épargne. 


En effet, la progression du poste « intérêts à servir aux 
déposants » résulte plus de l’augmentation du montant moyen 
des dépôts que de l’augmentation du nombre des comptes. 


L'évolution du montant des dépôts est retracée dans le tableau 
ci-après : 


ANNEES à POURCENTAGE 
des dépôts. | d'augmentation. 
(En sise de nouveaux francs.) 
3.009 » » 
3.365 356 + 118 
4.690 797 + 20,4 
es 5.999 909 + 19,3 
6.644 1.045 + 18,6 
7.547 903 + 13,5 
8.235 688 + 9,1 
9.418 1.183 + 143 
10.910 1.492 + 15,8 
1960 (au 30 septembre)....... (a) 11.820 » » 


(a) Montant approximatif. 
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Comme on peut le constater, le rythme d’accroissement des 
dépôts tend à se ralentir. Par rapport au 31 décembre 1959, il 
n'a été, au 30 septembre 1960, que de 710 millions de nouveaux 
francs. Ce fait tient à deux causes : la médiocre situation économique 
et les retraits importants opérés au Maroc et en Algérie. 


En ce qui concerne l’évolution du nombre des livrets, il faut 
bien constater que la Caisse nationale d'épargne connaît une cer- 
taine stagnation, alors que dans le même temps les caisses d'épargne 
ordinaires enregistrent de sensibles progrès. Cette observation est 
mise en relief par le tableau suivant : 


Evolution du nombre de comptes de 1950 à 1960. 


(Métropole et Algérie.) 


CAISSE NATIONALE CAISSES D’EPARGNE 
d'épargne. ordinaires. 
Au 1° janvier : (En milliers.) 

12.304 11.835 
12.279 11.847 
12.220 (1) 12.663 
12.139 12.704 
12.073 12.776 
12.024 12.919 
12.005 13.145 
12.010 13.382 
12.014 13.640 
(2) 12.034 14.221 


(1) Y compris, à compter de 1952, les comptes des caisses d'épargne des départements 
de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 
(2) Après incorporation de 17.000 comptes de la Réunion. 


Les causes de ce phénomène sont connues : la Caisse nationale 
d'épargne ne dispose pas des mêmes atouts que les caisses ordi- 
naires. D'une part, le taux de l'intérêt qu’elle sert à ses déposants 
est plus faible et le décret du 29 octobre dernier ne supprime pas 
l'écart existant. 
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D'autre part, elle ne dispose pas des moyens nécessaires pour 
effectuer une publicité comparable en intensité à celle de ses concur- 
rentes. Notons toutefois qu’un effort plus important, quoique encore 
insuffisant, sera consenti cette année, puisque son budget de propa- 
gande passe de 1.600.000 NF à 1.800.000 NF. 


Ce crédit permettra notamment : 


— d'attribuer des primes de propagande au personnel des 
bureaux de poste desservant les populations rurales ; 

— de projeter, dans une vingtaine de départements, le seul film 
publicitaire d’entr’acte réalisé par la C. N. E. ; 

— de faire une publicité sur une petite fraction des boîtes 
d’allumettes vendues par la $. E. I. T. A. et dans quelques revues ; 

— de participer aux foires-expositions : 

— de rechercher, par une augmentation des primes qui leur 
sont allouées, un meilleur concours des instituteurs en vue du 
développement de l'épargne scolaire. 


En fait, compte tenu de la modicité des crédits qui lui sont 
consentis, la C. N. E. ne peut guère recourir qu’à des moyens publi- 
citaires plus ou moins localisés. 


Il serait intéressant que ces moyens puissent s'étendre pro- 
gressivement à l’ensemble du territoire (par exemple, étendre à un 
nombre plus important de départements la prospection par le film 
publicitaire, exploiter sur le plan national l'excellent support cons- 
titué par les boîtes d’allumettes, recours à la presse nationale, etc.). 


C’est pour permettre à la C. N. E. de s'engager dans cette voie 
qu’un crédit supplémentaire de 200.000 NF est proposé au budget 
de 1961. 


La formule de l’épargne-crédit créée par l'ordonnance n° 59-235 
du 4 février 1959, et dont nous avons donné le mécanisme dans 
notre rapport de l’an dernier, connaît un succès plus grand que 
celle de l’épargne-construction, qui a dû être abandonnée. 


Fin août 1960, le nombre des comptes ouverts s'élevait à 
7.086 et le montant des fonds déposés à 26.969.119 NF, alors 
que pour l'épargne construction et à la date du 31 décembre 1959 
il n'y avait que 537 comptes ouverts pour un montant de 
1.703.184 NF. 


Quoi qu'il en soit, on constate une atténuation du rythme de 
croissance des comptes ouverts et du volume mensuel des dépôts. 
On pense qu'une relance devrait intervenir avec l'accès de 
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l'épargne-crédit aux bénéficiaires de la législation sur les H. L. M. 
et par la propagande que ne manqueront pas de faire, en faveur 
du régime, les premiers déposants qui obtiendront satisfaction dès 
Janvier prochain. 


3 observation: Les dépenses de personnel. 


Elles ne progressent que de 5 ©. Ce résultat a été obtenu par 
la mécanisation de nombre d'opérations. 

Un ensemble électronique a, en effet, été mis en service en 
juillet 1959 au centre de comptabilité de C. N. E. de Paris. Le 
nombre de comptes dont 1l assure la gestion a été progressivement 
porté à 2 millions ; il devrait atteindre 2.800.000 (soit la totalité 
des comptes actifs de la région parisienne) dès le début de 
l’année 1961. 

Les avantages essentiels des nouvelles méthodes de tenue des 
comptes sont : 

— un travail rapide et de qualité ; 

— une réduction sensible des dépenses d'exploitation. 

En ce qui concerne ce dernier point il est à noter que: 

— 73 empiois ont été supprimés au budget de 1960 ; 

— il est proposé 120 suppressions d'emplois (dont 40 pour 6/12 
et 40 pour 3/12) au budget de 1961. 


En année pleine, ces 193 suppressions d'emplois doivent se 
traduire par une diminution des crédits de personnel de l’ordre 
de 2.000.000 de nouveaux francs. 

Les dépenses annuelles de matériel seront, il est vrai, majo- 
rées d’une somme de l’ordre de 880.000 NF. 

Il n’en résultera pas moins, en s’en tenant aux deux grands 
postes des dépenses d'exploitation, une économie annuelle qui 
peut être évaluée à 1.120.000 NF pour le centre de Paris. 


4 observation : Le boni d'exploitation. 


Le bénéfice de la Caisse nationale d'épargne qui, dans les 
documents budgétaires, s'élève à plus de 239 millions de nouveaux 
francs, mais qui, en réalité, compte tenu de la baisse de 0,2 % 
du taux de l'intérêt servi aux déposants devrait atteindre 265 mil- 
lions de nouveaux francs, serait, d’une année sur l'autre, en 


progression d'un quart. 
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Il sera même supérieur au déficit du budget des Postes et 
Télécommunications -— 225 millions de nouveaux francs -— qui, 
rappelons-le, sera couvert par des prêts de la Caisse des Dépôts 
au taux de 5 %. Or, ce boni est versé au budget général à l'exclusion 
d'une somme de 4.400.000 NF versée au Fonds de dotation. 


a) S'agissant du versement au budget général, nous ne pouvons 
donc que reprendre l'observation que nous formulons en vain 
depuis des années, à savoir qu’il est aberrant que l'Administration 
des Postes et Télécommunications, l’un des plus grands collecteurs 
de l'épargne en France par l'intermédiaire de la Caisse nationale 
d'épargne, doive financer son équipement au moyen d'emprunts 
extrêmement onéreux, alors qu'elle attire des fonds importants 
pour lesquels elle ne servira en 1961 que 2,8 % d'intérêt. 


b) Une autre observation mérite d’être reprise : jusqu’en 1934, 
le fonds de dotation était alimenté par l'excédent des recettes 
sur les dépenses et son capital représentait 9 % des fonds déposés 
à la Caisse nationale d'épargne. Depuis cette date, cette règle 
a été abandonnée et si, de 1935 à 1946, le montant de la dotation 
n'a pas varié, l’on a vu la proportion précédente tomber de 1,5 % 
en 1946, à 0,36 % en 1958 et à 0,33 % en 1959. 


Or, le fonds de dotation est employé pour construire des bâti- 
ments nécessaires au fonctionnement de la Caisse nationale 
d'épargne ou des hôtels des postes dont les locaux sont occupés 
partiellement par ses services; il devrait ainsi permettre la 
construction de logements utilisés par le personnel des Postes et 
Télécommunications : la stabilisation du fonds de dotation aboutit, 
en fait, à contrarier l'essor de la Caisse nationale d'épargne et 
des services des Postes et Télécommunications. Cette observation 
rejoint la précédente que nous formulions à propos du versement 


au budget général. 


L'an dernier, votre Commission des finances invitait le 
Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires de façon à 
étendre à la Caisse nationale d'épargne l'application de l’article 31 
de la loi du 24 mai 1951, devenu l’article 52 du Code des Caisses 
d'épargne, qui oblige les caisses privées à grossir chaque année 
leurs fonds de réserve et de garantie d’une somme égale à 0,25 
du montant total de leurs dépôts. 
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Et elle n’a pas été suivie par le Gouvernement, car c’est une 
trentaine de millions de nouveaux francs qui auraient été versés 
au fonds de dotation au lieu de 4,4, somme qui comprend d’ailleurs, 
pour 1,4 million de nouveaux francs, ses revenus propres. Il me 
parait utile de souligner que le montant des fortunes personnelles 
des Caisses d'épargne ordinaires atteignait en 1950 1,10 % des 
dépôts et qu’il est remonté en 1959 à 4,08 %. 


Ce pourcentage reste encore très au-dessous de celui de 1914, 
qui atteignait 5,29 ©. 


Mais 1l existe une différence importante entre le pourcentage 
des fortunes personnelles des Caisses d'épargne ordinaires de 
408 % du montant des dépôts alors que le pourcentage du 
fonds de dotation de la Caisse nationale d'épargne n'est plus en 1959 
que de 0,33 % des dépôts. 


Elle n'en renouvelle pas moins sa proposition des années 
précédentes, qui sera mise en valeur par la modestie des crédits 
budgétaires consacrés à l'équipement. 


II. — Le budget d‘équipement (2° section). 


Les crédits de paiement nécessaires en 1961 s'élèvent à 
1.500.000 nouveaux francs. Il seront financés par l’aliénation, pour 
un même montant, d'une partie du portefeuille de la dotation. 


Quant aux autorisations de programme, elles ne s'élèvent qu’à 
5 millions de nouveaux francs, ce qui représente une somme sensi- 
blement équivalente à celle de 1960. 


Elles sont inscrites à deux chapitres : 


A) Le chapitre 69-50 : Equipement. — Matériel et outillage. 


Comme l'an dernier, ce chapitre n’est ouvert que pour 
« mémoire ». On peut donc s'étonner de n’y voir figurer aucun 
crédit alors que les possibilités d'équipement en matériel électro- 
nique sont importantes et que la nécessité de moderniser les ser- 
vices de la Caisse nationale d'épargne est indéniable. 
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B) Le chapitre 69-51 : Acquisitions immobilières et travaux. 


Le chiffre de 5 millions de nouveaux francs d’autorisations de 
programme découle de l’abandon de certaines opérations, de la 
réévaluation de quelques autres et de l'inscription de nouvelles. 


Sont abandonnées, pour être reprises par d’autres organismes, 
la construction de l'Hôtel des Postes de Bourg-en-Bresse et celle du 
bureau de poste et de logements aux Lilas. 


La libération des crédits qui y étaient affectés permettra de 
financer, en partie, trois opérations nouvelles : rue de Tolbiac à Paris, 
boulevard Bineau à Neuilly, et à Maisons-Alfort la construction d’un 
bureau de poste et de logement destinés au personnel des Postes 
et Télécommunications. 


Trois opérations nécessitent des réévaluations : à Paris, rue du 
Bourg-Tibourg pour la création en sous-sol d’un parking (à la 
demande des services de l’urbanisme) ; à Pantin, pour l’augmenta- 
tion du nombre des logements et à Meudon où il s’agit d’un ajuste- 
ment de crédit au coût réel de l’opération. 


Le programme des travaux de la Caisse nationale d'épargne est 
donc trop limité, alors que l'affectation d’une part plus grande de 
sa dotation pourrait lui permettre d'améliorer et d’étendre le patri- 
moine immobilier de l’ensemble de l’administration des Postes et 
Télécommunications, et servirait utilement la propagande de la 
Caisse nationale d'épargne près des déposants. 


Sous réserve des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion des Finances vous demande d’adopter le budget de 1961 de la 
Caisse nationale d'épargne, tel qu’il était présenté par le Gouverne- 
ment, ce qui signifie le maintien du taux d'intérêt de 3 % en faveur 


des déposants. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 

Annexe au procès-verbal de la 1° séance du 15 novembre 1960. 


RAPPORT GÉNÉRAL 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet de 
loi de finances pour 1961, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Par M. Marcel PELLENC 


Sénateur, 


Rapporteur général. 


TOME III 


EXAMEN DES CREDITS 
ET DES DISPOSITIONS SPECIALES 


ANNEXE N° 30 


FONDS DE REGULARISATION ET D'ORIENTATION 
DES MARCHES AGRICOLES 


Rapporteur spécial : M. Paul DRIANT 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires ; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, Fer- 
nand Auberger, Edouard Bonnefous, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, 
Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, 
Pierre Garet, Roger Houdet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André 
Maroselli, Georges Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, 
Eugène Motte, Georges Portmann, Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques 
Soufflet, Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 
Assembiée Nationale (1° législ.) : 866, 886 (annexe 38), 892 (tome I et tome II, annexe Il) 
et in-8° 194. 
Sénat : 33 (1960-1961). 
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Mesdames, Messieurs, 


La loi de finances rectificative n° 60-706 du 21 juillet 1960 a 
créé, sous forme de budget annexe, un « Fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés agricoles », qui a remplacé trois 
comptes spéciaux du Trésor : 


| | — le fonds d'assainissement du marché de la viande ; 
| | — le fonds d'assainissement du lait et des produits laitiers ; 


— le fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la pro- 
duction agricole. 


Dans le projet initial du Gouvernement, ce nouveau fonds ne 
devait être compétent que pour les produits bénéficiant des fonds 
supprimés. Dans le texte finalement adopté par le Parlement, son 
champ d'application a été étendu au marché du vin et pourra égale- 
ment être étendu, par décret pris après avis des organisations pro- 
fessionnelles intéressées, aux autres produits agricoles dotés d’un 
statut légal d'intervention ou d'organisation des marchés ou des 
prix, à l’exception du sucre. 


Sur le plan juridique, la loi du 21 juillet 1960 a pris effet, 
rétroactivement, à compter du 1” janvier 1960. Mais, sur le plan 
pratique, le nouveau fonds n’a pas encore fonctionné dans la forme 
prévue par cette loi, puisque les textes d’application n'ont été 
publiés que tout récemment (décret n° 60-1169 du 5 novembre 1960, | 
J. 0. 6 novembre, et arrêtés du 7 novembre 1960, J. O. 10 novembre) 
et que les organes de gestion sont seulement en train de se mettre 
en place. 


En fait, ce sont les trois anciens fonds qui ont poursuivi leurs 
opérations qui seront régularisés ultérieurement sur le plan comp- 
table en application de l’article 6 de la loi du 21 juillet 1960. 
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Sous cette réserve, les dotations du nouveau fonds avaient été 
arrêtées à 440 millions de nouveaux francs pour l’année 1960. Elles 
sont portées à 447,5 millions de nouveaux francs pour 1961, en 
augmentation de 7,5 millions de nouveaux francs. 


Nous examinerons successivement les recettes et les dépenses. 


L — Les recettes. 


La comparaison entre les recettes de 1960 et celles de 1961 


s'établit ainsi qu’il suit : 


DIFFERENCES 


NATURE DES RECETTES 


1960 


1961 


Taxe spéciale prévue par l’article 2 du 
décret du 20 mai 1955.............. 


Subvention du budget général......... 
Produits des cotisations professionnelles. 
Bénéfice des opérations de péréquation. 


Prélèvement sur les bénéfices des orga- 
nismes d'intervention............... 


Remboursement d’avances et de prêts. 
Recettes 
Prélèvement sur le compte de réserve. 


Prélèvement de 12 % sur les ressources 
des fonds et organismes spécialisés... 


(En millions de nouveaux francs.) 


Mémoire. 20 + 20 
153 200,08 + 47,08 
Mémoire. Mémoire. » 
Mémoire. 5 + 5 
180,5 200 + 19,5 
Mémoire. 15 + 15 
Mémoire. Mémoire. » 
Mémoire. Mémoire. » 
6,5 7,42 0,92 
100 Mémoire. — 100 
Mémoire. Mémoire. » 
440 447,5 + 7,5 
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Ce tableau appelle certaines remarques : 


1° — Le produit de la taxe spéciale prévue par l’article 2 du 
décret n° 55-575 du 20 mai 1955. 


Il s’agit de la taxe spéciale, dite prime de soutien des pro- 
duits agricoles et d'orientation des cultures, qui avait été créée 
pour financer le Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de 
la production agricole et qui, en fait, n’a encore jamais été mise 
en recouvrement. 


Celle-ci est envisagée pour 1961 et son produit est évalué à 
20 millions de nouveaux francs. 


2° — La subvention du budget général. — Aux termes de l’ar- 
cle 3 de la loi du 21 juillet 1960, la subvention de l'Etat est égale 
au total d’une somme de même montant que le produit de la taxe 
visée ci-dessus et d’une somme correspondant à 14 % du produit 
de la taxe de circulation sur les viandes. 


En 1960, bien que la taxe spéciale n'ait pas été mise en recou- 
vrement, l'Etat a versé 15 millions de nouveaux francs à ce titre. 
En revanche, le taux du prélèvement sur le produit de la taxe de 
circulation sur les viandes avait été ramené à 13 %, ce qui, combiné 
avec une majJoration de cette taxe à compter du 1‘ octobre 1960, 
devait représenter 138 millions de nouveaux francs. Au total, en 
1960, la subvention de l’Etat s'élevait donc à 153 millions de nou- 
veaux francs. 


Pour 1961, le montant en est porté à 200,08 millions de nou- 
veaux francs. 


Cette augmentation est due à trois causes : 

a) La part de subvention correspondant au produit de la taxe 
spéciale passe de 15 millions de nouveaux francs à 20 millions de 
nouveaux francs, ainsi que nous l’avons vu précédemment ; 

b) Le prélèvement sur le produit de la taxe de circulation sur 
les viandes doit s'élever à 167.580.000 NF au lieu de 138 millions de 
nouveaux francs ; 

c) Le Gouvernement enfin tient compte, dans ses évaluations, 
des dispositions des articles 11 et 12 du projet de loi de finances 
et qui tendent : 

— à supprimer le fonds d'encouragement à la production 
textile, dont certaines opérations seraient prises en compte par le 
budget annexe : 
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— à réduire de moitié le taux de la taxe d'encouragement à 
la production textile, dont le produit serait désormais versé au 
budget général ; 

— à reverser une partie de ce produit au budget annexe sous 
forme de subvention. Cette partie, qui serait déterminée annuelle- 
ment, serait fixée, pour 1961, à 12,5 millions de nouveaux francs sur 
un produit global de 30 millions de nouveaux francs. 


Au total, la subvention de l'Etat est donc égale à : 


En millions de nouveaux francs. 


— produit de la taxe spéciale. ......... 20 
— prélèvement sur le produit de la taxe 
de circulation sur les viandes... 167,58 
— part du produit de la taxe d’encoura- 
gement à la production textile.... 12,5 
200,08 


3 — Les bénéfices des opérations de péréquation, mentionnés 
pour mémoire en 1960, sont évalués à 5 millions de nouveaux francs 
en 1961 au titre de l'importation de produits laitiers (4,5 millions 
de nouveaux francs pour le beurre et 0,5 million de nouveaux francs 
pour les fromages). 


4° — Les produits des ventes passent de 180,5 millions de nou- 
veaux francs à 200 millions de nouveaux francs se répartissant ainsi 
qu'il suit : 

— 144 millions de nouveaux francs au titre de la viande ; 

— 56 millions de nouveaux francs au titre des produits laitiers. 


5° — Le prélèvement sur les bénéfices des organismes d’inter- 
vention, mentionné pour mémoire en 1960, est évalué à 15 millions 
de nouveaux francs en 1961 et doit être opéré sur les ressources 
disponibles de l’Institut des vins de consommation courante. 


6° — Les recettes diverses sont en légère augmentation : 
7,42 millions de nouveaux francs en 1961 contre 6,5 millions de neu- 
veaux francs en 1960. 


7° — Prélèvement sur le compte de réserve. 


En 1960, pour permettre le démarrage du budget annexe, le 
budget général lui avait alloué une dotation exceptionnelle, prise en 
comptabilité au titre du prélèvement sur le compte de réserve. 
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Cette année, cette dotation n’a pas été reconduite et le compte 
de réserve sera alimenté éventuellement par les excédents de 
ressources du budget annexe. 


II. — Les dépenses. 


Les dépenses du budget annexe, en dehors des versements 
éventuels au compte de réserve, comprennent : 


— le reversement et la restitution des droits indûment perçus ; 
— les dépenses de fonctionnement ; 
— les dépenses d'intervention. 


* 


Les crédits destinés à permettre le reversement et la restitution 
des droits indüment perçus sont évalués à 1 million de nouveaux 
francs. Aucune dotation de cette nature n'avait été prévue en 1960, 
année de la création du Fonds. 


Les dépenses de fonctionnement passent de 451.300 NF en 1960 
à 720.000 NF en 1961 dont : 

— 509.350 NF pour le personnel qui comprendra 52 agents (1) 
dont un secrétaire général, deux chargés de mission et un agent 


comptable ; 
— 210.650 NF pour le matériel. 


(1) Cet effectif se décompose ainsi qu’il suit : 

— 9 emplois provenant du Fonds d’assainissement du marché de la viande; 

— 11 emplois provenant du Fonds d’assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers ; 

— 8 emplois provenant du Fonds de garantie mutuelle et d’orientation de la pro- 

duction agricole (emplois transformés dans le cadre du budget de l’Agriculture). 

— 9 emplois dont la création est proposée dans le budget de l’Agriculture (agence 
comptable et service de la liquidation des dépenses) ; 

— 15 emplois qui seront transférés en cours d’année du budget des Finances et qui 
étaient occupés par des agents chargés de la liquidation des dépenses du Fonds de 
gerantie mutuelle. 
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Les dépenses d'intervention doivent s'élever, au total, à 
445.780.000 NF contre 439.548.700 en 1960, ce qui représente une 
augmentation de 6,2 millions de nouveaux francs. 


Selon les indications recueillies par votre Rapporteur, la répar- 
tition de ces crédits entre les divers secteurs d’activité du Fonds 
ne pourra être connue que lorsque le comité de gestion, qui vient 


d’être récemment constitué, en aura délibéré. 


Il est seulement possible de donner, dès maintenant, à titre 
d'information, un aperçu de la nature et de l’objet des opérations 
financières engagées en 1960 par les trois comptes spéciaux 


auxquels le nouveau fonds doit se substituer. 


1° OPÉRATIONS RELATIVES A LA RÉGULARISATION 


DU MARCHÉ DE LA VIANDE 


ENGAGEMENTS OPERATIONS PREVISIONS 
SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1960 antérieurs imputées pour le quatrième 
repris en charge. à 1960. trimestre. 


Aide à l’exportation et provision du régis- 
seur d’avances 


Propagande pour la consommation des 


Achats et stockage de viandes (avances à 


Opérations diverses (concours général, trop- 


(En milliers de nouveaux francs.) 


( 8.960 13.156 6.000 
3.500 » » 
166 » » 

> 114.998 70.000 
1.307 40 » 

13.933 128.194 76.000 


Les opérations engagées au 30 septembre ont permis : 
— l'exportation de 5.800 tonnes de viandes de bœuf. 
— l'exportation de 44.000 tonnes de viandes de porc. 
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D'autre part, la Société d'intervention a procédé, entre le 1° jan- 
vier et le 30 septembre 1960, à l’achat et au stockage de : 


— 9.700 tonnes de porc (valeur 22 millions de nouveaux 
francs) (1). 


— 16.000 tonnes de bœuf (valeur 66 millions de nouveaux 
francs) (1). 


2° OPÉRATIONS RELATIVES A LA RÉGULARISATION 
DU MARCHÉ DES PRODUITS LAITIERS 


ENGAGEMENTS OPERATIONS PREVISIONS 
SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1960 antérieurs imputables pour 
repris en charge. à 1960. le 4° trimestre. 


(En milliers de nouveaux francs.) 


Aide à l'exportation des produits laitiers.. 25.677 69.176 30.000 
Subvention aux producteurs de poudre de 
Achat et stockage de produits laitiers, 
avances à la Société Interlait.......... 20.692 
Garantie aux stockeurs privés............ 4.252 30.000 
Opérations diverses (subvention au S.T.IL. 
Total au 30 septembre........... 36.970 106.008 66.000 


L'aide du Fonds du lait a permis de faciliter, au cours des 
neuf premiers mois de 1960, l'exportation de : 


— 9.500 tonnes de beurre. 


— 3.500 — fromages. 
25.000  - lait frais. 


— 1.130.000 caisses de lait concentré. 
— 21.000 tonnes de poudre de lait. 


(1) Valeur d’achat, non compris les frais de stockage. 
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Les opérations de dégagement du marché auxquelles a procédé 
la Société Interlait représentent : 


— 3.200 tonnes de beurre. 
— 2.100 — de fromages. 
— 7.800 — de poudre de lait. 


Enfin, la garantie consentie aux stockeurs privés couvre les 
quantités ci-après d'ores et déjà stockées : 


25.000 tonnes. 


3 OPÉRATIONS RELATIVES AUX PRODUITS OU CATÉGORIES 
DE PRODUITS RÉGIS PAR LE FONDS DE GARANTIE MUTUELLE 
ET D'ORIENTATION DES PRODUCTIONS AGRICOLES 


En ce qui concerne l’écoulement des produits agricoles par le 
moyen de l’exportation et la conquête des débouchés extérieurs, les 
interventions du Fonds de Garantie Mutuelle ont donné lieu à des 
engagements de crédits portant principalement sur la pomme de 
terre (13.550.000 NF) ; les fruits et légumes (9 millions de nouveaux 
francs) ; le houblon (1.125.000 NF): les jus concentrés de fruits à 
cidre (1.970.000 NF). 


La transformation des produits agricoles a également retenu 
l'attention du Fonds de Garantie Mutuelle qui est intervenu, à ce 
titre, en faveur du développement de l’industrie nouvelle des jus de 
fruits et de légumes (450.000 NF. 


Au titre de l’encouragement des productions déficitaires et du 
développement des cultures nouvelles, un effort tout particulier a 
été fait au bénéfice de la production et de l’utilisation des semences 
sélectionnées de maïs (maïs grain et maïs fourrage) (793.250 NF) et 
de graminées fourragères (700.000 NF) et du développement de la 
culture de lin oléagineux (1.300.000 NF) et du colza (2.186.839 NF). 


L'amélioration des conditions de vente des produits agricoles a 
fait l’objet d’une intervention sous forme d’une aide apportée à la 
propagande collective en faveur de produits agricoles sur les marchés 
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étrangers (2.810.000 NF). Par ailleurs, le Fonds s’est préoccupé du 
développement de la normalisation des fruits et légumes et de leurs 
emballages et de l'information commerciale. 


Le Fonds de Garantie Mutuelle est également intervenu en vue 
de l’organisation du stockage du marché des filasses de lin 
(370.000 NF) et de la reconstitution d’un stock d’armagnac destiné 
au vieillissement (270.000 NF). 


Enfin le Fonds a facilité la poursuite des interventions sur les 
marchés de la viande et du lait en accordant aux fonds d’assainisse- 
ment et organismes d'intervention correspondants un financement 
complémentaire de 48.424.000 NF. 
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Les observations de la Commission des Finances. 


Ce budget annexe n’a pas été modifié par l'Assemblée 
Nationale. 


Votre Commission des Finances, au cours de son examen, a 
rappelé les observations qu’elle avait déjà présentées au moment 
de la discussion de la loi de finances du 21 juillet 1960 qui a créé 
le « Fonds de régularisation et d’orientation des marchés agricoles ». 


Initialement, ce nouveau fonds avait été prévu pour intervenir 
seulement en faveur de certaines productions agricoles. A la suite 
des débats parlementaires, ainsi que nous l’avons déjà rappelé, son 
champ d'application a été singulièrement étendu sans que le 
volume des crédits ait été accru. 


Pratiquement, c’est l’ensemble des productions qui doit ou 
devra faire l’objet d'interventions éventuelles. 


Votre Commission des Finances pense qu’il n’est pas possible 
d'orienter et de régulariser valablement la commercialisation de 
productions qui représentent environ 3.000 milliards d’anciens 
francs avec un budget de 44 milliards d'anciens francs. 


Elle aurait souhaité que les crédits budgétaires n’intervinssent 
que pour la régularisation des opérations à engager. Le financement 
proprement dit aurait alors pu se faire soit directement par le 
fonds, soit par les sociétés d'intervention, au moyen de crédits de 
trésorerie. 


Cette méthode aurait permis des interventions à une échelle 
beaucoup plus grande. 


Malheureusement, le décret d'application ne semble pas donner 
une telle souplesse de fonctionnement et cela paraît singulièrement 
regrettable. 


Elle demande donc au Gouvernement de procéder à un nouvel 
examen de la question, car l’action de ce nouveau fonds ne peut 
être efficace que s’il dispose de moyens adaptés aux tâches qui lui 
incombent. 
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Un autre point a retenu l'attention de votre Commission des 
Finances : la suppression du Fonds d'encouragement à la produc- 
tion textile et la réduction de la taxe textile dont le taux serait 
ramené de 0,70 à 0,35 %. 

Cette réduction est considérée comme excessive et plusieurs 
commissaires craignent que l’aide apportée aux cultures linières 
soit inférieure à ce qu’elle était auparavant. 

Par ailleurs, l'affectation, sous forme de subvention, d’une 
partie du produit de la taxe d'encouragement à la production textile 
au budget annexe (FROMA) ne donne pas la garantie que ce produit 
sera utilisé en totalité en faveur de la production textile. 


Il serait certainement souhaitable : 

1° Que le taux de la taxe soit de 0,40 % ou de 0,45 %, au lieu 
de 0,35 %, à condition que le Gouvernement prenne l'engagement 
d'affecter au budget annexe les recettes correspondant à ce relè- 
vement ; 

2° Que soit prévue, dans le cadre de ce budget annexe, la 
création d’une section textile chargée tout spécialement de ce 
problème de l’encouragement aux productions textiles. 

Il s'agirait évidemment d’une mesure exceptionnelle, étant 
bien entendu que les recettes qui alimentent le budget annexe 
forment un tout qui doit permettre d'orienter et de régulariser la 
production agricole en fonction de l’évolution des marchés et des 
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Enfin, la Commission des Finances constate que la taxe spé- 
ciale, que l’on peut qualifier de taxe professionnelle, doit être 
mise en recouvrement en 1961 et produire une recette de 20 mil- 
lions de nouveaux francs. 

La question de l’opportunité de cette mise en recouvrement 
est posée car, jusqu’à présent cette taxe, qui a été instituée en 1955, 
n’a jamais été perçue. 


- Sous le bénéfice de ces observations et de ces réserves, votre 


Commission des Finances vous propose l’adoption du budget annexe 
du Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 0,30 NF. 
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SÉNAT 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Annexe au procès-verbal de la 1° séance du 15 novembre 1960. 


RAPPORT GÉNÉRAL 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet 
de loi de finances pour 1961, ADOPTÉ PAR L’'ASSEMBLÉE 


NATIONALE. 
Par M. Marcel PELLENC 


Sénateur, 
Rapporteur général. 


TOME III 


EXAMEN DES CREDITS 
ET DES DISPOSITIONS SPECIALES 


ANNEXE N°31 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Rapporteur : M. Georges MARRANE 
Au nom de M. Jacques DUCLOS, 
Rapporteur spécial. 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Edouard Bonnefous, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, 
Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, 
Pierre Garet, Roger Houdet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André 
Maroselli, Georges Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, 
Eugène Motte, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet. 


Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 866, 886 (annexe 34) et in8° 194. 
Sénat : 38 (1960-1961). 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget annexe de l’Imprimerie nationale, pour l’année 1961, 
doit s'élever en recettes et en dépenses à 83.228.000 NF, contre 
81.028.000 NF pour 1960. 


L'augmentation est donc de 2.200.000 NF, soit 2,7 %, alors 
que celui de 1960 était 7 % plus élevé que le budget de 1959. 


Cet accroissement est le reflet du développement de l’activité 
de l’Imprimerie nationale, ainsi qu’il ressort de l’évolution de ses 
recettes. 


SECTION I. — Les recettes. 


Le tableau ci-après donne, pour les cinq dernières années, le 
montant des recettes ainsi que le tonnage de papier utilisé et le 
nombre de feuilles consommées. 


Evolution, entre 1955 et 1959, des recettes constatées et de la quantité de papier 
consommé par l'imprimerie nationale. 


RECETTES TONNAGE NOMBRE 
ANNEES 
constatées. de papier utilisé. |de feuilles utilisées. 
(En nouveaux (En tonnes.) 
francs.) 
48.005.260 13.744 832.364.000 
radeon 53.326.380 13.520 782.590.000 
61.264.660 12.195 738.000.060 


L'examen de ce tableau fait apparaître, après une progression 
constante de 1955 à 1958, un léger fléchissement en 1959, puisque 
les recettes ont diminué de plus d’un million de nouveaux francs 
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et que le tonnage du papier utilisé a été inférieur de 250 tonnes 
environ à celui de l’année précédente. En fait, il ne s’agit pas d’un 
ralentissement réel de l’activité de l’Imprimerie nationale, car ce 
fléchissement est la conséquence de deux causes exceptionnelles : 
d’une part, le référendum de 1958 avait nécessité 700 tonnes de 
papier ; d'autre part, l’édition des annuaires téléphoniques de 1959, 
consacrés à la liste alphabétique des abonnés, a exigé un tonnage 
moins important que l'impression des annuaires de 1958 donnant 
la liste des abonnés par rues et par professions. 


Il faut d’ailleurs souligner que la surface de papier utilisé, 
c'est-à-dire le nombre de feuilles usinées, en 1959, est supérieure 
à celle de 1958. 


Il est encore trop tôt pour dire si les prévisions de recettes 
pour 1960 seront finalement atteintes, mais cela est vraisemblable, 
compte tenu des résultats déjà connus. 


Quant à l’augmentation de recettes prévue pour 1961, elle 
résulte de l’accroissement du volume des travaux, estimé à 3,5 %. 
Cet accroissement, réalisé avec sensiblement le même personnel, 
résulte en partie de la réduction des travaux autrefois passés à des 
sous-traitants. Il est dû aussi, en particulier, au développement 
du trafic des Postes et Télécommunications, principal client de 
l’Imprimerie nationale, ainsi qu’à la prise en charge des imprimés 
communs des comptables supérieurs du Trésor. 


Par ailleurs, la modernisation du matériel a permis à l’Impri- 
merie nationale de réduire très sensiblement le montant des 
travaux confiés à l’extérieur ; cette réduction porte en particulier 
sur les imprimés en continu, liasses carbonnées, etc., que l’établis- 
sement, doté d’un nouveau matériel Chambon, peut maintenant 
traiter dans ses propres ateliers. 


En outre, l’activité du Service d’édition et de vente des Publi- 
cations officielles continue à croître avec la prise en charge de 
nouveaux imprimés, notamment ceux des Postes et Télécommu- 
nications et les imprimés communs destinés aux comptables supé- 


rieurs du Trésor. 
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SECTION II. — Les dépenses. 


Les prévisions de dépenses pour 1961 sont récapitulées dans 
le tableau ci-après, qui donne également la comparaison avec les 
crédits ouverts en 1960. 


Comparaison des crédits ouverts par la loi de finances de 1960 
et des propositions formulées dans le projet de loi de finances pour 1961. 


+991 DIFFERENCE 
DESIGNATION 1960 
Services votés. nouvelles. Total. avec 1960. 
(En nouveaux francs.) 
Crédits de payement. 
Première section. 
A RO 23.678.965 24.375.076 + 1.063.584 25.438.660 + 1.759.695 
46.461.315 46.450.455 — 247.810 46.202.645 |! — 258.670 
Charges 4.301.173 4.422.522 + 491.522 4.914.044 + 612.871 
Dépenses diverses............ | Mémoire. Mémoire. > Mémoire. » 
Dépenses d'ordre............ | (1) 6.586.547 2.250.000 + 4.422.651 | (2) 6.672.651 | + 86.104 
81.028.000 77.498.053 + 5.729.947 83.228.000 + 2.200.000 
A déduire: virements à la | 
4.250.000 2.250.000 + 2.250.000 4.500.000 + 250.000 
Net 1" section. ........... | 76.778.000 | 75.248.053 | + 3.479.947 78.728.000 | + 1.950.000 
Deuxième section. 
Investissements ............. 4.250.000 2.250.000 + 2.250.000 4.500.000 + 250.000 
A déduire: virements à la 
Mémoire. Mémoire. » Mémoire. » 
4.250.000 2.250.000 + 2.250.000 4.500.000 + 250.000 
Totaux des crédits de 
RL"... rer 81.028.000 77.498.053 + 5.729.947 83.228.000 + 2.200.000 
Autorisations de programme... 4.500.000 > 4.700.000 4.700.000 | + 200.000 


(1} Dont 4.161.567 NF d’excédent versé au Trésor. 
(2) Dont 4.372.651 NF d’excédent versé au Trésor. 


Il ressort de ce tableau que, d’une année sur l’autre, les 
dépenses de personnel et les dépenses d'investissement sont en 
augmentation tandis que les dépenses de matériel sont en légère 
diminution. 
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I. — Les dépenses d'exploitation. 


A. — LES DÉPENSES DE PERSONNEL 


Les dépenses de personnel, non compris les charges sociales, 
passent de 23.678.965 NF en 1960 à 25.438.660 NF, marquant ainsi 
une progression de 1.759.695 NF, ce qui représente environ 80 % 
de l'accroissement total des dépenses du budget annexe. 


Pour près de 40 %, elle résulte de « mesures acquises », 
c'est-à-dire de l'extension, en année pleine, des mesures de reva- 
lorisation des traitements et salaires intervenues au cours de 
l’année 1960. 


Quant aux « mesures nouvelles », elles correspondent pour 
partie à la création de 11 emplois et à des augmentations de salaires 
du personnel ouvrier. 


1° Les effectifs. 


A l'heure actuelle, l’Imprimerie nationale compte un effectif 
de 2.001 personnes se répartissant comme suit : 


— 152 fonctionnaires administratifs. 
— 170 fonctionnaires techniques. 


— 1.679 ouvriers. 


Les créations d'emplois demandées dans le budget de 1961 
s'élèvent à 11, dont 1 pour les fonctionnaires administratifs, et 
12 pour les fonctionnaires techniques. 


Mais 2 emplois de protes simples sont supprimés. 


En ce qui concerne les fonctionnaires administratifs, la mesure 
concerne un emploi de sous-chef de sécurité rendu nécessaire par 
l'extension des locaux à surveiller dans l'immeuble de la rue Paul- 


Hervieu. 
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Pour les fonctionnaires techniques, il s’agit du déroulement 
normal du plan de réforme qui a été mis en train dès 1959 et qui 
s'est développé conformément au tableau ci-après : 


Réforme des effectifs des personnels techniques. 


PROJET EFFECTIF | EFFECTIF | EFFECTIF 

GRADES accordé accordé demandé 

global en 1959. en 1960. en 1961. 
Protes principaux adjoints... 2 » » 2 
Protes de classe exceptionnelle. 4 » » 1 
3 1 2 » 
Chef mécanicien principal.... 1 > » 1 
Chefs mécaniciens........... 2 » » 1 
Correcteur de classe excep- 

2 1 > » 
Correcteurs adjoints.......... 6 3 > 2 
Adjoints techniques.......... 5 +5 » » 2 

57 10 10 12 (a) 


(a) La création des deux protes principaux adjoints est gagée par la suppression 
d'emploi de deux protes. 


Il est prévu enfin le recrutement d'ouvriers temporaires qui 
seront chargés des travaux de démontage, de déménagement et de 
réinstallation à la suite de la mise en service de nouveaux matériels 
et de l’extension des ateliers. 


2° Les augmentations de salaires. 


Les ouvriers de l'Imprimerie nationale sont rangés dans la 
catégorie des ouvriers « à salaire régional », c’est-à-dire dont la 
rémunération est fixée en fonction de celle appliquée dans l'in- 
dustrie. En ce qui les concerne, les salaires de référence sont ceux 
pratiqués dans la profession, tels qu'ils résultent des conventions 
collectives des imprimeries de labeur pour la grande majorité du 
personnel ouvrier ou des imprimeries de presse, pour les ouvriers 
de l’atelier de composition mécanique (linotypistes). 
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Toutefois, comme les ouvriers à salaire régional ont la qualité 1 À 
d'agents de l'Etat — bien que non soumis au statut général des LEA à 
ï fonctionnaires — l’article 19 de la loi de finances du 14 septembre re > 
1948 a prévu que les salaires, primes et indemnités de toute nature M LL 
; susceptibles de leur être alloués seraient fixés par arrêtés des il # 
ministres intéressés revêtus de la signature du Ministre des 14 di 

Finances et des Affaires Economiques. 

Les salaires pratiqués dans l'industrie du livre ayant été E | 

| relevés de 3 % à compter du 9 novembre 1959, de 2,5126 % avec NA NE 
| effet du 14 mars 1960 dans la branche labeur et de 3,498 % avec ‘1 . 
L —- effet du 1” février 1960 dans la branche presse, les arrêtés des D 
4 janvier et 17 mai 1960 ont eu pour objet d'autoriser l'extension 
de ces majorations de salaires aux personnels intéressés et ont 4e Pal 

donc été traduits dans le budget. + 


Au titre des mesures nouvelles, ces ajustements de salaires 
représentent une dépense de 600.566 NF. 
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+ 
Quant à l'augmentation des crédits destinés à couvrir les it 
charges sociales et qui s'élève à 612.871 NF, elle est due à plusieurs H 4 
causes : majoration des traitements et des salaires, léger accroisse- 5: 
ment des effectifs, relèvement du plafond des rémunérations à 1. 
prendre en considération pour le calcul des cotisations de Sécurité PES 
Sociale, ajustement de la contribution de l’Imprimerie Nationale 
aux fonds de retraites des ouvriers de l'Etat. {à OR 
La 
B. — LES DÉPENSES DE MATÉRIEL 4 
Ainsi que nous l’avons indiqué précéderiment, les dépenses an - 
| de matériel sont en diminution de 258.670 NF par rapport à celles ei: 
de 1960. 
Celle-ci s'explique par une réduction de la masse des travaux A 


confiés à l'extérieur — et qui porte sur un million de nouveaux 
francs — en raison de la modernisation du matériel qui permet 
maintenant à l’Imprimerie Nationale de procéder à l'impression HE 
de nombreux imprimés mécanographiques et comptables qui, 
auparavant, étaient commandés à l'extérieur. 


{ 22 


M 
» 
| 
5 9 
te 
7° 


En revanche, certains crédits sont en augmentation, tels ceux 
afférents aux amortissements (+ 373.980 NF) et ceux correspon- 
dant aux dépenses nouvelles entraînées par l’extension des locaux 
(+ 300.200 NF). Il convient de noter que l’amortissement du 
matériel nouveau est prévu en cinq ans. 


Il faut signaler enfin que, malgré le développement de l’activité 
de l'établissement, les crédits destinés à l’achat de matières pre- 
mières, de matières consommables et d'emballages restent inchan- 
gés par rapport à l’année précédente. Cette mesure correspond au 
désir de diminuer les stocks, en tablant sur une procédure plus 
rapide de passation des marchés. Il est souhaitable, en effet, que 
celle-ci soit assouplie, compte tenu du caractère industriel de 
l’'Imprimerie Nationale ; l’'amenuisement des stocks à laquelle elle 
permettrait d'aboutir n'aurait que les plus heureux effets tant sur 
le plan matériel que sur le plan financier. 


IT. Les dépenses d'investissement. 


Le tableau ci-après retrace l’évolution des dépenses d’investisse- 
ment de l’Imprimerie Nationale au cours des dernières années. 


Dépenses d'investissement de l’Imprimerie Nationale de 1956 à 1961. 


FINANCEMENT DES DEPENSES 

d'investissement. DEPENSES 
ANNEES 
Annuités Excédent de d’investissement. 
d'amortissement. recettes affecté. 
(En nouveaux francs.) 

741.800 1.258.200 2.000.000 
774.300 2.525.700 3.300.000 
983.200 3.216.800 4.200.000 
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Après une pointe en 1959 — correspondant à la réalisation 
d'opérations immobilières — les dépenses d'investissement mar- 
quent, depuis quatre ans, une relative stabilité. 


Les 4,5 millions de nouveaux francs de crédits de paiement 
demandés pour 1961 se partagent, pour moitié, entre les opérations 
en cours et les opérations nouvelles. 


Les opérations en cours correspondent aux dépenses suivantes : 


Grosses réparations ................. 80.000 NF 
Rotative offset ..................... 460.000 NF Id 
Manutention automatique ............ 250.000 NF 
Collage sur machine Somua.......... 110.000 NF 
Trois groupes à composer Monarch avec 
claviers et matrices............... 200.000 NF 
Chauffage du hall des presses......... 15.000 NF 
Quatre composeuses Intertype........ 294.000 NF 
Divers (commandes de moins de 
Total pour le matériel... 1.899.000 NF 
Total général .................. 2.249.000 NF | 
Quant aux opérations nouvelles — auxquelles sont également 


affectées 4,7 millions de nouveaux francs d’autorisations de pro- RUE | 
gramme — les réalisations envisagées en 1961 et 1962 sont réca- > js 
pitulées dans le tableau ci-après : GEAR | 
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OBJET 


| de programme. 


AUTORI- 
SATIONS 


CREDITS DE PAIEMENT 


1961 


1962 


Fonderie. 


Renouvellement du matériel Foucher. 
— Remplacement de fondeuses de 
caractères particulièrement vétustes 


Composition. 


Remplacement et modernisation du 
matériel linotype (machines de plus 
de 20 ans). — Acquisitions complé- 
mentaires pour la photocomposition 
(la mise en œuvre d’une composeuse 
lumitype nécessite l'acquisition de 


| 
| 


| 
| 


divers matériels accessoires)........ | 


Presses. 


a) Typographiques plates : 
Remplacement de presses en blanc 
(matériel ancien de plus de 20 ans)... 


b) Roto, typo et offset : 


Extension du collage en marche et du 
paquetage automatique ............ 


(Opération qui doit permettre des 
économies de temps pour les 
changements de bobines et éga- 
lement une moindre gâche de 
papier.) 


c) Offset : 


Aménagement des laboratoires de pho- 
PA à tographie (opération liée à la mise en 
œuvre de la lumitype).............. 


Travaux accessoires. 


ae) Modernisation des secteurs de pliage 
et de rognure (programme de méca- 
nisation des façonnages dans l'atelier 


Æ Transports extérieurs et intérieurs. 


Entretien du parc automobile et achat 
de matériel divers pour transports et 
manutentions intérieures .......... 


| 


(ŒEn mill 


ers de nouveaux francs.) 


108 78 30 
960 550 410 
| 
900 340 560 
900 550 350 
200 100 100 
1.580 580 1.000 
52 52 » 
4.700 2.250 2.450 
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Services sociaux. 


Il est utile d'ajouter que le personnel possède à sa disposition 
un restaurant dont la gestion est autonome. 


Il existe également un réfectoire à la disposition du personnel 
apportant son repas, ainsi qu’une garderie d'enfants utilisée au 
maximum et qui aurait besoin d’un agrandissement. 


Une coopérative d'alimentation a été créée par le personnel 
ainsi qu’une société coopérative d’'H. L. M. « La Chaumière », qui a 
déjà construit 176 pavillons et 9 logements collectifs. 


30 pavillons sont en construction. 


190 membres répartis dans plusieurs sections : football, basket 
et volley-ball, forment le Club sportif de l’Imprimerie nationale. 
Malheureusement ce dernier n’a pas de stade à sa disposition. 


Je formule le vœu que dans le budget de 1962 des crédits 
soient prévus pour l'aménagement d’un terrain de sport mis à la 
disposition du Club sportif de l’Imprimerie nationale. 


En conclusion, la Commission des Finances propose l'adoption, 
sans aucune modification, du budget annexe de l’Imprimerie Natio- 
nale, déjà voté sans changement par l’Assemblée Nationale. 

La Commission des Finances demande au Sénat de voter : 

l° Le crédit de 77.498.053 NF ouvert pour 1961 au titre de 
l'Imprimerie nationale par l’article 32 de la loi de finances ; 

2° Le crédit de 4.700.000 NF inscrit au paragraphe 1” de 
l’article 33 au titre des autorisations de programme ; 

3° Le crédit de 5.729.947 NF inscrit au paragraphe 2 de 
l’article 33 de la loi de finances. 

Ainsi le Sénat votera l’ensemble des crédits de 87.928.000 NF 
nécessaire au fonctionnement de l’Imprimerie nationale pour l’année 
1961. 


L Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet de 
loi de finances pour 1961, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Par M. Marcel PELLENC 
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Rapporteur général. 
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LEGION D'HONNEUR 


Mesdames, Messieurs, 


Le budget annexe de la Légion d'honneur pour 1961 s'élève à 
14.063.644 NF contre 13.327.986 NF en 1960, ce qui représente une 
augmentation de 735.658 NF. 


Nous examinerons successivement les recettes et les dépenses. 


I. —— Les recettes. 


La comparaison entre les recettes de 1960 et celles prévues 
pour 1961 est donnée par le tableau ci-après : 


EVALUATIONS | 
NATURE DES RECETTES dues Proposées | PIFFERENCE 
pour 1960. pour 1961. 
(En nouveaux francs.) 
Recettes propres.................. 712.670 712.670 — 
Subvention du budget général...... 12.615.316 13.350.974 + 735.658 
PNR 13.327.986 14.063.644 + 735.658 


Les recettes propres du budget annexe — qui comprennent les 
revenus de son portefeuille, les droits de chancellerie, des produits 
divers et, pour moitié, le montant des pensions versées par les 
élèves des maisons d'éducation — ne varient pas par rapport à 
l’an dernier où leur montant n'avait déjà été que la reconduction 
pure et simple de celui de 1959. 


L'augmentation des ressources, nécessitée par l’accroissement 
des dépenses, est donc couverte par une majoration de la subvention 
d'équilibre versée par le budget général qui passe de 12,6 millions 
de NF en 1960 à 13,3 millions de NF en 1961. 


* 
* 
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II. — Les dépenses. 


La comparaison entre les äépenses de 1960 et celles prévues 
en 1961 est donnée par le tableau ci-après : 


CREDITS 1961 
DIFFERENCES 
NATURE DES DEPENSES og PR Mesures Services Mesures | 1960 
Pour acquises. | votés. nouvelles. | Total. 
(En nouveaux francs.) 
Crédits de paiement. 
I. — Dépenses ordinaires : 
5.800.000 > 5.800.000 » 5.800.000 » 
2° Moyens des services : 
Personnel ............ 2.844.961! 152.681|/ 2.997.642! + 43.425] 3.041.067! + 196.106 
.............. 2.133.415, 16.112! 2.117.303| + 328.107! 2.445.410! + 311.995 
Charges sociales. ...... 199.610! + 27.557 227.167 227.167| + 27.557 
Dépenses diverses..... 50.000 » 50.000 » 50.000 » 
Tom 2........... 5.227.986! -+ 164.126, 5.392.112! + 371.532! 5.763.644| + 535.658 
Totaux pour les dépenses 
ordinaires ............ 11.027.986 | + 164.126) 11.192.112, + 371.532] 11.563.644] + 535.658 
Totaux pour les crédits 
de paiement.......... 13.327.986! + 114.126! 13.442.112} + 621.532] 14.063.644) + 735.658 
Autorisations de programme ..... 3.000.000 » > 2.000.000! 2.000.000! -— 1.000.000 


A. — LES DÉPENSES ORDINAIRES 


Les dépenses ordinaires comprennent, d’une part, les dépenses 
de la dette, c’est-à-dire les traitements attachés à la Légion d'honneur 
et à la médaille militaire, et d'autre part, les dépenses de fonction- 


nement. 
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La dette. 


Les dépenses de la dette restent inchangées. 


D'une part, les traitements attachés à la Légion d'honneur et 
à la Médaille militaire n'ont pas été modifiés et restent fixés aux 
taux suivants : 


a) Légion d'honneur. 


20 NF 
10 NF 


b) Médaille militaire : 7,5 NF. 


D'autre part, l'effectif des bénéficiaires marque une grande 
stabilité d'une année sur lautre, ainsi qu'il ressort du tableau 
suivant : 


Effectif des légionnaires et des médaillés militaires avec traitement. 


AU JANVIER AU 1°' JANVIER 
GRADES 
1959 1960 
A. — Légionnaires : 
Grand'officier. 621 627 
Commander 4.529 4.583 
27.076 26.677 
156.258 165.746 
| 
| 
B. —— Médaillés militaires, | 628.514 635.449 


| 
| 


Rappelons, pour mémoire, que cette même stabilité se constate 
dans l'effectif des légionnaires et médaillés militaires sans trai- 


tement : 
1°" janvier 1959. 1‘' janvier 1960. 


ea 119.495 119.006 
Médaillés militaires................... 74.306 77.441 


2° Les dépenses de fonctionnement. 


Les dépenses de fonctionnement sont en augmentation, par 
rapport à 1960, de 535.658 NF, dont : 
— 223.663 NF, pour les dépenses de personnel (y compris 
les charges sociales) ; 
— 311.995 NF, pour les dépenses de matériel. 


a) L’accroissement des dépenses de personnel, y compris les 
charges sociales, est dû pour une très large part — 180.238 NF, 
soit 81 % — à l'extension, en année pleine, des mesures de 
revalorisation de traitements intervenues au cours de l’année 1960. 

Quant aux mesures nouvelles, elles correspondent essentiel- 
lement — pour 34298 NF sur 43.425 NF — à un ajustement 
comptable de la dotation destinée au paiement des traitements des 
personnels des maisons d'éducation. 


b) L'augmentation des dépenses de matériel est due à trois 
causes principales. 


La plus importante est constituée — pour 200.000 NF — 
par les travaux d'entretien et de remise en état des divers 
bâtiments de la Légion d'honneur dont le coût global est évalué 
à 1.200.000 NF se répartissant ainsi qu'il suit : 


280.000 NF. 

810.000 NF. 

ee 100.000 NF. 

10.000 NF. 
ee 1.200.000 NF. 

La deuxième cause — qui intervient pour 63.424 NF — 


est constituée par les hausses de prix intervenues sur les den- 
rées alimentaires et les services et qui retentissent sur la 
gestion des maisons d'éducation. 

La troisième enfin -— pour 44663 NF -— esi l’augmenta- 
tion des versements que la Grande Chancellerie doit effectuer 
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à l’Imprimerie nationale en règlement des travaux que celle-ci 
exécute pour elle. 


B. — LES DÉPENSES EN CAPITAL 


| Les dotations affectées aux dépenses en capital sont les 
suivantes : 


AUTORISATIONS CREDITS 


NATURE DES DEPENSES 
de programme. de paiement. 


(En milliers de nouveaux francs.) 


2.250 
Ainsi que nous l'avons déjà indiqué dans notre rapport de 
l'an dernier, le programme d’équipement poursuivi par la Grande 
Chancellerie se caractérise essentiellement par le regroupement, En 
dans les maisons de Saint-Denis et des Loges, des élèves de la Per 
maison d’Ecouen, qui perdra ainsi son caractère d'établissement Ma 
scolaire. 
A l'heure actuelle, l'effectif des pensionnaires est de 750, | Dé 
réparti ainsi qu’il suit : 
396 
217 


A l'achèvement des travaux — notamment des constructions 
nouvelles entreprises aux Loges dès 1960 et qui seront poursuivies 
en 1961 et 1962 —- le nombre des élèves pourra être porté à 1.000, 
dont 600 aux Loges et 400 à Saint-Denis. 


Sous réserve des observations qui précèdent, votre Commission 
à des Finances vous invite à adopter le budget annexe de la Légion 
; + d'Honneur tel qu’il a été voté par l’Assemblée Nationale. 
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ORDRE DE LA LIBERATION 


Mesdames, Messieurs, 


Le budget annexe de l'Ordre de la Libération s'élève, pour 1961, 
à 267.696 NF contre 239.459 NF en 1960, accusant ainsi une 
augmentation de 28.237 NF. 

L’accroissement des recettes est constitué par une majoration 
d’égal montant de la subvention versée par le budget général. 


Quant aux dépenses, elles sont retracées dans le tableau 
ci-après qui donne la comparaison avec les crédits correspondants 
de 1959. 


CREDITS _—_… | DIFFERENCE | 
NATURE DES DEPENSES votés Mesures Services Mesures Total 100 ne 
pour 1960. acquises. votés. nouvelles. 
(En nouveaux francs.) : 
117.119 + 5.196 | 122.315 1.452 | 123.767 + 6.648 
51.801 » 51.801 | + 10.000 | 61.801 + 10.000 ES 
Charges sociales................. 10.539 + 1.589 12.128 5 12.128 + 1.589 JE 
Dépenses diverses............... 60.000 » 60.000 + 10.000 70.000 + 10.000 
Lie 239.459 + 6.785 | 246.244 | + 21.452 | 267.696 + 28.237 PU TUE 
L'augmentation qui apparaît au titre des services votés résulte ho 
de l'extension, en année pleine, des mesures de revalorisation des 
traitements publics intervenues au cours de l’année 1960. L4 10 
Quant aux 21.452 NF de crédits demandés au titre des mesures ANT: 


nouvelles, ils se décomposent ainsi qu’il suit : 

— 10.000 NF correspondant à une augmentation des crédits per- 
mettant d'accorder des secours aux compagnons de la Libéra- 4. 
tion et aux médaillés de la Résistance ; PAR 


— 6.000 NF pour l'acquisition d’une voiture de tourisme pour le 
Grand Chancelier ; 
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— 4.000 NF pour la commémoration de l’appel du 18 juin ; 


— 1.452 NF pour la revalorisation des indemnités de fonction 
allouées au Président de la Médaille de la Résistance, au Secré- 
taire de l’Ordre et au Secrétaire de la Médaille de la Résistance. 


Sous réserve des observations qui précèdent, votre Commission 
des Finances vous invite à adopter le budget annexe de l'Ordre 
de la Libération tel qu’il a été voté par l’Assemblée Nationale. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 0,30 NF. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget annexe des Monnaies et Médailles pour 1961 s'établit, 
en recettes et en dépenses, à 332.600.000 NF contre 527.400.000 NF 
en 1960. 


Il apparaît donc en diminution, d’une année sur l’autre, de 
194.800.000 NF. 


Cette réduction revêt un aspect purement comptable et ne 
correspond aucunement à un ralentissement d'activité de l’Admi- 
nistration des Monnaies et Médailles ainsi que nous allons le voir 
en examinant successivement ses recettes et ses dépenses. 


I. — Les recettes. 


La comparaison entre les recettes prévues pour 1961 et celles 
qui figuraient dans la loi de finances pour 1960 est donnée par 
le tableau ci-après : 


EVALUATIONS 
NATURE DES RECETTES | DIFFERENCE 
Retenues |! Proposées 
pour 1960. pour 1961. 


(En nouveaux francs.) 
Produit de la fabrication des monnaies 


514.950. 000 | 279.850.000 |—— 235.100 .000 
Produit de la fabrication des monnaies | | 

7.000.000 47.000.000 + 40.000.000 
Produit de la vente des médailles ......... 5.000.000 | 5.300.000 | - 300.000 


527.400.000 | 332.600.000 — 194.800.000 


— 2 — 
* | 
| * 
17 
| 
1 
| | | | 


Deux catégories de recettes n’appellent aucune remarque parti- 
culière : le produit de la vente des médailles qui, selon les pré- 
visions, doit légèrement progresser en 1961 et le montant des 
ressources diverses qui reste inchangé. 


En revanche, il convient d’analyser l’évolution des deux autres 
ressources : le produit de la fabrication des monnaies françaises 
et celui de la fabrication des monnaies étrangères. 


A. — LE PRODUIT DE LA FABRICATION DES MONNAIES FRANÇAISES 


Les modalités d'application du « franc lourd » ont été fixées 
par le décret n° 59-1450 du 22 décembre 1959 (J. O. du 23 décem- 
bre 1959) qui a notamment énuméré les diverses pièces de monnaie 
qui doivent être frappées ainsi que le plafond d’émission afférent 
à chaque catégorie de pièces. 


A la suite de l'intervention de ce texte, le programme de 
fabrication qui avait été indiqué dans le projet de budget de 
1960 a été modifié. Celui-ci, en effet, portait sur une valeur 
nominale de 514.950.000 NF et prévoyait la frappe de: 


— 52 millions de pièces de 5 NF; 

— 250 millions de pièces de 1 NF: 

— 45 millions de pièces de 5 centimes ; 
— 45 millions de pièces de 2 centimes ; 
— 180 millions de pièces de 1 centime. 


Or, la décision qui a été prise, en fin d'année, de frapper 
les pièces de 1, 2 et 5 centimes sur de l’acier inoxydable — et 
non plus sur le l’aluminium, comme :l avait été prévu dans 
les projets primitifs — a nécessité de nouvelles études techniques 
qui ont retardé la fabrication de ces coupures. En revanche, celle 
des pièces de 1 NF a été accélérée puisqu’en fin d'année 1960, 
400 millions environ de ces pièces auront été frappées au lieu 
des 250 millions mentionnés dans le projet de budget pour 1960. 


Le nouveau programme de fabrication dont la réalisation 
doit s’étaler jusqu’en 1966 s'établit conformément au tableau 


ci-après : 
Sénat -39 (T. IL) 33. — 2. 
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Il ressort de ce tableau qu’en 1961, l'administration des 
Monnaies et Médailles frappera 384 millions de pièces contre 
373 millions en 1960. Dans ce domaine, son activité sera donc 
comparable. 


En revanche, la valeur globale des pièces ainsi frappées — 
et par conséquent le montant des recettes correspondantes pour 
le budget annexe — sera moins importante en raison de la valeur 


nominale plus faible de ces pièces. 
Les prévisions de recettes pour la fabrication des pièces fran- k 
çaises s’établissent, en effet, ainsi qu’il suit : 
22 millions de pièces de 5 NF ......... 110.000.000 NF. 
100 millions de pièces de 1 NF......... 100.000.000 — 
‘ 92 millions de pièces de 50 centimes... 46.000.000 — 
95 millions de pièces de 20 centimes... 19.000.000 — 
35 millions de pièces de 10 centimes... 3.000.000 — 
20 millions de pièces de 5 centimes... 1.000.000 — 
15 millions de pièces de 2 centimes... 300.000 — 
5 millions de pièces de 1 centime.... 90.000 — 
| | 
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B. — LE PRODUIT DE LA FABRICATION DES MONNAIES ÉTRANGÈRES 


L'augmentation, d’une année sur l’autre, du produit de la 
fabrication des monnaies étrangères — qui passe de 7 millions 
de nouveaux francs à 47 millions de nouveaux francs — s'explique 
essentiellement par une commande de 102 millions de pièces en 
argent passée par la Banque centrale du Venezuela. 


Les prévisions pour 1961 sont, en effet, les suivantes : 


Fourniture de 102 millions de pièces en argent à 
la Banque centrale du Venezuela.......... 40.000.000 NF. 


Frais de façon de 10 millions de pièces en argent 
de 1 dirham commandées par la Banque du 


1.700.000 — 
Fourniture de 40 millions de pièces en cupro- 
nickel au Gouvernement grec............. 2.000.000 — 


Fourniture de diverses pièces en cupro-aluminium 
aux Etats de la Communauté.............. 2.000.000 — 


Recettes minimum attendues à la suite des 
adjudications internationales auxquelles 
l'Administration participe chaque année (des 
études sont actuellement en cours avec la 
Tunisie et l’Uruguay).................... 1.300.000 — 


47.000.000 NF. 


IT. — Les dépenses. 


La comparaison entre les dépenses de 1960 et celles de 1961 
est donnée par le tableau ci-après : 
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Nous examinerons successivement les dépenses d'exploitation 
et les dépenses d'investissement. 


A. — LES DÉPENSES D'EXPLOITATION 


1" Les dépenses de personnel : 


Les dépenses de personnel sont en augmentation de 1 mil- 
lion 055.278 NF par rapport à celles de l’année 1960, dont : 


961.626 NF au titre des mesures acquises ; 
493.652 NF au titre des mesures nouvelles. 


L’accroissement des dépenses au titre des mesures acquises, 
sous réserve d’un transfert de 19.770 NF en provenance des 
dépenses de matériel et relatif aux indemnités représentatives 
de frais, n’est que la conséquence de l’extension, en année 
pleine, des mesures de revalorisation des traitements et des 
salaires intervenues au cours de l’année 1960. 


En ce qui concerne ies crédits demandés au titre des mesures 
nouvelles, ils correspondent, pour leur plus grande part (400.000 NF), 
aux dépenses entraînées par le recrutement, en 1961, d'ouvriers 
temporaires en vue d'assurer la réalisation du programme de 
fabrication dont il a été question précédemment. 


Quant au reliquat, il est la conséquence, essentiellement, de 
l'augmentation de la prime de transport et de la mise en œuvre 
du nouveau statut des personnels techniques des Monnaies et 
Médailles défini par le décret n° 60-1085 du 5 octobre 1960 
(J. O. du 12 octobre 1960). 


2° Les dépenses de matériel : 


Les dépenses de matériel sont en diminution de 140 mil- 
lions 774014 NF par rapport à 1960. Celle-ci provient de la 
réduction des charges résultant du retrait des pièces démoné- 
tisées ainsi que par celle des achats de matières premières. 


a) Le retrait des anciennes pièces s'effectue au fur et à mesure 
de la mise en circulation de la nouvelle monnaie et leur rembour- 
sement est pris en charge par le budget annexe des Monnaies et 
Médailles. En fin d'année 1960, 300 millions environ de pièces de 
100 francs anciens auront ainsi été retirées. Or, en 1961, le retrait 
ne portera que sur 164 millions environ de ces mêmes pièces, ce 
qui diminuera les charges du budget annexe de 104.050.000 NF ; 
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b) Quant aux achats de matières premières, ils sont en dimi- 
nution de quelque 41 millions de nouveaux francs et ont été évalués à 
77.800.000 NF en fonction du programme de fabrication dont nous 
avons parlé précédemment et sur les bases suivantes : 


Achat de 400 tonnes d'argent fin pour la fabrication des pièces de 


o NF et des monnaies vénézuéliennes........ 98.800.000 NF. 
Achat de différents métaux communs et flans.... 15.000.000 NF. 
Valeur d'entrée en stock des pièces retirées de la 

77.800.000 NF. 


3° Les charges sociales : 


L’accroissement des charges sociales, outre l'incidence du relè- 
vement du plafond des salaires soumis aux cotisations de sécurité 
sociale, provient, en plus grande part, de la contribution du budget 
annexe au financement du fonds spécial de retraites des ouvriers 
de l'Etat (271.500 NF). 


4° Versement au budget général : 


Le versement au budget général, compte tenu de la réduction 
des ressources du budget annexe, ne doit atteindre en 1961 que 
51,6 millions de nouveaux francs contre 107,7 millions de nouveaux 
francs en 1960. 


B. — LES DÉPENSES D’ÉQUIPEMENT 


Les crédits de paiement affectés aux dépenses d'équipement 
s'élèvent à 2.590.000 NF, dont : 


— 2 millions de nouveaux francs au titre des services votés ; 

— 590.000 NF pour les opérations nouvelles comprenant, d’une 
part, le renouvellement normal des machines et, d'autre part, l'achat 
d’un camion en remplacement d’un véhicule hors d’usage et l’ins- 
tallation de fours électriques. 
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Le crédit de 2 millions de nouveaux francs prévu au titre des 
services votés est destiné à la construction d’une usine de fonderie 
et de laminage à Beaumont-le-Roger (Eure) — où existe déjà une 
annexe — et pour laquelle une autorisation de programme de 
8.890.000 NF a été ouverte en 1960. 


Les travaux de construction devaient commencer dès 1960 
pour se terminer en 1962. En fait, ils n’ont pas encore débuté, car 
M. le Secrétaire d'Etat aux Finances a prescrit, au préalable, une 
enquête technique. 


Compte tenu de cette situation et en attendant la décision 
définitive, l'Assemblée Nationale, sur la proposition de sa Commis- 
sion des Finances, a supprimé le crédit de 2 millions de nouveaux 
francs. 


Votre Commission des Finances se rallie à la position prise 
par l’Assemblée Nationaie puisque le vote de ce crédit ne présente 
aucun Caractère d'urgence eu égard au volume des crédits qui 
seront reportés de 1960 sur 1961 et qui permettraient, en tout 
état de cause, le démarrage de l'opération. 


Elle considère toutefois que la décentralisation envisagée par 
l'administration des Monnaies et Médailles — et d’ailleurs pré- 
conisée par la Commission de décentralisation — ne peut que pré- 
senter des avantages. Les installations de fonderie et de laminage 
du quai Conti — ainsi que votre Rapporteur a pu le constater — 
sont vétustes et ne correspondent plus à l’activité actuelle de 
l'établissement. 


Elle souhaite donc que l’étude en question soit menée très 
rapidement pour que l’administration des Monnaies et Médailles 
puisse entreprendre, dans les meilleurs délais, la construction de 


cette nouvelle usine. 


Sous réserve des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion des Finances vous propose d’adopter le budget annexe des 
Monnaies et Médailles tel qu’il a été voté par l’Assemblée Nationale. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Prix: 0,30 NF. 
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SÉNAT 


1’ SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Annexe au procès-verbal de la 1r° séance du 15 novembre 1960. 


RAPPORT GÉNÉRAL 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet 
de loi de finances pour 1961, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE. 


Par M. Marcel PELLENC 
Sénateur, 
Rapporteur général. 


TOME III 


EXAMEN DES CREDITS 
ET DES DISPOSITIONS SPECIALES 


ANNEXE N°34 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Rapporteur spécial : M. Bernard CHOCHOY 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires ; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, Fer- 
nand Auberger, Edouard Bonnefous, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, 
Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, 
Pierre Garet, Roger Houdet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André 
Maroselli, Georges Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, 
Eugène Motte, Georges Portmann, Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques 
Soufflet, Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 866, 886 (annexe 32), 892 (Tome II, annexe XX) et in-8° 194. 
Sénat : 38 (1960-1961). 
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Mesdames, Messieurs, 


Nous croyons utile, avant de procéder à l’analyse du budget 
proprement dit de 1961, de faire deux remarques préliminaires, 
l’une relative à la nouvelle présentation comptable, l’autre relative 
aux vœux formulés par votre Commission des Finances à l’occasion 
de la discussion du budget de 1960. 


PREMIERE REMARQUE 


Le budget annexe des Postes et Télécommunications, créé par 
la loi du 30 juin 1923, est présenté pour la première fois suivant 
une nomenclature se rapprochant de celle du plan comptable 
général, nomenclature qui a reçu l’approbation du Conseil supérieur 
de la comptabilité et qui s'apparente aux comptabilités déjà adoptées 
par nombre d’établissements publics à caractère administratif ou 
à caractère industriel et commercial. 


Le plan comptable général, à l’état pur, distingue trois caté- 
gories de comptes : 


1° Les comptes de bilan, eux-mêmes subdivisés en cinq classes : 


— classe 1: comptes de capitaux permanents (capital, 
réserves, reports à nouveau, provisions pour 
risques) ; 


— classe 2: comptes de valeurs immobilisées (immobilisa- 
tions, portefeuille) ; 


— classe 3: comptes de stocks ; 
— classe 4: comptes de tiers ; 
— classe 5: comptes financiers. 


2° Les comptes de gestion, comprenant deux classes : 


— classe 6: comptes de charges ; 


— classe 7: comptes de produits. 
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3" Les comptes de résultats qui forment une classe 8, subdi- 
visée en : 
— compte 80 : exploitation générale qui corrige le résultat 
du compte d'exploitation par les mouvements de stocks 
entre le début et la fin de l'exercice ; 


— compte 87: comptes de pertes et profits, qui reprend 
le solde du compte 80 en le corrigeant des pertes et 
profits sur les exercices antérieurs, les pertes et profits 
exceptionnels, les dotations aux comptes de provisions 
exceptionnelles et l'impôt sur les bénéfices ; 


— compte 89: comptes de bilan. 


Cette ventilation ne pouvait être transposée sans modification 
au cas particulier de l’entreprise « Postes et Télécommunications » 
parce que celle-ci est tenue de présenter chaque année un budget 
au Parlement. 


La solution suivante a été adoptée. 


a) Les prévisions de recettes et de dépenses ont été reclassées 
par nature en fonction des grandes catégories d'opérations prévues 
au plan comptable général. Les chapitres, articles et paragraphes 
portent les mêmes numéros et les mêmes intitulés que les comptes, 
sous-comptes et subdivisions de la comptabilité auxquels seront 
imputées les opérations correspondantes. 


b) Le budget reste divisé en deux sections : la section d’exploi- 
tation ou de fonctionnement et la section des opérations en capital 
ou section d'investissement. Les chapitres de dépenses constituent 
les comptes de la classe 6 et les chapitres de recettes les comptes de 
la classe 7. 


c) Pour faciliter l'articulation budget-comptabilité et en vue 
de rendre homogène la numérotation des chapitres du budget (tous 
les chapitres de dépenses commencent par le chiffre 6, tous les cha- 
pitres de recettes par le chiffre 7), les comptes 69 et 79 ne seront 
que des comptes de passage appelés à être intégralement soldés, 
périodiquement si possible et, en tout état de cause, en fin d'exercice, 
par les comptes destinés à recevoir l’imputation définitive des opé- 
rations : comptes de résultats pour les chapitres 690 (diminution de 
stocks), 693 (dépenses exceptionnelles), 790 (augmentations de 
stocks), 793 (recettes exceptionnelles), comptes de bilan pour les 
chapitres 695 (dépenses en capital) et 795 (recettes en capital). 
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d) En fin d'exercice, les comptes 60 à 68 et 690 et les comptes 
70 à 78 et 7990 seront soldés par le compte 870 « Charges et produits 
de l'exercice », qui fera ainsi apparaître le résultat d'exploitation de 
l'exercice. L'imputation aux comptes 690 « Diminution des stocks » 
et 790 « Augmentation des stocks », de la différence entre la valeur 
des stocks en début et en fin d'exercice, permet de corriger les 
résultats d’un exercice déterminé en ne lui faisant supporter que 
les charges correspondant aux produits réellement utilisés. 


e) Quant aux comptes 693 (dépenses exceptionnelles) et 793 
(recettes exceptionnelles) appelés à retracer des opérations qui 
n’affectent pas directement les résultats de l’exercice, ils seront 
soldés par le compte de résultats 874 (Charges et recettes excep- 
tionnelles). 


Notre collègue Tony Larue, dans le rapport qu'il a présenté à 
l’Assemblée Nationale, a soulevé, à propos de la nouvelle compta- 
bilité, deux problèmes : celui du contrôle des gestions passées et 
celui du « fonds de réserve ». 


En ce qui concerne le premier, 1l a émis le vœu, que nous repre- 
nons à notre compte, que le rapport de gestion de l’année qui vient 
de s’écouler soit fourni en même temps que le projet de budget de 
l’année suivante. 


En ce qui concerne le second, le passage de la comptabilité 
publique à la comptabilité commerciale met en cause la notion tradi- 
tionnelle de fonds de réserve. En effet, la réserve en comptabilité 
commerciale est la part des résultats bénéficiaires d’un exercice 
qui est portée à la classe 1 (compte de capitaux permanents) et sur 
laquelle on puise soit pour l’incorporer au capital — dans le cas 
par exemple où elle sert à financer des immobilisations — soit 
pour faire face à des déficits ultérieurs — tel était l’un des objets 
de l'actuel fonds de réserve. Celui-ci en avait également un second, 
à savoir de permettre le report à une gestion ultérieure des dispo- 
nibilités financières, ce qui en comptabilité commerciale est le 
rôle des comptes financiers de la classe 5. 


Nous ne pouvons croire qu’il s’agit là d’un problème technique 
complexe ; aussi souhaitons-nous qu’une solution lui soit donnée 
dans un délai relativement bref. 
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DEUXIEME REMARQUE 


La Commission des Finances avait, à l’occasion du précédent 
budget, attiré l'attention du Ministre des Postes et Télécommuni- 
cations sur un certain nombre de problèmes. 


Votre Rapporteur, tenant à connaître la suite qui avait été 
donnée aux désirs du Sénat, a adressé à M. Maurice Bokanowski 
un questionnaire auquel il a été répondu en date du 7 juillet 
dernier. 


Par la lecture des réponses, nos collègues constateront qu'il 
a été tenu compte de nos observations dans un certain nombre de 
cas. Il sera précisé, à l’occasion, les dispositions du présent budget 
qui nous donnent satisfaction d’une manière totale ou partielle. 


A. — Problèmes de personnel. 
1” RÉFORME DES CADRES DE LA CATÉGORIE « B » 


Le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et à la 
revision du classement indiciaire de certains grades et emplois des 
personnels civils de l'Etat a fixé à 210-430 (en indices bruts, soit 
185-340 en indices nets) l’échelle-type de la catégorie B. Cette échelle 
comporte également une classe exceptionnelle comprenant un seul 
indice (455 en indice brut, soit 360 en indice net) accessible à 
20 © de l'effectif du grade considéré. 


Cette échelle-type s’appliquera aux grades et emplois qui seront 
régis, en ce qui concerne les conditions d'avancement et d'organisa- 
tion des carrières, par des dispositions statutaires communes. Tel 
sera notamment le cas, dans l'Administration des Postes et Télé- 
communications, des contrôleurs et contrôleurs principaux (du ser- 
vice général ou des installations électromécaniques entre autres). 


En ce qui concerne les autres grades de la catégorie B et sur 
la base de cette échelle-type, des modifications indiciaires ont récem- 
ment été soumises aux instances gouvernementales compétentes. 


Enfin, dans le cadre de la préparation du budget de 1961, il est 
envisagé de demander un certain nombre de réformes de structure 
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qui auraient pour effet d'améliorer la carrière des personnels consi- 
dérés dans les branches ou services tels que ceux des recettes, des 
lignes, du dessin, des travaux de mécanique. 


Observation: Si un crédit de 30 millions de nouveaux francs 
figure au budget de 1961 pour gager la revision indiciaire des grades 
de contrôleur principal et de contrôleur, on ne trouve rien concer- 
nant les autres catégories du cadre B (surveillantes principales, sur- 
veillantes, receveurs, maîtrise des lignes et des services techniques, 
corps du dessin...) 


2° REVISION INDICIAIRE DES AGENTS D'EXPLOITATION 
DES AGENTS DES INSTALLATIONS ET ASSIMILÉS 


La revision de l'échelle indiciaire des agents d'exploitation, des 
agents des installations et des catégories assimilées pose un 
problème interministériel en raison des parités externes qui lient 
les agents d'exploitation aux agents de constatation et d’assiette 
des Régies financières et aux agents de recouvrement du Trésor. 
La solution de ce problème exige donc l'intervention du ministère 
des Finances et des Affaires économiques ainsi que de la direction 
générale de l'administration et de la fonction publique. 


Néanmoins, l'attention des deux départements ministériels 
ci-dessus a été appelée à plusieurs reprises sur la situation des 
fonctionnaires visés à l’alinéa précédent et la nécessité de reviser 
leur échelle indiciaire. C’est dans ce sens qu’un exposé a été fait 
lors de la réunion du 27 octobre 1959 du Conseil supérieur de la 
Fonction publique. 


A la suite de nouvelles démarches, ces deux départements ont 
accepté, en définitive, que cette question soit soumise à l'examen du 
Conseil supérieur de la Fonction publique avant la fin de l’année. 


Observation : Aucune mesure n’est prévue au budget de 1961. 


3° TRANSFORMATION DE LA TOTALITÉ DES EMPLOIS D'AGENT 
DE BUREAU EN EMPLOIS D’AGENT D'EXPLOITATION 


La suppression du cadre des agents de bureau par transforma- 
tion des emplois correspondants (5.757 emplois) en emplois d’agent 
d'exploitation a été amorcée au budget de 1960 par la réalisation 
d'une première tranche de transformations portant sur 1.000 emplois. 
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L'Administration des Postes et Télécommunications envisage 
d'inscrire une deuxième tranche, d’égale importance, dans le projet 
de budget de 1961 et se propose de poursuivre cette politique dans 
la mesure permise par la situation budgétaire, jusqu’à disparition 
complète du cadre des agents de bureau. 


Observation : La promesse a été tenue, 1.009 agents de bureau 
deviennent agents d’exploitation. 


4°" RÉFORME DU SERVICE AUTOMOBILE 


Le budget de 1960 a prévu un certain nombre de mesures en 
vue de la réorganisation du service automobile. 


Ces mesures comprennent : 


— la création d’un corps de contrôleur du service automobile 
comprenant 174 emplois obtenus par transformation d'emplois de 
mécanicien dépanneur et maître dépanneur ; 

— la transformation des emplois de contrôleur régional en 
contrôleur principal ; 

— l'augmentation du nombre des emplois de maître-ouvrier : 
41 emplois créés par transformation d'emplois d’ouvrier d'état. 


Le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 a fixé à 210-390 (en indices 
bruts) l’échelle indiciaire afférente au nouvel emploi de contrôleur 
mais bien entendu, cette échelle sera susceptible de revision dans 
le cadre de la réforme de la catégore B (l'échelle 210-430 est 
envisagée). 

D'autre part, le projet de statut particulier du personnel du 
service automobile, établi par les services du Ministère des Postes 
et Télécommunications, après avis du Comité technique paritaire 
compétent, a été récemment transmis pour avis aux départements 
chargés des Finances et de la Fonction publique. 

Enfin, au titre du budget de 1961, il a été envisagé de compléter 
la réforme par la transformation de 100 emplois de mécanicien 
dépanneur en autant d'emplois de contrôleur, la création d’un 
emploi nouveau de chef de parc, de quatre emplois de chef de 
travaux et de trois emplois de chef d'atelier central et enfin le 
changement d'appellation en chefs de travaux du service automobile 
des actuels contrôleurs principaux du service automobile. 


Observation : La promesse a été tenue. 
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D FIXATION DE LA PRIME DE RÉSULTAT D'EXPLOITATION 
EN FONCTION DU S. M.I.G. 


Le taux annuel de la prime de résultat d'exploitation, créée en 
1954, était à l’origine de 12.000 anciens francs (taux uniforme). 
Depuis cette époque, il a fait l’objet de relèvements successifs, et 
pour l’année en cours, il est de 24.000 anciens francs (un relèvement 
est envisagé pour 1961). 

Ce taux est bien entendu fonction de la dotation qu'il est 
possible d'inscrire dans le budget à cet effet. 

L'Administration des Postes et Télécommunications avait bien 
pensé établir une formule mathématique permettant de calculer 
chaque année l'indice de résultat d'exploitation par comparaison 
avec la base 100 correspondant à une année de référence déter- 
minée, et de faire varier le taux de base — éventuellement indexé 
sur le S. M. I. G. — en fonction des variations de cet indice ; mais 
le Ministère des Finances n’a jamais voulu accepter le principe 
d'une telle formule. 

Quoi qu'il en soit, le S. M. I. G. a augmenté d'environ 60 % 
depuis 1954 ; le traitement hiérarchisé afférent au point 100 (1) 
a augmenté de son côté de 70 %. Etant donné que le taux de la 
prime a doublé dans le même temps, on peut estimer que, dans une 
certaine mesure, il a été tenu compte dans la fixation de ce taux 
à la fois de la variation des traitements et de l’accroissement de la 
productivité des services. 

Observation : Un crédit de 10 millions de nouveaux francs 
figure au budget des Postes et Télécommunications pour assurer 
le relèvement de 240 à 280 nouveaux francs du taux annuel de Îa 
prime de résultat d'exploitation. 


6” AUGMENTATIONS DE DIVERSES INDEMNITÉS 
NUIT, CHAUSSURES, BICYCLETTE 


Le projet de budget de 1961 comporte la revalorisation 
du taux : 
— de l'indemnité de chaussures (taux double du taux 


actuel) ; 
— de l'indemnité de bicyclette (revalorisation de 50%) ; 
— de l'allocation horaire pour travail normal de nuit (reva- 


lorisation de 50 %). 


(1) Une indexation sur la valeur hiérarchisée du point 100 serait plus logique, 
s'agissant d'éléments indemnitaires payés à des agents de l’Etat, que sur le S. M. I. G. 
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Observation : En fait, des compressions ont été opérées 
lors de l'élaboration définitive du budget : 

— puisque le relèvement du taux de l'indemnité de chaus- 
sures n'est que de 40% (coût: 1.286.000 NF). Rappelons que 
les taux en vigueur précédemment, 30 et 25 NF, ont été fixés 
le 1” juillet 1950 et que depuis cette date le prix d’achat 
des chaussures et le coût des ressemelages ont plus que doublé ; 


men puisque le taux de l'indemnité de bicyclette demeure 
inchangé. 


Par contre, l'indemnité pour travail de nuit passe de 0,40 à 
0,65 NF (coût : 3.300.000 NF). 


7° ALIGNEMENT DE L'INDEMNITÉ SPÉCIALE ALLOUÉE AUX AGENTS 
DE BUREAU DU CADRE COMPLÉMENTAIRE UTILISÉS A TEMPS INCOM- 
PLET ET AUX JEUNES AUXILIAIRES DE BUREAU SUR LE TAUX 
DE L’INDEMNITÉ DE RISQUES ET DE SUJÉTIONS 


Le projet de budget de 1961 comporte des propositions 
tendant à: 

— revaloriser l'indemnité spéciale allouée aux agents de 
bureau du cadre complémentaire utilisés à temps incomplet 
et aux jeunes auxiliaires de bureau dans la même proportion 
que l'indemnité de risques et de sujétions ; 

— l'extension de cette indemnité spéciale aux auxiliaires, 


intérimaires et occasionnels. 


Observation : Il n'existe aucune mesure de la sorte dans 
le « bleu » de 1961. 


8° SUPPRESSION DE L'ABATTEMENT DE 20 % DE L'INDEMNITÉ 
DE GÉRANCE ET DE RESPONSABILITÉ 


Le projet de budget de 1961 comporte la réduction à 
10% de l'abattement effectué sur l'indemnité de gérance et 
de responsabilité perçue par les receveurs, chefs de centre et 
receveurs distributeurs logés. 


Observation : En réalité le taux de l'indemnité de gérance 
et de responsabilité a été uniformément relevé de 30% pour 
tous les comptables publics, ce qui ne résout pas la question. 
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9° REVALORISATION DES INDEMNITÉS POUR FRAIS DE MISSION 
ET DE DÉPLACEMENT 


La revalorisation des indemnités pour frais de mission et 
de déplacement pose un problème très général qui doit être 
réglé sur le plan interministériel pour l’ensemble des personnels 
de l'Etat. 


Observation : L'arrêté du 22 septembre 1960 a relevé de 
10 % le taux des frais de mission. Coût pour les P. et T.: 
9.491.927 NF. 


10° INDEMNITÉ DE TECHNICITÉ DU PERSONNEL 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


A l'occasion du budget de 1961, des propositions ont été 
établies en vue d'étendre le bénéfice de l'indemnité spéciale 
mensuelle de 40 nouveaux francs aux agents des installations, 
aux ouvriers d'état de 4° et de 3° catégorie et aux ouvriers 
professionnels de 1" et de 2° catégorie (Administration centrale). 


Observation : Les propositions ci-dessus ont été retenues. 
Coût : 2.640.000 NF. 


11° AMÉLIORATION DE LA RÉMUNÉRATION DES GÉRANTS 
DES AGENCES POSTALES ET DES RECETTES AUXILIAIRES 


Les gérants des bureaux secondaires étant le plus souvent des 
commerçants ou des artisans, la rémunération qui leur est versée 
pour leur gérance constitue un complément de ressources. 


Cette rémunération comprend une rétribution forfaitaire 
annuelle, une rétribution horaire pour les travaux de départ et 
d'arrivée du courrier et des remises pour les diverses opérations 
postales effectuées. 


Les taux en vigueur en ce qui concerne ces diverses rétribu- 
tions et remises ont été fixés par un arrêté du 16 décembre 1959 qui 
a tenu compte des revalorisations de traitements accordées aux 
agents de l'Etat jusqu’au 31 décembre 1959. 


Toutefois, il est souhaitable que le mode de rémunération actuel- 
lement utilisé soit modifié. 
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A cet effet, 1l a été procédé à une étude visant à définir de | 
nouvelles modalités selon lesquelles les gérants d'établissements VE 
secondaires seraient rétribués, non plus en fonction du nombre et de 
la nature des opérations postales qu'ils auront effectuées, mais en 
fonction du temps qu’ils doivent réellement consacrer au service 
de l'Administration des P. et T. 


En conclusion de cette étude, il a été mis au point un projet 
d'arrêté dont les modalités techniques d'application ont été trans- 


mises, pour approbation, au Ministère des Finances le 24 juin no: 

1959. 
Une solution favorable n'étant pas encore intervenue à ce + 

sujet, il a été récemment proposé au Département intéressé, pour s 


tenir compte des mesures similaires dont les fonctionnaires doivent 
bénéficier au cours de l’année 1960, de majorer les taux en vigueur 
des diverses rémunérations, remises et allocations de 5 % à compter 
du 1‘ juillet 1960. 


Observation : Coût pour 1961 : 112.000 NF. 


12° CRÉDITS AFFECTÉS AU LOGEMENT DU PERSONNEL 5 
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Logements attribués depuis 1955. 


REGION PARISIENNE PROVINCE TOTAL 

ANNEE général. 

» » » » » 
CET 86 37 123 455 669 1.124 1.247 
123 117 240 426 634 1.060 1.300 
D st 87 123 210 816 521 1.337 1.547 
dés 257 128 385 397 813 1.170 1.575 

1960 (au 31 dé- 

cembre 60). 773 193 966 664 823 1.487 2.453 
Totaux...| 1.326 598 1.924 2.718 3.460 6.178 8.102 


Attributions de logements pour 1961 (prévisions) : 1.500. 


Observation : Malgré les efforts indéniables consentis ces der- 
nières années en faveur du logement du personnel, le problème est 
loin d’être résolu. Actuellement, environ 10.000 demandes éma- 
nant d'agents mariés, dont 5.000 pour la seule région parisienne, res- 
tent à satisfaire. 


B. — Problèmes d'organisation. 


1” ACCÉLÉRATION DE LA MOTORISATION DES SERVICES 
DE DISTRIBUTION POSTALE 


La motorisation de la distribution postale entreprise en 1952 a 
été activement poursuivie aussitôt que l’expérimentation a permis de 
s'assurer de son efficacité. 

En effet, l'usage des véhicules à moteur constitue, lorsque 
certaines conditions sont remplies, le moyen le plus avantageux de 
résoudre les problèmes posés : 


— par l'augmentation du poids ou du volume du courrier ; 

— par l’allongement des itinéraires de distribution et le relief 
des régions à desservir ; 

— par la nécessité d'améliorer les conditions de travail du 
personnel tout en assurant aux usagers un service de bonne qualité 
en dépit du trafic accru. 
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Sont actuellement en service dans des tournées motorisées : 


2.930 fourgonnettes (1.129 urbaines, 1.810 rurales), 
340 triporteurs (zone urbaine), 
1.060 vélomoteurs (zone rurale), 
90 fourgons légers (zone urbaine), 


20 fourgons à usage mixte (transport de préposés ou de 
dépêches). 


Les possibilités de motorisation dans les villes sont près d’être 
épuisées, alors qu’elles demeurent grandes dans les campagnes. 


Il convient d'observer toutefois que la mise en service des 
véhicules à moteur donne lieu, dans chaque cas, à une étude appro- 
fondie permettant d'apprécier les incidences qualitatives et finan- 
cières des projets. Il importe en particulier que l'efficacité des 
véhicules soit exploitée au maximum, ce qui conduit à imposer des 
parcours ou des charges suffisantes, et nécessite un réseau routier 
carrossable. 


D'autre part, l'allongement du rayon d'action des distributeurs 
motorisés en zone rurale entraîne généralement une certaine 
contraction des effectifs. Le déplacement d'office des préposés étant 
exclu, les réalisations restent subordonnées à l’ouverture normale 
des vacances d'emplois. 


Enfin, l'exécution régulière d’un service motorisé implique la 
formation professionnelle des conducteurs des véhicules et celle 
des agents chargés de les remplacer durant leurs absences. 


Pour toutes ces raisons et malgré le renforcement des cadres 
des fonctionnaires chargés d'établir les nouveaux itinéraires de 
distribution, une accélération importante du rythme de la moto- 
risation semble difficile. Néanmoins, le maximum sera fait en vue 
de la poursuite du programme. 


En 1961, il est prévu, sous réserve que les crédits pour l'acqui- 
sition des véhicules soient accordés, la mise en service d’un millier 
environ de nouvelles tournées motorisées, contre 800 en 1960. 


Observation : le budget de 1961 prévoit, pour la poursuite de 
la motorisation des services postaux, l'acquisition de : 


940 véhicules automobiles. 
210 motocycles et remorques. 
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2" ACCÉLÉRATION DE L'AUTOMATISATION TÉLÉPHONIQUE 
DES ZONES RURALES 


a) Au 1” Janvier 1960, plus de 80 © des abonnés ruraux 
bénéficiaient déjà de la permanence du service téléphonique, grâce 
à l’automatique rural ou intégral. 

Les dépenses restant à engager pour terminer l'automatisation 
des zones rurales se montaient à cette date à environ 155 millions 
de nouveaux francs (pour le matériel d'installation et de lignes, les 
frais de main-d'œuvre et le transport du matériel et du personnel). 


b) L’Administration a décidé de faire un effort tout particulier 
pour terminer cette automatisation dans les meilleurs délais. 

Dans le budget de 1960, un montant de 20 millions de nouveaux 
francs d’autorisations de programme a été inscrit à cet effet (10 mil- 
lions pour les équipements et 10 millions pour les câbles régionaux 
indispensables pour réaliser les circuits supplémentaires qu’exige 
dans de nombreux cas l’automatisation). 


c) Ces moyens de financement sont complétés par les avances 
remboursables versées par les collectivités intéressées (Conseils 
Généraux en particulier) ; compte tenu des engagements pris par 
ces dernières, le montant escompté en 1960 est de l’ordre de 
10 millions de nouveaux francs (dont 5 étaient déjà versés au début 
de mai). 


d) Des crédits budgétaires d’un volume analogue à celui de 
1960 seront inscrits au budget de 1961 (et à celui des années 
suivantes). Si donc les collectivités locales poursuivent leur aide 
au rythme actuel, l'automatisation des zones rurales pourra être 
achevée dans un délai de cinq ans. 


e) Il n’est pas possible dans la situation actuelle d'espérer 
raccourcir cette durée de cinq ans. En effet, d’une part, l'automa- 
tisation rurale nécessite de nombreuses constructions de lignes 
aériennes, utilisant une main-d'œuvre abondante, dont les services 
ne disposent pas actuellement, car il y a déjà insuffisance des 
effectifs des lignes (malgré les créations d'emplois faites, d’ailleurs 
en petit nombre). Si bien que si l’on voulait accroître l'importance 
des travaux d'automatisation rurale au-delà du programme de 
cing ans prévu, il faudrait, en contrepartie, arrêter la constitution 
des lignes d'abonnés (et tout spécialement des lignes rurales 
desservant les hameaux). 


| 
L 
4 ‘ 
| 
| | 
| 
41 


D'autre part, étant donné l'ampleur des travaux de tous ordres 
à exécuter pour l'équipement téléphonique du pays et l'insuffi- 
sance chronique des crédits accordés aux P. et T. pour faire face 
à cette tâche, l'Administration doit faire un choix et réaliser un 
compromis entre les exigences du service public d’une part et 
celles de la rentabilité des opérations d'autre part. Or, l'automati- 
sation rurale na qu'une faible rentabilité. 

Mais le programme de cinq ans prévu et se terminant en 1964 
paraît de nature à répondre aux besoins de façon suffisamment 
satisfaisante. 


C. — Problèmes financiers. 


1” AUGMENTATION DE 1,5 A 2,5 % DE L'INTÉRÊT DES SOMMES 
MISES A LA DISPOSITION DU TRÉSOR AU TITRE DES CHÈQUES POSTAUX 


L'exploitation du service des chèques postaux crée dans le 
budget annexe des P. et T. un déficit comptable considérable qui 
provient essentiellement du fait que ce service n’a pas la possibi- 
lité, comme le font les banques par exemple ou certaines institutions 
étrangères de chèques postaux (Allemagne, Suisse), de placer les 
fonds recueillis. 

Ces fonds sont en effet mis entièrement à la disposition du 
Trésor. 

L'Etat bénéficie de la sorte d’un moyen très bon marché d'ali- 
menter sa Trésorerie : il se borne en effet à servir à l'Administra- 
tion des P. et T. une faible rémunération calculée à raison de 
1,50 % des avoirs des particuliers. Une telle situation est nettement 
plus avantageuse que le recours à l’émission de bons ordinaires 
du Trésor au taux minimum de 3 %. 

Il serait donc normal que le Trésor reconnût la valeur du ser- 
vice rendu par un versement qui permettrait d’équilibrer le bilan 
des chèques postaux. 

A défaut de cette solution, ce sont les autres usagers des P. et T. 
qui supportent la charge du fonctionnement de ce service d'intérêt 
national. L’Administration des P. et T. en subit elle-même les consé- 
quences sous la forme d’une diminution de ses possibilités d'auto- 
financement. 

Dans ces conditions, il apparaît que les services rendus à l'Etat 
devraient valoir à l’Administration des P. et T. une plus équitable 
rétribution lui permettant de résorber intégralement le déficit des 
chèques postaux. 
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Celui-ci, évalué à 47 mallions de nouveaux francs en 1960, pour- 
rait atteindre en 1961 près de 65 millions de nouveaux francs en 
raison des mesures intervenues ou à intervenir en faveur des per- 
sonnels de l'Etat et de l'accroissement indispensable des moyens 
d'action en effectif et en matériel. 


Pour assainir la situation, le versement du Trésor devrait être 
de l’ordre de 230 millions de nouveaux francs, ce qui correspondrait 
à un taux d'intérêt un peu supérieur à 2 %. 

Malheureusement le Gouvernement n’a pu jusqu'à présent, 
en raison de la situation financière générale, donner une suite 
favorable aux propositions d'augmentation présentées par l’Admi- 
nistration des Postes et Télécommunications. 


Observation : Votre Commission des Finances maintient son 
point de vue. 


2° SUPPRESSION DES TAXES D'OUVERTURE 
ET DE TENUE DES COMPTES 


Les taxes d'ouverture et de tenue des comptes ont été instituées 
par le décret n° 58-73 du 30 janvier 1958 dans le double souci de 
diminuer le déficit interne du service des chèques postaux et de 
procurer au budget annexe des P. et T. des ressources nouvelles 
susceptibles d'accroître ses possibilités d’autofinancement. 


Il ne fait pas de doute que l’application de ces taxes a eu pour 
effet de freiner le développement du service en provoquant des 
clôtures de comptes et en ralentissant le nombre des ouvertures de 
comptes et la progression des avoirs. 


Cependant un retournement de cette tendance s’est manifesté 
pendant les derniers mois de 1959 et le début de 1960 au cours 
desquels le nombre des comptes accuse une progression voisine 
de 1 %. 


Encore que cette évolution ne soit pas aussi favorable qu'aux 
époques antérieures, il n’a pas paru possible de priver le budget 
annexe des Postes et Télécommunications d’une recette évaluée à 
27 millions de nouveaux francs pour 1961. 


Observation : La suppression des taxes en cause peut fort bien 
être obtenue par une majoration de l'intérêt servi par l'Etat sur 
les fonds libres du service des chèques postaux. 
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D. — Problèmes intéressant plus particulièrement 
les collectivités locales. 


1" PRISE EN CHARGE, PAR L'ADMINISTRATION, DES FRAIS DE 
DISTRIBUTION DES TÉLÉGRAMMES PAYÉS ACTUELLEMENT PAR LES 
COMMUNES 


a) Dans les localités rurales, le trafic télégraphique d'arrivée 
est trop faible (quelques télégrammes par jour, ou même par 
semaine ou par mois), pour qu’on puisse affecter à la distribution 
des télégrammes un agent spécialisé, rétribué d’après la durée 
journalière du service. 

On a donc recours à des porteurs, recrutés sur place, et 
rétribués par l’Administration suivant un taux fixé de gré à gré. 


En vue de faciliter leur recrutement, aucun maximum de 


salaire n’a été fixé, les Directeurs départementaux ayant tout 


pouvoir d'appréciation à cet égard. 

Il arrive parfois cependant que des bureaux soient momen- 
tanément dépourvus de porteurs, parce qu’il n’a pas été possible 
de recueillir une candidature, en raison des sujétions qui résultent 
pour les porteurs de l'obligation de porter dans les moindres 


délais les télégrammes quand ils arrivent, ce qui se produit de 


manière très irrégulière et souvent très épisodique. 

Dans ce cas, toutes dispositions sont prises localement pour 
atténuer dans toute la mesure du possible les inconvénients 
résultant de cette situation qui n’affecte qu’un petit nombre de 
bureaux de faible importance, mais il ne peut pas toujours être 
trouvé une solution satisfaisante, malgré tous les efforts. 


b) Aux termes des dispositions fondamentales régissant le 
service télégraphique (articles T. 1. 21 à T. 1. 24 de la réglemen- 
tation du Service des Télécommunications, décret n° 60-434 du 


.2 mai 1960), la remise des télégrammes est assurée gratuitement 
pour les usagers et aux frais de l’Administration dans le lieu 


d'arrivée, lequel s'entend de l’agglomération principale où est situé 
le bureau distributeur. La taxe modérée des télégrammes a, en 
effet, été calculée en ne tenant compte que du prix de revient 
moyen de la distribution dans les seules agglomérations pourvues 
d'un bureau télégraphique (et ainsi le service télégraphique est 
cependant déjà déficitaire). 
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En dehors d'agglomération, les télégrammes sont en principe 
remis à un porteur spécial, également rétribué par l'Administration, 
moyennant une taxe, dite d’exprès, acquittée par l'expéditeur (ou 
à défaut perçue sur le destinataire). Cette taxe est destinée à 
couvrir au moins partiellement les dépenses supplémentaires aux- 
quelles donne lieu la distribution des télégrammes au-delà des 
limites du lieu d’arrivée et dont il n’est pas tenu compte dans 
l'établissement du tarif télégraphique. 

La taxe d’exprès constitue ainsi la rémunération d’un service 
particulier dont le coût ne saurait, sans injustice, être mis à la 
charge de l’ensemble des usagers par le moyen d’un relèvement 
général des tarifs. 


c) Les Municipalités n'interviennent donc normalement pas. 
Toutefois, elles ont la possibilité, et seulement si elles le désirent, 
d'étendre la gratuité de la distribution à une partie ou à la totalité 
du territoire communal situé en dehors de l’agglomération 
(hameaux), en assurant elles-mêmes le recrutement et la rétri- 
bution d’un porteur. 

Il ne s’agit pas là d’une obligation, mais d’une simple faculté 
à laquelle elles peuvent renoncer à tout moment, la distribution 
étant alors assurée par l'Administration dans les conditions pré- 
cisées ci-dessus. 

Il n’y a donc pas lieu de modifier la réglementation existante. 


Observation : Un supplément de crédit de 180.500 NF est 
prévu dans le projet de budget de 1961 pour revaloriser la rému- 
nération des porteurs et en recruter de nouveaux. 


2° EXTENSION A LA CAISSE NATIONALE D’ÉPARGNE DES DISPOSITIONS 
DE LA LOI DU 24 JUIN 1950, DITE « Lor Mingoz » 


Aux termes de l’article 19 du Code des Caisses d'épargne 
« Les Caisses d'épargne sont tenues de verser à la Caisse des dépôts 
et consignations toutes les sommes qu’elles reçoivent des déposants ». 

Le même article dispose que la Caisse des dépôts et consi- 
gnations emploie ces sommes en valeurs diverses ainsi qu’ « En 
prêts aux départements, communes et chambres de commerce et 
organismes bénéficiant de leur garantie ». 

Or, en application des articles 45 à 49 du Code (qui ont repris 
les dispositions de la loi du 24 juin 1950, dite loi Minjoz), les 
Caisses d'épargne ordinaires peuvent obtenir que de tels prêts 
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soient réalisés sur leur initiative, à concurrence de 50 % du 
montant des fonds déposés par chacune d'elles à la Caisse des 
dépôts et consignations et après avis d’un comité départemental 
créé à cet effet (1). 


En revanche, pour les prêts opérés sur les fonds de la Caisse 
nationale d'épargne, l'initiative appartient exclusivement à la Caisse 
des dépôts et consignations. 


Il serait souhaitable d'étendre à la Caisse nationale d'épargne 
le bénéfice de l’article 45 du Code. 


La mesure présenterait des avantages marquants pour l’Admi- 
nistration des P. et T.; elle ne pourrait de plus que favoriser 
l'épargne en général. 


Concernant l'Administration des P. et T., ces avantages 
peuvent se résumer ainsi : 


a) Il serait possible à la Caisse nationale d'épargne d'obtenir 
qu'une partie de ses fonds soit employée sur son initiative sous 
forme de prêts en faveur de communes désireuses de construire 
ou d’approprier des bureaux de poste. 


b) Il pourrait être consenti aux organismes d'H. L. M, sur 
les fonds de l’Institution, des prêts à taux réduits, ce qui permettrait 
de mettre à la disposition des agents des P. et T., dont les ressources 
sont souvent très modestes, des logements d’un loyer accessible. 


En outre, l'extension de l’article 45 du Code à la Caisse 
nationale d’épargne constituerait un élément de propagande très 
favorable en ce sens qu’elle inciterait les collectivités locales, 
attirées par la perspective de réalisations intéressantes, à apporter 
leur collaboration pour amener à l’Institution nationale des fonds 
sans emploi et de nouveaux adhérents. 


Observation : Votre Commission des Finances persiste dans 
son point de vue. 


(1) Le montant des prêts qui peuvent être ainsi effectués au cours d’une même année 
par une Caisse déterminée est égal à un pourcentage — fixé chaque année par décret 
et qui ne peut être inférieur à 50 % — de l’excédent des dépôts réalisés par cette Caisse 
au cours de l’année précédente. (Art. 45, deuxième alinéa, du Code.) 
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LE PROJET DE BUDGET POUR 1961 


Le budget comporte deux sections : la première, qui retrace, en 
terminologie budgétaire classique, les dépenses ordinaires et qui, 
en comptabilité commerciale, constitue le compte d'exploitation ; 
la seconde, qui retrace les dépenses en capital ou encore l’évolution 
du patrimoine de l’entreprise. 


Comparé à celui de 1960, il se présente de la manière 
suivante : 


| 
| 1960 | sure, 1961 VARIATIONS 
| 
| | 
1'e section : | | 
Recettes ........ 3.008.577.080 | 4.317.318.097 +8 % 
Dépenses | () 3.383.962.668 | 3.837.907. 897 + 134 % 
Solde ....… | +  614.614.412 |  479.410.200 
2* section : | | | 
Recettes ........ 4.607.100 | 8.241.300 +® % 
Dépenses ….... | 762.997 .035 712.651 .500 86% 
Solde ...... | — 758.389.935 | 704.410.200 
Solde général..….| 143.775.523 | — 25.000.000 


| 
| | | 


(1) Dans les documents budgétaires de 1961 sont inscrits en dépenses de la première 
section: 3.512.352.703 NF: du fait de la réforme de la comptabilité, la différence entre 
les deux chiffres a « glissé » sur les dépenses en capital. 


La situation financière des Postes et Télécommunications se 
sera donc sensiblement dégradée d’une année sur l’autre : 


— le solde créditeur de la première section accuse une moins- 
value de 135 millions de nouveaux francs ; or, l’on sait qu’il est 
intégralement viré à la deuxième section, où il est pris en recettes : 
en 1960, les Postes et Télécommunications autofinançaient les 
quatre cinquièmes de leurs équipements ; elles n’en autofinanceront 
que les deux tiers en 1961 ; 
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— le déficit total progresse de plus de 82 millions de nouveaux 
francs, étant donné qu’il est couvert par des prêts à vingt ans de la 
Caisse des dépôts et consignations au taux de 5 %, les charges 
financières des exercices futurs s'alourdiront assez fortement : 


— étant donné cette situation, le montant des dépenses en 
capital a dû être allégé cette année, au détriment de l'équipement 
et, finalement, au détriment des usagers. 


Telles sont les grandes lignes du budget des Postes et 
Télécommunications, budget qu'il convient d'analyser par section. 


1" SECTION. — Le budget de fonctionnement. 


Si les recettes progressent de 8 %, les dépenses progressent 
plus vite et leur augmentation atteint 13,4 %. 


— LES RECETTES 


Les prévisions de recettes pour les trois grandes branches 
d'exploitation, la Poste, les Télécommunications et les Services 
financiers, sont les suivantes : 


— Poste: 1.575 millions de nouveaux francs contre 1.529 
en 1960 (+ 3 %); 


— Télécommunications : 2.262 millions de nouveaux francs 
contre 2.024 en 1960 (+ 12,4 %); 


— Services financiers : 297 mullions de nouveaux francs 
contre 290 en 1960 (+ 2,4 %). 


a) Les recettes de la Poste s’accroîtront de 3 % alors que 
l'augmentation escomptée du trafic n’est que de l’ordre de 1,7 %. 


L'écart s'explique, pour 20 millions de nouveaux francs, par 
le fait que la perte de recettes constatée en 1960 et provenant de la 
modification du mode de recouvrement des affranchissements 
réalisés au moyen de machines à timbrer ne se renouvelle pas ; 
pour 8,6 millions de nouveaux francs, par la majoration du forfait 
versé pour les correspondances officielles, dont le volume a 
augmenté de 10 % depuis 1958. 
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Cette rubrique supporte un manque à gagner de 160 millions 
de nouveaux francs du fait des tarifs très bas accordés à la presse ; 
il serait équitable de transférer cette charge au budget général 
(charges communes) (1). 


b) Les évaluations de 1960 avaient sous-estimé de 91 millions 
les recettes des Télécommunications. En 1961, 144 millions de 
recettes supplémentaires sont attendues du fait de l'augmentation (2) 
du trafic, qui sera vraisemblablement la suivante : 


— Téléphone : 
+ 7% 
— Telex : abonnements et communications.... + 30 ©o 


c) Les recettes des Services financiers qui proviennent des 
services rendus à diverses administrations (Finances, Défense 
nationale, Sécurité sociale, Caisse nationale d'Epargne, Caisse des 
dépôts) seront en hausse de 10 millions de nouveaux francs, celles 
qui proviennent des services rendus au public seront en baisse de 
3.350.000 nouveaux francs. Il est vrai que les prévisions de 1960 
apparaissent maintenant avoir été surestimées de plus de 4 millions 
de nouveaux francs. 


L'institution de taxes pour ouvertures de comptes à nui au 
développement du service et profité aux banques. 


Bien que leur produit s’élèvera à 27 millions de nouveaux 
francs, les services financiers accuseront encore un déficit supérieur 
à 250 millions de nouveaux francs. Nous ne répéterons jamais assez 
que c’est par un relèvement du taux de l'intérêt servi par le Trésor 
pour les fonds libres des chèques postaux que l'équilibre financier 
de ces services sera atteint. Le taux de 1,5 % produit déjà une 
recette de 165 millions de nouveaux francs (en progression de 
25,5 millions de nouveaux francs par rapport à 1961). Un gain de 
taux de 0,8 % suffirait à combler le déficit. 


(1) Voir rapport de notre collègue Tony Larue, pages 10 et 11. 
(2) Seul le volume des correspondances pneumatiques est en baisse continue. 
(3) Au 30 juin dernier, il y avait 2.142.000 abonnés au téléphone. 
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Il. — LES DÉPENSES 


L'accroissement des charges par rapport à 1960, 453,9 mil- 
lions de nouveaux francs, est imputable : 


— pour 229,6 millions aux mesures acquises, dont 136 mil- 
lions pour l'extension en année pleine des majorations de trai- 
tements des fonctionnaires accordées en 1960 et 92 millions à 
la prise en charge par la 1" Section de dépenses de la seconde 
du fait de l'application du plan comptable. 

— pour 22,53 millions aux mesures nouvelles, lesqueïles 
concernent : 


— le personnel..................... 132,1 millions de NF. 
— les charges sociales.............. 17,3 —  — 
— le matériel et les moyens de fonc- 

tionnement ................... 74,3 — — 
— diverses rubriques............... 0,6 — — 


a) Les dépenses de personnel. 


Sur les 132,1 millions de nouveaux francs d’autorisations nou- 
velles, 94,1 millions (soit les 2/3) concernent deux mesures : d’une 
part, la revalorisation des rémunérations des agents prévue pour 
1961 (57 millions, auxquels il faut ajouter la majoration correspon- 
dante des versements à la sécurité sociale par l'Administration 
et celle du taux des prestations familiales, soit 7,1 millions de 
noveaux francs, d’autre part, la réforme du cadre B (30 millions 
de nouveaux francs) qui se traduira par une accélération de la car- 
rière à son départ. 


Le tiers restant se répartira entre les rubriques : 


— ajustements aux besoins.......... 6,2 millions de NF. 
— modifications d'effectifs. .......... 11 — — 
— mesures particulières............. 20,8 


L'essentiel des ajustements concerne la dotation afférente 
aux charges de remplacement pour tenir compte de l’accroisse- 
ment des effectifs et du nombre plus élevé d'agents maintenus 
sous les drapeaux (3 millions de nouveaux francs) et les indemnités 
pour travaux supplémentaires (2.940.000 NF) : le recrutement du 
personnel de renfort étant difficile, les Postes et Télécommunications 
doivent utiliser leur personnel titulaire pour faire face aux pointes 
journalières ou saisonnières du trafic, d'où la nécessité de pré- 
voir une augmentation du nombre des heures supplémentaires. 
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11,6 millions de NF serviront à gager les créations d'emplois 
proprement dites. Au cours de ces dernières années, l’évolution des 
effectifs a été la suivante : 


1955 : 211.517 agents et 38.689.550 heures supplémentaires. 
1956 : 216.800 agents et 43.179.550 heures supplémentaires. 
1957 : 223.785 agents et 45.717.250 heures supplémentaires. 
1958 : 225.569 agents et 46.197.250 heures supplémentaires. 
1959 : 231.553 agents et 47.389.259 heures supplémentaires. 
1960 : 233.812 agents et 48.295.250 heures supplémentaires. 


Pour 1961, il est demandé le recrutement de 1.695 nouveaux 
agents et la mise à la disposition de l'Administration de crédits 
servant à rémunérer 1.682.000 heures d’auxiliaires. La croissance 
des effectifs employés à plein temps apparaît donc raisonnable 
puisqu'elle ressort à 0,7 %© alors que le seul trafic progresse de 
1,7 %. 


D’autres mesures seront prises en matière d'effectifs : 


— créations d'emplois gagées par des suppressions et trans- 
formations d'emplois : il s’agit le plus souvent d’ailleurs de sur- 
classement d'emplois ; 


— titularisation de 125 assistantes sociales, dont le nombre 
apparaît nettement insuffisant puisqu'elles se partagent la métro- 
pole entière (certains départements en sont dépourvus) ; 


— modification du statut de certains chefs de service régio- 
naux : les ingénieurs responsables des services régionaux des télé- 
communications deviennent directeurs régionaux ; 


— surclassement de recettes et centres et transformation 
d'établissements postaux ; 


— résorption des emplois d'agent de bureau transformés en 
emplois d'agent d'exploitation. 


Les mesures particulières sont relatives à l’augmentation des 
taux de diverses indemnités dont la liste est donnée aux pages 64 
et 65 du bleu. 
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b) Les charges sociales. 


Les mesures les plus importantes concernent : 
— l'ajustement aux besoins réels du crédit 


« Prestations familiales »............ 3,9 millions de NF. 


— l'ajustement aux besoins réels du crédit 
« Supplément familial de traitement ».. 1,7 _— 


— remise en état, l'entretien, le réaména- 

gement et l'équipement dans lesquels 

fonctionnent les diverses activités 

— l'ajustement aux besoins réels du crédit 

« Allocation de logement, primes de 

déménagement ».................... 1,5 — 
— l'augmentation des secours sous forme de 

subvention ou avances remboursables.. 1,3 — 


c) Les dépenses de matériel et les frais de fonctionnement des 
services : 


60,5 millions de nouveaux francs sont demandés pour l’ajus- 
tement aux besoins réels des dotations existantes. Les principaux 
chefs d'augmentation des dépenses sont les suivants : 


— 5,5 millions de nouveaux francs pour le matériel postal et 
l'habillement ; 

— 25,3 millions de nouveaux francs pour le matériel des télécom- 
munications (dont 13,5 proviennent, il est vrai, de transferts 
de la 2° Section) ; 

— 5 millions de nouveaux francs pour l'achat de matières consom- 
mables et notamment de carburants et lubrifiants : le kilomé:- 
trage prévu en 1961 sera supérieur de 15 p. 100 à celui de 
1960 ; 

— 1,7 millions de nouveaux francs pour les remboursements de 
frais ; 

— 3,8 millions de nouveaux francs pour l'entretien des locaux, 
dont l'insuffisance a été mainte fois déplorée par l'Inspection 
générale, la presse ou même les usagers ; 

— 45 millions de nouveaux francs pour les travaux d'impres- 
Sion ; 

— 3 millions de nouveaux francs pour le chauffage, l'éclairage, 
les fournitures d’eau et d'électricité (force) ; 
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— 1,8 million de nouveaux francs pour les dépenses de fonction- 
nement du C. N. E. T. dont 1,2 million pour financer le 
matériel technique nécessaire aux recherches spatiales ; 

— 5,1 millions de nouveaux francs pour les transports des corres- 
pondances effectués par la S. N. C. F. (1,5), les Compagnies 
maritimes (0,3) et les Compagnies aériennes (3,3) : 

— 12,5 millions de nouveaux francs sont demandés pour des 
mesures particulières, et en particulier : 

— pour le relèvement des frais de mission de 10 % (5,5 mil- 
lions de nouveaux francs) ; 

— pour la création de la ligne aérienne Paris—-Rennes— 
Brest—Paris et la desserte de la Corse et la création 
d'une ligne aérienne supplémentaire pour dédoubler 
en fin de semaine, les lignes desservant le Midi de la 
France (2,8 millions de nouveaux francs) ; 

— pour la mécanisation des centres régionaux de compta- 
bilité et des services du fonds d’approvisionnement 
(1,5 million de nouveaux francs) ; 

— pour la constitution d’un stock de réserve de câble pour 
permettre le rétablissement rapide des artères aériennes 
endommagées par les intempéries (1,4 million de nou- 
veaux francs). 


DEUXIÈME SECTION. — Le budget d'équipement. 


S'agissant du budget d'équipement, il convient de distinguer : 


— les crédits de paiement ouverts pour 1961, lesquels sont 
couverts très partiellement par des recettes propres à la section ; 

— les autorisations de programme, qui font l’objet d'ouvertures 
de crédits de paiement, partie au cours de 1961, partie au cours 
des exercices ultérieurs. 


I. — LES RECETTES ET LES DÉPENSES DE LA DEUXIÈME SECTION 


a) Les recettes. 


Outre la prise en compte du boni de la première section, figure 
un crédit de 8.241.300 NF, qui comprend : 

— ]a participation de l'Etat aux travaux des télécommunications 
franco-africaines : 8.200.000 NF ; 

— le remboursement d'emprunts réalisés pour le compte de 
la R. F.: 41.300 NF. 
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1944 à 1948 


b) Les dépenses. 


aux emprunts réalisés pour les services des 
télécommunications 


aux avances pour travaux d'équipement qui 
ont été consolidées 


aux avances du Trésor pour déficits d’ex- 
ploitation constatés au cours des exercices 


aux prêts de la Caisse des Dépôts et Consi- 
gnations effectués de 1957 à 1960 


aux avances d'équipement effectuées par 
les personnes physiques et morales sur 
fonds de concours en vertu de l’article 2 
de la loi du 31 décembre 1951 (N° 51- 


aux avances effectuées par l'O. T. A. N. .. 


77 millions 


11,5 — 


7,1 — 


16,8 — 


Elles se décomposent en remboursements d'emprunts et 
d’avances pour un cinquième et pour les quatre cinquièmes restants 
en dépenses d'équipement. 


1" Les remboursements d'emprunts et d’avances s'élèveront à 
136.984.300 NF. En hausse de 6,5 millions de nouveaux francs par 
rapport à 1960, ils sont relatifs : 


de NF 


2° Les dépenses d'investissement s’élèveront à 712.651.500 NF. 
Elles seront en baisse de 50 millions de nouveaux francs par rapport à 
1960, ce qui traduit un relâchement dans l'effort d'équipement au 
cours des dernières années. 
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II. — LES AUTORISATIONS DE PROGRAMME 


Les autorisations de programme, elles, reflètent une relance 
de l'investissement, puisqu'elles passent de 720.805.000 NF en 
1960 à 837.921.200 NF en 1961, progressant ainsi de 15,1 %. 

Elles se décomposent de la manière suivante : 


x LOI OPERATIONS 


sé | de programme. | nouvelles. 
| 
(En milliers de NF.) 
Bâtiments administratifs et autres | | 
88.400 | 79.300 | 167.700 
| 
| 
t Télécommunications : | 
| 
— commutation .............. 209.700 | 27.437,2 237.137,2: 
__ transmissions ............. | 292.500/ 511.600 69.084 | | 361.584 
— études et recherches....... 9.400 \ : 5.600 106.721,2 | 15.000 ,618.321,2 
— travaux des télécommunica- | | | 
tions franco-africaines.... » 4.600 .. 4.600 , 
— Services postaux, financiers et | 
— Matériel de transports........ » | 17.450 17.450 
600.000 | 237.921,2 


| 837.921,2 


Le « noyau garanti » par la loi de programme constitue 

environ 70 © de l’ensemble des autorisations de programme 
demandées. Un effort substantiel a été consenti en faveur des 
5 bâtiments et également en matière de télécommunications. 
! « Le service des télécommunications absorbe, à lui seul, presque 
Fi - les trois quarts des autorisations de programme contre 4 % pour 
les autres services, 20 % pour les bâtiments et un peu plus de 
2 % pour le matériel de transport. 


# A Les opérations nouvelles les plus importantes sont les 
suivantes : 
î 1° Bâtiments administratifs et divers (79.300.000 NF). 


Li. Ces autorisations permettront d'entreprendre les grandes 
opérations suivantes : 

| à — Lyon: extension et réaménagement du garage régional ; 
À — Nice: construction d'un magasin garage ; 
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— Paris : construction du bureau central du 10° et 11° arron- 
dissements : 


— Rennes: construction d’un hôtel des postes ; 

— Clermont-Ferrand : construction d’un centre de chèques 
postaux ; 

— Lyon : extension du centre de chèques. 


2° Equipement des Services des Télécommumnications. 
Commutation (27.437.200 NF). 


Ces autorisations permettront l'installation de : 


— 7.000 lignes et l'extension d'organes communs à l’auto- 
matique de Paris : 


— 14000 lignes aux automatiques de province ; 


— 3.000 lignes pour l'automatisation intégrale des zones 
rurales. 


Les délais imposés à la plupart des candidats à un abonnement 
au téléphone sont encore très longs : un an environ. Le nombre 
de demandes en instance qui était de 61.564 au 31 décembre 1953 
a atteint son maximum le 31 décembre 1958 : 117.155. Il s'élève 
actuellement à 108.000. Etant donné aue nous n'occupons que 
le 18° rang dans le monde en matière de la densité téléphonique, 
l'effort qui reste à accomplir est considérable. 


3" Equipement des services des Télécommunications-Transmissions. 
(69.084.000 NF.) 


Les crédits ouverts sont destinés à compléter l'équipement 
du réseau aérosouterrain urbain, ainsi que les lignes interurbai- 
nes. Ils permettront, en outre, la pose du câble sous-marin 
Cannes—Ile-Rousse. 


4" Equipement des services d’études et de recherches 
des Télécommunications. (5.600.000 NF.) 


Une tranche complémentaire de 5.600.000 NF complète celle 
qui a été prévue par la loi de programme pour l'équipement des 
services d’études et de contrôle, l’acquisition et la fabrication de 
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prototypes, l'équipement des laboratoires et des stations expéri- 
mentales du C. N.E. T. et de la Société mixte pour le dévelop- 
pement de la technique de la commutation dans le domaine des 
Télécommunications. 


Le rôle joué par le Centre national d’études des télécommuni- 
cations — le plus grand laboratoire de recherches électroniques 
européen — est très important. 


Parmi les toutes dernières réalisations étudiées par le 
C. N. E. T., on doit mentionner les faisceaux hertziens trans- 
horizon à très grande portée pour le réseau algéro-saharien. 
Ces systèmes, qui sont encore de capacité limitée, sont intéres- 
sants dans les pays à faible densité de population pour des 
portées de 150 à 300 kilomètres. 


Par ailleurs, des recherches importantes à court terme ou à 
moyen terme sont entreprises en matière de commutation élec- 
tronique. 


Enfin, des études à long terme ont commencé dans le 
domaine des communications spatiales, soit pour les liaisons 
entre la terre et les véhicules spatiaux, soit pour l’utilisation des 
satellites artificiels destinés à réfléchir ou réémettre des signaux 
et réaliser ainsi des liaisons intercontinentales de grosses capa- 
cités. Un premier pas a été franchi dans cette technique quand, 
le premier en Europe, le C. N. E. T. a reçu, en août dernier, 
des signaux émis aux U. $S. A. et réfléchis par le satellite 
Echo I. 


o' Equipement des services postaux, financiers et comptables 
(34.450.000 NF) 


Le programme de mécanisation des services postaux prévoit 
l'équipement : 

— des grands centres de tri en cours de construction tels 
Toulouse-Gare, Paris boulevard Brune, ou déjà en service tels 
Lyon-Gare, Paris-P. L. M. Lille-Gare (service de la manutention, 
mise en service de machines à trier les lettres et les paquets) ; 


— de l'imprimerie des timbres-poste par l'acquisition de 
nouvelles machines et de divers matériels ; 
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— des bureaux de poste en matériel d’oblitération méca- j: 
nique ; 


— de nouveaux centres de dépoussiérage des sacs postaux 5 
de moyenne importance en province. 


Il comporte également la poursuite de l'installation de dis- 
tributeurs automatiques de timbres-poste et de bureaux muets. 


6° Acquisition de matériel de transport. (17.450.000 NF.) 


Les crédits demandés permettront l'acquisition de: x 


— 940 véhicules automobiles : 


— 210 motocycles et remorques, 


destinés à la poursuite du programme de motorisation des ser- 
vices postaux, notamment des services de la distribution et du 
relevage des correspondances : 


— 610 véhicules automobiles ; 
— 250 motocycles, | 


pour la poursuite de la motorisation des services de télécom- UOTE 
munications. 
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Observations de la Commission des Finances. 


Votre Commission des Finances s’est saisie du budget des 
Postes et Télécommunications une première fois dans sa séance 
du 28 octobre dernier. 


Au cours de la discussion qui s’est instaurée, et à laquelle ont 
notamment pris part MM. Bousch, Garet et le Rapporteur général, 
il a été décidé de demander des précisions au Ministre, d’une part 
sur certaines créations et transformations d'emplois, figurant au 
budget, d'autre part sur le problème de la productivité dans les 
centraux téléphoniques. 


Les réponses ont été étudiées dans la séance du 4 novembre. 
Votre Commission se propose notamment d’analyser avec soin le 
rapport établi par une Commission d'enquête envoyée en Suède, 
d'où il ressort que la comparaison des productivités respectives 
des services des télécommunications suédois et français n’est pas 
à l'avantage de notre pays. 


Elle a par ailleurs chargé votre Rapporteur d'attirer tout par- 
ticulièrement l’attention du Gouvernement sur les points suivants : 


a) L’insuffisance des effectifs, en particulier dans les services 
postaux (guichets et distribution). Dans ces services le personnel 
accomplissait jusqu’en 1959 un travail dont la durée hebdomadaire 
excédait encore 48 heures. Afin de ramener ce temps à 45 heures, 
et faute d'effectifs, l'Administration des Postes et Télécommuni- 
cations a dû se résoudre à diminuer les avantages qu’elle donnait 
aux usagers, fermer les bureaux le samedi à 16 heures et supprimer 
la deuxième distribution ce jour-là. Ces restrictions qui gênent 
souvent les populations de nos villes et de nos campagnes n'auraient 
pas dû se produire si le Gouvernement et M. le Ministre des 
Finances en particulier avaient appliqué avec moins de rigueur 
les principes d'économie qu'ils ont instaurés. 


La situation risque encore de s’aggraver, malgré les efforts de 
mécanisation et malgré l'annonce du transfert prochain ultra- 
rapide du courrier par fusée, si les services ne disposent pas des 
effectifs qui leur sont indispensables. 
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b) Le reclassement indiciaire des agents d'exploitation, agents 
des installations et assimilés. 


Cette catégorie, qui appartient au cadre C, groupe près de 
80.000 agents qui sont la partie essentielle de l'Administration. Il 
est indispensable qu’un effort soit fait en leur faveur ; il complé- 
terait celui qui a été obtenu pour le personnel des cadres A et B. 
Cette question avait déjà été évoquée l’année dernière. 


c) La transformation de nouveaux emplois de préposés en 
préposés spécialisés. 

La mécanisation et la motorisation des services rendent plus 
complexes et plus délicates les tâches des préposés. Il est donc 
normal que la poste augmente le pourcentage de préposés spécia- 
lisés auxquels sont confiés les services les plus délicats. 


d) La transformation totale et rapide des employés de bureau 
en « agents d'exploitation ». 


Nous avions déjà évoqué cette question lors de la discussion 
du budget de 1960. 


La Commission des Finances estime qu’en raison du petit 
nombre d'emplois qui resteront à transformer (3.757) et du peu 
de crédits qui seront à engager (5 millions de NF), cette transfor- 
mation devrait se terminer avec le prochain budget. 


e) L’alignement des carrières des chefs de centre des lignes 
à grande distance sur celles des inspecteurs centraux pour tenir 
compte des sujétions qui s’attachent à la fonction. 


Il n’en coûterait, semble-t-il, que 120.000 NF pour réaliser ce 
qui nous apparaît comme une mesure de justice. 


f) La titularisation des auxiliaires utilisés d’une manière per- 
manente. 

Bien que les dispositions de la loi du 3 avril 1950 aient 
supprimé l’auxiliariat, il n’a pas été possible d'appliquer dans les 
Postes et Télécommunications ces impératifs. En effet, les Postes 
et Télécommunications doivent assurer un service permanent, le 
remplacement des agents en congé ordinaire ou de maladie est 
indispensable ; c’est ainsi que dans les petits et moyens bureaux 
ne possédant pas d’effectif de remplacement, on utilise des auxi- 
liaires assurant les fonctions de « rouleurs ». Ceux-ci, très souvent, 
travaillent à temps complet et restent bloqués à l'indice 100. De 
ce fait, il est souvent très difficile de les recruter. 
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La Commission des Finances désirerait que ces auxiliaires très 
méritants et utilisés à temps complet puissent être titularisés. 


g) Votre Commission des Finances souhaiterait en outre que 
chaque fois qu'intervient une modification du statut d’une catégo- 
rie de personnel en activité, il en soit tenu compte dans le calcul 
des pensions des agents de cette catégorie retraités qui auraient 
eu vocation pour accéder aux nouveaux grades. 


R) La Commission des Finances renouvelle également son 
désir émis l’année dernière et que j'ai exposé ci-dessus de voir 
augmenter le taux d'intérêt des sommes mises à la disposition du 
Trésor par les chèques postaux de manière à équilibrer le bilan 
de ce service. Il est en effet paradoxal que le Trésor ne verse 
aux Postes et Télécommunications qu'un intérêt de 1,5 % alors 
que ce même Trésor lui prête les sommes dont l'administration 
a besoin pour ses équipements au taux de 5 %. 


i) La Commission des Finances insiste à nouveau pour qu’un 
effort plus important soit poursuivi pour l'équipement du télé- 
phone automatique rural de manière à décharger le plus possible 
les collectivités locales du financement de ces travaux. 


3) La loi de programme votée en 1959 vient à expiration 
à la fin de 1961. Elle avait prévu pour 180 milliards d'anciens 
francs de travaux concernant les seules télécommunications. Votre 
Commission invite le Gouvernement à présenter, au cours de la 
prochaine session, un nouveau projet de loi de programme qui 
couvrirait cette fois l’ensemble des services du Ministère. 

Votre Commission des Finances a enfin approuvé la modi- 
fication apportée par l’Assemblée Nationale en ce qui concerne le 
traitement du Ministre, à savoir la suppression de la majoration 
projetée. 


Sous réserve de ces observations, et après avoir rendu hom- 
mage au personnel des Postes et Télécommunications qui a fait 
de cette Administration l’une des plus belles du monde très 
souvent citée en exemple tant en France qu’à l'étranger, votre 
Commission des Finances vous propose d’adopter le présent pro- 
jet de budget. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 83. 


Intégration du personnel de la section des prévisions ionosphériques nationale. 


Texte. — Par dérogation aux dispositions fixant les conditions de recrutement 
des fonctionnaires des corps de personnel du Ministère des Postes et Télécommu- 
nications, le personnel de l’ancien service des prévisions ionosphériques militaire 
en fonction le 31 décembre 1960 au Ministère des Postes et Télécommunications 
pourra, après avis des commissions administratives paritaires compétentes, être nommé 
dans les emplois qui ont été attribués au Ministère des Postes et Télécommunications 
en vue de la constitution de la section des prévisions ionosphériques nationale. 


Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles ces agents 
pourront être reclassés dans les emplois considérés et y être titularisés. Cette titula- 
risation prendra effet à compter du 1° janvier 1961. 


Commentaires. — En vertu du décret n° 55-1620 du 29 novem- 
bre 1955, le service des prévisions ionosphériques militaire a été 
dissous et ses attributions et ses moyens d’action ont été transférés 
au Centre national d’études des télécommunications. 


En particulier, le décret n° 56-1319 du 27 décembre 1956 a 
retiré au Secrétariat d'Etat aux Forces armées (marine) et transféré 
au Ministère des Postes et Télécommunications 23 emplois de 
contractuels et 24 emplois d’ouvrier détaché des constructions et 
armes navales ; ces emplois ont ensuite été transformés en emplois 
des cadres normaux des postes et télécommunications par le décret 
n° 57-1311 du 27 décembre 1957. 


Ainsi qu’il a été fait lors de la reprise par l'Etat de l’exploi- 
tation de liaisons précédemment assumées par des compagnies 
privées, il était prévu, à l’origine, qu'un texte de loi permettrait de 
déroger aux conditions normales de recrutement afin d'intégrer 
ce personnel dans les cadres de personnel du Ministère des Postes et 
Télécommunications. 


Tel est l’objet du présent article dont votre Commission vous 
propose l’adoption sans modification. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


L'article 54 du projet de loi de finances pour l'exercice 1960 
a institué un budget annexe des prestations sociales agricoles, qui 
englobe les recettes et les dépenses : 


— des prestations familiales versées aux salariés et non-sala- 
riés de l’agriculture ; 

— du régime d'assurances sociales agricoles ; 

— du régime d’assurance vieillesse des exploitants agricoles. 


Ainsi a été réalisée, dès le budget de 1960 à l'initiative du 
Gouvernement, l'unification des comptes de l’ensemble des presta- 
tions sociales agricoles. 


| C’est donc dans ce cadre que se place pour 1961, et pour la 
# seconde fois, le budget des prestations sociales agricoles, qui fait 
ET: : l'objet du présent rapport. 


Ce projet de budget s'établit en recettes et en dépenses à 
3.189.067.625 NF alors que le budget voté de 1960 s'élevait à 
2.883.721.304 NF, soit une augmentation de 305.346.321 NF. 


Nous examinerons successivement les recettes et les dépenses 
prévues pour 1961. 
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I. — Les 


recettes. 


Le tableau ci-après donne la nomenclature et le développe- 
ment des recettes prévues pour 1961 : 


Nomenclature et développements des recettes prévues pour 1961. 


DESIGNATION DES RECETTES , | 


RECETTES 
retenues 
pour le budget 
de 1960. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


RECETTES 


prévues 
1961. 


| 


DIFFERENCES 


. Imposition additionnelle à l'impôt foncier non 
. Partie du versement forfaitaire de 5 % (article 


. Majoration du versement forfaitaire de 5 %.. 
Fasersur leg CÉRÉAIES. | 


. Cotisations cadastrales (article 1062 du code 


. Cotisations sur les salaires (articles 1031 et 


1003-8 du code rural).....................! 


. Cotisations individuelles (articles 1123-1° a et: 


1003-8 du code rural).................... 


. Cotisations cadastrales (articles 1123-1° b et] 


1003-8 du code rural)..................... | 


231 du code général des impôts) .......... 


. Part de la taxe de circulation sur les viandes. | 
| 
. Taxe sur les produits forestiers..............) 
. Part du droit de circulation sur les vins, 


cidres, poirés et hydromels............... 


. Part de la taxe forfaitaire unique sur les vins, 


| 


cidres, poirés et hydromels............... | 


. Surtaxe sur les apéritifs à base d’alcool....... 
. Cotisation incluse dans la taxe sur la valeur 


| 


. Cotisation additionnelle au droit de timbre! 


. Versements du fonds de surcompensation des 


prestations 


. Versements du fonds national de solidarité... 
. Subvention du budget général..............| 


| 


Totaux pour les recettes............ | 


160.000.000 | 


| 


495.500.000 | 


| 
83.500.000 | 


102.500.000 


31.500.000 
90.000.000 
157.000.000 
180 .000.000 
42.500.000 
22.000.000 
40.000.000 


61.500.000 


12.000.000 | 
12.500.000 | 


| 
403.000.000 | 


0.000.000 | 
360.000.000 | 
336.455.200 | 
221 .000.000 | 


2.766.104 | 


| | 
(En nouveaux francs.) 


170.000.000 | + 


520.000.000 | + 


51.000.000 


54.000.000 


108.000 .000 


40.000.000 
135.000.000 
173.000 .000 


235.000. 000 
72.000.000 


21.000.090 
39.000.000 


63.000.000 + 


12.000.000 
12.500.000 


435.000 .000 


75.000.060 


365.000.000 
363.485.200 


242.000 .000 
3.082.425 


| 
| 


10.000.000 


24.500.000 


21.500.000 


5.500.000 


8.500.000 
45.000.000 
16.000.000 
55.000.000 
29.500.000 

1.000.000 

1.000.000 


1.500 000 


32.000.000 


5.000.000 


5.000.000 
27.030.000 
21.000.000 

316.321 


| 


3.189.067.625 | : 305.346.321 
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Traditionnellement, les recettes du Budget annexe des pres- 
tations sociales agricoles sont réparties en trois catégories suivant 
leur origine : 


— le financement professionnel direct constitué par les coti- 
sations payées par les agriculteurs ainsi que par l'imposition addi- 
tionnelle à l’impôt foncier non bâti (lignes 1 à 6): 


— le financement professionnel indirect correspondant au pro- 
duit des taxes qui ont été instituées sur certaines denrées agricoles 
(lignes 8 à 14); 


— Je financement extraprofessionnel formé par différentes 
contributions de caractère non agricole (lignes 7 et 15 à 21). 


Pour 1961, les prévisions de recettes comparées à celles de 1960 
sont, pour chacune de ces trois sources, les suivantes : 


1960 1961 DIFFERENCE 


(En nouveaux francs.) 


Financement professionnel direct... 873.000 .000 943 .000.000 |+ 70.000.000 
Financement professionnel indirect... 515.000.000 615.000.000 + 100.000.000 
Financement extraprofessionnel..... 1.495.721.304! 1.631.067.625 + 135.346.321 


2.883.721.304) 3.189.067.625 305.346.321 


Les majorations de recettes prévues pour 1961 résultent, pour 
une part, de mesures nouvelles à intervenir et, pour le surplus, de 
l'ajustement au rendement réel compte tenu de l’évolution de la 
conjoncture. 


À. — LES MESURES NOUVELLES 


Les mesures nouvelles sont les suivantes : 


a) Ligne 1. — Cotisation cadastrale de l’article 1062 du Code 
rural. 


Il est envisagé d'augmenter le total de la cotisation à répartir 
de 5 %, ce qui procurerait un rendement supplémentaire de 10 mil- 
lions de NF. 
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b) L'article 13 du présent projet de loi de finances prévoit la majo- 
ration des cotisations et taxes ci-après perçues au profit du 
buget annexe. 


— ligne 3. — Cotisations individuelles (articles 1123, 1°, a, et 
1003-8 du Code rural). Le taux de la taxe passerait de 
12 NF à 15 NF, soit une majoration de 25 %. 


— ligne 4. — Cotisations cadastrales (articles 1123, 1°, b, et 
1003-8 du Code rural). Il est proposé de transformer en coti- 
sation de répartition cette cotisation cadastrale qui est actuel- 
lement une cotisation de quotité. Par ailleurs, la masse glo- 
bale de la cotisation serait augmentée de 10 millions de NF. k fn 
— ligne 5. — Imposition additionnelle à l'impôt foncier non | 
bâti. Le taux de cette imposition serait porté de 15,2 © 
à 16 
— ligne 8. — Taxe sur les céréales. Le taux de la taxe sur les 
blés serait porté à 8,5 %. 
— ligne 9. — Taxe de circulation sur les viandes. Le taux de la 
taxe de circulation sur les viandes serait porté de 0,60 NF 
à 0,625 NF. 


c) Le Gouvernement envisage de majorer par décret la taxe sur 
les betteraves, ligne 10, qui passerait de 8,5 % à 10 %. 


Les ressources supplémentaires attendues de ces mesures 
nouvelles s'élèvent à : 


Ligne 1: cotisation cadastrale des presta- 


tions familiales................ + 10.000.000 NF. 
Ligne 3: cotisation individuelle de l’assu- à pri 
rance vieillesse............... + 10.200.000 — 
Ligne 4: cotisation cadastrale de l'assurance 
vieillesse .................... + 10.000.000 — à 
Ligne 5: imposition additionnelle à l'impôt “te 
foncier non bâti............. + 5.000.000 — 
Ligne 8 : taxe sur les céréales. ........... + 26.300.000 — 
| Ligne 9: part de la taxe de circulation sur 
+ 44.500.000 — 
106.000.000 NF. 
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B. — LES AJUSTEMENTS 


Des ressources supplémentaires sont attendues pour les lignes 
de recettes suivantes : 


Ligne 2: la répercussion, en année pleine, de la majoration déci- 
dée l’année dernière du taux des cotisations d’assu- 
rances sociales des salariés, ainsi que l'incidence du 
relèvement du S. M. I. G., doivent se traduire par une 
recette nouvelle de 24.500.000 NF. 


Ligne 9: l'augmentation du tonnage de viande imposable doit, 
indépendamment du relèvement du taux prévu à 
l’article 13 du présent projet de loi, procurer un 
supplément de 10.500.000 NF. 


Ligne 10: l’augmentation du tonnage de betteraves imposable se 
traduira par une recette nouvelle de 29.500.000 NF, 
à laquelle viendra s'ajouter le produit du relèvement 
du taux prévu aux mesures nouvelles. 


Ligne 7: l'ajustement et l'incidence, en année pleine, du transfert 
au B. A. P.S$. A. de la majoration du versement 
forfaitaire de 5 % qui était affectée, jusqu'en 1960, 
au fonds de surcompensation des prestations familiales 
se traduira par un supplément de recette de 45 millions 
de nouveaux francs. 


Lignes 16 et 20 : l'accroissement prévisible du produit de la taxe 
à la valeur ajoutée augmentera le rendement des 
cotisations affectées au présent budget de 53 millions 
de nouveaux francs. 


Ligne 17: un supplément de recette de 5 millions de nouveaux 
francs est attendu du rendement réel de la cotisation 
additionnelle au droit de timbre douanier. 


Ligne 19: les versements du fonds national de solidarité sont 
en augmentation de 27 millions de nouveaux francs 
pour tenir compte du relèvement de l'allocation tem- 
poraire. 
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En revanche, deux diminutions sont prévues au titre des 
lignes 11 et 12 pour tenir compte du rendement réel escompté de 
la taxe sur les tabacs et de la taxe sur les produits forestiers. 


Au total, l'ensemble de ces ajustements se traduit par une 
augmentation de recettes de 192.500.000 NF. 


IL. — Les dépenses. 


Les dépenses du budget annexe des prestations sociales 
agricoles sont de deux sortes: d’une part, des dépenses de 
fonctionnement ; d’autre part, les dépenses correspondant au 
versement des prestations auxquelles ont droit les agriculteurs. 


Le tableau ci-après donne la décomposition des crédits prévus 
pour 1961 : 
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À. — LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


On remarque immédiatement que les dépenses de fonction- 
nement du budget annexe sont, pour 1961, en très forte 
augmentation par rapport aux crédits votés pour 1960. Elles 
passent, en effet, d’une année à l’autre de 5.690.401 nouveaux 
francs à 16.124.910 nouveaux francs. Cette augmentation résulte 
d'une majoration des dotations au titre des mesures acquises 
de 170.624 nouveaux francs et de mesures nouvelles d’un 
montant total de 10.263.885 nouveaux francs. 


1” Les mesures acquises. 


Les mesures acquises traduisent essentiellement, d’une part, 
les conséquences de l’amélioration des rémunérations de la fonc- 
tion publique et de la hausse des loyers, d’autre part, le 
résultat d'économies provenant du regroupement des services 
centraux et de la non-reconduction d’un crédit d'entretien du 
mobilier accordé en 1960 à titre exceptionnel. 


2° Les mesures nouvelles. 


Les mesures nouvelles portent à la fois sur les dépenses 
de personnel et de matériel et sur les dépenses diverses (rever- 
sement et restitution de droits indûment perçus). 


a) Dépenses de personnel : 

Les dépenses de personnel doublent presque d’une année à 
l’autre puisqu'elles passent de 4.283.510 NF à 8.053.481 NF. 

Cette importante majoration est la conséquence de l'augmen- 
tation des effectifs prévue tant pour les services centraux que pour 
les services extérieurs. 

Pour les services centraux, les créations d'emplois suivantes 
sont demandées : 

— 12 secrétaires administratifs, 

— 9 adjoints administratifs, 

— 9 agents de bureau. 
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Ces créations d'emplois sont la conséquence, d’une part, 
de l'application du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à 
l'organisation et au fonctionnement de la sécurité sociale et, 
d'autre part, de l'institution d’une assurance maladie en faveur 
des exploitants agricoles. 


Le premier de ces textes, qui prévoit notamment le renfor- 
cement de la tutelle du Ministère de l’Agriculture vis-à-vis des 
caisses de mutualité sociale agricole, donne à l'Administration des 
pouvoirs plus précis envers les conseils d'administration et le per- 
sonnel de ces organismes : examens par les services extérieurs et 
centraux des décisions des conseils d'administration, approbation 
de ces décisions, agrément des directeurs et des agents comptables, 
contrôle généralisé des budgets, comptes et bilans des caisses de 
mutualité sociale agricole. 


Les tâches nouvelles dévolues à l'administration centrale 
seront nettement plus nombreuses et délicates que celles qui 
lui étaient confiées antérieurement et nécessitent par conséquent 
un renforcement des effectifs. 


D'autre part, l'institution de l’assurance maladie des exploi- 
tants agricoles entraînera le contrôle de l’assujettissement de 
près de 6.500.000 personnes, avec le contentieux que cet assujettis- 
sement comportera. Par ailleurs, la préparation et l'exécution du 
budget de cette institution, son contrôle financier et administratif et 
celui du ou des assureurs incomberont également à l’adminis- 
tration centrale. 


Pour les services extérieurs, les créations d'emplois prévues 
à ce titre sont les suivantes : 


— 60 inspecteurs, 
— 30 contrôleurs, 
— 135 rédacteurs, 
— 135 sténodactylographes. 


Ces créations sont motivées par : 


— le développement des attributions du service au cours des 
années précédentes, sans qu’il y ait eu corrélativement augmen- 
tation appréciable de ses effectifs (conventions collectives, assu- 
rance vieillesse des exploitants agricoles, services médicaux du 
travail, commissions des cumuls et des réunions d'exploitations) ; 
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— la promulgation de nouvelles mesures au cours de l’année 
1960 dont la mise en application entraînera des tâches importantes : 


— tutelle renforcée sur les caisses de mutualité sociale agri- 
cole (décret du 12 mai 1960); 


— assurance maladie-chirurgie des exploitants agricoles ; 


— protection médicale du travail qui doit s'étendre à toutes 
les professions agricoles. 


b) Les dépenses de matériel. 


Il est prévu une augmentation des dépenses de matériel de 
1.176.550 NF qui passeraient ainsi de 1.577.515 NF à 2.754.065 NF. 
Cette augmentation est la conséquence, comme pour les dépenses 
de personnel, du développement des activités du service en raison 
tant du renforcement du contrôle de la sécurité sociale agricole 
réalisé par le décret du 12 mai 1960 que de l'institution d’un 
régime d'assurance maladie en faveur des exploitants agricoles. 


c) Les dépenses diverses. — Reversement de droits indûment 
perçus. 


Un décret n° 59-1043 a prévu l’affiliation, à compter du 1” juil- 
let 1952, des exploitants forestiers négociants en bois à l’organi- 
sation autonome d'allocation vieillesse des professions industrielles 
et commerciales. Le budget annexe doit donc reverser à cette 
organisation les cotisations versées depuis le 1‘ juillet 1952 par les 
exploitants forestiers. Un crédit exceptionnel de 5.317.364 NF est 
prévu à cet effet. 


B. — LES PRESTATIONS 


Les crédits demandés pour le versement, en 1961, des pres- 
tations sociales agricoles sont en augmentation de 294.911.812 NF 
par rapport aux crédits votés pour 1960, passant ainsi d'une 
année à l’autre de 2.878.030.903 NF à 3.172.942.715 NF. 


Cette augmentation résulte pour 4.720.697 NF des mesures 
acquises et pour 290.191.115 NF de mesures nouvelles. 
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Les mesures acquises. 


La majoration de crédit constatée au titre des services votés 
traduit, 

— d'une part, l'incidence en année pleine de la revalorisa- 
tion des rentes et pensions de vieillesse et d'invalidité intervenue 
à compter du 1" juillet 1960, en application de l'arrêté du 1" juin 
1960 (+ 9.699.000 NF); 

— d'autre part, la non-reconduction du crédit destiné au 
remboursement des prestations familiales payées, en 1958, au-delà 
des crédits ouverts au budget annexe des prestations familiales 
agricoles ; ce remboursement est maintenant intégralement effec- 
tué (— 4.978.303 NF). 


2” Les mesures nouvelles. 


a) Prestations familiales versées aux salariés du régime agricole 
(chapitre 46-91). 


Il est prévu une augmentation de 49.700.000 NF de la dota- 
tion de ce chapitre pour tenir compte, 

— d'une part, de l’augmentation du nombre des enfants 
ouvrant droit aux prestations (+ 25 millions de nouveaux francs) ; 

— d'autre part, de la majoration, en application du décret 
n° 60-967 du 8 septembre 1960, de 210 NF à 220,50 NF du salaire 
de base servant au calcul des allocations familiales, majJo- 
ration qui affecte 54,3 % des prestations servies au titre du pré- 
sent chapitre (+ 24.700.000 NF. 


b) Prestations familiales versées aux non salariés du régime agri- 
cole (chapitre 46-92). 


Pour les mêmes motifs que ceux indiqués pour le chapitre 
précédent, il est demandé une majoration de crédit de 40.300.000 
nouveaux francs s'analysant comme suit : 

— accroissement du nombre des enfants ouvrant droit aux 
+ 10.000.000 NF 

— incidence de la majoration du salaire 
de base servant au calcul des allocations fami- 


liales, qui, pour les non-salariés, affecte 79,5 % 
+ 30.300.000 NF 
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c) Rémunérations accordées au titre de congé de naissance (chapi- 
tre 46-93). 


Une majoration de crédit de 637.000 NF est prévue pour 
tenir compte : 


— de l'ajustement aux besoins réels et notamment du nom- 
bre des bénéficiaires recensés par les organismes de mutualité 
sociale agricole et des augmentations de salaires. + 300.009 NF 


— du versement au Trésor du montant de 
l'impôt de 5% sur les salaires pour les congés 
de naissance payés du 1‘ janvier 1957 au 31 


d) Prestations maladie, maternité, décès, soins aux invalides, ver- 
sées aux salariés du régime agricole (chapitre 46-94). 


Une majoration de la dotation de ce chapitre de 113.019.175 NF 
est prévue pour tenir compte : 


— de l'insuffisance des crédits ouverts pour l’année 1960. 
L'évolution des dépenses réelles constatées depuis le 1‘ janvier 1960 
montre que les besoins des organismes de mutualité sociale agri- 
cole seront, en fait, supérieurs au montant du crédit qui avait été 
ouvert au budget annexe pour 1960. L’insuffisance, pour l’année 
entière, a été évaluée à 29.000.000 NF ; 


— de l’augmentation du coût des prestations. 


Les prestations en nature ont tendance à s’accroître, pour les 
raisons communes à tous les régimes d’assurance maladie : recours 
plus fréquent aux médecins, consommation pharmaceutique accrue, 
thérapeutiques nouvelles, hausse des prix de journée des établisse- 
ments hospitaliers. Le pourcentage d'augmentation prévu de 1960 
à 1961 est égal à la moyenne de celui constaté les précédentes 
années. Le coefficient ainsi dégagé est d’ailleurs analogue à celui 
relevé dans le régime général d’assurances sociales des salariés du 
Commerce et de l'Industrie. 

De même, les prestations en espèces, liées à l’évolution du 
salaire minimum garanti en agriculture, varient dans la même pro- 
portion que ce dernier. 


Compte tenu de ces deux chefs d'augmentation, la charge 
supplémentaire pour 1961 a été évaluée à 49.019.175 NF. 
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Amélioration des conditions de remboursement des honoraires 
médicaux. — La mise en œuvre du nouveau régime de rembourse- 
ment des honoraires médicaux instituée par le décret n° 60-451 du 
12 mai 1960 entraînera, en année pleine, une dépense supplémen- 
taire d'environ 35 millions de nouveaux francs. Ce chiffre paraît 
justifié, étant donné le développement des conventions signées par 
les diverses catégories de praticiens spécialement dans les dépar- 
tements ruraux. A titre de comparaison, signalons que dans le 
régime des salariés du Commerce et de l'Industrie, l'incidence de la 
réforme est estimée à 500 millions de nouveaux francs environ. 


e) Prestations vieillesse et invalidité versées aux salariés du régime 
agricole (chapitre 46-95). 


Il est demandé, à ce titre, une majoration de crédits de 
39.134.940 NF s’analysant comme suit : 


— l'évolution des dépenses réelles constatées depuis le 1‘ jan- 
vier 1960 montre que les besoins, à ce titre, des organismes de 
mutualité sociale agricole seront, en fait, supérieurs au montant des 
crédits qui ont été ouverts au budget annexe de 1960. L'insuffisance 
pour l’année entière a été évaluée à 22.369.000 NF ; 

— l'augmentation annuelle du nombre de bénéficiaires d’allo- 
cations de vieillesse et de pensions d'invalidité est estimée à 2 ©© 
en raison du vieillissement de la population agricole. Le crédit sup- 
plémentaire en résultant est de 4.471.360 NF ; 


— Ja nouvelle revalorisation partielle des rentes et pensions, 
qui est prévue à compter du 1" avril 1961, entraînera une dépense 
supplémentaire de 6.841.180 NF. Cette revalorisation dont le taux 
doit être de 4° correspond à l'application, au régime agricole, du 
mode de détermination du taux de revalorisation tel qu'il est pra- 
tiqué dans le régime général de la sécurité sociale ; 


— l'incidence du relèvement du taux des allocations supplé- 
mentaires du Fonds national de solidarité, décidé par le Gouverne- 
ment à compter du 1" janvier 1961 et qui représente pour les salariés 
agricoles une charge évaluée à 5.406.000 NF. 


Toutefois, compte tenu du fait que la dépense réelle en 1960 
sera inférieure de : 3.952.600 NF au chiffre prévu au budget de 
1961, l'augmentation des crédits nécessaires peut être limitée à 
1.453.400 NF. 
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f) Prestations vieillesse versées aux non salariés du régime agricole 
(chapitre 46-96). 


Le crédit demandé est en augmentation de 49.900.000 NF pour 
tenir compte : 

— de l'insuffisance des crédits ouverts pour 1960. L'évolution 
des dépenses réelles constatées depuis le 1” janvier 1960 montre 
que les besoins des organismes de mutualité sociale agricole seront, 
en fait, supérieurs au montant du crédit qui avait été ouvert au 
budget annexe de l’année 1960. Cette insuffisance a été évaluée, 
pour l’année entière, à 13.400.000 NF. 


— de l’augmentation annuelle du nombre des bénéficiaires 
de prestations vieillesse dont l'incidence budgétaire est évaluée, 
pour 1961, à 13.050.000 NF. 

— de l'incidence du relèvement du taux de l'allocation supplé- 
mentaire du Fonds national de solidarité à partir du 1° janvier 1961 
qui est évaluée, compte tenu de l’ajustement des crédits ouverts à 
ce titre, en 1960, à 23.450.000 NF. 


g) Contribution au Fonds spécial (chapitre 46-97). 


Une dotation supplémentaire de 1.500.000 NF est demandée 
pour permettre au budget annexe des prestations sociales agricoles 
de faire face, en 1961, à ses obligations vis-à-vis du Fonds spécial 
des allocations vieillesse géré par la Caisse des Dépôts et Consi- 
gnations. 

Ce fonds, qui a pour but le versement d’une allocation aux 
non salariés qui ne peuvent se rattacher à aucune organisation pro- 
fessionnelle, est financé essentiellement par des contributions 
versées par les différents régimes de retraites. 


Conclusions. 


Nous sommes amenés à constater que l'équilibre du budget 
annexe des prestations sociales agricoles, pour 1961, n’est réalisé que 
par la création d'importantes recettes supplémentaires, recettes 
qui sont demandées à la fois à la profession, sous une forme directe 
ou indirecte, et à la collectivité nationale. 
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Toutefois, lorsque l’on essaye d'évaluer la part supportée par 
l'Agriculture dans le financement des prestations sociales agricoles, 
on ne doit pas oublier qu’en dehors des cotisations affectées au ser- 
vice des prestations et figurant par conséquent en recettes au 
budget annexe, les Caisses de mutualité sociale agricole recouvrent 
également des cotisations dites « complémentaires » destinées à 
assurer le financement des frais de gestion et des investissements 
des caisses, ainsi que celui des dépenses d'action sanitaire et sociale 
et de contrôle médical. 


Il convient donc d’ajouter ces cotisations à celles figurant au 
budget annexe si l’on veut connaître, exactement, l'effort demandé 
aux agriculteurs pour le financement de leurs prestations sociales. 


Compte tenu de ce correctif, on peut évaluer, comme suit, 
l’évolution entre 1960 et 1961 des diverses sources de financement 
du budget annexe. 


POURCENTAGE 


RECETTES 1960 1961 
de majoration. 


Ressources professionnelles di- 873.000.000 943.000.000 + 8,01 % 
rectes (lignes 1 à 6)......... 


Cotisations de gestion et d’action 
sanitaire et sociale (évaluation). 195.000.000 210.000.000 + EUR 


Ressources professionnelles indi- 
rectes (lignes 8 à 14 sur projet 
515.000.000 615.000.000 + 194 % 


Ressources extraprofessionnelles 
y compris ligne 7............ 1.495.721.304 | 1.631.067.425 + 91 % 


3.078.721.304 | 3.399.067.425 + 10,4 % 


On constate donc que, si les ressources professionnelles directes 
augmentent d’une année à l’autre légèrement moins que les ressour- 
ces extraprofessionnelles indirectes, par contre les ressources cons- 
tituant le financement professionnel indirect sont, elles, en très 
forte progression (+ 19,4 %). 


Dans ces conditions, si on considère l’ensemble du financement 
des prestations sociales agricoles, y compris les frais de gestion et 
d'action sanitaire et sociale, on constate qu'entre 1960 et 1961, la 
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part supportée tant directement qu'indirectement par l’agriculture 
a, en proportion, augmenté davantage que celle constituée par les 


ressources extraprofessionnelles. 


| 
| | 
! POUR- | POUR 
1 | 
960 1961 | DIFFERENCES 
Ressources profes- | | | 
sionnelles directes et 
indirectes (y compris 
les frais de gestion)...  1.583.000.000 | 51,42 % | 1.768.000.000 52,01 | + 185.000.000 
| | | 
Ressources extrapro- 
fessionnelles .........  1.495.721.300 | 48,58 % |(a) 1.631.067.625! 47,99 + 135.346.325 


(a) La subvention du Budget général (ligne 20) passe de 221 millions de nouveaux francs à 242 mil- 


lions de nouveaux francs, soit une augmæïiation de 9,50 


| 


%. 


Ainsi, nous voyons d’une année à l’autre la charge totale 
demandée directement ou indirectement aux agriculteurs pour le 
financement de leurs prestations sociales croître plus que propor- 
tionnellement à l'augmentation du volume des prestations. 
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OBSERVATIONS DE LA COMMISSION 


L'examen du projet de budget annexe des prestations socia- 
les agricoles par votre Commission a donné lieu à un large débat 
au cours duquel sont intervenus différents commissaires et 
notamment MM. Driant, de Montalembert et Pellenc. 


La Commission, dans son ensemble, a estimé que ce projet 
de budget appelait deux séries d’observations. 


En premier lieu, les majorations de recettes demandées 
directement ou indirectement à l'agriculture sont importantes 
et vont imposer, par conséquent, à nos populations rurales de 
nouvelles charges. Théoriquement, ces charges devraient pouvoir 
être intégrées dans les prix de vente des produits agricoles, 
comme c'est normalement le cas pour le Commerce et l'Industrie 
et se traduire, par conséquent, par une hausse des prix de vente. 
En fait, cette possibilité n'existe pas, car notre Agriculture se 
trouve placée dans une économie de marché et non dans une 
économie de prix de revient. 


Dans ces conditions, le prélèvement supplémentaire qui va 
être demandé à la profession viendra, en définitive, amputer 
d'une nouvelle fraction non négligeable les sommes déjà insuffi- 
santes que l'exploitant retire de la vente de ses produits. 


C'est donc sur ce qui constitue déjà à peine un minimum 
vital que de nouvelles charges vont venir se greffer. 


On peut se demander si une telle situation n'est pas en 
contradiction avec les principes de la loi d'orientation agricole 
que le Parlement a votée au cours de sa précédente session. 


Par ailleurs, votre Commission a observé qu'aux 185 millions 
de nouveaux francs supplémentaires qui vont être demandés 
l'année prochaine directement ou indirectement à la profession 
agricole en vue de financer le présent budget annexe viendront 
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s'ajouter les dépenses non encore chiffrées, mais en tout état 
de cause très importantes, entraînées par la mise en application 
du projet de loi à l’heure actuelle en cours de discussion devant 
le Parlement et relatif à l'assurance maladie des exploitants 
agricoles. 


Ces ponctions successives imposées aux agriculteurs risquent, 
en l’absence de toute revalorisation réelle des produits du sol, 
de placer de nombreux exploitants agricoles dans une situation 
difficilement supportable. 


Ce n’est donc pas sans une certaine appréhension que votre 
Commission a finalement décidé de vous proposer d'approuver, 
sous le bénéfice des observations qui précèdent, le présent 
projet de budget. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 52. 


Couverture des dépenses complémentaires des caisses 
de mutualité sociale agricole. 


Texte. — I. _— Le deuxième alinéa de l’article 1003-8 du Code rural est 
modifié comme suit : 


« Un décret contresigné du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques fixe les conditions dans lesquelles sont 
déterminées les cotisations affectées aux dépenses complémentaires au titre de 
l'assurance sociale et de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles. » 


« L'évaluation du produit des cotisations affectées aux dépenses complémen- 
taires et leur emploi sont mentionnés à titre indicatif dans le budget annexe 
des prestations sociales agricoles. » 


IL — L'article 1123 du Code rural est modifié comme suit : 
« Art. 1123. — Les dépenses de prestations de l’assurance vieillesse agricole 
sont couvertes » 


(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — Cet article, qui concerne les dépenses dites 
« complémentaires » des Caisses de mutualité sociale agricole — 
c’est-à-dire les frais de gestion et les dépenses d’action sanitaire 
et sociale et de contrôle médical — prévoit l'extension aux régimes 
des assurances sociales agricoles et de l'assurance vieillesse des 
non-salariés agricoles des modalités de financement déjà en vigueur 
en matière d'allocations familiales agricoles. 

Votre Commission vous propose l'adoption de cet article. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Prix: 0,30 NF. 
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Emission de billets du Trésor libellés en francs et valables en Allemagne 
pour les forces françaises et les personnes autorisées par elles........... 67 
Conversion de francs en deutschemarken et inversement entraînée par le 
fonctionnement des services français en Allemagne..................... 67 
Finances : 
Compte d'emploi des jetons de présence et tantièmes revenant à l'Etat..... 30 
Frais de fonctionnement des organismes chargés du contrôle des activités 
Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat........ 52 
Modernisation du réseau des débits de tabac............................. 32 


Opérations commerciales des domaines.........................,,.,4.4 52 
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Justice : 
Régie industrielle des établissements pénitentiaires. ..................... 59 
Divers départements : 


Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens de 
transport 


E 


Eaux et Forêts. 
Fonds forestier national 


26 
Règlement des fournitures et travaux mis à la charge des adjudicataires et 


cessionnaires des coupes de bois domaniales et des adjudicataires de droits 
divers dans les forêts et domaines de l'Etat 


Enseignement. 


Allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré.... 29 
Groupement des achats de matériel de l’éducation nationale 


55 


Fonds de développement économique et social. 


Prêts du fonds de développement économique et social 
Prêts du titre VIII 


Fonds spécial d'investissement routier. 
Fonds spécial d'investissement routier 


H 


Hydrocarbures. 


Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés............................. 32 
Compte des certificats pétroliers 


Cf. Construction. 


Loterie nationale. 
Service financier de la Loterie nationale 
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Oléagineux. 
Fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagineux fluides 
P 
Pays d‘outre-mer (Relations avec les). 
Avances aux territoires et services d’outre-mer.............................. 70 
Avances pour le règlement des dépenses imputables aux budgets locaux des 
territoires d'outre-mer et aux sections locales du F. I. D. E. S................. 72 
Compte d'opérations monétaires avec les instituts d'émission du Cambodge, du 
Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti.................... 67 
Prêts à la Caisse centrale de coopération économique pour la régularisation des 


Pertes et bénéfices de change. 


Production textile. 


Fonds d'encouragement à la production textile................................ 24 


R 


Relations internationales. 


Application de l'accord de coopération économique et d’assistance technique 


Aecord franco-argentin du 25 novembre 1957................................. 64 
Aide technique militaire à divers Etats étrangers. ........................... 64 
Participation française au fonds européen................................... 67 
97 
Prêts à des Etats ou à des organismes étrangers en vue de faciliter l’achat de 


Indemnisation d'intérêt français : 
Exécution des accords conclus avec des gouvernements étrangers relatifs à 
l'indemnisation d'intérêts français (nationalisation et mesures similaires)... 64 
Exécution des accords conclus avec des gouvernements étrangers relatifs 
à l'indemnisation d'intérêts français (créances financières). ........,.,.. 64 


Voir aussi: Aide américaine, Dépenses militaires (forces armées alliées). 


Prêts du Trésor. 
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Pages. 


S 


Sécurité sociale. 


Avances à divers organismes de caractère social 


T 


Territoires d’outre-mer. 
Cf. Pays d'outre-mer. 


V 


Victimes de sinistres et de calamités. 


Fonds de secours aux victimes de sinistres et de calamités 


Vulgarisation agricole. 


Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole 
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Mesdames, Messieurs, 


Les comptes spéciaux du Trésor ont été examinés cette année 
par votre Commission des Finances en tenant compte des obser- 
vations déjà présentées par elle lors des débats qui ont précédé 
l’adoption du budget de 1960 et de la suite qui leur a été donnée 
par le Gouvernement. 


Description des comptes spéciaux. 


Aucune modification n’est intervenue depuis cette époque 
dans la définition et le fonctionnement des comptes spéciaux 
du Trésor tels qu'ils résultent des articles 18 et 23 à 29 de l’or- 
donnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 
aux lois de finance. 

L’annexe au projet de loi de finances relative aux comptes 
spéciaux du Trésor présente à l'examen du Parlement : 

18 comptes d'affectation spéciale ; 

16 comptes de commerce ; 

8 comptes de règlement avec les gouvernements étrangers ; 
7 comptes d'opérations monétaires ; 


11 comptes d’avances ; 
4 comptes de prêts et de consolidation. 


Par rapport au budget de 1960 les modifications suivantes 
apparaissent : 

A. — En ce qui concerne les comptes d'affectation spéciale : 

1° Le compte « Opérations sur titres remis en règlement de 
l'impôt de solidarité » sera clos le 31 décembre 1960 par application 
de l’article 88 de la loi de finances de 1960 ; 

2° Les comptes spéciaux « Fonds d’assainissement du mar- 
ché de la viande » et « Fonds d’assainissement du marché du 
lait et des produits laitiers » ont été clos par l’article 6 de la loi 
de finances rectificative pour 1960 et leurs opérations mises à la 
charge du budget annexe intitulé « Fonds de régularisation et 
d'orientation des marchés agricoles » ; 
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3 La clôture du « Fonds d'encouragement à la production 
textile » est prévue pour le 31 décembre 1960 par l’article 73 du 
projet de loi de finances pour 1961 ; 


4° L'ouverture d’un compte intitulé « Financement des dépen- 
ses tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux 
et à usage industriel dans la région parisienne » est prévue par 
l’article 72 de la loi de finances. 


B. — Parmi les comptes de commerce, le compte « Fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole » a 
été clos par l’article 6 de la loi de finances rectificative pour 
1960. 


C. — Le compte de règlement avec les gouvernements étran- 
gers « Règlement des créances françaises nées sur l’armée belge 
pendant la guerre » a été clos par l’article 88 de la loi de finances 
pour 1960. 


D. — Un compte d’opérations monétaires intitulé « Participa- 
tion française au fonds européen » a été ouvert par l’article 1” 
de la loi de finances rectificative du 13 août 1960. 


E. — Les comptes de prêts s’accroissent de trois subdivisions 
avec les comptes intitulés : 


— « Prêts à des Etats ou à des organismes étrangers en vue 
de faciliter l’achat de biens d'équipement » ; 


— « Prêts au Crédit national pour le financement d’achats de 
biens d'équipement par des pays étrangers » respectivement ouverts 
par les articles 2 et 3 de la loi de finances rectificative pour 1960 ; 

— « Prêts au Crédit foncier de France, au Sous-Comptoir des 
Entrepreneurs et à la Caisse des Dépôts et Consignations au titre 
de l’épargne-crédit », dont l'ouverture est prévue par l’article 71 
du projet de loi de finances pour 1961. 


F. —— Enfin, l’article 73 propose de reporter du 31 décembre 
1960 au 31 décembre 1961 la date de clôture des comptes spé- 
ciaux énumérés Ci-dessous : 

— « Liquidation des organismes professionnels et para-admi- 
nistratifs » ; 

— « Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réa- 
lisation des surplus américains et des biens prélevés en Alle- 


magne ». 
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Votre Commission avait remarqué, l'an passé, au sujet de 
ces derniers comptes, qu’ils ne faisaient l'objet d'aucun dévelop- 
pement dans l'annexe soumise à l'examen du Parlement et que 
cette procédure lui paraissait contestable puisque ces comptes 


À 


étaient appelés à retracer des opérations de régularisation. 


En conséquence, elle avait demandé instamment au Gouver- 
nement de faire figurer de tels comptes dans l’annexe spéciale. 


Il paraît profondément regrettable qu'aucune suite n'ait été 
donnée à ce souhait de caractère général et que, l'existence de 


ces comptes étant prolongée, le voile jeté sur leurs opérations 
ne soit pas levé. 


Montant des opérations décrites dans les comptes spéciaux. 


Le tableau VIII annexé à l'exposé des motifs de la loi de 
finances indique après les recettes et les dépenses décrites dans 
chacun des comptes spéciaux, leur charge nette et les découverts 
autorisés. 


Les uns et les autres sont récapitulés dans le tableau compara- 
tif de la page suivante qui fait apparaître le montant des recettes, 
des dépenses et de la charge nette des divers comptes spéciaux du 
Trésor prévues dans les projets de loi de finances de 1960 et 
de 1961 : 
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Il faut noter que, parmi ces recettes et ces dépenses, 
figurent des subventions du budget général et des versements 
à celui-ci. 

Votre Commission des finances avait souhaité, pour la clarté 
complète de la présentation de ces comptes, avoir une réca- 
pitulation de ces mesures d’ordre qui ne modifient pas, bien 
entendu, l'équilibre général de la trésorerie. 


Le Gouvernement, à la demande de votre Rapporteur, lui 
a communiqué le tableau suivant : 


Tableau des recettes et des dépenses 
des comptes spéciaux du Trésor ayant leur contrepartie au budget général. 


DÉPENSES RECETTES 


(En millions 
de nouveaux francs). 


Comptes d'affectation spéciale. 


Fonds National pour le développement des adductions d’eau 


(Chap. 4, Frais de fonctionnement) (partie)................ 0,7 » 
Fonds Forestier National (Chap. 6, Remboursement des droits 

Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire (ligne 1, 

Versement du budpet 10 


Allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement du 
premier degré (Chap. 3, Remboursement des frais de 


Compte d'emploi des jetons de présence et tantièmes revenant £ 
à l'Etat (Chap. 3, Remboursement des frais de gestion)..... 0,1 » 
Loterie Nationale (Chap. 9, Versement du produit net au 
4 Modernisation du réseau des débits de tabac (Chap. 6, 
à Us Versement au budget général des intérêts sur prêts)...... 0,5 » 
ÿ Fonds de soutien des hydrocarbures (Chap. 8, Versement 1 
He. 4 Fonds spécial d’investissement routier (Chap. 5, Rembourse- 
ut ment au budget général des frais de fonctionnement)...... 2 » 


Comptes de commerce. 


455 
Fonds d’approvisionnement du Service des constructions et 


Fonds d’approvisionnement de la Direction technique et 


Opérations commerciales des Domaines (partie)............. 1,5 | 75 


| 
| 
| | 
| 


DÉPENSES RECETTES 


| 


(En millions 
de nouveaux francs.) 
Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant | 
Opérations de compensation sur denrées et produits divers | 
(Chap. 7, Remboursement au budget général des dépenses 
de personnel et ligne 3, Ressources affectées à la commer- | 


Groupement des achats de matériels de l'Education Nationale 
(ligne 2, Versement des établissements d'enseignement du 
second degré, ligne 3, Versement des établissements d’en- 


seignement technique, ligne 4, Autres établissements, et! 
Chap. 4, Frais de fonctionnement)........................ | 2 


Fabrications d'armement (Chap. 2, Dépenses de personnel, | 
Chap. 3, Impôts et taxes, Chap. 6, Frais de gestion, lignes 1 


70 
36 


| 605,3 2.378 


Charge nette. 


La charge nette des comptes spéciaux qui correspond à un 
déficit dans les opérations de trésorerie y afférentes pour l'exercice 
est analysée au début de l'annexe et s'établit ainsi qu'il suit : 


1960 1961 


| (En millions de NF.) 


Pour les opérations à caractère temporaire............ 6.823 6.537 
Pour les opérations à caractère définitif............... — 140 — 40 


Cette diminution de la charge nette provient essentielle- 
ment des comptes de prêts intitulés « Fonds de développement 
économique et social >» et « Prêts du Titre VIIT > dont les dépenses 
et les ressources sont les suivantes pour 1960 et 1961 : 


J CHARGE NETTE 
ANNEES DEPENSES RESSOURCES 


(En millions de nouveaux francs.) 


1960 3.523 | 606 | 2.917 
ee 3.274 | | 


| | 
Sénat 39 (T. III) A. 36. — 2 
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Une diminution de cette même charge s’observe pour les 
opérations concernant le logement (H. L. M. et consolidation des 
prêts spéciaux à la construction). 


ANNEES DEPENSES RESSOURCES CHARGE NETTE 


(En millions de nouveaux francs.) 


3.600 117 3.483 


3.730 | 320 3.410 


Dans ces conditions, l’aide apportée par le Trésor à des 
investissements essentiels paraît diminuer de 428 millions de 
nouveaux francs. 

Votre Commission avait souhaité qu’une ventilation fût effec- 
tuée entre les remboursements des prêts du Fonds de dévelop- 
pement économique et social et de ceux du Titre VIII Là aussi 
l'annexe n'apporte pas la précision suggérée. 

L'évolution générale de la charge nette des différentes 
catégories de comptes au cours des dernières années figure au 
tableau ci-dessous où se remarquera la volonté du Gouvernement 


de la réduire. 


Charge nette des comptes spéciaux en 1958, 1959, 1960 et 1961. 


NATURE DES COMPTES 1958 1959 1960 1961 
(En millions de nouveaux francs.) 
Comptes de commerce....... 106,7 198,9 177,2 198 
Comptes d’affectation spéciale. 30,2 57,1 (a) — 61,4 5,4 
Comptes de réglement avec les 

gouvernements étrangers... 50 61 40,2 38 
Comptes d'opérations monétai- 

20 20 30 45 
Comptes d’avances........... 163,4 291,7 93,9 185,3 
Comptes de prêts et de conso- 

lidation : 

Construction ............ 540 1.600 1.450 1.350 
1.470 1.750 2.033 2.060 
| 3.004 3.167,3 2.916,8 2.571,6 
Prêts du Titre VIII...... \ 
50 (a) — 30,7 3,1 42,9 
Comptes en liquidation....... (a) — 10 (a) — 10 Mémoire. Mémoire. 
5.424,3 7.105,3 6.682,8 6.496,2 


(a) Excédent de ressources. 
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Les découverts. 


L'évolution des découverts autorisés de 1958 à 1960 est retracée 
dans le tableau ci-dessous. 


Découverts autorisés de 1957 à 1960. 


NATURE DES COMPTES 1957 1958 1959 1960 1961 


(En millions de nouveaux francs.) 


Comptes commerciaux........... 844 837 1.057,5 | 1.246,5 | 1.379 

Gouvernements étrangers........ 177 218 228 226,2 238,2 

Opérations monétaires........... 735,5 35,5 35,5 45,5 185,5 
1.756,5 | 1.090,5 1.321 1.518,2 1.802,7 


Cette progression paraît normale. 
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CHAPITRE PREMIER 


LES COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE 


L'article 34 du projet de loi de finances indique que le montant 
des crédits ouverts aux ministres pour 1961, au titre des services 
votés des comptes d'affectation spéciale, est fixé à la somme de 
2.208.672.638 NF et l’article 35 qu'il est ouvert aux ministres, pour 
1961, au titre des mesures nouvelles des comptes d'affectation 
spéciale, des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
975.000.000 NF et des crédits de paiement s’élevant à la somme 
totale de 451.427.362 NF. Au total ces comptes d’affectation spéciale 
entraînent une charge nette de 5.361.000 NF couverte par un 
prélèvement de 40.961.000 NF sur les excédents de recettes des 
années antérieures. 


D'autre part, l'article 10 prévoit qu’un prélèvement excep- 
tionnel de 50.000.000 NF sera opéré, en 1961, sur les ressources 
du fonds de soutien aux hydrocarbures pour être rattaché en 
recettes aux produits divers du budget. 


Si l’on ajoute à cette somme le versement effectué par la 
Loterie nationale et évalué à 215.820.000 NF sans tenir compte des 
versements de moindre importance mentionnés dans le tableau de 
la page 12, on s'aperçoit que la charge nette apparente représente 
2 % des crédits reversés au budget général. 


Le tableau suivant donne l’évolution des recettes et des 
dépenses prévues ainsi que celle de la charge nette au cours des 
années 1959, 1960 et 1961. 
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DESIGNATION DES COMPTES 


Comptes d'afte 


| 
EVALUATIONS DE RECETTES | 
| 


Affaires économiques... 


Armée (terre) 


Education nationale . 


Idem 


Finances et construction. 


Industrie 


Idem 


Travaux publics et inté- 


rieur 


Présidence du conseil... 


te 


vos stress es ce 


rss 
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te 


1959 1960 1961 
(En nouveay 
Fonds d'encouragement à la production tex- 
Fonds national pour le développement des 
86.500.000 54.551.000 60.259.000 
Fonds forestier national. 70.000.000 66.100.000 67.100.00 À 
Fonds complémentaire de garantie des graines | 
oléagineuses métropolitaines .............. 340.000 | (2) » $ 
Fonds  d’assainissement du marché de la 
Fonds d'assainissement du marché du lait et 
des produits laitiers (3)................... 121.000.000 62.700.000 | (3) à 
Fonds national de la vulgarisation du progrès 
10.030.000 23.030.000 21.580.00 
Réception des équipements et matériels du UT 
plan d'assistance militaire ................ Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Financement de diverses dépenses d'intérêt 
665.000.000! 620.000.000!  610.000.0% 
Allocation aux familles d’enfants recevant 
l’enseignement du premier degré.......... 331.240.000! 334.800.000 374.800.00 
Compte d'emploi des jetons de présence et 
tantièmes revenant à l’Etat................ 1.800.000 1.250.000 1.350.000 
Dépenses diverses en contrepartie de l’aide S 
Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Service financier de la Loterie nationale...... 608.260 .900! 648.900.000!,  669.000.00 
Opérations sur titres remis en règlement de 
l'impôt de solidarité nationale............. 10.000! Mémoire. (5) » 
Frais de fonctionnement des organismes char- 
gés du contrôle des activités financières... 650.000 700.000 750.00 
Modernisation du réseau des débits de tabacs. | 13.700.000 12.100.000 12.900.00 
Financement de dépenses tendant à limiter. 
l'extension des locaux à usage de bureau 
et à usage industriel dans la région pari- 
Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assi- 
Compte de certificats pétroliers............. Mémoire. Mémoire. Mémoire 
Fonds spécial d'investissement routier....... 284.000.000! 397.000.000,  430.000.00 
Fonds de secours aux victimes de sinistres 
Mémoire. Mémoire. Mémoire 
Fonds commun de la recherche scientifique h 
et technique d'outre-mer (2) .............. 31.620.000 | (2) » » 
Soutien financier de l’industrie cinématogra- 
» 79.250.000 67.000. 
2.548.650.000 2.692.881.000! 2.654.739.00 


(1) Compte dont la clôture au 31 décembre 1960 est proposée par l’article 73 du présent projet. 


(2) Compte clos le 31 décembre 1959, loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, Art. 88. 
(3) Compte clos par l’article 6 de la loi de finances rectificative pour 1960 (n° 60-706 du 21 juillet 1960). 


(4) Excédent de recettes. 


(5) Compte clos le 31 décembre 1960, loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, art. 88. 


tation 


19 


francs.) 


| 
| 
| 50. 
Agriculture — | 
86. 
70. 
| 
| 
|| 
Armées et finances..... | 
Mém 
665 
331... 
Finances | 1. 
Mém 
Idem 608... 
Idem 
| 13." 
| | 
| 218.! 
| 
| | Mém 
Idem 
| 
| 2.548. 
| | | 


CREDITS DE DEPENSES 


CHARGE NETTE 


| 1959 1960 1961 1959 1960 1961 

| 

francs.) 
50.000.000 54.000.000 | (1) » » » 
86.500.000 95.000.000 67.000.000 36.500.000 40.449.000 6.741.000 

| 70.000.000 73.900.000 83.800.000 14.500.000 7.800.000 16.700.000 

| 340.000 | (2) 230.000 » 

| 56.000.000 57.500.000 | (3) 

| 121.000 .000 62.700.000 (3) » » » » 

| 10.030.000 23.030.000 21.580.000 » » » 
Mémoire. Mémoire. Mémoire. » » » 
665.000. 000 620 . 000.000 610.000.000 » » » 
331.240. 000 334.800.000 339.200.000 340.000 » — 35.600.000 
1.800.000 1.400.000 1.350.000 600.000 150.000 » 
Mémoire. Mémoire. Mémoire. » » » 

| 608.260.000 648. 900.000 669 .000.000 » » » 

10.000 Mémoire. (5) » 5.000 , (5) » 

| 650.000 700.000 750.000 » 
13.700.000 14.300.000 15.920.000 3.600.000 2.200.000 3.020.000 

» » 40.000.000 » » » 
218.500.000 281.000 .000 300. 000.000 » 

» Mémoire. Mémoire. » 
284.000.000 285.000.000 430.000.000 » (4) — 112.000.000 » 
Mémoire. Mémoire. Mémoire. » » » 
31.620.000 | (2) » » 1.320.000 » » 

» 79.250.000 81.500.000 » » 14.500.000 

2.548.650. 000 2.631.480.000 2.660.100 .000 57.095.000 — 61.401.000 5.361.000 
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noire. 
800.00 | 
350.00 
noire. 
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Après avoir ainsi pris une vue d'ensemble des divers comptes 
d'attectation spéciale, nous allons les étudier séparément. 


Fonds d'encouragement à la production textile. 


Alimenté par la taxe créée par une loi du 15 septembre 1943, 
ce fonds est destiné à favoriser le développement de la production 
des fibres textiles. 

Le Gouvernement, dans l’article 73 du projet de loi de finances, 
a proposé que ce compte soit clos le 31 décembre 1960. 


Fonds national pour le développement des adductions d'eau. 


Dans les prévisions budgétaires, ce fonds avait bénéficié en 
1960, à côte de ses recettes annuelles normales prévues pour 
54.551.000 NF qui seront sensiblement réalisées, d’un prélè- 
vement sur les excédents de recettes des années antérieures de 


40.449.000 NF. 


Pour 1961, ce dernier prélèvement est réduit à 6.741.000 NF. 
Aussi, en dépit d’augmentations prévues : 

— de la redevance sur les consommations : 33 millions de NF 
contre 32 ; 

— des annuités de remboursement des prêts : 3.259.000 NF 
contre 2.551.000 NF ; 

— du prélèvement sur le produit du pari mutuel : 24 millions 
de nouveaux francs contre 20. 


Le totai des crédits disponibles diminue de 95 millions de NF 
à 67 millions de NF. 


En raison des engagements antérieurs du fonds, le versement 
des subventions payables par annuités exigera 51 millions de NF 
contre 44 en 1960, le régime de croisière étant désormais atteint. 


Les frais de fonctionnement restent fixés à 1 million de NF. 
Ainsi qu'il a été indiqué lors de la discussion de la loi programme, 
le Gouvernement n'a pas prévu la reconduction du système de 
versement de prêts par le fonds. 


Les autorisations de prosramme de subventions en capital sont 
demandées, dans les conditions envisagées à l’époque, pour un 
montant de 20 millions de NF. 


Le taux moyen de subvention restant prévu à 40 %, un pro- 
gramme de 50 millions de NF pourra être lancé sur ces crédits. 


Les paiements seront limités cette année à 15 millions de NF 
dont 10 au titre des services votés qui, compte tenu des crédits de 
1960, pourront ainsi être réglés dans une proportion de 60 % et 
o millions de NF au titre des mesures nouvelles, sommes qui peu- 
vent se révéler, au total, insuffisantes. 


Les titres d’annuités émis depuis la création du compte l'ont 
été, depuis 1956, pour les montants suivants : 


129.624.365 — 
— 1960 (au 1" octobre 1960).... 53.500.000 — 
— reste à émettre............. 71.108.320 — 

604.514.616 NF. 


Le montant des opérations réalisées à l’aide de ce mode de 
financement s'établit ainsi qu’il suit : 


PROMESSES 
ANNEES de subventions MONTANT DES TRAVAUX 
en annuités accordées (a). correspondants. 
1 2 3 
NF NF 
345.764.032 713.771.729 
1957 51.119.633 105.176.539 
| 82.811.981 171.521.833 
1960 800.093 | 2.330.769 
| 
Totaux ..........| 604 514.616 1.249.091. 761 
| 


(a) Programme conditionnel d’alimentation en eau potable. 


| 


Il reste à espérer que le développement de la consommation 
d'eau de ceux qui en ont été les premiers dotés contribue à accé- 
lérer l'exécution des adductions d’eau vers les foyers qui n’en sont 
pas encore pourvus, et ceci à des tarifs acceptables. 


Fonds forestier national. 


Le projet de loi de finances propose de doter ce fonds 
d'une autorisation de programme de 55 millions de nouveaux francs 
comme en 1960. 


Les crédits de paiement portés à 83.800.000 NF sont ainsi 
augmentés de 9.900.000 NF dont 1 million de nouveaux francs 
proviennent de remboursements de prêts et 8.900.000 NF d’un 
prélèvement sur les excédents de recettes des années antérieures. 


Ce sont les opérations de reboisement qui bénéficieront pour 
la presque totalité de cette majoration puisqu'elles sont dotées 
de 46.500.000 NF contre 37 millions de nouveaux francs en 1960. 


Votre Commission s'était étonnée, l’an dernier, de l’importance 
du chapitre 6, « Remboursement des taxes indûment perçues ». En 
fait, le remboursement aux assujettis à la taxe unique de sommes 
trop perçues n’est prévu que pour 89.000 NF. 


Le surplus correspond au reversement au budget général de 
la part de la taxe unique forestière lui revenant en application 
de l'alinéa I de l’article 29 de la loi de finances pour 1957. 
Cette part a été maintenue au montant prévisible pour 1960 soit 
3.760.000 NF contre 357.187.000 anciens francs en 1959. 

Il serait souhaitable qu'a l'avenir le budget fit état de la 
différence de nature entre remboursement à des tiers de sommes 
imposées à tort et reversement à l'Etat d’une part de taxe perçue 
pour son compte. 

Il peut paraître utile de rappeler, d’une part, les formes actuelles 


des subventions pour reboisement et, d'autre part, l'emploi des 
crédits faisant l’objet des autorisations de programme en 1960. 


1° Formes de subvention : 


a) En espèces : les trois quarts sont versés après l’achèvement 
des travaux soit un an ou deux après l'octroi de la subvention. le 


dernier quart, deux ans après. 


Ceci, Joint au fait que les prêts en numéraire ne sont versés 
eux aussi qu'après l'achèvement de travaux dont l'exécution s’éche- 
lonne sur trois ou quatre ans, explique que le solde créditeur du 
compte ait été au 1” janvier 1960 de 97.996.363 NF dont 83 mil- 
lions environ engagés : 


b) En bons « subvention ». Cette méthode mise en application 
depuis le 1" janvier 1960 consiste à attribuer au bénéficiaire des 
plants à prendre gratuitement chez un pépiniériste déterminé agréé 
par l'administration : 


2° Emploi des autorisations de programme de 19690 : 


Celles-ci s'élevaient à 36.200.090 NF pour le chapitre I 
(reboisement) et 18.750.000 NF pour le chapitre IT (équipement et 
conservation de la forêt). 


Au titre du reboisement, indépendamment de la production 
de graines dans Îles sécheries de l'Administration des Eaux et 
Forêts qui représente 1.500.000 NF, soit un peu plus de 4 Z 
du montant total des dépenses, on peut estimer que, fin 1960, 
les opérations suivantes auront été réalisées : 


Production de plants : délivrance de 12.000 subventions en 
nature, correspondant à une surface de 15.000 hectares et à une 
dépense de 3.800.000 NF — octroi de 20.000 subventions en espèces 
correspondant au reboisement de 32.000 hectares et à une dépense 
de 7.300.000 NF. 


Prêts aux propriétaires : 120 prêts seront accordés correspon- 
dant au reboisement de 6.000 hectares et à une dépense de 4 millions 


200.000 NF. 


Contrats de travaux exécutés par l'Administration des Eaux 
et Forêts : 220 contrats seront passés, correspondant au reboisement 
de 15.000 hectares dont 4.000 sur le domaine de l'Etat ; la dépense 
correspondante sera de 19.400.000 NF. 


Au titre de l'équipement et de la conservation de la forêt, il 
aura été consacré 4.500.000 NF à la défense des forêts contre 
l'incendie, la majeure partie de ces sommes étant affectée à la région 
des Landes de Gascogne et 8.400.000 NF à l'équipement routier 
(dont 1.850.000 NF au profit du domaine de l'Etat) qui auront permis 
la construction de 230 kilomètres de routes. 


Il aura été alloué 12 prêts pour conservation de forêt assurant 
la sauvegarde d'environ 12.000 hectares pour une somme de 
2.100.000 NF. 


Enfin 3.750.000 NF servent à financer les recherches et expé- 
riences forestières, l'inventaire forestier et la propagande en faveur 
de la forêt. 


Le projet de budget de 1961 proposant sensiblement les mêmes 
autorisations de programme que celles ouvertes au budget de 1960 
(chapitre 1, 36 millions de nouveaux francs contre 36.200.000 NF, 
et chapitre IT, 19 millions de nouveaux francs contre 18.800.000 NF), 
les actions menées au cours de l’année prochaine seront, selon toute 
vraisemblance, du même ordre, avec cependant un léger fléchisse- 
ment dû à une certaine élévation des prix unitaires de revient d’un 
exercice à l'autre. 


L'examen de ce fonds ne saurait se terminer sans rappeler l’un 
des principaux résultats obtenus, grâce à sa gestion éclairée, par 
l'administration des Eaux et Forêts, à savoir le reboisement depuis 
1946 de 600.000 hectares environ, dont 540.900 en résineux. 


Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. 


Ce fonds n'aura plus à effectuer en 1961 de remboursements au 
budget général et, si le total de ses crédits de dépenses est en 
diminution — puisqu'il passe de 23.030.000 NF à 21.580.000 NF — 
le chapitre, devenu unique, « Subvention aux organisations profes- 
sionnelles participant à la vulgarisation » est porté de 18.966.638 NF 
à 21.580.000 NF. 


Cette augmentation peut paraître insuffisante, compte tenu du 
recrutement en cours de nombreux vulgarisateurs, par suite de la 
mise en application du décret du 11 avril 1959 : leur nombre serait 
déjà passé de 850 environ au début de l’année à plus d’un millier. 


Il y a lieu d’autre part de constater que les organisations profes- 
sionnelles, tant nationales que départementales, n’ont encore reçu 
cette année qu’une première tranche de subventions qui ne repré- 
sente pas la moitié des crédits budgétaires, soit : 


— pour les organisations nationale et régionales.. 5.794.127 NF. 
— pour les organisations départementales et 


Pour 1961, les dotations sont en diminution de 1.450.000 NF, 
mais, ainsi qu’il a été dit, la disparition du versement du budget 
général prévu pour 1.500.000 NF en 1960 est compensée par la 
suppression de divers remboursements au budget général pour 
4.063.362 NF. A la ligne 5, l'Assemblée Nationale a remplacé les 
9.500.000 NF devant provenir d’une augmentation de la taxe sur 
les viandes par une recette d’égal montant à provenir d’une taxe 
sur les produits oléagineux d’origine végétale (article 14 de la loi 
de finances). 


Réception des équipements et matériels du plan 
d'assistance militaire. 


Ce compte, doté pour mémoire, ne soulève pas d'observation. 


Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 


Ce compte n’a pas soulevé d'observation de la part de votre 
Commission. 


Allocation aux familles d'enfants 
recevant l'enseignement du premier degré. 


Les crédits de paiement de ce compte, portés à 339,2 millions 
de NF sont majorés de 4.400.000 NF dont 3.900.000 NF au titre 
de l'allocation de scolarité, et 500.000 NF au titre des frais de 
gestion qui se trouvent accrus de 10 % notamment par des créations 
d'emploi pour 200.000 NF. 


Ces créations ont surpris la Commission alors que ce service 
fonctionne depuis plusieurs années et elle a décidé de proposer 
au Sénat un amendement tendant à supprimer cette mesure 
nouvelle. 


Compte d'emploi des jetons de présence 
et tantièmes revenant à l'Etat. 


Apparemment, ce compte qui entraînait une charge nette de 
100.000 NF en 1960 et n’en présente plus en 1961 est plus satis- 
faisant, mais il y a lieu de noter que le versement au budget 
général prévu pour 400.000 NF en 1960 ne l'est plus que pour 
150.000 NF en 1961. 

La cause de cette évolution défavorable pour l'Etat s'explique 
par l’augmentation des versements des indemnités allouées aux 
fonctionnaires de l’Etat et agents des collectivités publiques prévues 
pour 1.250.000 NF contre 1.000.000 en 1960. Cette majoration a 
surpris la Commission à laquelle il a été indiqué que l’augmen- 
tation du nombre des opérations retracées par le compte, tenait 
au fait que certaines rémunérations qui, auparavant. étaient 
versées directement aux intéressés, transitent maintenant par le 
compte (Indemnités ayant le caractère de remboursement forfai- 
taire de frais) et que des rémunérations sont maintenant allouées, 
sous le contrôle de l’Administration par des organismes qui n’en 
distribuaient pas jusqu'alors (exemple : Comités de la R. T. F.). 


Service financier de la loterie nationale. 


La loterie nationale connaît un succès soutenu, grâce à l’activité 
de ses animateurs. 

En 1961, sur un total de recettes brutes escomptées de 
669 millions de nouveaux francs, 396 millions de nouveaux francs 
seront affectés à l'attribution des lots et le produit prévu de 
215.820 millions de nouveaux francs sera versé au budget général. 

Les dépenses de publicité s’accroissent d'année en année pour 
maintenir le rythme des émissions. Votre Commission croit utile 
de communiquer au Sénat un tableau récapitulant l’évolution de 
cette charge depuis 1957. 
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1960 1961 
1957 1958 | 1959 
| Prévisions. | Prévisions. 


(En milliers 
(En milliers d’anciens francs.) de nouveaux frames.) 
— Presse (a).......... 424.600 464.650 533.000 5.840 8.000 


II. — Publicité : 
1) Affiches et afficha- 


248.000 255.000! 278.000 4.037 4.150 

2) Radio et Télévi- 
sono)... ...:... 48.000 91.000! 149.000 1.307 1.860 

3) Société d’encourage- 
ent)... 110.000 80.000 80.000 800 800 
4) Autres publicités (e) 96.600 128.650! 152.200 1.766 1.890 
PR eco 927.200 | 1.019.300 | 1.192.200! 13.750 16.700 


III. — Pourcentage des dé- 
penses de presse | 
et de publicité par 
rapport au place- 


Te 1,74 % 1,75 % 1,96 % 2,12 % 2,50 % 
(a) Presse, — Tous placards, annonces ou autres publicités dans la presse quotidienne 


de Paris, de province, de l’Algérie et du Maroc, dans les hebdomadaires et mensuels à gros 
tirages et de diffusion nationale. etc. 


(b) Affiches et affichages. — Confection des affiches et frais de location des emplace- 
ments d’affichage sur les murs à Paris et en province, dans le métro et sur les trains de 


banlieue, sur les moyens de transports des grandes villes de province, papiers peints, 
journal lumineux. 


(c) Radio, télévision, cinéma. — Emissions ou communiqués sur les diverses chaînes 
de la Radiodiffusion française, sur tous les postes périphériques ayant une audience 
suffisante en France ainsi que par la Télévision française. Actualités dans les divers 
journaux filmés. 


(d) Société d'encouragement. — Allocations à la Société d’encouragement pour 
l'utilisation des courses comme support des tranches spéciales hippiques (Grand Prix de 
Paris et Prix de l’Arc de Triomphe). 


(e) Autres publicités. — En particulier brochures et matériel publicitaire destinés aux 
professionnels de la Loterie nationale ; brochures, imprimés et objets publicitaires destinés 
au public. Stand de démonstration dans les expositions. Concours publicitaires dans la 
presse. Etudes de marchés. 


Il est à noter que cette publicité — en ce qui concerne la voie 
de presse — est assurée par le service de presse et de publicité du 
Ministère des Finances et, pour le reste, par le Secrétariat Général 
de la Loterie Nationale. 


Le placement des billets et des dixièmes assure des ressources 
importantes, et parfois même leurs moyens d’existence, aux asso- 
ciations d’Anciens Combattants et de débitants de tabac, à d’autres 
émetteurs, à des courtiers, grossistes, représentants, intermédiaires 
divers et vendeurs détaillants qui se partagent plusieurs dizaines 
de millions de nouveaux francs chaque année. 
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Dépenses diverses en contre-partie de l'aide américaine. 


Ce compte, doté pour mémoire, ne soulève pas d'observation. 


Frais de fonctionnement des organismes 
chargés du contrôle des activités financières. 


Ce compte ne soulève pas d'observation. 


Modernisation du réseau des débits de tabac. 


Ce compte est doté de 15.920.000 NF de crédits, en augmen- 
tation de 1.620.000 NF sur ceux de 1960 dont la moitié provient 
de l’accroissement des redevances et des remboursements de prêts 
et l’autre moitié d’une majoration du prélèvement sur les excé- 
dents de recettes des années antérieures. 


La quasi-totalité de cette augmentation sera affectée à la moder- 
nisation même des débits à raison de 1.100.000 NF pour les prêts 
et de 300.000 NF pour les subventions, le total de ces prêts et sub- 
ventions étant porté à 9.400.000 NF. 


L'approvisionnement des débits coûtera 5.400.000 NF contre 
5.200.000 NF en 1960. 


Il est souhaitable que le programme de réorganisation du cir- 
cuit de distribution ne porte pas atteinte aux points de vente exis- 
tant actuellement dans les communes rurales ; ces points de vente 
sont, en effet, nécessaires à l’approvisionnement commode de la 
population et pour eux la notion de service public doit primer celle 
de rentabilité. 


Fonds de soutien aux hydrocarbures. 
Les ressources de ce fonds proviendront exclusivement en 1961 
du produit des redevances, soit 300 millions de NF. 


Les subventions aux carburants nationaux seront portées de 
22.800.000 NF à 34 millions de NF. 


Cette hausse assez sensible tient à l’augmentation prévisible de 
la production métropolitaine d'hydrocarbures pouvant faire l’objet 


| 
LE 
Fe 


d’un soutien — c’est-à-dire de l’ensemble de celle-ci à l'exception de 
la production des Sociétés Esso R. E. P. et Pétroles d'Aquitaine 
considérée comme rentable -— production qui dépassera certaine- 
ment 800.000 tonnes. 


Ces subventions sont proportionnelles à la valeur des quantités 
d'essence, de pétrole et de lubrifiant contenues dans une tonne 
d'hydrocarbure brut. Elles sont plafonnées en fonction de la part 
prélevée sur les ressources du Fonds, part qui ne peut excéder 
10% par société, des dépenses de recherches. des recettes brutes 
d'exploitation, de la productivité moyenne et de la profondeur du 
gisement. 


En 1960, les sociétés bénéficiaires de cette aide ont été: 
Péchelbronn, Pepra, Pétrorep, C. E. P. (Châteaurenard et Chailly), 
Copesep et la Régie Autonome des Pétroles pour ses gisements de 
Boussens, Chartrettes et Villemer. 


Les crédits destinés à l’intensification de la recherche du pétrole 
doivent permettre de poursuivre l'effort des sociétés appartenant 
aux groupes dirigés par les deux établissements publics nationaux : 
Régie Autonome des Pétroles et Bureau de Recherche de Pétrole. 


Le Bureau de Recherche de Pétrole recevra à ce titre en 1960, 
188,4 millions de NF et la Régie Autonome des Pétroles 15 mil- 
lions de NF. 


Il est prévu, en 1961, 213 millions de NF de crédits à ce 
chapitre essentiellement destinés au Bureau de Recherche de 
Pétrole. 


Compte des certificats pétroliers. 


Ce compte doté pour mémoire ne soulève pas d'observations. 


Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités. 


Ce compte, doté pour mémoire, ne saurait soulever d’obser- 
vations que lors de l’examen des lois de règlement. 
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Soutien de l’industrie cinématographique. 


Les ressources normales de ce compte sont en sensible 
diminution du fait de l'application, à la taxe additionnelle aux prix 
des places dans les salles de spectacle cinématographique, du 
barème dégressif prévu à l’article 74 de la loi de finances pour 1960. 


Son produit passe ainsi à 58 millions de nouveaux francs contre 
75.250.000 NF en 1960. 


La taxe de sortie de film doit toujours rapporter 4 millions 
de nouveaux francs. 


Les remboursements des prêts consentis et des avances sur 
recettes — qui ne pouvaient exister dans la première année de fonc- 
tionnement du compte — sont portés en 1961 respectivement pour 
3 et 2 millions de nouveaux francs. 


Les ressources normales, passant ainsi de 79.250.000 NF à 
67 millions de nouveaux francs, sont complétées par un prélèvement 
de 14.500.000 NF sur les excédents de recettes de 1960, qui avaient 
été bloqués en attendant la mise en route du régime d'aide, portant 
ainsi le total des crédits disponibles à 81.500.000 NF, contre 
79.250.000 NF en 1960. 


La répartition des crédits de dépenses est sensiblement modifiée 
par rapport à 1960 ainsi qu’il résulte du tableau ci-dessous. 


NATURE DES DEPENSES 1960 1961 


(En nouveaux francs.) 


Chapitre 1°’. — Soutien de l’industrie cinématogra- 

Chapitre 2. — Subventions à la production de films 

Chapitre 3. -— Frais de gestion.................... 2.750.000 2.750.000 
Chapitre 4. — Dépenses diverses ou accidentelles... Mémoire. Mémoire. 


79.250 .000 81.500.000 
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Chapitre premier. — La sous-répartition prévisionnelle du cha- 
pitre [* et sa réalisation probable au 31 décembre 1960 se présentent 


ainsi qu’il suit : 


DIFFERENCE 


1960 1961 
En plus. En moins. 
(En millions de nouveaux francs.) | 

12,5 13,5 1 » 
Avances sur recettes.............. 8,5 9 0,5 » 
Coust métrage .................... 3 3 » 
3 3 » » 
Industries techniques .............. 2,5 2,5 » » 
Expansion et propagande.......... 4,5 4,5 » » 

57,5 41,25 1,5 17,75 

Dillitenes ................ — 16,25 — 16,25 


A. — Les crédits pour la liquidation du fonds de développement 
sont en sensible diminution puisque ses opérations seront prochai- 


nement terminées. 


Les autres chiffres prouvent que rien n’est changé dans les 


principes de l’aide au cinéma. 


B. — Votre Commission a demandé la liste des prêts en cours 


et des décisions d'avance du F. D. 


E.S. 


Ils figurent sur la liste ci-après pour un montant de 


6.050.000 NF. 


Situation au 10 novembre 1960. 


TITRE DES FILMS 


MONTANT 
du prêt en cours. 


a) Prêts en cours. 


(En nouveaux francs). 


300.000 
600.000 
450.000 
400.000 
400.000 
200.000 
300.000 


450.000 


250.000 
150.000 
500.000 
200.000 
900.000 
350.000 


450.000 
150.000 


6.050.000 


Les avances sur recettes allouées en application de l’article 4 
du décret du 16 juin 1959 ont été accordées aux films suivants pour 


un montant total de 3.810.000 NF : 


a) Accordées sur films terminés : 


Le Dialogue des Carmélites, de Bruckberger et Agostini.......... 
Les Bonnes Fommmes, de 
Le Voyage en Ballon, de Lamorisse............................ 
Meurtre en 45 Tours, d’Etienne Périer.......................... 
La Française et l'Amour, par une série de réalisateurs........... 


Les Années Folles, d’Alexandresco.........................,... 
Un Couple, de Mocky et Queneau.............................. 


(En nouveaux francs.) 


b) Décisions d’avances. 
400.000 
150.000 
600.000 
750.000 
150.000 
150.000 
50.000 
100.000 
100.000 
300.000 


(En nouveaux 


b) Accordées sur films à réaliser : francs.) 
Eloi, de Jacques Berthier...................................... 200.000 
La Princesse de Clèves, de Delannoy............................ 750.000 
L’Enclos, d’Armand Guatty.................................... 250.000 
L’Année Dernière, d'Alain Resnais............................. 450.000 
La Mélangite, d'Agnès Varda.................................. 250.000 
Codine, d'André Michel........................................ 300.000 
Donnez-moi Dix Hommes Désespérés, de Pierre Zimmer......... 260.000 
La Poupée, de Jacques Baratier................................ 400.000 
Comment Vis-tu ?, de Jean Rouch.............................. 150.000 
Une si longue Absence, d'Henry Colpi.......................... 300.000 
Leviathan, de Léonard Keïigel, d’après Julien Green.............. 300.000 

3.810.000 


Il est à signaler que chacune de ces avances prend un sens 
particulier selon les conditions de remboursement fixées par le 
contrat qui sanctionne chacune de ces opérations. 

En outre, tous ces contrats sont assortis d’une clause accordant 
à l'Etat, en cas de succès du film, une participation aux recettes. 


C. — En ce qui concerne Le court métrage, la dotation a été 
fixée à 3.400.000 NF pour l’année 1960. Cette somme est, à concur- 
rence de 3 millions de nouveaux francs, répartie sous forme de 
primes et de prix à la suite de travaux de sélection extrêmement 
longs opérés par plusieurs comités et jurys. L'état de ces travaux 
permet d’escompter qu’une première attribution de 1.500.000 NF 
sera effectuée d'ici la fin de l’année. Elle correspondra à la prime 
fixe destinée à récompenser chacun des films attributaires de la 
mention de qualité. 


Quant aux prix, leur montant ne sera pas versé avant janvier ou 
février 1961. 


Enfin, une somme de 400.000 NF est réservée aux laboratoires 
pour compenser, sous forme d’une prime fixe, les dépenses supplé- 
mentaires afférentes au tirage en couleur des films de court métrage 
de qualité. Il est impossible de dire si des versements à ce titre 
auront lieu avant le 1° janvier 1961. 


Il est à noter qu’en sus des subventions, certains ministères 
(Affaires étrangères, Tourisme, Agriculture, Sécurité sociale, Edu- 
cation nationale, etc.) interviennent dans la production de films de 
court métrage, soit en commanditant des films en tout ou en partie, 
soit en achetant les droits de diffusion non commerciale d’autres 


films. 


Du 1‘ janvier au 25 octobre 1960, 102 marchés et avenants ont 
été signés qui ont apporté à la production de films de court métrage 
les sommes suivantes : 


— au titre de la production................ 3.624.183 NF. 
— au titre de la diffusion.................. 389.814 NF. 


En outre, environ 5 millions de nouveaux francs seront consa- 
crés, en 1960, au tirage de copies de films dont l'Etat possède les 
droits de diffusion non commerciale et qui sont destinés à la Métro- 
pole, aux territoires d'Outre-Mer, aux Etats de la Communauté et à 
l'étranger. 

D. — Pour les industries techniques, les quelques versements 
qui auront lieu avant le 1” janvier 1961 concernent principalement 
la subvention à la Commission supérieure technique fixée par 
arrêté du 31 décembre 1959 à 300.000 NF, ainsi que des avances à 
valoir sur les attributions de crédits dans le cadre du plan. 


L'essentiel de la dotation (2.200.000 NF) doit être réparti en 
fonction d’un plan. Celui-ci, dont l'élaboration est en cours, ne sera 
sans doute pas agréé avant le 1°” janvier 1961. S'agissant d’un plan 
de trois ans il est évident que les crédits non utilisés en 1960 seront 
réservés et payés au cours des années suivantes. 


E. — Quant à la presse filmée, il restera, au 31 décembre 1960, à 
verser aux sociétés de presse filmée : 

a) Les prix afférents au quatrième trimestre qui ne seront pas 
attribués avant la fin février 1961 ; 

b) La soulte correspondant à l’apurement des avances consen- 
ties sur le soutien automatique proportionnel au chiffre d’affaires ; 
cet apurement n’a pas lieu avant le troisième trimestre de l’année 
suivant l'exercice considéré, époque de présentation du rapport de 
l'expert comptable établissant les chiffres d’affaires respectifs des 
quatre sociétés. 

Il est à noter pour la subvention du Fonds de développement 
de l’industrie cinématographique et les prêts du Fonds de dévelop- 
pement économique et social que les réalisations supputées tiennent 
compte de réductions préalables de 3 millions de nouveaux francs 
pour les prêts du F. D. E. $. et de 11,5 millions de nouveaux francs 
pour la subvention du F. D. I. C., réductions opérées par rapport aux 
crédits initialement prévus et qui seront reportées à nouveau sur 
l'exercice 1961, contribuant ainsi à assurer l'équilibre de cet 


exercice. 


Chapitre II. — Le doublement approximatif des crédits ouverts 
au chapitre 2 pour un montant de 37.500.000 NF contre 19 millions 
de nouveaux francs en 1960 a retenu l'attention de la Commission. 


Ce dernier chiffre avait été adopté par les services lors de la 
préparation du budget de 1960 en se fondant sur le fait d'expérience 
que les droits acquis ne s’exerçaient qu'avec un retard de six mois. 
Ils n'avaient ainsi prévu en 1960 que la moitié du crédit annuelle- 
ment nécessaire. 

Cette procédure, contestable en stricte rigueur financière, est 
reconduite cette année puisqu’une activité d’un volume comparable à 
celui observé en 1960 est considérée comme devant être subvention- 
née en appliquant le taux fixé par arrêté du 30 décembre 1959, soit 
9,9 %, soit 6 % toutes les fois que le film de long métrage est 
couplé avec un film de court métrage primé et lorsque les recettes 
sont réalisées dans la métropole, soit enfin 25 % lorsque les recettes 
sont rapatriées de l’étranger ou des Etats de la Communauté. 

Pour apprécier les conséquences pratiques de la réglementa- 
tion en vigueur et de sa traduction dans la dotation du chapitre II, 
la Commission avait demandé la liste des subventions accordées à 
ce titre. Elle a seulement pu savoir que l’aide automatique appor- 
tée à la production de films de long métrage s'était traduite, du 
1° janvier au 25 octobre 1960, par des versements : 

1° De 20.047.430,53 NF comme concours financier donné en 
exécution de la loi du 6 août 1953 (système en liquidation) ; 

2° De 11.363.781,96 NF comme soutien financier par application 
du décret du 16 juin 1959 (art. 3), 
et que ces versements, qui s’échelonnaient par film, de quelques mil- 
liers à plusieurs dizaines de millions d’anciens francs, concernaient 
au total plus de cent films. Rite 

N'ayant pu obtenir les précisions qui lui auraient permis de se 4 
déterminer sur cette question, la Commission des Finances propo- 
sera au Sénat l'adoption d'un amendement tendant à réduire les 
crédits du chapitre 2 de 7.500.000 NF. 

Il semble en tout cas que les prêts, les avances sur recettes et 
le soutien financier ne devraient en aucun cas s'appliquer à des 
films qui, par leur sujet ou leur facture, ne concourent ni à la santé 
morale du pays ni à son prestige à l'étranger. 

A ce sujet, il est regrettable de constater une diminution des 
recettes vérifiées résultant de l’exploitation des films français hors 
métropole, recettes qui s'élèvent pendant les trois premiers trimes- 


tres de 1960 à 48.452.188,39 NF contre 52.170.759,59 NF pendant la 
même période de 1959. 


Le chapitre III enfin ouvre les crédits nécessaires à la couver- 
ture des frais de gestion qui sont maintenus au même niveau que 
dans le budget de 1960. 


Lors de l’examen de celui-ci, le Sénat, quasi unanime, puis la 
Commisison mixte paritaire, avaient adopté un amendement en 
réduisant le montant de moitié. 


Par un arüfice de procédure, le crédit avait été rétabli. 


À nouveau les justifications produites paraissent très insuf- 
fisantes. 


Les frais de gestion du compte spécial sont calculés à partir 
des frais de fonctionnement du Centre National du Cinéma et fixés 
à la moitié de ceux-ci, considérant sans autre explication que les 
services du Centre National du Cinéma consacrent actuellement 
environ la moitié de leur activité pour l’application des dispositions 
législatives et réglementaires relatives au soutien de l'Industrie ciné- 
matographique. 

La Commission enregistre avec satisfaction que ses observa- 
tions aient eu pour première conséquence une réduction des frais 
de fonctionnement du Centre de 5.714.655 NF à 5.443.920 NF et 
une diminution des effectifs budgétaires de 317 à 264 agents cor- 
respondant actuellement à des effectifs réels de 253 agents auxquels 
s'ajoutent à titre temporaire 21 agents employés jusqu’à la liquida- 
tion définitive du fonds de développement le 31 décembre 1961. 

Toutefois les modifications des indices des différentes catégo- 
ries semblent avoir obéi à des règles qui manquent d’homogénéité. 


Quoi qu’il en soit, la Commission se demande si certains frais 
de gestion ne représentent pas des subventions qui n’entrent pas 
dans les attributions du Fonds et, faute d'explication convaincante 
de la part des services, propose au Sénat d'adopter un amendement 
réduisant les frais de gestion de 750.000 NF. 


Fonds spécial d'investissement routier, 


L'alimentation du fonds est assurée, en vertu de l’article 9 
du projet de loi de finances, par un prélèvement de 7,70 % sur 
le produit de la taxe intérieure des produits pétroliers appliquée 
aux carburants routiers qui doit rapporter 430 millions de nou- 
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veaux francs contre 397 millions de nouveaux francs en 1960. 


Si les modalités d'affectation initiale avaient été rétablies, 
le fonds eût été doté cette année de 615 millions de nouveaux 
francs environ. 


Le respect de la loi de 1952 sur ce point fondamental aurait 
alors rendu facile le prélèvement sur cette somme des crédits 
nécessaires aux frais de fonctionnement, inscrits au budget de 
1961 pour un montant de 2 millions de nouveaux francs, alors 
que rien n’était prévu à ce titre à celui de 1960. 


Sur ce total, 399.800 NF sont mis à la disposition du Ministre 
de l'Intérieur et 1.600.200 NF à celle du Ministre des Travaux 
Publics et des Transports qui gèrent respectivement 26 % et 


74 % des crédits. 


En effet, la répartition des crédits de dépenses ouverts par 
le projet de loi de finances s’établit ainsi : | 


Les autorisations de programme sont en augmentation très 
importante, mais pour les 5/6, elles concernent la tranche natio- 
nale contre 5/7 en 1960, ainsi qu’il résulte du tableau ci-dessous. 


AUTORISATIONS! AUTORISATIONS 
de de programme ÉCHÉANCIER DES CRÉDITS DE PAIEMENT 
programme. 

DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS Opérations 1959 1963 
des années et et 
antérieures 1960 1961 années 1960 1951 1962 NS 

en cours ; | ulté- 
en 1961. 
(En milliers de nouveaux francs.) 
Tranche nationale : 
Plans quinquennaux.... 1.732.500 1232.160 | 725.000! 1.607.699 | 233.061 
Reconstruction des ponts : 
Routes nationales....... 145.680 | 25.500! 25.000 126.555 24.325! 18.500! 20.460! 6.340 
Autres voiries.......... 11.170 » » » » 6.500! 4.670 » 
.......... 1.889.350 | 257.660 | 750.000! 1.734.254 
Tranche départementale... 234.310 | 27.000! 37.500: 226.687, 13.183, 29.000! 29.640 » 
Tranche urbaine.......... 80.136 | 43.000! 65.000 44.486 | 41.014, 44.600! 36.900! 21.136 
Tranche communale. ...... 322.090 | 30.000, 47.500, 305.464, 23.256, 36.000! 34.870, > 
Totaux .......... 2.525.886 |357.660  200.00( | 2.410.892 335. 139/428.000/427.680|277. 67€ 
| | | 


| | 
| 
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La Commission constate que la plus large part des crédits 
est absorbée par les travaux concernant les autoroutes et les 
autres voies nationales alors que l’an dernier M. le Premier 
Ministre avait déclaré le 21 décembre 1959 devant le Sénat : 


« Les intentions du Gouvernement pour les crédits de paiement sont les suivantes : 
le prélèvement de 7,7 % sur le produit de la taxe sur les carburants routiers — je 
m'adresse en particulier à M. Bouquerel — sera, pour 1961, réparti entre la voirie 
nationale et la voirie locale suivant les modalités de fonctionnement du fonds spécial 
d'investissement routier tel qu’il a été fixé par la loi de 1951 et les textes qui, depuis, 
l'ont modifiée ou complétée, cette répartition étant, selon toutes probabilités et selon 
nos engagements, conforme à ce que je viens de vous dire. » 


La Commission regrette profondément que cet engagement, 
aussi clair que possible, pris au moment du vote du budget de 
1960, n'ait pas été tenu. 


En maintenant inchangé le montant des dotations affectées à 
la tranche nationale, un prélèvement de 70 millions de nouveaux 
francs sur les 112 millions de nouveaux francs non affectés en 1960 
permettrait au Gouvernement, en rétablissant les proportions légales, 
de respecter ses engagements. 


Le très intéressant rapport de notre collègue Mile Rapuzzi 
donne le détail des opérations nouvelles du programme national du 
Fonds spécial d'investissement routier pour 1961. 


L'utilisation des crédits des tranches locales donne lieu aux 
constatations suivantes : 


l° Tranche départementale. 


Les dotations de cette tranche sont exclusivement réservées à 
l'exécution de travaux inscrits à un plan approuvé par décret en 
Conseil d'Etat. 


Un premier plan, dressé en application de l’article 3 de la 
loi du 31 décembre 1951, est déjà réalisé. Il a comporté trois tranches 
respectivement approuvées par les décrets en date des 24 sep- 
tembre 1952, 7 avril 1953 et 16 juillet 1954. Le plan en cours de 
réalisation a été approuvé par décret n° 59-604 du 24 avril 1959. 


Le montant global des travaux correspondants était de 404 mil- 
lions de nouveaux francs (40.402 millions d’anciens francs). 
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2° Tranche urbaine. 


Les dotations de cette tranche sont exclusivement réservées 
à l'exécution de travaux inscrits à un plan approuvé par décret 
en Conseil d'Etat. 


Le plan d'amélioration des réseaux routiers urbains tend 
essentiellement à remédier dans les villes à la congestion des 
voies urbaines supportant une circulation importante. C’est au 
regard de cet objectif que les projets proposés ont été examinés 
et choisis. 


Une première tranche de travaux, dite « tranche de démar- 
rage » précédemment approuvée par décret du 24 janvier 1956 
est déjà réalisée. 

Le plan en cours de réalisation a été approuvé par le décret 
n° 59-605 du 24 avril 1959 auquel a été annexée la liste complète 
des projets retenus. 

Un certain nombre de ces opérations parmi les plus urgentes 
et les plus importantes se trouvent déjà réalisées ou du moins 
engagées et subventionnées, par exemple l'aménagement du 
boulevard périphérique, de la porte d’Ivry à la porte de la Plaine 
(dégagement de l’autoroute du Sud) à Paris ; l'aménagement de 
la Corniche à Marseille ; l'aménagement de plusieurs itinéraires 
à Lyon ; la suppression de passages à niveau à Grenoble, à Dijon, 
à Annecy, etc. 

Au total, 82.755.000 NF d’autorisations de programme corres- 
pondant, au taux uniforme de 50 %, à 165.510.000 NF de travaux, 
ont été affectés à la réalisation du plan approuvé en avril 1959, 
dont 39.110.000 au titre du programme 1960 (arrêté ministériel 
du 13 avril 1960). 

Les opérations inscrites au plan sont celles qui, proposées à 
l'échelon local, ont été retenues par le Comité de Gestion du Fonds 
Routier comme répondant le plus directement à l’objet de la 
tranche urbaine. 


Les programmes annuels sont dressés, dans la limite des 
crédits disponibles en tenant compte des priorités suivantes : 
poursuite des opérations engagées au titre de la tranche de démar- 
rage —— lancement des opérations commandées par des raisons de 
sécurité -— réalisation des opérations consécutives à des pro- 
grammes d'amélioration du réseau routier national (ex : autoroutes) 


ou à des programmes d'équipement lancés par des collectivités 
ou organismes autres que les villes intéressées (ex : électrification 
des voies ferrées par la $. N. C. F., décentralisation industrielle...) — 
engagement des opérations commandées par les nécessités du trafic 
routier. 


3 Tranche communale. 


Cette tranche, du fait de l'ordonnance n° 59-115 du 7 jan- 
vier 1959, s'est substituée aux anciennes tranches vicinale et rurale 
instituées respectivement par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952, 
article 20, et la loi susvisée n° 55-359 du 3 avril 1955, article 53. 

a) Répartition des crédits. — Il est apparu que les assemblées 
départementales sont mieux à même que les services centraux 
d'apprécier l'importance respective des travaux à réaliser sur les 
nouveaux réseaux, dès lors que la gestion de cette tranche est lar- 
gement déconcentrée. 

Les crédits ouverts sont répartis entre les départements selon 
une formuie qui met en œuvre divers facteurs tels que la longueur 
des chemins, le relief, la valeur du centime. 

En 1960, toutefois, la répartition a été effectuée proportion- 
nellement aux dotations allouées en 1957 au titre des anciennes 
tranches vicinale et rurale, les nouvelles données résultant de l’appli- 
cation de l’ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1960 (longueur respec- 
tive des nouveaux réseaux de « voies communales » et de « chemins 
ruraux ») restant approximatives. 

La dotation globale revenant à chaque département est elle- 
même répartie à l’échelon local, au vu d’un programme de travaux 
dressé par le Préfet et approuvé par le Conseil général (ou la 
commission départementale). 

Les instructions données ont rappelé que les projets à retenir 
dans le cadre des programmes départementaux doivent avoir pour 
objet, aux termes mêmes de la loi, la « remise en état » et « l’amélio- 
ration >» (modification des revêtements, transformation du tablier 
d’un pont, remplacement d'ouvrages d'art vétustes et dangereux 
pour la circulation, augmentation de la visibilité, élargissement des 
chaussées, rectification des déclivités, suppression des passages à 
niveau, relèvement de virages, etc), du réseau routier communal. 

Etant donné les conditions particulières de la gestion des dotations 
de cette tranche, qui est largement déconcentrée, il n’est pas possible 
de préciser les travaux réalisés en 1960 et ceux qui le seront en 


1961. 


Des comptes-rendus détaillés ont cependant été demandés dont 
quelques-uns sont à ce jour parvenus mais n’ont pu faire encore 
l'objet d’une analyse systématique. 


Ce dépouillement, outre qu'il exige un certain délai, suppose 
que le service gestionnaire, ainsi qu'il est dit ci-dessus, soit doté des 
moyens indispensables en personnel et en matériel. 


b) Gestion des crédits. — Il importe de souligner que la gestion 
des crédits de paiement des tranches locales est largement décon- 
centrée : pour toutes les tranches, des crédits provisionnels sont 
délégués aux préfets, sur leur demande, en fonction des autorisations 
de programme précédemment allouées et du rythme d’exécution 
des travaux. 


Les fonds des tranches départementale et communale n'étant 
pas soumis à la procédure des travaux d'équipement subventionnés 
par l'Etat peuvent être utilisés par les collectivités bénéficiaires 
avant que celles-ci aient réuni les sommes correspondant à leur 
propre participation. 


En ce qui concerne la tranche urbaine, par contre, la parti- 
cipation du Fonds routier n’est versée à la commune bénéficiaire 
que sur justification du service fait. 


Compte tenu des différentes observations présentées ci-dessus, 
la Commission des Finances a décidé de proposer au Sénat un 
amendement tendant à supprimer les crédits du chapitre 5 permet- 
tant le remboursement au budget général de deux millions de 


nouveaux francs. 


Financement des dépenses tendant à limiter l'extension des locaux 
à usage de bureau et à usage industriel dans la région pari- 
sienne. 


Ce compte ouvert par l’article 72 du projet de loi de finances 
a pour objet de retracer le montant des primes versées en applica- 
tion de la loi n° 60-790 du 2 août 1960 pour la suppression de 
locaux à usage de bureaux ou à usage industriel et de leurs annexes. 


Le compte est alimenté par le produit des redevances perçues 
à l’occasion de la construction de locaux à usage industriel ou de 
bureaux dans les conditions prévues par le même texte. 


Le montant des évaluations de recettes comme des crédits de 
dépenses a été fixé, pour 1961, à 40 millions de nouveaux francs. 


‘ 


CHAPITRE 


LES COMPTES DE COMMERCE 


Les comptes de commerce, retraçant des opérations de carac- 
tère industriel ou commercial effectuées à titre accessoire par 
des services publics de l'Etat, peuvent présenter des découverts : 
ceux-ci doivent être fixés par la loi de finances et l'alinéa I de 
l’article 36 les fixe, pour 1961, à 1.281.500.000 NF en ce qui concerne 
les services votés. 


L'article 37, adopté par l’Assemblée Nationale, propose d'ouvrir, 
d’une part, au Ministre de la Construction, au titre des mesures 
nouvelles, des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
320 millions de nouveaux francs applicables au Fonds national 
d'aménagement du territoire et, d’autre part, aux Ministres inté- 
ressés, toujours au titre des mesures nouvelles, des autorisations 
de découverts s’élevant à la somme de 97,5 millions de nouveaux 
francs. 


Pour 1961, le total des découverts autorisés s'élève ainsi à 
1.379 millions de nouveaux francs. 


La charge nette est évaluée à 197.980.000 NF, dont 200 mil- 
lions de nouveaux francs dus aux opérations du Fonds d’aména- 
gement du territoire. 


Le tableau de la page suivante retrace l’évolution des comptes 
de commerce depuis 1959. 
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MINISTERES 


gestionnaires. 


commer 


Affaires économiques. 


Agriculture 


idem 
Armées 


(marine).... 


ses 
TL. 


Education nationale. 
Justice 


Présidence du conseil 


(commissariat à 
l'énergie atomique). 
Construction ....... 


Comptes de 
DECOUVERTS EVALUATIONS 
DESIGNATION DES COMPTES 
1959 1960 1961 
| francs.) 
(En nouveaut À. 
Fonds de soutien et de régularisation | | 
du marché des oléagineux fluides | [A 154 
» | » » 18.250.000 | | 
Règlement de fournitures et travaux k | 
mis à la charge des adjudicataires | 
et cessionnaires des coupes de bois 
domaniales et des adjudicataires 
de droits divers dans les forêts et 490 
domaines de l’Etat.............. » » » 4.800.000 | 
Fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agri- 102.4 
» » 90.580.000 460.0! 
Subsistances militaires............. 130.000.000!  140.000.000|  140.000.000!  440.000.000 15572: 
Fabrications d’armement........... » » » 1.600.000.000 
Fonds d’approvisionnement du ser- 
vice des constructions et armes 82.0 
ne 16.500.000 16.500.000 16.500.000 82.000.000 
Fonds d’approvisionnement de la 
direction technique et industrielle 6.00 
2.000.000 2.000.000 2.000.000 6.000.000 
Réparations de matériels aériens pour 
le compte des pays membres de 31.80 
Fabrication de certains matériels 2.00 
aéronautiques .................. 222.000.000 222.000.000 222.000.000 1.000.000 
Opérations commerciales des domai- 99.98, 
» » » 85.500.000 
Réception et vente des marchandises | Mémo 
de l’aide américaine............. 220.000.000 220.000.000 150.000.000 208.000.000 
Assurances et réassurances maritimes 9.00 
» » » 7.000.000 
Gestion de titres de sociétés d’écono- 110.00€ 
mie mixte appartenant à l’Etat.... 30.000.000 50.000.000 50.000.000 75.000.000 
Opérations de compensation sur den- 136.970 
rées et produits divers .......... » » » 134.430.008 
Groupement des achats de matériels U 15000 
de l'éducation nationale.......... 10.000.000 10.000.000 12.500.000 40.000.0 | 
Régie industrielle des établissements à 10.000 
3.000.000 3.000.000 3.000.000 11.000.00! 
Financement de stocks d'uranium et 
de thorianite (2)................ | 18.000.000! (2) » » 17.720,00 
Fonds national d'aménagement du | 40.000 
403.000.000!  578.000.000! 778.000.000 26.000.001 
1.057.500.000! 1.246.500.000! 1.379.000.000 | 2.851.380. 
(1) Compte clos le 31 décembre 1959 (art. 6 de la loi de finances rectificative pour 1960 n° 60-706 du 21 juillet 1960 


(2) Compte clos le 31 décembre 1959 (art. 88 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959). 
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commerce. 
pE RECETTES CREDITS DE DEPENSES EVALUATIFS | CHARGE NETTE 
TIONS | 
| 
| 1960 | 1961 1959 1960 | 1961 1959 | 1960 1961 
| francs.) 
Juveaur }, 
15.400.000! 8.000.000 18.400.000 14.000.000 | 8.000.000 150.000 (—) 1.400.000 | 
250.000 |. | | 
| | | | 
| | 
| | ‘ 
4.930.000 | 4.930.000 4.800.000 4.930.000 | 4.930.000 > > » 
800.000 | | 
102.464.000 | (1) > 89.990.000  102.500.000 (1) (—) 590.000 36.000 (1) 
580.000 460.000.000  455.000.000  440.000.000  470.000.000  455.000.000! > 10.000.000 
1557395000 1.569.181.000  1.600.000.000  1.557.395.000  1.569.181.000! » 
000.000 
| | | | | 
82000000! 82.000.000 82.000.000 82.000.000 82.000.000! » 
000.000 | | | | 
dé 6.000.000 6.000.000 7.500.000 7.000.000 | 7.000.000! 1.500.000 1.000.000 1.000.000 
21200000 | 31.800.000 4.300.000 32.800.000 32.800.000 200.000 | 1.000.000 1.000.000 
, JUU.UW' | | | | | 
2.000.000 | 1.000.000 1.000.000 1.000.000 | | (—) 1.000.000  (—) 1.000.000 
2 û | | | | | 
99.985.000 84.315.000 84.950.000 99.945.000 83.495.000 (—) 550.000! (—) 40.000 (—) 820.000 
), JUU. | | | | | 
est Mémoire. | Mémoire. :  248.000.000 | Mémoire. | Mémoire. 40.000.000 Mémoire. Mémoire. 
000. | | | | | | 
| | | | | 
9.000.000 7.000.000 5.660.000 | 6.000.000 | 6.000.000 (—) 1.340.000  (—) 3.000.000 (—) 1.000.000 
110.000.000  105.000.000 75.000.000 110.000.000 105.000.000! » | 
5.000.000 | | | | F 
136.970.000 |  118.845.000,  152.840.000  133.090.000 118.145.000 18.410.000 (—) 3.880.000 (—) 700.000 
| | | 
25.000.000 50.000.000, 40.000.000 45.000.000 50.000.000 
| | | 
10.000.000 | 10.000.000 9.800.000 | 9.500.000 9.500.000 (—) 1.200.000  (—) 500.000 (—) 500.000 
@) » | | (2) » | (—)17.720.000 | » 
7.720.00 | | 
| | | | | 
40.000.000 | 95.000.000  186.000.000  215.000.000  295.000.000  160.000.000  175.000.000  200.000.000 
2712.944.000 | 2.628.071.000 3.050.240.000  2.890.160.000  2.826.051.000  198860.000  177216000 197.980.000 
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Fonds de soutien et de régularisation 
du marché des oléagineux fluides alimentaires. 


L'excédent de recettes de ce compte prévu pour 1.400.000 NF 
en 1960 se transforme en 1961 en une charge nette du même 
montant mais aucune autorisation de découvert n’est actuellement 
demandée. 


Les seules interventions prévues concernent l’approvisionne- 
ment de l'Algérie en huile de colza et assimilés pour 7.700.000 NF 
contre 6.600.000 NF en 1960 — en accroissement en raison des 
besoins — et la commercialisation et le stockage des graines de 
colza pour 300.000 NF contre 1.400.000 NF en 1960 — en réduction 
en fonction de la diminution prévisible de la récolte de colza. 


À la suite des accords conclus avec les territoires producteurs 
d'arachide, la resorption des excédents de campagne concernant ce 
produit n’est plus à la charge du fonds alors que 5 millions de nou- 
veaux francs lui étaient affectés en 1960. 


En revanche, en raison de la réduction des surfaces ensemen- 
cées en colza et de l'aménagement du taux et de l'assiette de la 
cotisation sur les arachides, le produit de la cotisation profession- 
nelle n'est plus prévu que pour 3.500.000 NF contre 15.400.000 NF 
en 1960. Seul, un reversement sans doute exceptionnel des béné- 
fices de la société interprofessionnelle de 4.500.000 NF atténue les 
conséquences de cette réduction. 


La situation de ce compte devra être examinée avec une parti- 
culière attention dans les mois à venir. 


Règlement de fournitures et travaux mis à la charge des adjudica- 
taires et cessionnaires de coupes de bois domaniales et des 
adjudicataires ‘de droits ‘divers dans ‘les forêts et ‘domaines 
de l'Etat. 


Ce compte ne soulève pas d'observations. 


= 


Subsistances militaires. 


Un ajustement aux besoins réels des corps de troupe permet 
d'équilibrer ce compte qui présentait une charge nette de 10 millions 
de nouveaux francs. 


Fabrications d'armement. 


Ce compte ne comporte pas de modification importante dans 
son total par rapport aux chiffres de 1960. 


D'après certains renseignements parvenus à votre Commission. 
il semblerait que des agents de contrôle sont maintenus dans des 
usines ayant fabriqué des matériels militaires pendant une période 
prolongée après la cessation de leur activité. Un personnel important 
de contrôle demeurerait également en fonction dans des entreprises 
ayant réduit très sensiblement le volume de leur fabrication. 


Dans ces conditions, votre Commission des finances aurait 
souhaité présenter un amendement tendant à supprimer un cré- 
dit de 6.825.000 NF correspondant à l'augmentation en 1961. par 
rapport à 1960, des dépenses de personnel. Mais un tel amendement 
ne pouvait être inséré dans l’article 37 du projet de loi de finances 
qui récapitule les découverts des comptes de commerce car le 
compte des fabrications d'armement n’a justement pas de découvert. 


Devant cette impossibilité, votre Rapporteur est conduit à évo- 
quer cette question lors de la discussion des budgets militaires. 


Fond d'approvisionnement du service des constructions 
et armes navales. 


Ce compte ne soulève pas d'observation. 


Fonds d'approvisionnement de la direction technique 
et industrielle de l'air. 


Ce compte ne soulève pas d'observation. 
Réparation de matériels aériens pour le compte des pays 
membres de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord. 


Ce compte ne soulève pas d'observation. 


Fabrication de certains matériels aéronautiques. 


Ce compte présente encore cette année un excédent de recettes 
de 1 million de nouveaux francs. 


Récention et vente des marchandises de l'aide américaine. 


Un découvert Ge 150 millions de nouveaux francs semble suffi- 
sant contre 220 millions en 1960. 


Opérations commerciales des domaines. 


Ces opérations doivent laisser un excédent de recettes de 
820.000 NF contre 49.000 en 1960 provenant essentiellement de la 
gestion des immeubles domaniaux et des gestions domaniales 
diverses qui couvrent pour la plus large part les frais de personnel 
qui s'élèvent à 1.500.000 NF pour des opérations d'un montant 
total de 83.495.000 NF. 


Assurances et réassurances maritimes et transports. 


Ce compte laisse un excédent de recettes de i million de 
nouveaux francs contre 3 millions en 1960, année au cours de 
laquelle avaient été effectués des recouvrements exceptionnels cor- 
respondant à des primes arriérées pour 1.400.000 NF et une réduc- 
tion des primes de 620.090 NF. 

Les recettes diminuent ainsi de 9 à 7 millions de nouveaux 
francs en regard de dépenses maintenues à 6 millions de nouveaux 
francs 


Gestion de titres d2 sociétés d'économie mixte 
eppartenant à l'Etat. 


Le Gouvernement, considérant que les dépenses de ce compte 
correspondent le plus souvent à des augmentations de dotation 
d'établissements publics à caractère industriel ou commercial 
qui ne peuvent être considérées que comme provisoires, a décidé de 
le doter au moyen de crédits inscrits au chapitre 54-90 d’abord des 
services financiers et maintenant des charges communes du Minis- 
tere des Finances. Les crédits ouverts à ce titre au budget de 1960 


] 
| 
| 


s'élevaient à 71 millions ; ils ont été réduits en cours de gestion 
de 30 millions de nouveaux francs et le prochain projet de loi recti- 
ficative demandera des crédits complémentaires de 13.070.000 NF : 
d'autre part les autorisations de programme accordées anté- 
rieurement et applicables aux opérations en cours s’élevaient à 
23.988.000 NF. 


Ainsi le total des dotations à la disposition de ce compte aurait 
été en 1960 de 77.158.000 NF, auxquelles se seraient ajoutés 
800.000 NF provenant de ventes de titres et un reliquat de crédits 
puisque le solde du compte au 31 décembre était de 26 mil- 
lions 18.336,48 NF supérieur au montant des autorisations de 
programme n'ayant pas encore donné lieu à l'émission de mandats 
de paiement. 


Ces crédits ont été ou doivent être affectés en 1960 aux opé- 
rations suivantes : 


— augmentation du capital de Sud Aviation. 35.000.000 NF. 
— augmentation du capital de la R. A. P... 20.000.000 NF. 
— souscription du capital de la Société Inter- 

nationale de la Moselle..........:..... 21.150.000 NF. 
— avance sur augmentation de capital de 

l’Agence Havas (Compagnie Libanaise de 


— augmentation du capital du Comptoir 
général du Format Réduit.............. 1.280.000 NF. 
— augmentation du capital de l’Union géné- 
rale Cinématographique............... 1.000.000 NF. 
80.350.000 NF. 


Si certaines augmentations de capital paraissent justifiées pour 
le développement de l’activité des entreprises qu'elles concernent, 
d’autres ne le semblent pas. 


Il est permis de se demander notamment si l'augmentation 
de capital de l’Union Générale Cinématographique n'a pas pour 
seul but de faire face à des déficits qui ont été de: 


— 1.479.500 NF en 1958 ; 
— 817.620 NF en 1959; 
— 463.000 NF pendant les six premiers mois de 1960. 


Les opérations envisagées pour 1961 concernent : 

— les sociétés nationales du secteur aéronautique pour 80 mil- 
lions de nouveaux francs. 

— les mines domaniales de potasse pour 10 millions de 
nouveaux francs. 

— les sociétés nationales d'assurance et diverses pour 15 mil- | 
lions de nouveaux francs. | 


Afin d'éviter que des crédits d'Etat soient affectés à des 
investissements de qualité incertaine, la Commission a décidé de 
proposer au Sénat le vote d’un amendement réduisant le montant 
du découvert de 5 millions de nouveaux francs. 


Opérations de compensation sur denrées et produits divers. 


Ce compte ne prévoit qu'un excédent de recettes de 700.000 NF 
contre 3.880.000 NF en 1960 ; mais étant donné son caractère et les 
opérations qui se révelent nécessaires en cours d'année, il peut 
présenter des différences importantes entre les prévisions et les 
réalisations. 


Ainsi, pour 1960, les chiffres seraient les suivants : 


PREV ISIONS | REALISATIONS 


| (En nouveaux francs.) 


| 3.880.000 | — 68.000.000 


Ces différences tiennent surtout à deux opérations exception- 
nelles qui ont faussé les masses des recettes et des dépenses : la 
premiere portant sur 54 millions de nouveaux francs (en dépenses, 
versement de Ja prime de calamité aux betteraviers ; en recettes, 
remboursement de cette somme par le budget général) ; Ia seconde 
portant sur 138 millions de nouveaux francs (en recettes, encaisse- 
ment des différences de prix sur sucres importés ; en dépenses, 
versement de ces sommes au budget général). 


Il est à remarquer que ces deux opérations parallèles ont 
rapportée au budget 84 millions de nouveaux francs. 


Les opérations anciennes qui resteront à apurer à Ja fin 
de 1960 seront de 410.000 NF en recettes (titres exécutoires, 
faillites et hiquidations judiciaires) ; il n'y en aura pas en dépenses. 


Si la campagne de stockage de 1959-1960 doit s'achever par 
un excédent de dépenses de 9 millions de nouveaux francs environ, 
il semble que cette charge doive être plus élevée en 1860-1961 
en raison de l'abondance exceptionnelle de la récolte de betteraves, 
et des nouveaux taux de la redevance de stockage et de la prime 
de stockage. 


Groupement des achats de matériels de l'Education nationale. 


Le projet de loi de finances prévoit une augmentation du 
volume des opérations correspondant à un accroissement des 
besoins des établissements d'enseignement. 


Ces évaluations figurent dans le tableau suivant : 


| | | 


| DOTATIONS EVALUATIONS 
DESIGNATION DES CHAPITRES VOTÉ 


1959. | 1560. | 1961. 


(En nouveaux francs.) 


Chapitre 1°. — Mobilier scolaire.......... 20.006.000 23.600.000 27.000.000 


Chapitre 2. — Mobilier d'internat........... | 12.500.000 15.500.000 : 15.000.000 
Chapitre 3. — Matériels divers............. 3.000.000 4.300.000 4.309.000 
Chapitre 4. — Frais de fonctionnement. ..... 4.560.699 : 3.600.000 : 3.691.000 

40.000.000 : 45.009.000 50.000.000 


L'importance relative des frais de fonctionnement s'explique 
par les opérations de stockage et de livraison du service. 


Is comprennent : 


En nouveaux 


Irailcs. 


a) Les dépenses de personnel, pour............ 2.006.000 
b} Les frais de transport, Dour. ............... 1.141.000 
c) Les loyers, assurances, frais postaux, entre- 

tien, fournitures, pour................... 544.000 


9.691.000 


Le personnel de l'administration centrale et des gestions éco- 
nomiques — qui ne comprend aucun membre ou ancien membre 
du corps enseignant — compte deux cents agents ainsi répartis : 


Groupement des Achats de Matériels du Ministère de l'Education nationale. 


DÉSIGNATION DES EMPLOIS 


Administration centrale et Gestions academiques. 


Secrétaire administratif comptable et sténodactylographe.......... 


Personnel du parc automobile. 


EFFECTIFS 


16 


59 


48 


La valeur du stock a oscillé au cours des derniers mois de 
7 millions de NF à 12,5 millions de NF, alors qu'il n’atteignait que 
6 millions de NF au début de 1958. 


| 
| 
| 
| 
| 
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| 3 
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Les cessions se sont élevées trimestriellement aux montants 
suivants : 


3 TRIMESTRE | 4’ TRIMESTRE 


ANNEES l'' TRIMESTRE | 2° TRIMESTRE 


(En millions d’anciens francs.) 


631 790 1.413 1.454 
997 891 1.991 1.626 
838 1.471 2.073 1.418 (a) 


(a) Evaluations. 


Les entrepôts du service couvrent les superficies suivantes 
dans 12 gestions académiques : 


Mètres carrés. 


1.440 

23.940 


Le stock tournerait maintenant plus rapidement que naguère 
(7 fois en 1959 contre 3 en 1954). 

Il est composé des différents matériels scolaires et d’internat 
conformes aux caractéristiques techniques établies par la Com- 
mission d'Agrément du mobilier scolaire de l'Education Nationale, 
à l'exclusion de toutes machines, appareils de marque ou matériels 
spéciaux qui ne sont approvisionnés que sur commandes fermes des 


Etablissements. 


Les cessions se répartissent de la manière suivante entre 
directions : 


Etat comparatif des cessions par direction 
pour les années 1954, 1955, 1956, 1957, 1958 et 1959. 


| | | 
1954 | 1955 | 1956 | 1957 | 1958 | 1959 
| | | | 


(En millions d'anciens francs.: 


Budget des Communes : | | | | 

Enseignement du 1 Degré (Ecoles pri- | | | | | 

748 813 1.096 1.091 882 


| | 


| 
| 
| 
| 
Budget Education nationale : | | | | 
Enseignement du 2 Degré (Lycées, Col- | | | | | 
129) 192 335,1.297 2.278 
| | 
Enseignement technique (Centres et Eco- | | | 
93) 208 363 839: 1.075, 1.094 
| 
| 
| 
| 


Enseignement supérieur (Facultés, Gran- 


Direction générale de la Jeunesse et des 


| | 

| | Î 

Direction du Service de Santé universi- | | | 
11. 23| 15 25, 127 18 

| | | 

Adininistrations autres que l'Education | | | 
32! 31, 58 54 66 101 

| | 

Divers (colonies de vacances en majeure | | | | 
113) 109, 106! 127) 141) 126 
1.405 1.588 2.047 | 2.942 4.288 5.064 


| | | | 


] 


L'expérience personnelle de certains membres de la Commis- 
sion des Finances rejoint la constatation qui découle de ce tableau 
relative au manque d’attrait de ce service pour les municipalités. 
La qualité du matériel rétrocédé en serait, pour partie, la cause. 
Une autre raison tient à l'intérêt que trouvent les maires a encou- 
rager le commerce local qui doit avoir un chiffre d’affaires suffi- 
sant pour ne pas avoir à augmenter sa marge bénéficiaire dans ses 
ventes tant aux collectivités qu'aux particuliers. 


Il parait, d'autre part, anormal que les matériels commandés 
par des services de l'Etat transitent par les magasins d’un autre 
service d'Etat alors que les commandes, au besoin groupées, pour- 
raient être directement transmises aux fabricants. Le prix de revient 
des matériels en est inévitablement majoré. 


| 


Pour ces diverses raisons, la Commission estime que le dévelop- 
pement continu de ce service ne se justifie pas et propose au Sénat 
un amendement tendant à supprimer la majoration du découvert 
prévue pour 1961, soit 2,5 millions de nouveaux francs. 


Régie industrielle des établissements pénitentiaires. 


Ce compte qui prévoit, comme en 1960, 9.500.000 NF de 
dépenses pour 10 millions de nouveaux francs de recettes ne sou- 
lève pas d'observation. 


Fonds national d‘'aménägement du territoire. 


Une nouvelle autorisation de programme de 320 millions de 
nouveaux francs est proposée pour 1961 égale à celle de 1960. 


Parallèlement les découverts autorisés sont portés de 578 mil- 
lions de nouveaux francs à 778 millions de nouveaux francs. 


Il en résultera pour le Trésor une charge nette d'un même 
montant, soit 200 millions de nouveaux francs. 


D'après les indications données par le Ministère, les mesures 
nouvelles n'entraineront des dépenses en cours d'exercice qu'à 
concurrence de 95 millions de nouveaux francs. 


Les restes à payer sur les anciennes autorisations de programme 
s'élèvent à 200 millions de nouveaux francs. 


L'augmentation du découvert a été calculée en déduisant du 
total des paiements à prévoir, soit 295 millions de nouveaux francs, 
le montant des remboursements d'avance et du produit de la ces- 
sion d'éléments du patrimoine acquis par l'Etat à l’aide du 
F. N. A.T., montant évalué à 95 millions de nouveaux francs et se 
décomposant ainsi : 


Section A. — Localisation des industries et des habitations : 
Ligne 1. — Opérations directes .......... 20.000.000 NF. 
Ligne 2. — Remboursement d'avances .... 70.000.000 

Section B. — Rénovation urbaine et lutte con- 


95.000.000 NF. 


Les recettes de cette nature à prévoir au cours des exercices 
suivants s’accroitront automatiquement par le jeu même du fonc- 
tionnement des échéances. Elles peuvent être évaluées à 150 millions 
de nouveaux francs pour 1962 et à plus de 200 millions de nouveaux 
francs pour 1963. 


Ceci suppose bien entendu que toutes dispositions soient prises 
pour éviter les retards dans les règlements des emprunteurs qui 
s’élevaient à 11 millions de nouveaux francs à la fin de 1959. 


Il est d'autre part nécessaire que la plus vigilante attention 
soit portée aux conditions des cessions de patrimoine. 


Les opérations prévues du compte sont retracées au tableau 
ci-après : 
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CHAPITRE 


LES COMPTES DE REGLEMENT AVEC LES COUVERNEMENTS ETRANGERS 


L'article 36-IT du projet de loi de finances fixe à 238,2 millions 
de nouveaux francs le montant des découverts applicables aux 
services votés des comptes de règlement avec les Gouvernements 
étrangers, dont la charge nette est évaluée à 38 millions de 
nouveaux francs. 


Les découverts autorisés qui permettent au Trésor de faire 
face à divers paiements pour le compte de gouvernements étran- 
gers se résorberont au fur et à mesure de l’accomplissement des 
accords qu'ils concernent et auquel la Commission demande au 
Gouvernement de veiller. 


La charge nette de l'exercice qui, venant de 50 millions de 
nouveaux francs en 1958, avait atteint son chiffre le plus éleve 
avec 61 millions de nouveaux francs en 1959 continue à décroitre. 


Ces comptes sont récapitulés dans le tableau ci-après et 
n'appellent pas d'observations particulières de la part de votre 
Commission des finances : 
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CHAPITRE IV 


LES COMPTES D'OPERATIONS MONETAIRES 


L'article 36-IIT du projet de loi de finances fixe à 185,5 millions 
de nouveaux francs le montant des découverts applicables en 1961 
aux services votés des comptes d'opérations monétaires. 


Il n'y a pas de mesure nouvelle. 


La charge nette de l'exercice est évaluée à 45 millions de nou- 
veaux francs contre 30 en 1960 prévus par la loi de finances. 
auxquels se sont ajoutés 125 millions de nouveaux francs lors de 
la création par l’article 1” de la loi de finances rectificative du 
13 août 1960 du compte « Participation française au fonds européen », 
formant ainsi un total de 155 millions de nouveaux francs pour 
l’année en cours. 


Pour l'exercice 1961, la charge nette provient : 


a) Des pertes et bénéfices de change pour : 10 millions de 
nouveaux francs contre 30 en 1960 ; 


b) De la participation française au fonds européen pour : 
35 millions de nouveaux francs contre 125 en 1960. 


La réduction constatée sur le premier compte est due à un 
ajustement tenant compte des derniers résultats connus des opéra- 
tions courantes du fonds de stabilisation des changes et des 
comptables du Trésor à l'étranger. 


Quant au second compte, 1l a pour objet de retracer les opéra- 
tions de recettes et de dépenses auxquelles donne lieu le 
versement de la contribution française au capital du fonds européen 
institué par l'accord monétaire européen du 5 août 1958. Le 
compte spécial est débité de la contrevaleur en francs des 
paiements en or effectués au titre de notre participation au 
fonds européen et crédité du montant des remboursements suscep- 
tibles d’être opérés ultérieurement par le fonds. 


Le montant de la participation française au capital du Fonds 
Européen ayant été fixé à 50 millions de dollars, unité de compte, 
une autorisation de découvert, correspondant à la contrevaleur 
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de la moitié de cette somme, soit 125 millions de nouveaux 
francs, avait été mise à la charge de la gestion de 1960 dans les 
conditions rappelées ci-dessus. 


Des tirages ont été effectués sur le compte pour rembour- 
ser 6,5 millions de dollars au fonds de stabilisation des changes 
correspondant à des versements au Fonds Européen effectués 
par celui-ci antérieurement à la loi du 13 août 1960. 


Des engagements ont, d'autre part, été pris par la France 
pour un montant de 13,2 millions de dollars au titre des crédits, 
ouverts par le Fonds à l'Espagne et à l'Islande, qui peuvent se 
traduire par des demandes de versement immédiat. 


La marge disponible sur les découverts autorisés en 1960 
est ainsi réduite à 5,3 millions de dollars et il a paru sage d’élar- 
gir celle-ci de 35 millions de nouveaux francs. 


Votre Commission des Finances regrette que soient confondus, 
dans les comptes, des découverts de natures très diverses et elle 
souhaite qu’une meilleure présentation permette de revenir à la 
clarté qui a toujours été considérée comme l’une des vertus majeu- 
res d’un document budgétaire. 


L'évolution des comptes d'opérations monétaires est retra- 
cée dans le tableau ci-après. 


| | | | 
090 000 | 000000 0€ | 000 000 | 000 00€ G8T | 000 | 000 CE XNEJOL 
| 


000 "000 | 


000 01 | 000 000 C€ | 000 000 


« « « 


xn 


| 
"000097 | « 
| 


paanou 


000 000 CI 


000 "00€ 


I96T 


-OiN9 NP OSIPOULAF 

(T) WPN-JOIA SOPT 
np ‘ospoque np 
SOI SUOrP49d0 p 


| So, SOSIPÈUPIF Sol 

U9 JOSDIL NP SJOfIIA OP 


|-O[[V SODIAIDS SOP 
19 2425}N0P SOUPAJ UOISIDAUO,) 


NP ‘UIUJ-INEH np So] 


SHLA4NO9 NOILVNOISHA 


| 

| | 

| 009 | 000 000 CT 

| | 


91108 


y" 


1 (8) 


(1) 


+ 
i 


NIN 


suotjesodo,p 


| | 
| | 
A # A A 
| 
| 
| 4 | | 
! 
| 
O | | 
| | | à A À À À À | ; 
| | 
| | | 
| | A ñ À | 
| 
| 
| 
| | | 
| 
© | | 
© | A A A | 
| 
Li | 
| 
À A 
a 
| | 
| 
4 | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 


TÆ : - 
| 


CHAPITRE V 
LES COMPTES D'AVANCES DU TRESOR 


L'article 36-IV du projet de loi de finances fixe à 5.000 mil- 
lions de nouveaux francs le montant des crédits ouverts, pour 
1961, au Ministre des Finances et des Affaires économiques au 
titre des services votés des comptes d’avances du Trésor et l’ar- 
ticle 38 à 210.620.000 NF le montant des crédits correspondant 
aux mesures nouvelles. 


Au total le montant des crédits s’élèvera ainsi à 5.210 mil- 
lions 620.000 NF contre 4.754.810.000 NF en 1960. 


La charge nette de ces comptes est évaluée à 185.266.370 NF 
contre 93.892.000 en 1960, somme à laquelle s'étaient ajoutés 
45 millions de nouveaux francs à la suite de l'ouverture d'un 
crédit de même montant au compte « Avances à divers organis- 
mes de caractère social » par la loi de finances rectificative. 


Cette majoration est due à deux comptes : les recettes pré- 
vues au compte « Avances aux collectivités locales et établisse- 
ments publics locaux » sont de 78.500.000 NF contre 81.500.000 NF 
en 1960 et sur ces totaux il y a, en 1961, 70 millions de nouveaux 
francs de consolidations qui n’apportent aucun allégement de la 
charge du Trésor contre 10 millions de nouveaux francs en 1960. 


Si les avances envisagées n’atteignent que 104 millions de 
nouveaux francs contre 144 en 1960, il n’en reste pas moins 
qu'avec des remboursements effectifs limités à 8.500.000 NF contre 
71.500.000 NF en 1960, le Trésor supportera à ce titre une charge 
nette de 95.500.000 NF contre 72.500.000 NF, donc accrue de 
23 millions de nouveaux francs. 


D'autre part, en raison sans doute du retard apporté à l’émis- 
sion de certains rôles, le compte « Avances sur le montant des 
impositions revenant aux départements, communes, établissements 
et divers organismes », qui s’équilibrait en recettes et dépenses 
à 4.200 millions de nouveaux francs en 1960, comporte cette année 
des crédits de dépenses évalués à 4.700 millions de nouveaux 
francs pour 4.630 millions de nouveaux francs de recettes, d’où 
une charge nette de 70 millions de nouveaux francs. 


L'évolution d'ensemble de ces comptes, depuis 1959, est 
retracée dans le tableau des pages suivantes : 


Comptes d'avances 


EVALUATIONS 


DESIGNATION DES COMPTES | REMBOUR 
| 1959 | 1961 1959 | 1950 
(En nouveaux 
| 
| | 
Avances à des gouvernements ou. | | 
services étrangers et à des orga-. | 
nismes internationaux............ | » » | » » » 
Avances aux budgets annexes. 
Service des poudres............... 72.499.990 70.000.000 70.000.000 69.501.410 72.500.000 
Couverture des déficits d’exploita- | 
tion du budget annexe des P. et T. RE 
> » Mémoire. Mémoire. 
Monnaies et médailles............. » » 
Avances aux établissements publics 
nationaux et services autonomes 
de l'Etat. | 
Caisse nationale des marchés | 
| » | » » Mémoire. Mémoire. 
Etablissement national des invalides 
» » » Mémoire. 
Office national interprofessionnel | 
CU CN (2) (2) (2) Mémoire. Mémoire. 
Service des alcools................ | » » » Mémoire. » | 
Chambres de métiers.............. | 1.500.000 1.500.000 
Avances aux collectivités locales 
et établissements publics locaux. | 
Collectivités et pu- 
blics (art. 70 de la loi du 31 mars 
M ER 160.000.000 140.000.000 100.000.000 2.000.000 70.000.000 
Départements et communes (art. 14 
de la loi n° 46-2921 du 23 décem- F 
CU SRE 5.000.000 4.000.000 4.000.000 1.000.000 1.500.000 
Département de la Seine........... | (2) (2) (2) 10.000.000 » 
| (2) (2) (2) Mémoire. 
Avances sur le montant des imposi- 
tions revenant aux départements, 
communes, établissements et di- 
vers organismes (3).............. 3.800.000.000! 4.200.000.000! 4.700.000.000 | 3.700.000.000 | 4.200.000.000 
Avences aux territoires et services 
d’outre-mer. | 
Article 70 de la loi du 31 mars 1932. (2) | (2) | (2) 12.000.000 | Mémoire. | 
Article 14 de la loi du 23 décem- | | OS. or 
CUITE NE (4) (4) (4) Mémoire. Mémoire. 
Avances spéciales sur recettes bud-! 
200.000.000!,  300.000.000!  300.000.000 200.000.000 300.000.000 
| 4.237.499.990| 4.714.000.000! 5.174.000.000 | 3.996.001.410 | 4.645.500.000 
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| > > 30.000.000 (—) 10.000.000 
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DESIGNATION DES COMPTES 


Avances à la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Article 25 de la convention du 
31 août 1937 (avances sans inté- 

Article 27 de la convention du 
31 août 1937 (avances avec inté- 

Convention du 8 janvier 1941........ 


Avanñces à des services concédés 
ou na‘ionalisés ou à des sociétés 
d'économie mixte. 

Compagnie française des câbles sous- 

Compagnie du chemin de fer franco- 
éthiopien (loi du 3 avril 1909, 
convention du 8 mars 1909)....... 


Avances à des entreprises 
industrielles et commerciales. 
Séquestres gérés par l'administra- 
tion des domaines................ 


Avances à divers organismes. 
services ou particuliers. 


Services chargés de la recherche 
d'opérations illicites (3)........... 
Avances au Crédit national pour 


l'aide à la production cinémato- 
Avances aux fonctionnaires de l'Etat 
pour l'acquisition de moyens de 
Fonds national d'amélioration de 
Avances pour le règlement des dé- 
penses imputables aux budgets 


locaux des territoires d'outre-mer | 


et aux sections locales du FIDES.. 
Avances aux agents de l'Etat pour 
l'amélioration de l'habitat........ 


Avances à divers organismes de carac- 
tère social 


(1} Excédent de recettes. 
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| | 
4.237.499.990 4.714.000.000 5.174.000 .000 


Comptes d'avances du 


EVALUATIONS 


REMBOUR 


1959 


1969 


(En nouveaux 


3.996.001 .410 ,4.645.500.000 
| | 
| | 
| | » Mémoire. Mémoire. 
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» » | 
3.122.810 | Mémoire. 
» » sé » » 
4.190.000 4.190.000 cé Mémoire. » 
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| » » Mémoire. Mémoire. 
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800. 000 800.000 800.000 800.000 800.000 
2.500.000 2.500.000 150.000 
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110.000.000 25.000.000 25.000.000, 70.000.000! 
4.376.432.800 4.754.810.000 5.210.620. 000 4.084.722.410 4.660.918.000 


(2) Crédits de dépenses compris dans le crédit global applicable au compte « Avances aux collectivités locales et 


(3) Crédits évaluatifs. 


(4) Crédits de dépenses compris dans le crédit global applicable au compte « Avances aux collectivités locales et 
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1961 1959 1960 1961 | 1959 1960 
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Comme suite à ses observations formulées lors de l'examen 
du projet de loi de finances pour 1960 la Commission constate 
qu'aucune avance n'est prévue à la Compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien. 

Elle regrette qu'au compte « avances à divers organismes, ser- 
vices ou particuliers », les crédits ouverts tant pour les « avances aux 
fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyen de transport » 
que pour les « avances aux agents de l'Etat pour l'amélioration de 
l'habitat » soient restés prévus pour le même montant qu’en 1960 
et que ses suggestions à ce sujet n'aient pas eu à être suivies, les 
demandes d’avances pour l'amélioration de l'habitat restant peu 
nombreuses. 


La Commission a pris acte de la décomposition du solde général 
au 31 décembre 1959 du compte « avances à divers organismes 
de caractère social » et de la répartition prévue du crédit de 
paiement de 80 millions de nouveaux francs ouvert à ce compte 
tant par la loi de finances que par la loi de finances rectificative 
suivant le tableau ci-dessous ainsi que de la destination exclusive 
à l'octroi d’avances au régime minier du crédit de 25 millions 
de nouveaux francs demandé pour 1961. 


Avances à divers organismes de caractère social. 


DECOMPOSITION DU SOLDE GENERAL Avances 
au 31 décembre 1959 (en milliards d'anciens francs).} prévues 
Année de versement des avances. 7 
1956 | 1957 | 1958 | 1959 | | franes). 
| | | | 
I. — Régime général (1). — — | — | 
| | | 
II. — Régime agricole : | | | 
| 
Assurances sociales (2)........ ., 107,50 | 65 | 60 | 80 312,50 10 
Vieillesse (non salariés) (3).... 50 ES | — 50 35 
Accidents du travail (4) (majora- | | | | 
tion des rentes)............. | — | 
| | | 
IT. — Autres régimes : 
Mines (5)... 101 | 40 | — | 2 | 36 
Total général (1-+ II + III)......... 258,50 | 110 | 60 | 100 | 528,50 | 80 


(1) Caisse nationale de sécurité sociale. 


(3} Caisse nationale d’allocation vieillesse agri- | 


cole, 


| (4) Fonds agricole de majoration des rentes acci- 
(2) Caisse nationale de secours mutuels agricoles. | dents du travail. 


! dans les Mines. 


(5) Caisse autonome nationale de sécurité sociale 


| 
| 

| | 


En conclusion de ses constatations sur l'ensemble des comptes 
d’avances, la Commission attire à nouveau l'attention sur le danger 
de laisser se consolider des avances qui — comme les découverts 
des comptes précédents — risquent de perdre ainsi le caractère 
attaché à leur dénomination même. 


| 
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CHAPITRE VI 


LES COMPTES DE PRETS ET DE CONSOLIDATION 


L'article 36-V du projet de loi de finances ouvre au Ministre 
des Finances et des Affaires économiques, au titre des services 
votés des comptes de prêts et de consolidation, des crédits s’éle- 
vant à 6.319.840.000 NF. 


De son côté, l’article 39-IIT propose l'ouverture aux ministres 
intéressés, au titre des mesures nouvelles, des crédits de paiement 
s'élevant à la somme de 838.790.000 NF applicables à concurrence : 


— de 630 millions de nouveaux francs aux prêts concernant 
les habitations à loyer modéré ; 


— de 208.790.000 NF aux prêts divers de l'Etat. 


Au total, les crédits de paiement correspondant aux comptes 
de prêts et de consolidation atteindront, en 1961, 7.158.630.000 NF 
dont 70 millions de nouveaux francs de consolidation (qui consti- 
tuent une dépense d'ordre). 


Enfin, l’article 39, dans son paragraphe I, ouvre aux ministres 
intéressés, au titre des mesures nouvelles des comptes de prêts 
et de consolidation, des autorisations de programme s’élevant à 
la somme de 2.298.190.000 NF applicables à concurrence : 


— de 178.190.000 NF aux prêts divers de l'Etat ; 


— de 2.120 millions de nouveaux francs aux prêts concernant 
les habitations à loyer modéré. 


La charge nette qui en résulterait s’élèverait à 6.024 millions 
596.819 NF ainsi qu’il résulte du tableau de la page suivante. 


Comptes de prêts 


CREDITS DE DEPEXNSES 
1959 1960 1961 
(En nouveaux francs.) 
d. Prêts intéressantes 1.840.000.000 2.150.000.000 2.380.000.000 
(A) 80.000.000 
| 
b. Consolidation des prêts spéciaux à la construction. 1.600.000 .000 1.450.000.000 1.350.000.000 
c. Préts du fonds de développement économique et | 
| 3.350.000.000 3.250.000.000, 3.050.000.000 
| 
d. Prêts divers de l'Etat : 
| 
2° Prêts directs du Trésor : 
Prêts à la Société nationale de constructions 
aéronautiques Sud-Aviation ............. S » 
Prêts à la Caisse centrale de coopération 
nomique pour la régularisation des cours | 
des produits d'outre-mer................ 35.000.000 20.000.000 20.000.000 
Prêt au gouvernement d'Israël ............ » 
Prét''au 6.300.000 > » 
Prêts à l'établissement public pour l'aména- 
gement de la région de la Défense....... | s 15.000.000 15.000.000 
Prêts à des Etats ou à des organismes Ctran-! 
gers en vue de faciliter l'achat de biens 
Prêts au Crédit national pour le financement 
d'achats de biens d'équipement par des 
Avances du Trésor consolidées par transfor- | 
mation en prêts du Trésor.............. (1) 169.350.000 11) 43.900.000 (1) 70.000.000 (2) 
Totaux généraux .............. 7.327.998.000 7.201.750.000 7.158.630.000 
(A) + 80.000.000 
(A) Dotation complementaire de la loi de finances rectificative du 13 août 1960. 
(1) Dépense d'ordre. 
(2) Recette effective. 
«31 Recettes comprises dans les remboursements des prêts du F. D. E. S. 
(4) Compte tenu des recettes provenant des remboursements des prêts du titre VII tancien VI B:. 
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(4) 510.000.000 
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Mémoire. 


42.000.000 
Mémoire. 
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1960 1961 


1959 
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117.000.000 :  320.000.000 


(4) 606.000.000 : (4) 702.000.000 
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Mémoire. | Mémoire. 
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Mémoire. | Mémoire. 
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Mémoire. | Mémoire. 
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A la stabilisation de la charge nette constatée en 1960, fait suite, 
normalement, une diminution de celle-ci en raison de l'importance 
croissante des remboursements effectués sur les prêts antérieure- 
ment consentis. 

Cette tendance est cependant moins accentuée que les chiffres 
le laissent penser. 

a) En effet, en ce qui concerne les prêts aux organismes d'habi- 
tation à loyer modéré, la Caisse des Dépôts et Consignations est 
chargée d'en suivre et d’en encaisser le remboursement pour le 
compte du Trésor. 

Dans un souci de simplification, la Caisse des Dépôts versait 
au Trésor en une seule fois, au début de chaque année, les sommes 
encaissées par elle au cours de l’année précédente. 

Etant donné le montant sans cesse croissant des rembourse- 
ments, il est apparu que ceux-ci pourraient désormais être versés 
au Trésor au cours de l’année même de leur encaissement par la 
Caisse des Dépôts et Consignations. Comme cette réforme entrera 
en application en 1961, le Trésor recevra ainsi l’an prochain les 
remboursements correspondant aux échéances de 1960 et 1961, rem- 
boursements évalués respectivement à 140 millions et 180 millions 
de nouveaux francs. | 

Dans ces conditions, la charge nette budgétaire de cette caté- 
gorie de prêts, qui paraît décroître de 2.113.000 NF à 2.060.000 NF, 
présenterait en réalité, en rapprochant des éléments comparables, 
une augmentation de 2.113.000 NF à 2.240.000 NF, néanmoins sensi- 
blement inférieure à celle constatée de 1959 à 1960. 


L'échéancier des prévisions de recouvrement établi en suppo- 
sant que les crédits de paiement de 1961 à 1965 seraient du même 
ordre de grandeur qu’en 1960 confirme cette prévision d’une aug- 


mentation continue des recettes du compte. 


Capital 
‘ten millions NF). 


1 

180 


b) La même remarque s'applique aux remboursements effec- 
tués sur les prêts du Fonds de développement économique et social 
et sur les prêts du Titre VII qui ont augmenté de 96 millions de 
nouveaux francs tant de 1959 à 1960 que de 1960 à 1961. 


c) Pour la même raison la consolidation des prêts spéciaux à la 
construction demandera 100 millions de nouveaux francs de moins 
qui n'auront pas à être demandés au Trésor. 


d) Un autre facteur qui modifie le montant total de la charge 
nette est le suivant : 


L'ouverture, par l’article 2 de la loi de finances rectificative pour 
1960, du compte « Prêts à des Etats ou à des organismes étrangers 
en vue de faciliter l’achat de biens d'équipement » destiné à retracer 
les prêts susceptibles d’être consentis à des Etats étrangers ou à des 
entreprises ou services publics étrangers, ayant obtenu la garantie 
de leur gouvernement ou de leur banque centrale, pour leur faci- 
hter l’achat de biens d'équipement en France, entraîne une charge 
nette pour l'exercice 1961 de 50 millions de nouveaux francs. 


Tandis que l'équipement des pays étrangers est ainsi facilité, 
le montant total des prêts du Fonds de développement économique 
et social et du Titre VIII est en diminution de 240 millions de nou- 
veaux francs environ, réduisant d'autant la charge nette. 


Après ces considérations d'ordre général, 1l convient d'examiner 
en particulier chacun des comptes de prêts. 


Prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré. 


Sans aborder les observations qu'a suscité l'examen en com- 
mission du programme de construction d'habitations à loyer 
modéré et qui sont présentées d'autre part, il paraît nécessaire 
de rappeler le montant des autorisations de programme et des 
crédits de dépenses pour 1960 et 1961, sous réserve des engage- 
ments anticipés. 


CRÉDITS SERVICES MESURES 
VOTÉS VOTÉS NOUVELLES TOTAL 
1960 1961 1961 1961 


(En nouveaux francs.) 


Autorisations de programme. 2.330.000.000 > 2.120.000.000 2.120.000.000 


Crédits de dépenses........ 2.230.000.000 1.750.000.000  630.000.000 2.380.000.000 
Sénat 39 (T. III) A. 36. — 6 
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Les paiements effectués au cours des années passées et ceux 
actuellement prévisibles sur les autorisations accordées et deman- 
dées seraient les suivants : 


1958 
et 
antérieu- 
rement. 


| (En miilions de nouveaux francs.) 
Opérations terminées... 7.440 | 2.115 | 2.230 


1959 | 1960 1961 1962 1963 | 1964 


» | > » » 

Service des opérations | | 
UT ORNE » » | » 1.750 | 280 | 70 | » 

| | | 
Autorisations nouvelles.. » » | » 630 : 1.190 | 215 | 89 


Totaux .......... | 7.440 | 2.380 1.470 | 285 


© 
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La comparaison de cet échéancier et de celui indiqué pour 
le même compte dans le projet de budget de 1960 fait ressortir 
une accélération considérable des paiements : 


Les autorisations nouvelles de 1960 devaient donner lieu 
à l'échelonnement suivant des paiements : 

400 millions de nouveaux ‘rancs en 1960 ; 

980 millions de nouveaux francs en 1961 ; 

700 millions de nouveaux francs en 1962, 
auxquels s’ajoutait le règlement de restes à payer sur les opérations 
en cours prévues pour : 

1.750 millions de nouveaux francs en 1960 ; 

220 millions de nouveaux francs en 1961. 


L'ouverture par la loi de finances rectificative de 250 millions 
de nouveaux francs d’autorisations de programme et de 80 mil- 
lions de nouveaux francs de crédits de paiement a déjà permis 
une légère anticipation sur les prévisions en 1960. 


L'ouverture par la présente loi de finances de 2.380.000 NF 
de crédits de paiement permettra de régler 1.750 millions de 
nouveaux francs sur les opérations en cours, alors que l’échéan- 
cier de 1960 ne prévoyait que !.200 millions de nouveaux francs 
auxquels doivent être ajoutées les prévisions de la loi rectifi- 
cative. 
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Cette accélération des paisments doit permettre des réali- 
sations plus rapides et moins onéreuses, mais il serait bien 
regrettable d'en arriver à l'octroi théorique de crédits de 
paiement qui ne pourraient être utilisés faute d'’autorisations de 
programme antérieures suffisantes. Un parallélisme doit être 
observé dans les mesures adoptées, sinon il se produira une 
rupture dans le rythme de la construction. 


Consolidation des prêts spéciaux à la consiruction. 


Ce compte retrace le versement et le remboursement des 
prêts consentis par le Trésor à la Caisse de consolidation et 
de mobilisation des crédits à moyen terme créée par le décret 
n 58-63 du 27 janvier 1958. 


Les crédits ouverts par la loi de finances peuvent être 
majorés, par arrêté du ministre des finances, dans la limite 
des versements faits par les établissements préteurs sur les 
ressources dégagées par l’abaissement du coût du crédit à la 
construction (art. 3 du décret n° 57-1408 du 31 décembre 1957). 
En 1960, les crédits supplémentaires ouverts selon cette procé- 
dure s'élèveront à 78 millions de nouveaux francs environ. 


Les ressources à provenir en 1961 du remboursement des 
prêts consolidés au cours des années précédentes avec l’aide 
du Trésor seront versées par le Crédit foncier à la Caisse de 
consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme qui 
les utilisera pour financer de nouvelles consolidations. Il est 
possible, dans ces conditions, de réduire de 109 millions de nouveaux 
francs, par rapport à 1960, les versements de prêts du Trésor à la 
Caisse dont le projet de loi de finances propose de fixer le montant 
à 1.350 millions de nouveaux francs. 


Ainsi les crédits de dépenses du budget voté de 1960 seront 
ramenés de 1.450 millions de nouveaux francs à 1.350 millions 
de nouveaux francs environ. 


Depuis 1958, première année de son fonctionnement, la 
C. A. C. O. M. a effectué des opérations de consolidation et de 
mobilisation des crédits à moyen terme. 


A. — Consolidation. 


Cette section décrit en recettes et en dépenses l’ensemble 
des opérations de consolidation des crédits à moyen terme 
utilisés pour le financement de la construction. Les ressources 
affectées à la consolidation des prêts spéciaux et le montant 
des crédits à moyen terme consolidés sont retracés dans le 
tableau ci-après : 


1969 
prévisions. 


1958 1959 


(En millions de NF.) 


Produit des emprunts émis par le Crédit | 


Contribution du Trésor à la Consolidation... 536 1.600 1.450 


Remploi des ristournes versées au Trésor par 
les Etablissements prêteurs.............. 71 74 80 


Remploi par la Caisse de consolidation des 
intérêts et des remboursements des prêts 
consentis au Crédit Foncier.............. 100 390 


Total des crédits consolidés........ 750 1.913 2.025 


B. — Mobilisation. 


Les opérations de mobilisation portent sur l’escompte des 
effets émis en application de la loi du 21 juillet 1950 (crédits à 
la construction) et sur l’escompte des effets émis par des entre- 
prises nationales. 


Pour les opérations de la première catégorie, le Trésor a 
versé en 1958 à la C. A. C. O. M. 551.250.000 NF, représentant 
la contre-valeur en francs d’un prêt consenti par le fonds moné- 
taire international. 


La Caisse a employé ces disponibilités à mobiliser des effets 
moyen terme construction. Compte tenu des agios produits par 
ces effets, la Caisse détenait en portefeuille des effets pour : 


972.100.000 NF au 31 décembre 1958 ; 
596.890.000 NF au 31 décembre 1959 ; 
618.000.000 NF au 30 septembre 1960. 
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La C. A. C. 0. M. a également reçu du Trésor 221.651.000 NF 
en 1958 et 118.174.000 NF en 1959 provenant de la contre-valeur 
en francs de dettes extérieures dont l'échéance a été reportée. 
Les fonds ont été affectés à la mobilisation d'effets représen- 
tatiis de crédits à moyen terme émis par les entreprises natio- 
nalisées. 


Compte tenu des agios produits par ces effets, la Caisse déte- 
nait en portefeuille des effets à moyen terme émis par les entre- 
prises nationales pour : 


227,8 millions de NF au 31 décembre 1958 : 
360,6 millions de NF au 31 décembre 1959. 


En 1960 la C. A. C. O. M. a fait sur ces fonds des reverse- 
ments au Trésor que celui-ci a affectés aux remboursements anti- 
cipés d'emprunts extérieurs. Le portefeuille de cette catégorie 
d'effets a été ainsi ramené à 149 millions de nouveaux francs au 
30 septembre 1960. 


La nécessité de combler le retard de plusieurs années dans 
le domaine du logement a conduit les Pouvoirs Publics à mettre 
en œuvre un système de financement de la construction qui a fait 
l'objet de la loi du 21 juillet 1950. 


Ce système se caractérise par l'octroi de prêts consentis par 
le Sous-Comptoir des Entrepreneurs et le Crédit Foncier de France 
avec la garantie de l'Etat. Chaque prêt, en moyenne d’une durée 
de 20 ans, se décompose en deux prêts successifs de nature pro- 
fondément différente : pendant une période de cinq- ans, 1l s’agit 
d’un prêt à moyen terme, représenté par des effets qui sont, pour 
une grande partie, réescomptés par la Banque de France ; à l’ex- 
piration des cinq ans, les effets doivent être remboursés, au moyen 
d’un prêt à long terme consenti par le Crédit Foncier de France. 


Le succès considérable qu'a connu cette formule a posé ces 
dernières années un redoutable problème de financement. 

Il convenait, d’une part, d'éviter un gonflement trop impor- 
tant de crédits à moyen terme réescomptés par la Banque de 
France, afin de prévenir les dangers que le développement de ce 
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mécanisme eût risqué de présenter pour la monnaie et, d'autre 
part, de dégager les ressources nécessaires en mesure de s'inves- 
tir en prêts à long terme. Enfin, et une fois assurée la consoli- 
dation annuelle des crédits venus à échéance, il est apparu soukai- 
table qu'un organisme puisse à la longue disposer des ressources 
suffisantes pour conserver en permanence les effets à moyen 
terme construction de manière que ceux-ci cessent d'être portes 
par la Banque de France. 


C'est pour répondre à cette triple mission que la Caisse de 
Consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme a été 
instituée et dotée de ressources constituées par : 


— les dotations qui sont inscrites annuellement dans la loi de 
finances (comptes spéciaux du Trésor) et affectées à la consoli- 
dation ; 


— les intérêts versés par le Crédit Foncier de France sur les 
avances à lui consenties par la Caisse ou, antérieurement, par Île 
Trésor, en application de la loi n° 50-957 du 8 août 1950 : 


— l'amortissement contractuel effectué par les bénéficiaires 
de prêts consolidés au moyen des avances faites au Crédit Fon- 
cier par la Caisse ; 


— les remboursements anticipés effectués par les beénéfi- 
ciaires de prêts consolidés au moyen des avances faites au Crédit 
Foncier par la Caisse ; 


— les remboursements par le Crédit Foncier à l’aide du pro- 
duit de ses emprunts des avances à lui consenties par la Caisse ; 


— les contributions prélevées au profit de l'Etat sur le mon- 
tant des commissions perçues par les établissements prêteurs en 
application de la réglementation existante ; 


— le produit de l’escompte de la mobilisation des effets ; 
— les dons et legs ; 


— le produit d'emprunts à long ou à moyen terme émis par 
la Caisse. 


(L'ensemble de ces ressources est affecté par priorité au 
versement au Crédit Foncier de prêts pour assurer la consoli- 
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dation, à l'expiration de la période de moyen terme, des prêts 
spéciaux consentis en application de la loi du 21 juillet 1950) 


— le dépôt de tout ou partie de la contrevaleur en francs des 
emprunts qui pourraient être contractés par le Trésor ; 


— enfin, grâce aux possibilités d'emploi de ses disponibilités, 
le produit de l’escompte ou de la prise en pension des effets 
représentatifs de crédits à moyen terme. 


L'énumération de ces ressources, les unes temporaires, les 
autres définitives, explique que la Caisse ait pu jusqu'ici accomplir 
des opérations de mobilisation et de consolidation. 


Son fonctionnement a permis : 


— de réduire le montant des effets présentés au réescompte de 
la Banque de France. La Caisse a pu prendre en portefeuille des 
effets construction et des effets souscrits par les entreprises natio- 
nales grâce au montant de la contrevaleur d'emprunts extérieurs 
et d'échéances reportées d'emprunts extérieurs que le Trésor a mis 
provisoirement à sa disposition au lieu de les affecter à la couver- 
ture de ses dépenses courantes ; 


— d'assurer la consolidation des crédits à moyen terme de 
construction venus à échéance de 1958 à 1960. On doit noter à cet 
égard que les ressources propres de la Caisse s’accroissent chaque 
année régulièrement du montant des intérêts et de l’amortissement 
des prêts consentis l'année précédente au Crédit Foncier. C’est 
ce qui explique que si les charges de consolidation restent égales, la 
contribution du Trésor ira diminuant chaque année. L'augmentation 
des recettes laisse prévoir, compte tenu de la situation actuelle, la 
possibilité pour la C. A. C. O. M. d'assurer dans une dizaine d'années. 
par ses seules ressources, la consolidation des effets venant à 
échéance. 


La Caisse sera alors en mesure d'entreprendre sa troisième 
mission. Comme ses recettes continueront à croître étant donné 
qu’au remboursement du capital viendront s'ajouter les intérêts de 
l'ensemble des ressources avancées au Crédit Foncier et les ristour- 
nes versées par les Etablissements prêteurs, il en résultera annuel- 
lement un excédent des recettes sur les charges de consolidation. En 
se fondant sur la situation actuelle, on peut présumer qu'après dix 
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ans environ cet excédent aura atteint un niveau suffisant pour 
permettre à la Caisse de conserver en permanence l’ensemble des 
effets construction. 


Prêts du Fonds de développement économique et social. 


Ces prêts contribuent aux investissements tant des entreprises 
nationales que des autres secteurs de l’activité du pays. 


Leur montant prévu est en diminution de 200 millions de nou- 
veaux francs, et parmi eux, les prêts aux entreprises nationales, 
étant réduits de 250 millions de nouveaux francs en raison de 
l'achèvement de certains importants programmes engagés depuis 
plusieurs années, ne représentent plus que 75,4 © du total contre 
78,4 % en 1960. 


Les prêts à l’agriculture, portés de 160 à 180 millions de nou- 
veaux francs, représentent 5,9 % du total contre 4,9 % en 1960. 


Le tableau ci-après donne la répartition de l’ensemble de ces 
prêts. 


1960 1961 VARIATIONS 
1958 1959 réparti- | réparti- | e 1960 
| définitif, | . tion . tion x 1961 
initiale, | initiale. a 
(En millions de nouveaux francs.) 
1. — Entreprises nationales. | 
| | | | 
Charbonnages de France......... 150 240 | 150 | 150 » 
| | | 
Electricité de France........... | 1.150 | 1.490 | 1.600 | 1.650 | + 50 
| | ! 
Compagnie nationale du Rhône. 65 | 160 | 140 | 110 |— 30 
Gaz de France.................. 180 215 | 190 | |— 190 
| | | 
Gaz du Sud-Ouest............... 15 » | 
Commissariat à l'énergie atomi- | 
120 | 140 170 180 |; 10 
| 200 100 150 | + 50 
| 
20 | 100 150 æ |— 
| 
Aéroport de Paris.............. 30 | 70 50 > — 50 
| 
| | 
| 1.730 | 2.615 2.550 2.300 | — 250 


L 


1960 


1961 


1959 réparti- | |VARERTIONS 
,_initiale. | initiale. | à 1961. 
(En millions de nouveaux francs.) 
| 
IL — Autres secteurs. 
Habitat rural et migrations...... 80 85 105 | 120 | + 15 
| 
Calamités agricoles............. 70 80 45 | 30 |— 15 
Electrification rurale........... | > 10 10 d 
Regroupement foncier.......... 20 ! 20 
| 10 | 30 45 50 | + 5 
I | 5 30 45 |+ 15 
Equipement hôtelier et thermal. ù 30 59 | L 20 
15 25 | | 
Equipement touristique collectif. \ 5 | 5 
| | 
Crédit maritime................ | 85. 11 | 13 | 15 |+ 2 
| | | 
Petites et moyennes entreprises. | 35 70 | 85 | 95 + 10 
Artisanat individuel............ | 13 | 35 | 45 | 50 | 5 
| | 
| | | 
RE | 65 15 | 20,5 25 |+ 45 
| 
170 | 100 | | 
Conversion et décentralisation... 20 | 30 118 | 90 | 28 
17 | 13 | | 
| 
Caisse centrale de coopération | | 
| 150 120 | 120 130 | 10 
| | 
| » | » » | 3 + 3 
| | | 
.. > | 6,7 | » » > 
| | | | 
| | | | 
| Î 
600 625,7, 666,5 738 | + 715 
| | | 
| | 
IH. —— Non réparti. | | 
| 100 | | 
/ 33,5 12 | — 215 
Solde non réparti............... | > 9,3\ | 
| | | | | 
| | | | 
| | 109,3 33,5 12 21,5 
| | | | 
2.330 | 3.390 3.250 3.050 — 200 
| 
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Le sixième rapport du Conseil de Direction du Fonds de déve- 
loppement économique et social donne le détail des dépenses civiles 
d'investissement et de la contribution qu'y apporte le Fonds. 


Les remboursements que cet organisme recevra dans les années 
a venir sur les prêts actuellement consentis doivent lui permettre 
de poursuivre une œuvre essentielle pour l'avenir du pays, menée 
avec clairvoyance par son Conseil de Direction. 


Prêts du Titre VII. 


Le volume de ces prêts continue à décroître, les crédits de 
dépense étant de : 

327.348.000 NF en 1959 ; 

272.850.000 NF en 1960 : 

223.630.000 NF en 1961. 


Il convient toutefois de noter une légère augmentation des 
autorisations de programme prévues pour 167.110.000 NF au budget 
de 1960 et demandées pour 178.190.000 NF par le projet de loi de 
finances de 1961. 


Mais les autorisations de programme de 1960 paraissent avoir 
été utilisées avec parcimonie si l'on compare l'échéancier du paie- 
ment de l’ensemble des services votés et des autorisations nouvelles, 
tel qu'il était proposé dans le projet de loi de finances de 1960, 
et celui des services votés du projet de loi de finances de 1961 
qui correspond sensiblement aux mêmes crédits exprimés en 
milliers de nouveaux francs. 


: 
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1953 
1960 1961 1962 et années 


uitérieures. 
| 


(En milliers de nouveaux francs.) 
Pchéaneier : | 272.850 ! 214.360 : 50.780 14.300 


Nouvel | 268.150 169.840 | 82.600 15.380 


Une part minime de ces prêts sont destinés à la Caisse 
centrale de coopération économique. 


L'achèvement des programmes en cours des sections locales 
du F. I. D. E.S. a absorbé 7.600.000 NF en 1960 et ne nécessitera 
plus de crédits en 1961. 


Le financement du plan de modernisation de l'équipement des 
départements d'outre-mer (sections locales du F. I D. O. M) ne 
nécessitera que 1.630.000 NF contre 3.160.000 NF en 1960. 


Les nouvelles autorisations de programme ne concernent que 
l'agriculture. 


L'échéancier du projet de loi de finances est reproduit dans le 
tableau suivant où le total des crédits de paiement pour 1961 est 
comparé à celui figurant dans le projet de loi de 1960. 


Prêts du Titre VIII 


SERVICES VOTES 
| 
CREDITS DE PAIEMENT 
NATURE DES DEPENSES 
Opérations 
des années 1963 
antérieures 1960 | 1951 1962 et années 
en cours 
en 1961. | ultérieures. 
(En nouveaux francs.) 
I. — AGRICULTURE 
Prêts d'équipement rural.................... 385. 180.000 194.800.000 120.090.000 60.000.000 | 10.380.000 
Prèets pour l'amélioration de la production agri- 
Prêts pour l'aménagement des grandes régions 
agricoles. — Etudes et travaux............. 38.600.000 25.000.000 8.000.000 5.600.000 » 
Prêts pour l'amélioration des circuits de distri- 
Totaux pour l’Agriculture........ 257.390.000  168.210.000! 82.600.000 | 15.380.000 


| 


| à 
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VIII 


à l'Agriculture. 


MESURES NOUVELLES 
CREDITS DE PAIEMENT 

Autorisations Crédits de paiement Services votés + mesures nouvelles. 

de programme 
prévues 
pour 1961. | | 

— | 
Mesures 1961 1962 1963 1960 | 1961 | Différences. 
nouvelles. | | 
| 
(En nouveaux francs.) 

107.500.000 30.000.000 60.000.000 17.500.000 200.000.000 150.090.000 | — 50.000.000 
10.690.000 2.790.000 7.900.000 » 17.090.000 28.000.000 + 10.910.000 
4.000.000 1.000.000 3.000.000 > 25.000.000 9.000.000 | — 16.000.000 
56.000.000 20.000.000 25.000.000 11.000.000 20.000.000 35.000.000 | + 15.000.000 

178.190.000 53.790.000 95.900.000 28.500.000 262.090.000 222.000.000 | — 40.090.000 


Cette diminution est sensiblement le double de l'augmentation 
ces prêts favorabies à cette activité du Fonds de développement 
économique et social. 

Aussi les prêts à l'agriculture figurant à ces deux comptes for- 
ment un {fotal de 402 millions de nouveaux francs en 1961 contre 
422.690.000 en 1960 et 440.050.000 en 1959. 


Prêts à la Caisse centrale de coopération économique 
pour la régularisation des cours des produits d'Outre-Mer. 


Le décret n° 55-185 du 2 février 1955 portant création d'un 
fonds national de régularisation des cours des produits d'Outre-mer 
et l'ordonnance n° 58-961 du 24 septembre 1958 ont fixé les moda- 
lités d'utihsation de ce fonds et les attributions de son comité 
directeur. 

Le décret n° 59-1203 du 23 octobre 1959, relatif à la gestion 
du fonds, a précisé qu'’étatent dévolues au Ministre des Finances 
et des Affaires économiques les attributions précédemment 
confiées au Ministre de la France d'Outre-Mer par le décret du 
2 février 1955. 

En application de ces dispositions, le Ministre des Finances et 
des Affaires économiques fixe chaque année, en début de cam- 
pagne, le montant du prix d'achat au-dessous duquel le fonds peut 
être appelé à intervenir en accordant des préts aux caisses locales 
de stabilisation des prix qui n'ont pas le moyen de financer le paie- 
ment des primes accordées aux exportateurs pour couvrir la diffé- 
rence entre le prix de soutien et le prix du marché. 

En 1960. parmi les produits d'Outre-Mer pouvant recourir au 
soutien du fonds de régularisation, le plus touché par la baisse du 
marché international a été le café. Ses cours ont fléchi sensiblement 
en cours d'année. 

Alors que les prévisions de dépenses de la caisse de stabilisa- 
tion du café de Côte d'Ivoire, dont la production était la plus sen- 
sible à cette évolution, avaient été calculées sur la base d’un prix 
de réalisation moyen de 2,39 NF/kg, celui-ci a baissé jusqu'à 
1.69 NF/kg caf. New York. 

En raison de cette évolution, le Comité Directeur du Fonds 
a été appelé à se prononcer, en février et en septembre, sur des 
demandes de prêts formulées l'une par la caisse de stabilisation 
des prix du café de la République malgache, les deux autres par 
celle de Côte d'Ivoire. 
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Compte tenu des Justifications fournies par ces organismes, il 
a été amené à proposer un prêt de 3,5 millions de nouveaux francs 
à la caisse de stabilisation de Madagascar en février, et deux prêts, 
l'un de 13 millions de nouveaux francs, l’autre de 5 millions de 
nouveaux francs, respectivement en février et en septembre, à la 
Côte d'Ivoire. 

Le tirage du prêt accordé à Madagascar devait être effectué 
avant le 1" juillet. Il n’a pas été utilisé, la caisse de stabilisation 
de ce pays ayant pu faire face à ses charges sans y avoir recours. 

Par contre la Caisse de stabilisation de Côte d'Ivoire s'est 
servie des moyens qui avaient été mis à sa disposition. 

Les efforts accomplis sur le plan international en vue d'une 
meilleure organisation du marché du café et d’une régularisation 
des cours permettent d'espérer une stabilisation des prix. Mais il 
est probable que, pour ce produit, le Fonds sera encore appelé à 
intervenir en 1961. 

La Caisse de stabilisation des prix du manioc de Madagascar 
a, de son côté, sollicité un prêt de 120.000 NF pour faire face à ses 
obligations. Cet organisme, créé par un arrêté local du 28 août 1958, 
ne disposait d'aucune réserve parce qu'il n'avait succédé à aucun 
fonds de soutien. 

Le tableau qui suit établit la situation du compte « Prêts à la 
Caisse centrale de Coopération économique pour la régularisation 
des cours des produits d'Outre-Mer >» au 1” janvier et au 31 décem- 
bre 1960. 

Situation du compte au 1” Janvier 1960 : 

20.000.000 NF. 


Versements effectués : 
— Caisse de stabilisation du café de 
Côte d'Ivoire... 18.000.000 NF. 
— Caisse de stabilisa- 
tion des prix du 
manioc de la 
République  mal- 


120.000 
18.120.000 NF. 
Disponible au 31 décembre 1960......... 1.880.000 NF. 


Cet emploi de fonds justifie l'inscription au budget de 1961 
d'un crédit de dépenses égal à celui du budget de 1960. 


Prêts à la société nationale de constructions aéronautiques 


« Sud-Aviation ». 


Ce compte avait été ouvert par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
(Art. 79) pour permettre le financement de la construction en série 
de l'avion bi-réacteur moyen-courrier « Caravelle ». Montant maxi- 
mum des prêts autorisés : 5 milliards. 

Les prêts prévus par l'article 79 de la loi du 4 août 1956 sus- 
visée ont été entièrement versés. Le compte n’est maintenu que 
pour retracer leur remboursement. 


Aucune évaluation de recettes n’y figure. En effet, l’article 79 
de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 autorisant le Ministre des Affaires 
économiques et financières à accorder des prêts à la Société natio- 
nale de Constructions Aéronautiques du Sud-Est pour contribuer 
au financement du lancement des fabrications de Caravelles, a prévu 
que les modalités de remboursement de ces prêts seraient fixées 
par une convention à conclure entre la Société nationale, d’une part, 
et l'Etat, d'autre part, représenté par le Ministre des Affaires éco- 
nomiques et financières et par le Ministre des Travaux publics, des 
Transports et du Tourisme. 

En application de cette disposition, une convention a été 
conclue le 26 décembre 1956 entre l'Etat et la société pour définir 
notamment les modalités d'amortissement des prêts du Trésor. 

Il est précisé que la société, devenue depuis lors Sud-Aviation, 
doit rembourser ces prêts par tranches trimestrielles successives 
correspondant à l'excédent du produit de la vente des Caravelles, 
au-delà du cinquantième appareil, sur le coût de construction des 
mêmes avions. 


Le moment à partir duquel Sud-Aviation commencera les rem- 
boursements dépend des trois facteurs suivants : 


— coût effectif des fabrications : 
— prix obtenus des clients ; 


— perspectives commerciales, certaines commandant l'impor- 
tance de la série des Caravelles à construire et, en conséquence, 
l'appréciation du prix de revient de chaque appareil puisque ce 
prix de revient décroît en fonction de l'augmentation de la série 
construite ou à construire. 
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Bien que les résultats atteints sur le plan commercial jusqu’à 
ce jour soient très satisfaisants (commandes fermes : 94 Caravelles : 
ventes optionnelles dont sont assortis les contrats de vente ferme : 
34 Caravelles ; commandes en instance de signature : 5 Caravelles), 
l’évolution rapide des caractéristiques techniques de l'appareil ne 
permet pas de définir dès maintenant le plan d'amortissement des 
prêts considérés. 


Prêts au gouvernement d'Israël. 


Ce compte retrace le prêt de 5 milliards de francs 
remboursable en 36 semestrialités égales que la France a 
consenties à l'Etat d'Israël aux termes de l'accord intervenu le 
2 novembre 1958 entre les gouvernements des deux pays. 


Le montant de ce prêt a été entièrement versé le 
29 décembre 1958. 


Les recettes évaluées à 2.033.181 NF contre 1.945.627 NF 
en 1960 correspondent à la part de capital contenue dans les 
semestrialités constantes versées par les autorités israëliennes. 
Le montant des intérêts est pris en recettes au budget général 
(produits divers). 


Prêts au gouvernement turc. 


Le prêt de 630 millions @e nouveaux francs, versé par la 
France à la Turquie en 1959, en application d’un accord signé 
le 28 novembre 1958 sous l’égide de l’organisation européenne 
de coopération économique, est stipulé remboursable en onze 
semestrialités à partir du 1” janvier 1964. 


Ce compte reste par conséquent porté en blanc. 


Prêts à l'établissement public pour l'aménagement 
de la région de la Défense. 


Ce compte retrace le versement et le remboursement de 
prêts à l'établissement public pour l'aménagement de la région 
de la Défense créé par le décret 58-815 du 9 septembre 1958. 

Sénat 39 (T. III) À. 36. — 7 
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Il a été doté au budget de 1960 d’un premier crédit de 
15 millions de nouveaux franes. Celui-ci est destiné au finan- 
cement d'opérations remboursables à long terme qui paraissent 
devoir atteindre au total 30 millions de nouveaux francs, mais 
ne sont pas encore définies bien qu’un nouveau crédit néces- 
saire pour parfaire cette somme soit demandé dans le projet 
de loi de finances. 


L'Etablissement n’a jusqu'alors eu recours qu'à des avances 
du Fonds National de l'Aménagement du Territoire dont le 
total avoisinera 150 millions de nouveaux francs à la fin de 
l’année. 


De nouvelles avances d’un montant de 80 millions de nou- 
veaux francs par an sont à prévoir de 1961 à 1963. 


Faisant porter son effort sur la zone comprise entre le 
Pont de Neuilly et la ligne de chemin de fer Paris—Versailles, 
l'établissement aura acheté à ia fin de l’année 770.000 mètres 
carrés de terrain pour une somme de 110 millions de nouveaux 
francs environ. 


En vue de créer un centre d'affaires présumé composé 
de 25.000 bureaux, d'implanter plusieurs centaines de logements, 
sans oublier les services administratifs recommandés par votre 
Commission des finances lors de l'examen du projet de loi 
de finances de 1960, l'élaboration d’un plan d'urbanisme est 


nécessaire. 


La principale difficulté provient de la traversée de ce 
quartier par une voie à circulation rapide à grande distance 
devant utiliser le pont de Neuilly comme les futurs hôtes du 


nouveau quartier. 

Pour éviter des emprises, qui pourraient se révéler exces- 
sives avant la mise au point définitive du plan d'urbanisme, 
votre Commission des Finances estime, comme la Commission 
de l'Assemblée Nationale, qu’il est prudent de réduire les crédits 
de paiement actuellement demandés. 


Un amendement dans ce sens a été repoussé par l’Assemblée 
Nationale sans que le débat ait éclairé la question. 


Aussi votre Commission des Finances juge-t-elle nécessaire de 
vous proposer un amendement tendant à réduire la dotation de ce 
chapitre de 5 millions de nouveaux francs. 


| 


Prêts à des Etats ou à des organismes étrangers en vue de faciliter 
l'achat de biens d'équipement. 


Ce compte a été ouvert par l'article 2 de la loi de finances 
rectificative. 


Il permettra dès cette année de retracer un prêt d'équipement 
de 30 millions de NF consenti au Viet-Nam du Sud en application 
de l'accord du 31 mai 1960, et un prêt de même nature d’un montant 
de 20 millions en cours de négociation avec le gouvernement chilien. 


Les comptes prêts au Crédit national pour le financement 
d'achats de biens d'équipement par des pays étrangers et prêts au 
Crédit foncier de France, au Sous-comptoir des Entrepreneurs et 
à la Caisse des dépôts et consignations au titre de l'épargne-crédit, 
portés en blanc, ne soulèvent pas d'observations. sinon le regret de 
voir quasiment ignoré l'intérêt de la législation sur l'épargne-crédit. 


Avances du Trésor consolidées par transformation 
en prêts du Trésor. 


Ce compte se présente ainsi : 


CREDITS DE DEPENSES | EVALUATIONS 


1960. 


1961 de recettes. 


Total. 1960. 1961. | 1960. 


(En nouveaux francs.) 


1961. 


CHARGE NETTE 


43.900.000 | > 70.000.000 ! 70.000.000 | 30.000.000 40.000.000 ! -— 30.000.000 -— 40.000.009 
(1) | (1) (1) (2) (2) 
(1) Dépense d'ordre. — (2) Recette effective. 


Il est regrettable qu'aucun développement le concernant ne 
soit publié. 


| 
| 
| 
4 
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CONCLUSIONS 


L'examen des comptes spéciaux du Trésor avait amené, l'an 
passé, votre Commission des Finances à formuler certaines sugges- 
tions. 


Son étude l’a conduite, cette année, à reprendre la plupart 
d'entre elles pour qu'elles soient approfondies par les services inté- 
ressés, en même temps que certains problèmes nouveaux, dont la 
solution lui paraît nécessaire pour la bonne marche de l’administra- 
tion, pour la clarté des comptes budgétaires, pour l'efficacité du 
contrôle parlementaire et pour la collaboration confiante du pouvoir 
exécutif et du Parlement. 


Dans l'espoir de hâter ce travail, votre Commission a proposé 
d'adopter un certain nombre de réductions de crédits qui font 
l’objet des divers amendements qu'elle vous soumet. 


‘1 
L 
| 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 34. 


Comptes d'affectation spéciale. -_ Services votés. 


Texte. —— Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1961, au titre des 
services votés des comptes d'affectation spéciale, est fixé à la somme de 
2.208.672.638 NF. 


Commentaires. — Cet article récapitule les credits afférents 
aux « services votés » des comptes d’affectation spéciale qui, en 
application de l’article 41 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, doivent faire 
l'objet d’un vote unique. 


Votre Commission des Finances n'y a apporté aucune modi- 
fication. 


Article 35. 


Comptes d'affectation spéciale. ——- Mesures nouvelles. 


Texte proposé initialement par le Gour- 
vernement et voté par l'Assemblée 
Nationale. 


I —— Il est ouvert aux Ministres, pour 
1961, au titre des mesures nouvelles des 
comptes d'affectation spéciale, des autori- 
sations de programme s’'élevant à la somme 
de 975 millions de nouveaux francs ainsi 
répartie : 

— dépenses civiles en 
943.910.000 NF. 

— prêts qui peuvent 
être exceptionnellement 
opérés sur ressources 


975.000.000 NF. 


Texte proposé par votre Commission. 


Conforme. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| : 
| 
| 
| 
| 


- 
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Texte proposé initialement par le Gou- | Texte proposé par votre Commission. 
vernement et voté par l’Assemblée ERRRE 
Nationale. | 
IL — 11 est ouvert aux Ministres, pour Il. — Il est ouvert... 


1961, au titre des mesures nouvelles des 
comptes d'affectation spéciale, des crédits 
de paiement s'élevant à la somme totale 
de 451.427.362 NF. ainsi répartie : 


— dépenses ordinaires 


...somme totale 
de 440.977.362 NF... 


— dépenses civiles en | 

333.010.000 ... 931.610.000 
— dépenses ordinaires 

— dépenses militaires 

300.000 


— prêts qui peuvent 
être exceptionnellement 
opérés sur ressources 
16.000.000 


451.427.362 NF. | 440.977.362 NF. 


Commentaires. — Cet article récapitule les crédits relatifs aux 
«mesures nouvelles » des comptes d'affectation spéciale. 
Les modifications proposées par votre Commission des finances 
résultent des décisions qu’elle a prises sur les divers comptes : 


— Allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement du 
premier degré. — Abattement de 200.000 NF correspondant 
au rejet de l’accroissement des frais de gestion ; 


— Soutien financier de l’industrie cinématographique. — Abatte- 
ment de 8.250.000 NF correspondant pour : 
— 7,5 millions de NF, à une réduction des subventions à 
la production de films de long métrage ; 
— 750.000 NF, à une réduction des frais de gestion. 
— Fonds spécial d'investissement routier. — Abattement de 2 mil- 


lions de NF correspondant à la suppression des dépenses de 
fonctionnement ; 


\ 


| 
| | 
| 
| 
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Article 36. 


Comptes retraçant des opérations à caractère temporaire. — Services votés. 
Texte. I. — Le montant des découverts applicables, en 1961, aux services votés 
des comptes de commerce est fixé à 1.281.500.000 NF. 


IH. — Le montant des découverts applicables, en 1961, aux services votés des 
comptes de règlement avec les gouvernements étrangers est fixé à 238.200.000 NF. 


II. — Le montant des découverts applicables, en 1961, aux services votés des 
comptes d'opérations monétaires est fixé à 185.500.000 NF. 


IV. — Le montant des crédits ouverts au Ministre des Finances et des Affaires 
économiques, pour 1961, au titre des services votés des comptes d'avances du 
Trésor, est fixé à la somme de 5 milliards de nouveaux francs. 


V. — Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1961, au titre des 
services votés des comptes de prêts et de consolidation est fixé à la somme de 
6.319.840.000 NF. 


Commentaires. — Cet article récapitule les crédits afférents 
aux «services votés » des comptes spéciaux du Trésor retraçant 
des opérations à caractère temporaire. Ces crédits, en application 
de l’article 41 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances, doivent faire l’objet d’un 
vote unique. Votre Commission des finances vous en propose 
l'adoption sans aucune modification. 


Article 37. 


Comptes de commerce. — Mesures nouvelles. 


Texte proposé initialement par le Gou- Texte proposé par votre Commission. 
vernement et voté par l’Assemblée 
Nationale. 
L — Il est ouvert au Ministre de la Conforme (voir annexe n° 6). 


Construction, pour 1961, au titre des 


mesures nouvelles des comptes de com- 
merce, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 320 millions de 
nouveaux francs, applicables au compte 
« Fonds national d'aménagement du terri- 
toire ». 

I. —— I} est ouvert aux Ministres, pour 
1961, au titre des mesures nouvelles des 
comptes de commerce, des autorisations de 
découverts s'élevant à la somme de 
97.500.000 NF. 


II. — est ouvert... 


...somme de 90.000.000 NF. 


Commentaires. — Cet article récapitule les découverts affé- 
rents aux « mesures nouvelles » des comptes de commerce. 


Les crédits prévus au paragraphe I" ont été examinés lors 
de la discussion du budget de la Construction (voir annexe 6) En ce 
qui concerne le paragraphe IT, les modifications proposées par votre 
Commission des Finances résultent des décisions qu’elle a prises 
sur les divers comptes : 


— gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant 
à l'Etat : abattement de 5 millions de nouveaux francs ; 


— groupement des achats de matériels de l'Education natio- 
nale : abattement de 2,5 millions de nouveaux francs correspondant 
à la suppression de l'accroissement du découvert demandé pour 
1961. 


Article 38. 


Comptes d'avances. Mesures nouvelles. 


Texte. — Il est ouvert au Ministre des Finances et des Affaires économiques, 
pour 1961, au titre des mesures nouvelles des comptes d'avances du Trésor, des 
crédits de paiement s'élevant à la somme de 210.620.000 NF. 


Commentaires. — Cet article récapitule les crédits afférents 
aux «< mesures nouvelles » des comptes d’avances du Trésor. 


Votre Commission des Finances vous propose de l’adopter 
sans aucune modification. 


Article 39. 


Comptes de prêts et de consolidation. — Mesures nouvelles. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


1 Il est ouvert aux Ministres, 
pour 1961, au titre des mesures nou- 
velles des comptes de prêts et de 
consolidation, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 
2.298.190.000 NF, ainsi répartie : 

prêts divers 
de 

— prêts con- 
cernant les habi- | 
{ations à loyer | 
modéré . 2.120.000.000 


| 
178.190.000 


2.298.190.000 


Total 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Texte proposé par votre Commission, 


Conforme. 


| 
| 
(] | 
| 
| 
| 
| 
| 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


HI. — Sur le montant des autorisa- 
tions de programme applicables aux 
préts concernant les organismes 
d'habitations à loyer modéré, une 
part est obligatoirement réservée aux 
opérations d'accession à la propriété. 

La répartition des autorisations de 
programme ainsi ouvertes entre le 
secteur locatif et celui de l'accession 
à la propriété et ses modalités sont 
déterminées par décision du Ministre 
de la Construction, après avis de la 
Commission prévue à l'article 196 du 


Code de l'urbanisme et de l'habita- 
tion. 


III. — 1] est ouvert aux Ministres, | 
pour 1961, au titre des mesures nou- 
velles des comptes de prêts et de 
consolidation, des crédits de paie- 
ment s'élevant à la somme de 
838.790.000 NF, ainsi répartie : 

— prêts concernant les habitations 
à loyer modéré... 630.000.000 NF. 


— prêts divers 
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Texte voté par l’Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 


Supprimé. 


II. — 1] est ouvert... 
(Le reste sans changement.) 


Suppression maintenue. 


Il. — 11 est ouvert... 


| 


. somme 
! de 833.790.000 NF, ainsi répartie... 


|... prêts divers de 


aux « mesures nouvelles » des comptes de prêts. 


La partie relative aux prêts concernant les Habitations à loyer 
modéré a déjà été examinée avec le budget de la Construction (voir 
annexe n° 6). 


En ce qui concerne les prêts divers de l'Etat, la modification 
proposée par votre Commission des Finances, en ce qui concerne 
les crédits de paiement, correspond à l'abattement de 5 nullions 
de nouveaux francs qu'elle a opéré sur le prêt destiné à l'établisse- 
ment public pour l'aménagement de la région de la Défense. 


Total ...... 838.790.000 NF. | Total ..... 33.790.000 NF. 
Commentaires. — Cet article récapitule les crédits afférents 


| 
| - | 
| 


Article 73. 


Clôture de comptes spéciaux du Trésor. 


Texte. —— I. —— Le compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds d'encoura- 
gement à la production textile » sera définitivement clos le 31 décembre 1960. 


Il. —— La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci-dessous, fixée 
au 31 décembre 1960, est reportée au 31 décembre 1961: 


—— liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi n° 46-2154 
du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 
et art. 36 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953); 


— opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation des surplus 
æ“méricains et des biens prélevés en Allemagne. 


Commentaires. — I. — La clôture du compte intitulé « Fonds 
d'encouragement à la production textile » est une conséquence de 
la réforme proposée aux articles 11 et 12 de la présente loi. 


II. — Report au 31 décembre 1961 de la date de clôture de cer- 
tains comptes en liquidation. 


Liquidation des organismes visés à l’article 169 de la loi du 
7 octobre 1946, à l’article 51 de la loi du 27 mai 1950 et à l'article 36 
de la loi du 6 février 1953. Ce compte, uniquement destiné à l'ori- 
gine à prendre en charge le passif et l’actif des organismes dissous 
en vertu de la loi du 26 avril 1946, a vu étendre considérablement 
son activité, notamment par l'article 51 de la loi du 27 mai 1950 
modifié et complété par l’article 36 de la loi du 6 février 1953, 
qui a prévu l'imputation au compte dont il s’agit des résultats de 
la liquidation des organismes para-administratifs. Celle-ci étant 
actuellement loin d’être terminée, il n’est pas encore possible de 
clore le compte spécial du Trésor. 


Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. — Ce 
compte, dont les opérations de liquidation ne seront pas totalement 
terminées au 31 décembre 19690 doit être également maintenu dans 
les écritures du Trésor en 1961. 


Votre Commission vous propose l'adoption sans modification 
du présent article. 


| 
| | 
| | 
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article 35. 


COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE. — MESURES NOUVELLES 


II. — Crédits de paiement : 
Dépenses ordinaires civiles : 58.457.362 NF. 
1" amendement : réduire ce crédit de 200.000 NF. 
2° amendement : réduire ce crédit de 7.500.000 NF. 
3° amendement : réduire ce crédit de 759.000 NF. 
Dépenses civiles en capital : 333.610.000 NF. 


Amendement : réduire ce crédit de 2 millions de nouveaux 
francs. 


Article 37. 


COMPTES DE COMMERCE. — NIESURES NOUVELLES 


II. — Autorisations de découverts : 97.500.000 NF. 

1" amendement : réduire cette autorisation de 5 millions de 
nouveaux francs. 

2° amendement : réduire cette autorisation de 2,5 millions de 
nouveaux francs. 


Article 39. 
COMPTES DE PRÊTS ET DE CONSOLIDATION. — NIESURES NOUVELLES 


II. — Crédits de paiement : 
Prêts divers de l'Etat : 208.790.000 NF. 


Amendement : réduire ces dotations de 5 millions de nouveaux 
francs. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 1,20 NF. 


d 
| 


N° 39 


SÉNAT 


1'* SESSION ORDINAIRE DE 1860-1961 


Annexe au procès-verbal de la 1'* séance du 15 novembre 1960. 


RAPPORT GÉNÉRAL 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet de 
loi de finances pour 1961, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Par M. Marcel PELLENC 


Sénateur, 
Rapporteur général. 


TOME 


EXAMEN DES CREDITS 
ET DES DISPOSITIONS SPECIALES 


ANNEXE N°37 
ARMEES 
Exposé d'ensemble. 
Section Guerre. 
Rapporteur spécial : M. André MAROSELLI 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires ; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, Fer- 
nand Auberger, Edouard Bonnefous, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, 
Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, 
Pierre Garet, Roger Houdet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André 
Maroselli, Georges Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, 
Eugène Motte, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques 
Soufflet, Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1': législ.) : 866, 886 (annexe 44), 923 et in-8° 194. 
Sénat : 38 (1960-1961). 


| 
| 
L 
| 


SOMMAIRE 
Pages. 

5 
19 
Etudes, recherches et prototypes............................. 20 
Investissements techniques et industriels..................... 21 


47 


EXPOSE D'ENSEMBLE 


Mesdames, Messieurs, 


Le budget militaire proposé par le Gouvernement pour l’exer- 
cice 1961 se monte à 16.818 millions de nouveaux francs. 


L'ensemble du budget général étant fixé, par l’article 17 du 
projet de loi, au chiffre de 62.851 millions de nouveaux francs, la 
part réservée aux armées apparaît comme étant égale à 27 % de 
l’ensemble. 


Au cours des trois dernières années, les pourcentages du 
budget militaire dans le budget général ont été les suivants : 


1958 : 1.326 milliards sur 4.812, soit 27,5 %. 
1959 : 1.639 milliards sur 5.700, soit 28,7 %. 


1960 : 16.534 millions de nouveaux francs sur 58.000, soit 
28,4 %. 


L'année 1958 présentait déjà un budget militaire en décrois- 
sance relative par rapport aux années antérieures. Il faut remonter 
à 1950, c’est-à-dire à la période qui précéda la mise en train du 
premier plan de réarmement, pour trouver un pourcentage de 
dépenses militaires dans les dépenses totales de l'Etat inférieur 
à 27%. 


On peut donc dire que le budget militaire de 1961 traduit 


l'effort national de défense le plus faible qui sera fait depuis 
dix ans. 

A l’intérieur de la masse de 16.818 millions de nouveaux francs, 
les crédits ordinaires c’est-à-dire ceux qui sont liés aux effectifs, aux 
frais généraux de fonctionnement et à l’entretien du matériel exis- 
tant, représentent un pourcentage de 69% (11078 millions de 
nouveaux francs). L'année dernière, lors de l'examen du budget 
de 1960, on releva un pourcentage de l'espèce de 65 %, en souli- 
gnant qu'il était en accroissement par rapport au budget précédent. 


Une deuxième caractéristique du budget militaire de 1961 est 
donc d'être, plus encore que par le passé, un budget de fonction- 
nement. 
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La répartition des crédits entre les différentes sections bud- 
gétaires pour 1961, comparée à celle traduite dans la loi de finances 
1960, est donnée par le tableau ci-après : 


SECTION BUDGETAIRE 1960 1961 DIFFERENCE 


(En millions de nouveaux francs.) 


Section commune (Services communs)... 2.617 2.999 + 382 
Section commune (Outre-Mer).......... 932 942 + 10 
6.764 6.863 + 99 
CT 2.492 2.463 — 29 

16.534 16.817 + 283 


L'examen rapide de ce tableau permet de constater l'effort 
particulier qui est fait au profit de la section commune, section qui 
comprend les chapitres concernant les études et réalisations de 
caractère atomique. 

En dehors de cette caractéristique essentielle, les variations 
par rapport à l'exercice précédent s’expliqueront par l’examen suc- 
cessif qui va être fait des crédits ordinaires et des crédits d’équi- 
pement. 


Crédits ordinaires. 


Fixes à 10.639 millions de nouveaux francs par la loi de finances 
pour l'exercice 1960, les crédits ordinaires demandés pour les armées 
se chififrent, pour 1961, à 11.078 millions de nouveaux francs, soit 
une augmentation de 439 millions de nouveaux francs dont la répar- 
tition par armée est la suivante : 


SECTION BUDGETAIRE 1960 1961 DIFFERENCE 


(En millions de nouveaux francs.) 


Section commune (Services communs).. 1.670 1.694 + 24 
Section commune (Outre-Mer).......... 862 875 + 13 
1.828 1.925 + 97 
| 1.339 1.446 + 107 


11.078 + 439 


10.639 


Toutes les sections budgétaires sont en augmentation par 
rapport à l’année dernière, et d’un seul coup d'œil on peut constater 
que la variation est sensiblement en rapport avec le volume des 
effectifs de chacune d'elles. 


C'est qu’en effet la seule conséquence de l'augmentation 
des rémunérations publiques et de la hausse des salaires 
représente, à elle seule, 249 millions de nouveaux francs. 


A côté de cette cause essentielle d’accroissement existent 
un certain nombre d’autres mesures de détail dont l’énumé- 
ration est faite à la page 148 du projet de loi (fascicule 886). 
Parmi ces mesures, on relève d’ailleurs avec satisfaction, d’une 
part l’accroissement des dotations en carburants, dont l'insuffisance 
avait été soulignée par les rapporteurs au cours des exercices 
précédents, à concurrence de 62 millions de nouveaux francs, 
d'autre part l’accroissement des crédits d’entretien des matériels 
des trois armées pour une somme de 94 millions de nouveaux 
francs, poste de dépense qui avait été aussi jugé comme 
insuffisamment doté au cours des dernières années. 


Quant aux effectifs militaires, ils s’élèveront en 1961 à 
1.032.629 hommes, alors qu’ils sont en 1960 d'environ 1.050.246 
hommes (effectifs moyens budgétaires). 


Leur répartition entre les différentes armées est donnée 
par le tableau suivant : 


SECTION BUDGETAIRE 1960 1961 
Section Commune (services communs)......... 70.044 70.519 
Section Commune (Outre-Mer)................. 73.888 67.842 


On constate une diminution de 17.617 unités qui porte essen- 
tiellement sur l’armée de terre. 
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L'examen de l'évolution par catégorie fait ressortir que ce 
sont les personnels de carrière ou servant au-delà de la durée légale 
qui sont le plus touchés. C’est ainsi qu’on note une diminution de : 


— 749 officiers dont 731 pour l’armée de terre ; 
— 2.834 sous-officiers dont 1.611 pour l’armée de terre ; 


— 8.779 hommes de troupe A. D. L. dont 5.868 pour l’armée 
de terre. 


Cette remarque est utile car on aurait pu imputer la situation 
constatée uniquement à l'effet des classes creuses. En réalité le 
projet de budget 1961 traduit une situation grave dans le domaine 
de l'encadrement. 


Il serait temps que le Gouvernement apportât une solution 
véritable et définitive à ce problème, car il conditionne la valeur 
de l’arméc au moins autant que la modernisation des matériels. 


En ce qui concerne les personnels civils, la situation d’une 
année à l’autre est à peu près stable (162.603 en 1961 contre 
164.485 en 1960). Aucune observation n’est à faire à ce sujet. 


Crédits d'équipement. 


Les crédits d'équipement pour 1961 sont inférieurs de 
156 millions de nouveaux francs à ceux de la loi de finances 
pour 1960. 


C'est logiquement par rapport à ce texte initial de l'exercice 
budgétaire actuel qu'il faut, en effet, les comparer, car on ignore 
si des modifications n'interviendront pas au cours de l’année 1961. 
Mais il paraît utile de souligner que les crédits d'équipement de 
1960 partis, ainsi qu’il vient d’être dit, du chiffre de 5.895 millions 
de nouveaux francs, se sont trouvé portés au mois de juillet au 
niveau de 5.923 millions de nouveaux francs. 


En réalité donc, la différence entre le projet qui nous est 
soumis pour l’année prochaine et les crédits d'équipement accordés 
en 1960, à la date du 15 juillet, est de 184 millions de nouveaux 
francs. 
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Ceci n'étant signalé que pour mémoire, la répartition des 
variations par rapport à la loi de finances initiale de 1960 est 
donnée par le tableau suivant : 


SECTION BUDGETAIRE 1960 1961 DIFFERENCE 
NN: (En millions de nouveaux francs.) 

Section Commune (services communs). 947 1.305 + 358 
Section Commune (Outre-Mer)......... 70 67 — 3 
1.824 1.725 — 99 

5.895 5.739 — 156 


L'examen de ce tableau permet de constater que seule la 
section commune, au budget de laquelle sont inscrits les crédits 
destinés aux réalisations atomiques, est en augmentation de la 
somme très importante de 358 millions de nouveaux francs, tandis 
que les titres V des trois armées subissent des diminutions plus 
ou moins importantes, l’armée de l'air étant la plus frappée. 


Nous avons souligné, au cours de l'examen du projet de loi 
de programme récemment discutée par le Parlement, qu’en fait 
les opérations couvertes par ladite loi de programme ne consti- 
tuaient qu'une partie des opérations d'équipement à réaliser 
annuellement dans le cadre du budget, et à cette occasion il avait 
été indiqué qu’en 1961 les crédits d'équipement des armées se 
monteraient à 6.127 millions de nouveaux francs, répartis ainsi 
qu'il suit entre la loi de programme et le complément normal : 


LOI DE 
SECTION BUDGETAIRE COMPLEMENT TOTAL 
programme. 


(En millions de nouveaux francs.) 


Section Commune.................... 877 | 555 |. 1.432 

378,4 | 1.446,6 1.825 

64 958,5 1.022,5 
1.754,4 4.372,6 6.127 


Sénat 39 (T. III, An. 37). — 2. 
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On est immédiatement frappé par le fait qu’au lieu de 6.127 
millions de nouveaux francs, le projet de budget pour 1961 n’en 
comporte que 9.739. 


De renseignements pris auprès du Ministère des Armées, il 
résulte que la sous-dotation constatée ne concerne que les crédits 
complémentaires et s'explique ainsi : 

a) Des moyens supplémentaires de financemnt proviendront 
automatiquement de reports en provenance de l’exercice 1960 sur 
l'exercice 1961, à concurrence de : 

100 millions de nouveaux francs pour l'armée de terre ; 

200 millions de nouveaux francs pour l’armée de l’air ; 

96 millions de nouveaux francs pour la section commune. 


b) Des changements d'application intérieurs sont intervenus 
au moment de la mise au point détaillée du budget pour respecter 
le plafond imposé. C'est ainsi que, pour faire face à ses besoins en 
carburants, l’armée de l’air a retiré 21 millions de nouveaux francs 
de son titre V pour les transférer à son titre III. On note, en outre, 
une diminution de crédits pour la section commune (outre-mer), 
pour un montant de 3,3 millions de nouveaux francs, ainsi qu’une 
participation moins importante de la France à l'infrastructure de 
l'O. T. A. N., à concurrence de 1 million de nouveaux francs. A la 
marine, une différence de 5 millions de nouveaux francs provient 
de ce que l’on a accru d'autant l'évaluation des aliénations possibles 
à rétablir au profit de son budget. 


En fait, ces diverses opérations, mise à part la question des 
reports dont il va être parlé, constituent soit un transfert d'effort 
de l’équipement sur le fonctionnement, soit, pour une plus faible 
part, la suppression pure et simple de certaines opérations de détail. 


Mais la question des reports mérite une attention particulière. 


En principe, l'établissement d’un budget ne doit pas faire état 
des reports de crédits d'équipement en provenance du budget pré- 
cédent, pour la raison simple qu’il y aura, en fin d'exécution de 
l'exercice à pourvoir, une autre masse de crédits d'un volume 
inconnu qui sera à reporter sur l’exercice suivant. 


Cependant, on peut concevoir que, s’il arrive exceptionnelle- 
ment, une certaine année, qu'une partie des crédits d'équipement 
reste disponible, pour un motif imprévu et passager, il soit indiqué 
de résorber une fois pour toutes cette disponibilité et de la 
dérompter au titre des crédits normaux annuels du nouvel exercice. 
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Peut-on considérer que cette condition est réalisée actuelle- 
ment ? 


Depuis plusieurs années déjà, les rapporteurs des budgets 
militaires ont eu leur attention attirée sur le volume relativement 
élevé des crédits de fabrication non utilisés au cours de tel ou tel 
exercice. 


Le tableau ci-après donne, dans sa première colonne, les reports 
de crédits d'équipement effectués de l'exercice 1958 sur 1959 et, 
dans sa deuxième colonne, ceux qui ont été reportés de 1959 
sur 1960 : 


SECTION BUDGETAIRE 1958 SUR 1959 1959 SUR 1960 

(En millions de nouveaux francs.) 
Section commune (services communs).......... 67 154 
Section commune (outre-mer) ................. 12 10 


On constate que, d’une année à l’autre, le volume des reports 
s’est accru en moyenne de 50 %. La variation de la section com- 
mune est supérieure à 100 % ; la section air atteint presque ce pour- 
centage d'augmentation. 


On ignore évidemment quelle sera la situation à la fin de l’exer- 
cice actuel. Il semble bien que le Gouvernement prévoie, sinon un 
nouvel accroissement des reports par rapport aux précédents, du 
moins de très larges disponibilités, puisqu'il compte sur celles-ci 
pour assurer une partie des financements d'équipement normaux. 


Une telle attitude, si elle se justifie du point de vue comptable, 
a de quoi inquiéter, car tout se passe comme si les armées se trou- 
vaient dans l'incapacité de dépenser les crédits de fabrication qu'on 
leur affecte. 


Quoi qu'il en soit, il apparaît, à la suite des explications fournies, 
qu’en tout cas la deuxième annuité de la loi de programme est bien 
traduite en totalité dans le projet de 1961. 
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Autorisations de programme. 


Le montant des autorisations de programme à ouvrir au titre 
des dépenses en capital est de 7.758 millions de nouveaux francs, 
dont 342 affectés à l'infrastructure interalliée. En 1960, la loi de 
finances a accordé 7.058 millions de nouveaux francs d’autorisations 
dont 883 pour l'infrastructure interalliée. Mises à part les dépenses 
d'infrastructure interalliée, dont le financement est assuré en 
grande partie par les budgets alliés, on constate que 1961 recevra 
7.416 millions de nouveaux francs d’autorisations de programme 
contre 6.175 en 1960, soit une majoration de 1.240 millions de 
nouveaux francs. Si l’on tien compte, toutefois, de ce que l’exer- 
cice 1960 a profité d’une attribution par anticipation, inscrite au 
budget de 1958, de 250 millions de nouveaux francs, l’amélioration 
de dotation n’est réellement que de 1 milliard de nouveaux francs. 

De toute manière, l’accroissement est relativement important 
et correspond à la nécessité d'engager en temps voulu les opéra- 
tions couvertes par la loi de programme récemment discutée. 

La répartition entre les différentes sections des autorisations 
demandées, avec indication des parts correspondant aux réalisations 
prévues dans le cadre de la loi de programme militaire, s’analyse 
ainsi : 

Section commune (services com- 


1.953 dont 1.155 programmés. 

Section commune (Outre-Mer). 64 
2.999 dont 1.447 programmés. 
RE 1.850 dont 351 programmés. 
I 1.332 dont 675 programmés. 
7.758 dont 3.628 programmés. 


L'ensemble des crédits et autorisations d'équipement demandés 
au titre de la loi de programme permettra d'effectuer les opérations 
suivantes : 


Section commune : études sur l’atome et les engins, commande 
d’une nouvelle tranche d’hélicoptères. 

Armee de l'Air: lancement d’une nouvelle tranche de 
« Mirage IV » et de « Mirage II », ainsi que d’un certain 
nombre d’avions-écoles et de transport. 
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Armée de Terre : équipement de 200 voitures de transport de 
troupe commandées antérieurement, lancement d’une nou- 
velle tranche de ces véhicules ainsi que de 200 automitrail- 
leuses légères, lancement d’une tranche de camions et 
camionnettes tactiques. 

Marine : mise en chantier de 2 sous-marins classiques et lance- 
ment d’une nouvelle tranche d’« Etendard IV ». 


Toutefois les modifications apportées au projet de loi initial du 
Gouvernement concernant certains équipements militaires pour 
tenir compte de certains amendements présentés à l’Assemblée 
Nationale entraîneront, en 1961, un transfert de 165 millions de 
nouveaux francs d’autorisations de programme et 50 millions de 
crédits de paiement au profit de l’armée de terre et de la marine. 
Ce transfert, en provenance de la Section commune (études spéciales) 
et de la Section air, sera traduit dans le décret de répartition que le 
Ministère des Finances prendra comme suite à la loi de finances. 

En dehors du programme, les dotations complémentaires permet- 
tront de faire face aux besoins normaux des armées. 


Conclusion. 


En résumé, il est possible de caractériser le projet de budget 
militaire 1961, par rapport à celui de 1960, en quelques remarques 
très concises : 

1° L'effort budgétaire de défense diminue par rapport au 
budget général et au revenu national ; 

2° Les effectifs, notamment ceux de carrière, diminuent ; 

3° Les crédits d’équipement, dans leur ensemble, diminuent. 


Et tout cela apparaît au moment où l’on vient d’entrer dans la 
réalisation d’un programme de modernisation de caractère nucléaire. 

Une telle constatation ne peut qu’engendrer la perplexité, 
quelles que puissent être les mesures envisagées pour accroître le 
rendement et l’efficacité des moyens financiers demandés. 

Si vraiment le Gouvernement arrive à accroître notre potentiel 
réel de défense dans de telles conditions et sans sacrifier certaines 
des missions essentielles, la Nation ne pourra que lui en être recon- 
naissante. 

Mais c’est plutôt de l’inquiétude que l’on éprouve car on a 
l'impression que la réussite de l’opération entreprise ne peut que se 
trouver liée à l’apparition de circonstances quasi-miraculeuses. 
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SECTION GUERRE 


Le projet de budget concernant la Section Guerre pour 
l’année 1961 prévoit une dotation de 6.863 millions de nouveaux 
francs environ. 


Le budget voté de 1960 est de 6.764 millions de nouveaux 
francs environ (1). 


L'augmentation de 99 millions environ est le résultat de deux 
opérations contraires : 


— d’une part les crédits ordinaires sont en accroissement de 
198 millions environ : 


— d'autre part les crédits d'équipement diminuent de 99 mil- 
lions environ. 


De cet aperçu sur les grandes masses 1l résulte que le budget 
de l’Armée de Terre devient de plus en plus un budget d'effectifs 
ou de fonctionnement. On constatera d’ailleurs, tout au long de ce 
rapport, qu’il n'apporte rien encore de positif dans le cadre de la 
« révolution » militaire annoncée par la loi de programme. 


Cette situation ne doit pas étonner. Le projet de loi de 
programme, et surtout la planification du titre V pour la période 
1960-1964 qui l’a accompagné ont été mis au point en admettant 
que l'Armée de Terre devait rester essentiellement orientée vers 
le soutien de l'Algérie. Seule sera réalisée, pour le 1‘ janvier 1963, 
la modernisation de l'équipement des brigades stationnées en 
Allemagne. 

Par ailleurs un nouveau plan à long terme est en cours 
d'élaboration, ce qui condamne l’Armée de Terre à un certain 
immobilisme tant que les dispositions de ce plan ne seront pas 
définitivement arrêtées. 


(1) En cours d’année, le volume des crédits ouverts a été porté à 6.779 millions de 
nouveaux francs et atteindra, en fin d'exercice, 6.850 millions. 


— Fonctionnement. 


Les crédits de fonctionnement proposés pour 1961 sont de 
9.138 millions de nouveaux francs, tandis que ceux qui furent 
accordés au même titre en 1960 se montaient à 4.940 millions, soit 
une différence en plus de 198 millions environ. 


Dans cette catégorie de crédits sont comprises toutes les opéra- 
tions concernant la rémunération et l’entretien du personnel, ainsi 
que l'entretien du matériel et le fonctionnement des services. On 
note partout une augmentation des dotations. 


La rémunération et l'entretien des personnels est fonction 
des effectifs. La caractéristique essentielle du projet de budget pour 
1961, en ce qui concerne les crédits de personnel, est que ceux-ci 
sont en augmentation tandis que, au contraire, les effectifs 
diminuent. 

Cette situation provient du fait que la valorisation des traite- 
ments et salaires, jointe à l'augmentation des prix d'entretien, 
évolution qui a été traduite au titre des services votés, représente 
une somme supérieure à celle correspondant aux rémunérations et 
à l’entretien des personnels disparus. 

Les effectifs militaires moyens prévus pour 1961 sont au total 
de 677.201 unités, alors que le chiffre des effectifs moyens du 
budget voté de 1960 étaient de 690.490, soit une différence de 
13.289. 

L'examen de l’évolution par catégorie permet les observations 
suivantes : 

En ce qui concerne les officiers, on enregistre une différence, 
d’une année à l’autre, de 1.322 dont 753 officiers de carrière et 
447 sous-lieutenants P. D. L., le reste (122) correspondant à une 
diminution des maintenus. 


Certes, l’étude du chapitre 31-11 fait apparaître qu'un certain 
nombre d'officiers rayés de la Section Guerre sont l’objet de 
transfert à la Section Commune et ne correspondent pas à une 
perte pour l’armée. Ils sont, en effet, au nombre de 22 et sont 
employés soit au service cinématographique, soit au service d’action 
sociale des forces armées. Il n’en reste pas moins que le corps des 
officiers de carrière diminuera de plus de 700 unités. Cela est un 


indice inquiétant pour l'avenir, 
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Quant aux sous-officiers, la situation n’est guère meilleure : en 
effet, malgré une augmentation d'ensemble de 317 unités, apparaît 
une diminution de 1.611 sous-officiers A. D. L. que l’on comblera 
en accroissant le nombre des maintenus de plus de 2.000. 


L'évolution de l'effectif des sous-officiers de carrière depuis le 
1" janvier 1959 se présente ainsi : 


72.448 
70.978 
70.948. 


Cette décroissance régulière intervient malgré la mise en 
application de certaines mesures prises en ce qui concerne l’amé- 
lioration des pourcentages des échelles supérieures de soldes, le 
relèvement du taux de l'indemnité pour charges militaires et 
l'institution du fonds de prévoyance. Certes, la baisse semble devoir 
être moins rapide au cours de l’année 1960, mais de renseignements 
pris au Ministère des Armées il résulte que deux sergents sur trois 
quittent encore l’Armée entre deux et cinq ans de services. On note 
toutefois dans le projet du budget une certaine revalorisation des 
primes d'engagement et de rengagement. Espérons qu'il en résultera 
une amélioration de la situation. 


L'étude des effectifs des hommes de troupe est tout autant 
significative : si la diminution globale n’est guère supérieure à 
12.000 hommes sur un total, pour 1960, de 549.000, on constate que 
la moitié de la baisse est constituée par du personnel A. D. L. En 
effet, la conséquence de la diminution des volumes du contingent 
n’est que de 4.308 unités, tandis que les hommes de troupe servant 
au-delà de la durée légale diminuent de 5.868. Ici aussi, comme pour 
les sous-officiers, on assiste à une régression régulière puisque, au 
cours de l’année 1959, on a enregistré 28.576 engagements ou 
rengagements tandis que les huit premiers mois de 1960 n’en ont 
donné que 15.804. 


Prise dans son ensemble, la situation des cadres et militaires 
de métier est donc préoccupante. En cette matière les causes sont 
toujours les mêmes, à savoir : insuffisance des conditions matérielles 
offertes aux candidats éventuels, conditions précaires de vie, par 
exemple en ce qui concerne le logement. Depuis longtemps les 
Gouvernements successifs ont déclaré s'occuper sérieusement de la 
question. Jusqu'ici rien de sérieux n’a été fait. Il conviendrait 


cependant d'aboutir, surtout au moment où le Gouvernement se 
propose de valoriser l’ensemble de nos moyens de défense en 
entreprenant des réalisations modernes pour équiper les unités. 


Un mot seulement au sujet des personnels civils, qui ne soulè- 
vent cette année aucune observation importante : les effectifs restent 
à peu près stables puisqu'ils passent, de 1960 à 1961, de 88.738 à 
87.026. 


La différence est répartie entre toute les activités et provient 
d'ajustements de détail. 


En ce qui concerne l'entretien des personnels, le chapitre 
« alimentation de la troupe » est convenablement doté (augmentation 
des crédits de 35,2 millions de nouveaux francs par rapport à 1960). 
Les crédits demandés permettront de couvrir notamment les 
hausses de prix, sauf aggravation brutale de la conjoncture, et de 
maintenir le rajustement de la prime fixe effectué en 1960. 


Les autres chapitres d'entretien sont restés au niveau de 
1960 ou en légère réduction. Il en résultera une situation difficile 
pour le chapitre de « l'entretien de l'habillement » dont les taux 
n'ont pas varié depuis 1958 malgré les hausses de prix. 


Une partie importante des crédits de fonctionnement est 
affectée à l’entretien des matériels existants et au fonctionnement 
des armes et des divers services. 


La dotation de cette forme d'activité passe, d’une année à l’autre, 
de 1.219 millions à 1.279 millions, soit une augmentation de 60 mil- 
lions. L'examen des chapitres intéressés permet de constater notam- 
ment un accroissement des crédits d'entretien des matériels auto- 
chars et des armements de près de 27 millions de nouveaux francs. 
L'entretien du matériel du génie reçoit une dotation supérieure de 
4 millions à celle de 1960, en raison de l’accentuation du degré 
d'usure des engins en service en Algérie. De même l'entretien des 
matériels reçoit des moyens financiers très supérieurs à ceux de 
l’année dernière avec 410 millions de crédits de paiement contre 
379. Enfin le chapitre des carburants est en plus-value de plus de 
10 millions de nouveaux francs. 

L'ensemble de ces mesures ne peut qu'être accueilli favora- 
blement car les activités intéressées avaient été manifestement sous- 
estimées au cours des dernières années. 


Par contre on note une diminution des crédits affectés aux 
transports de 8 millions de nouveaux francs, sous le titre assez vague 
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mais habituel d’ « ajustement aux besoins ». On ne peut qu’approuver 
cette disposition si elle est basée sur un meilleur rendement des 
crédits ou sur une diminution d'activité réelle. 


En résumé, l'étude des crédits de fonctionnement de l'Armée 
de Terre fait surtout ressortir les difficultés rencontrées actuel- 
lement dans le domaine des effectifs, qu'il s'agisse, quantitativement, 
de l'apparition l’année prochaine de la classe la plus creuse de notre 
époque ou, qualitativement, d’une désaffection croissante de la jeu- 
nesse pour le métier des armes. 


IL — Equipement. 


Les crédits d'équipement demandés pour l’année 1961 se 
montent à 1.725 millions de nouveaux francs (1), en diminution de 
99 millions de nouveaux francs environ par rapport à ceux votés 
pour l'exercice 1960 qui étaient de 1.824 millions. 


La décomposition comparée entre les deux exercices est la 
suivante : 


1960 1961 DIFFERENCE 


(En millions de nouveaux francs.) 


Etudes, recherches et prototypes....... 144 140 — 4 
Investissements techniques et industriels 0,9 0 — 09 
1.522 (1) 1.434 — 88 
157 151 — 6 
I 1.823,9 (1) 1.725 — 98,9 


(1} Compte tenu d’une réduction de 25 millions correspondant aux crédits à provenir 
des rentrées d’aliénations. 


Les dotations en crédits annuels sont donc partout en diminution. 


(1) 11 n’a pas été tenu compte des reports à intervenir, pour les raisons formulées 
dans l’exposé d’ensemble. 
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De même on note un certain fléchissement des autorisations 
de programme, sauf en ce qui concerne les études : 


1960 1961 DIFFERENCE 


(En millions de nouveaux francs.) 


Etudes, recherches et prototypes....... 115 125 + 10 
Investissements techniques et industriels 0 0 0 
(1) 1.593 1.570 — 23 
160 155 — 5 

ee (1) 1.868 1.850 — 18 


(1) Y compris 250 millions accordés en 1958 par anticipation. 


Dans l’ensemble des dotations d'équipement de l’armée de terre, 
les parts correspondant aux réalisations de la loi de programme sont 
les suivantes : 


Crédits de paiement.............. 378,4 millions de NF. 
Autorisations de programme...... 351 millions de NF. 


Ce sont des moyens financiers très modestes qui seront 
appliqués : 

— à l’équipement, à la maintenance et au lancement de voi- 
tures de transport de troupe de la gamme A. M. X. et d’auto- 
mitrailleuses légères utilisables en Algérie : 

— au lancement de 4.000 jeeps, 2.000 camionnettes tactiques 
et 2.000 camions tactiques. 


Etudes, recherches et prototypes. 


Les crédits d’études, recherches et prototypes sont répartis entre 
deux chapitres dont le principal est le chapitre 5171 relatif aux 
études de matériels d'armement, l’autre chapitre, numéroté 51-91, 
finançant l'équipement des laboratoires et des organes d’expéri- 
mentation. 

Les études de matériels d'armement sont dotées, pour 1961, 
de 135 millions de nouveaux francs de crédits dont 64 millions 
de mesures nouvelles. Cette dotation sera appliquée par priorité 
à la poursuite et à l'aboutissement des études entreprises anté- 
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rieurement au bénéfice de l'Algérie, à concurrence de 71 millions 
et, d'autre part, à une accentuation de la recherche et des essais 
concernant les matériels adaptés aux missions normales des forces 
terrestres. On espère ainsi préparer la modernisation du corps de 
bataille dès que seront arrêtés les modèles définitifs à retenir dans 
le domaine des matériels blindés, des véhicules tactiques et des 
petits engins téléguidés. 

On note en particulier un effort important sur les études de 
télécommunications et radars qui absorberont le tiers des crédits 
du chapitre. 


Parallèlement aux crédits de paiement, le chapitre 51-71 est 
doté de 120 millions d’autorisations de programme en mesures 
nouvelles qui s'ajoutent à environ 100 millions d’autorisations 
anciennes non dépensés, ce qui fait que le chapitre dispose d’un 
potentiel d'engagement de dépenses de l’ordre de 220 millions dont 
la couverture s’échelonnera en décroissant jusqu’en 1963. 


Le chapitre 51-91 reçoit les crédits traditionnels destinés au 
fonctionnement et à l'équipement des divers laboratoires et organes 
d’expérimentation en matière de cartographie, subsistances, habil- 
lement, génie. Le même chapitre finance l’activité du groupe 
d’expérimentation d'aviation légère de l'Armée de Terre, le labo- 
ratoire de l’Ecole polytechnique et le Centre interministériel d’irra- 
diation et de décontamination radioactive. Le programme antérieur 
se poursuit à concurrence de 2,2 millions de nouveaux francs 
auxquels s'ajoutent des mesures nouvelles réparties entre les diffé- 
rentes activités précédemment énumérées, pour un montant de 
3 millions. Au total, le chapitre reçoit une dotation relativement 
modeste de 5 millions environ de nouveaux francs. 


Les autorisations de programme ouvertes au chapitre 51-91, au 
titre des mesures nouvelles, se montent à 5 millions, auxquels 
s'ajoute une disponibilité d’autorisations anciennes égale à environ 
2 millions, soit au total un potentiel d'engagement de dépenses 
de 7 millions environ, dont les échéances s’étendront en décroissant 
jusqu’en 1962. 


Investissements techniques et industriels. 


On notera, au passage, que le chapitre 52-72 concernant les 
acquisitions immobilières de la direction des fabrications d’arme- 
ment, seul chapitre vivant de cette catégorie de crédits, n’est l’objet 


d'aucune mesure nouvelle. Les opérations anciennes étant termi- 
nées, ce chapitre ne reçoit, pour l’année prochaine, aucune dotation. 
Ceci n’est pas pour surprendre puisque l’on s'oriente désormais 
vers une contraction des différents établissements dépendant de 
cette direction. 


Fabrications. 


Les réalisations d’habillement, campement, couchage et ameu- 
blement sont financées au chapitre 53-41. On note, dans l’ensemble, 
une activité comparable à celle de 1960 puisque la dotation pour 1961 
se monte à 300 millions contre 310 en 1960. Les fabrications reste- 
ront donc du même ordre que celles de cette année au cours de 
laquelle, d’ailleurs, selon les renseignements fournis par le Minis- 
tère des Armées, des prélèvements sur les stocks de mobilisation 
ont dû être effectués. Si la consommation reste sans changement 
notable dans le proche avenir, on devra continuer ces prélèvements. 
Il n'y a pas lieu de s'élever a priori contre une telle perspective 
étant donné les déclarations du Ministre, selon lesquelles l’Etat- 
Major s’orienterait, sous son impulsion, vers une constitution de 
l’armée du temps de guerre inférieure en effectifs à celle que 
prévoyaient les plans anciens. L'essentiel, en pareille matière, sera 
de faire correspondre convenablement les besoins aux nécessaires. 


Sur la base des calculs de l’Intendance, le montant des crédits 
qui auraient été nécessaires pour réaliser les collections d’effets 
correspondant à l'effectif prévu au budget de 1961 et en admettant 
une cadence normale de renouvellement des effets, s’établirait à 
environ 360 millions de nouveaux francs. Le chapitre n'étant doté 
que de 300 millions de nouveaux francs, la différence est telle que 
la situation devra être rétablie, non seulement par prélèvements 
sur les collections destinées aux unités mobilisées, mais aussi par 
prolongation de la durée des effets en service. Il y a évidemment 
une limite à pareille méthode. 


On notera, toutefois, que les autorisations de programme 
demandées au titre de l’exercice 1961 pour le chapitre 53-41 sont 
de 310 millions, ce qui laisse à peu près intact le potentiel d’enga- 
gement de dépenses dont dispose le service. 


Le chapitre 53-71 est le plus important de la cinquième partie 
concernant les fabrications puisqu'il intéresse l’armement en général. 
C’est sur ce chapitre que se trouvent assurés en priorité les besoins 
de l’Algérie par remplacement ou recomplètement des matériels 
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existants. Ensuite, s’il reste des disponibilités, les crédits sont 


appliqués à la réalisation de matériels modernes pour le corps de 
bataille. 


Nous sommes ici dans un domaine qui exclut la possibilité de 
donner des renseignements chiffrés et précis. Il est cependant indis- 
pensable de souligner que, si les unités utilisées à la pacification sont 
assurées d’être soutenues convenablement étant donné le caractère 
spécial des opérations à effectuer, il existe une lourde inquiétude 
pour ce qui concerne l'équipement des unités qui seraient appelées 
à opérer ailleurs qu’en Algérie, qu’il s'agisse de la couverture euro- 
péenne ou d'éventuelles actions d'intervention. 


En ce qui concerne les munitions, dont le chapitre est d’ailleurs 
en augmentation, mais sans atteindre la valeur de consommation 
effective, les besoins de l'Algérie sont couverts de plus en plus par 
prélèvements sur les approvisionnements de guerre. On pourrait 
admettre la disparition progressive de ceux-ci dans la mesure où 
existeraient, en temps voulu, les matériels et munitions appelés à 
remplacer l’ancien armement périmé. Il n’en est malheureusement 
pas ainsi et l’on risque de se trouver, le cas échéant, dans l’obliga- 
tion de combattre avec des armes anciennes dépourvues de muni- 
tions avant que ne soient mis en service les matériels nouveaux. 


Les crédits prévus au titre des transmissions permettront 
l'entretien des consommations annuelles et la mise en train de 
certaines modernisations, mais l'insuffisance des crédits interdira 
un renouvellement convenable des câbles hertziens et téléphoniques 
et le remplacement de certains postes radio de petite et moyenne 
puissance, dont l’état d'usure rendrait inefficace l'emploi dans un 
combat de nature conventionnelle. 


Le matériel blindé vit sur lui-même avec une tendance à une 
diminution aussi bien qualitative que quantitative. Aucune fabri- 
cation de véhicules de combat n’est prévue. Le char moyen et l’engin 
léger de combat n’en sont qu’au stade des essais de prototypes. 


Même en ce qui concerne les véhicules A. M. X. de transport 
de troupe, les réalisations sont à peine suffisantes pour satisfaire les 
besoins des forces de pacification et du corps de bataille. 


Enfin, si l’on considère la situation des véhicules de servitude, 
on constate qu’un certain effort est fait dans le cadre de la loi de 
programme récemment votée. En attendant, les crédits prévus pour 
1961 permettront le maintien du parc à son volume actuel. Mais ici 
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aussi l’approvisionnement des forces de pacification continuera à 
absorber la presque totalité des ressources au fur et à mesure des 
réalisations, sans qu’un appoint sensible puisse être donné aux 
unités stationnées en Europe. 


Tout cela forme un tableau assez triste qui pourra heureusement 
être légèrement valorisé, tout au moins dans les prochaines années, 
grâce à l'attribution supplémentaire au budget de l’armée de terre 
de 140 millions d’autorisations de programme et 40 millions de 
crédits de paiement, comme suite à la modification de répartition 
intervenue au cours de la discussion du projet de loi de programme 
devant l’Assemblée Nationale. 


De cet examen général des fabrications prévues pour l'année 
prochaine, on retire l'impression que l’on est arrivé à la limite de 
compression possible, compatible avec un fonctionnement, même 
élémentaire, de l'Armée. 


Il convient de souligner à ce sujet la répercussion d’une telle 
orientation sur l’activité de la direction des fabrications d'armement. 
Le Ministre des Armées nous a déclaré qu'il se proposait avant tout 
de suivre le progrès et d’équiper l’Armée en fonction des connaïis- 
sances modernes, ce qui implique de reconsidérer le potentiel de 
fabrication que constituent les établissements animés par la D.E.F.A. 
Il n’est pas douteux qu’un certain nombre de ces missions, dont 
l’activité est basée sur les besoins créés par les opérations d'Algérie, 
ne trouveront plus leur emploi dans une structure qui devra 
s’adapter aux besoins en armements classiques modernisés. Il y a 
là un aspect social de la question qui est très important, qu’il s'agisse 
d'orienter vers de nouveaux débouchés le personnel qualifié actuel- 
lement utilisé ou de la nécessité d'assurer à la main-d'œuvre la sécu- 
rité de son emploi. Chaque cas particulier devrait être examiné avec 
attention et le désir de trouver une solution qui ne compromette 
pas le capital national et garantisse, en même temps, l’accomplis- 
sement des tâches futures. 

Nous savons, bien sûr, que le Gouvernement se préoccupe de 
cet aspect de la question. On ne saurait trop cependant insister sur 
son importance, tant du point de vue militaire que du point de vue 
national. 


L'ensemble des opérations couvertes par le chapitre 53-71 est 
financé par une dotation en crédits de paiement, pour 1961, de 
969.000.000 de nouveaux francs environ. Sur ce total, 777.000.000 
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correspondent à la poursuite d'opérations en cours depuis les années 
précédentes, et 192.000.000 à des opérations nouvelles. 


En autorisations de programme l'ouverture est de 1 milliard 
de nouveaux francs environ, dont 351.000.000 correspondent à des 
fabrications prévues par la loi de programme, le reste étant appli- 
que aux opérations complémentaires. 


Les 351.000.000 de la loi de programme concernent, pour 
98.500.000, des véhicules de combat d'infanterie et des auto-mitrail- 
leuses légères, tandis que 252.500.000 sont consacrés à la fabrication 
ultérieure de voitures tous terrains pour transport de troupe. 


Infrastructure. 


Il reste, pour terminer, à considérer les crédits d'infrastructure 
qui sont en légère diminution, à savoir : 151.000.000 de nouveaux 
francs contre 157.000.000 en 1960 pour les crédits de paiement, et 
154.000.000 de nouveaux francs contre 159.000.000 pour les auto- 
risations de programme. 


Cette activité se caractérise en 1961 par : 
— un effort plus marqué au bénéfice de l’Algérie ; 
— une accentuation des dépenses consacrées à l’infrastructure 


« casernement » au détriment de celles consacrées à l’infrastructure 
des services. 


En matière de casernement, l'effort porte particulièrement : 


En métropole : sur les écoles, les camps et champs de tir et 
sur la revalorisation des casernements ; 


En A. F. N.: sur les crédits dits « opérationnels » (défense 
des frontières et installations défensives des troupes) et sur la 
revalorisation des casernements. 


L’infrastructure des services traduit pour 1961 un certain immo- 
bilisme, dans l'attente des données qui résulteront des études 
concernant les services dans le cadre du plan à long terme. On 
note une seule opération relativement importante, à savoir la recons- 
truction de la gestion des subsistances de Fréjus. 


Conclusion. 


On n'est pas surpris, au lendemain des débats qui se sont 
instaurés au sujet du projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires, de constater que le budget de l’armée de 
terre est essentiellement consacré à entretenir les effectifs d’Algé- 
rie et à leur fournir les moyens opérationnels nécessaires. 


Les inquiétudes manifestées il y a quelques jours à ce sujet 
se trouvent déjà justifiées. 


La volonté de trouver, à l’intérieur même d’un budget mili- 
taire normal, les crédits nécessaires à la force de dissuasion ato- 
mique amène à supprimer ou à reporter des opérations dont l’absence 
risque de compromettre l’ensemble du système. 


Admettre la détérioration de l’encadrement, par défaut de 
recrutement à la base ou par exode en cours de carrière, est une 
erreur grave qui pèsera demain sur l’armée modernisée. 


Courir le risque de laisser certaines armes, dites périmées, 
sans soutien ou sans munitions, avant que les moyens nouveaux 
puissent être mis en service avec tous leurs accessoires, est aussi 
un comportement qu'il est difficile d'approuver sans réserve, quel- 
que désir que l’on ait de rompre avec les errements passés. 

La vérité, c'est que le budget de l’armée de terre est trop étroit 
pour financer des moyens d'action efficaces qui cadrent avec la 
politique gouvernementale. 

Il a été souligné précédemment que les réalisations à entre- 
prendre dans le cadre de la loi de programme sont très modestes 
et concernent uniquement des matériels de caractère conventionnel. 

C’est pourquoi votre Commission des Finances vous propose 
en toute hypothèse d'approuver sans modification le budget de la 
Section Guerre afin que l’armée de terre dispose au moins des 
moyens de survivre. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 29. 
Mesures nouvelles. —— Dépenses ordinaires des services militaires. 
Texte proposé initialement | Texte voté par l'Assemblée nationale 
par le Gouvernement. | et proposé par votre Commission. 


L — Il est ouvert au Ministre des Armées 
pour 1961, au titre des mesures nouvelles, 
sur les dépenses ordinaires des services 
militaires, des autorisations de programme 
s’élevant à la somme de 665.550.000 NF et 
applicables au titre III « Moyens des armes 
et services ». 


IL. — 1] est ouvert au Ministre des Armées 
pour 1961, au titre des mesures nouvelles, 
sur les dépenses ordinaires des services 
militaires, des crédits ainsi répartis : 

— titre III « Moyens des armes et ser- 
234.068.263 NF 


— titre IV « Interven- 
tions publiques et admi- 
nistratives »............ 5.279.615 NF 


239.347.878 NF 


Conforme. 


Il. — Il est ouvert... 


234.043.783 NF 


239.323.398 NF 


Commentaires. — Cet article récapitule le montant des dépenses 
militaires ordinaires prévues au titre des mesures nouvelles. 


Votre Commission des Finances vous en propose l'adoption 


sans modification. 


Article 30. 


Mesures nouvelles. — Dépenses en capital des services militaires. 


Texte. — Il est ouvert au Ministre des Armées, au titre des mesures nouvelles 
sur les dépenses en capital des services militaires, des autorisations de programme 
et des crédits de paiement s’élevant respectivement à 7.757.976.000 NF et à 
1.364.072.410 NF, applicables au titre V « Equipement ». 


Commentaires. — Cet article récapitule le montant des dépenses 
militaires en capital prévues au titre des mesures nouvelles. 


Votre Commission des Finances vous en propose l'adoption 


sans modification. 


Article 84. 


Rétablissement au budget des armées du produit d'aliénations. 


Texte. — I. — Nonobstant les dispositions de l’article 23 de la loi n° 52-1402 
du 30 décembre 1952, modifié par l'article 17 de l'ordonnance n° 59-246 du 
4 février 1959, le produit des aliénations et transferts d’affectation des installations 
de la direction des études et fabrications d'armement excédant les besoins des 
armées sera, jusqu'au 31 décembre 1964, rétabli au budget des armées selon la procé- 
dure des fonds de concours après déduction des frais supportés par le compte de 
commerce « Fabrications d'armement » à l’occasion de la cession ou du transfert de 
ces installations. Les rétablissements correspondants seront effectués dans le cadre 
de la procédure définie par l’article 122 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959, modifié comme il est dit au paragraphe II ci-après. 


Cette disposition ne fait pas obstacle, le cas échéant, à la réalisation de 
cessions dans les conditions prévues par l’article 7 de la loi n° 58-335 du 29 mars 1958 
portant loi de finances pour 1958. 


IL. — Par dérogation aux dispositions de l’article 122 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959, le produit des aliénations 
et des cessions d'immeubles militaires ct de fortifications déclassées, de matériels 
d’approvisionnement non indispensables à la vie de l’armée ou non susceptibles d’uti- 
lisation dans leur forme actuelle, donnera lieu à rattachement à 100 % au budget 
des armées selon la procédure des fonds de concours dans la limite d’un montant 
de 40.000.000 NF. Ces rattachements constituent une tranche prioritaire s’ajoutant 
à celles fixées par l’article 122 de l’ordonnance précitée. Ils interviendront au bénéfice 
des chapitres d'équipement des sections du budget des armées au titre desquelles 
les recettes correspondantes auront été effectuées. 


Commentaires. — L'objet de cet article est de permettre le 
rétablissement au budget des Armées du produit des aliénations 
qui pourront intervenir en ce qui concerne certaines installations 
de la Direction des études et fabrications d'armement. 


En outre, les rétablissements de crédits auront désormais lieu 
à 100 % dans la limite de 40 millions de nouveaux francs. 


Jusqu'ici, en application de l'articie 23 de la loi du 30 décembre 
1952, le produit des aliénations d'installations de la D. E. F. A. était 
réinvesti par cette Direction dans son domaine propre, de façon à 
maintenir à hauteur le potentiel industriel dont elle assure la ges- 
tion. L'évolution des armements modifie sensiblement les besoins 
des Armées, notamment en matière d'armement classique. De ce fait 
la capacité de production de la D. E. F. A. devient excédentaire pour 
les fabrications d'artillerie et d'armement léger. Aussi, le Gouver- 
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nement se propose-til, grâce à l’article 84, d'utiliser le produit des 
alhénations à des investissements et fabrications d'armement mo- 
derne. 


On notera que les installations en cause font partie du domaine 
militaire et ont été confiées « pour utilisation » à la Direction des 
fabrications d'armement. 


Il est souligné, par ailleurs, que le montant des dépenses en 
capital des Armées pour 1961 a été évalué en tenant compte d’une 
rentrée de ressources de 48 millions de nouveaux francs à provenir 
des aliénations dans le cadre des dispositions de l’article 84. 


Votre Commission des Finances n’élève aucune objection à 
l'adoption de cet article. 


Article 86. 


Intégration des fonctionnaires de l'ancien cadre spécial temporaire 
des transmissions de l'Etat. 


Texte. -- Les fonctionnaires de l'ancien cadre spécial temporaire des transmis 
sions de l'Etat, non reclassés dans les corps institués par le décret n° 55-1509 du 
17 novembre 1955, pourront, dans la limite de 64 emplois et dans les conditions qui 
seront fixées par un décret en Conseil d'Etat contresigné par le Ministre délégué 
auprès du Premier Ministre et le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 
être intégrés dans certains des corps de fonctionnaires civils titulaires relevant du 
Ministre des Armées (Terre). 


Commentaires. — Cet article a pour objet de régler définiti- 
vement la situation des fonctionnaires appartenant à l’ancien cadre 
spécial temporaire des transmissions de l'Etat qui avait été créé 
par une loi du 7 décembre 1940, mais qui se trouve en réalité sans 
statut légal depuis que cette loi a été déclarée nulle, le 6 juin 1945. 


La plupart des fonctionnaires en question ont été intégrés 
dans les corps des personnels techniques civils des transmissions 
de l'Armée de Terre créés par décret du 17 novembre 1955. Mais 
ceux qui n'avaient pas une spécialisation propre à la technique des 
transmissions n’ont pas encore pu être reclassés. 


Il paraît nécessaire de liquider la question en réalisant leur 
intégration dans les différents corps existants, administratifs où 
techniques, des services de l'Armée de Terre. 


Votre Commission des Finances vous recommande l'adoption 
de cet article. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Sénat 39 (T. III, An. 38). — 2, 


Li 


Mesdames, Messieurs, 


Le budget de la Section Commune pour 1961 est évalué à 
2.999 millions de nouveaux francs. 


La loi de finances pour 1960 avait accordé 2.616 millions de 
nouveaux francs qui furent portés à 2.620 à la suite du collectif 
promulgué au mois d'août dernier. 


La comparaison avec la loi de finances pour 1960 se présente 
ainsi : 


| 
1960 | 1961 | DIFFERENCE 


(En millions de nouveaux francs.) 


Dépenses ordinaires................... 1.670 | 1.694 | + 24 


Dépenses en capital................... 947 1.305 | + 358 
2.617 2.999 + 382 


A. — Dépenses ordinaires. 


—— RÉMUNÉRATION D'ACTIVITÉ DES PERSONNELS 


Parmi les dépenses ordinaires, les plus importantes sont celles 
concernant la rémunération d'activité des divers personnels. 


L'augmentation de 24 millions de nouveaux francs constatée 
par rapport à 1960 résulte d’un certain nombre d'opérations inté- 
rieures au budget dont les principales sont la traduction des 
augmentations de traitements et salaires survenues depuis le vote 
de la dernière loi de finances. 


Cependant certaines d’entre elles ont un caractère particulier : 


Le chapitre intéressant la justice militaire fait apparaître une 
augmentation assez importante de 1.238.000 NF résultant presque 
en totalité de la réorganisation de ce service en Algérie et dans 
les territoires du Sud, en application des décrets du 12 février et 
du 30 mai 1960. 


La réorganisation en cours vise notamment à réduire les 
délais trop importants qui existaient auparavant entre l'arresta- 
tion des individus et leur comparution devant le tribunal 
militaire. Elle se propose aussi de maintenir strictement les 
garanties fondamentales accordées aux justiciables par le droit 
français. 


Les mesures prises jusqu'ici ont permis déjà d'accélérer la 
liquidation des affaires. Il y en avait 8.136 en instance au 
1" Janvier 1960 ; il n’y en avait plus que 7.350 au 31 août 1960. 
Le nombre des affaires jugées entre ces deux dates a été de 
près de 7.000. 


Le chapitre concernant le personnel militaire du service de 
santé est en accroissement d’un peu plus de 7 millions de nouveaux 
francs par rapport aux 99 millions de nouveaux francs accordés 
en 1960. 


On espérait trouver, parmi les motifs de cette augmentation, 
trois mesures que l’examen du budget de l’année dernière avaient 
présentées comme indispensables et que le service de santé 
projetait de mettre en application en 1961, à savoir: 


— la création de quelques postes de médecins généraux, 
pour supprimer, ou tout au moins réduire, les causes de 
départ de médecins spécialistes : 

— une augmentation substantielle du nombre des infirmières ; 

— une amélioration de la situation des officiers d’adminis- 
tration du service de santé de l’armée de terre. 


En fait, seule se trouve traduite la dernière de ces mesures : 
la situation du corps des officiers d'administration du service 
de santé de l’armée de terre est améliorée, dans sa hiérarchie, 
par la création de trois postes d'officiers supérieurs. 


Par contre, rien en ce qui concerne les médecins généraux. 


Quant aux infirmieres, les créations d'emplois ne portent que 
sur 50 postes alors qu'il eût été nécessaire d’en prévoir 220 pour 
que l’augmentation totale de 652, qui devait être réalisée en trois 
ans, soit menée à bien. 


Sur l’ensemble des chapitres concernant les rémunérations 
d'activités, seuls deux d’entre eux présentent une diminution : 
ce sont ceux qui se rapportent à la sécurité militaire et au service 
cinématographique. Mais ce n'est là qu’une modification apparente 
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car elle résulte d'un transfert d'une partie des personnels au 
chapitre 31-02 concernant l'Administration centrale des armées. 
C'est une saine mesure de regroupement. 


En ce qui concerne plus particulièrement le service cinéma- 
tographique des armées, et parallèlement à ce regroupement, a été 
réalisée la prise en charge de personnels détachés qui étaient 
jusqu'alors inscrits au budget des diverses armées sans y faire 
de service. Il était choquant de constater, lorsqu'on se rendait 
sur place, que le service cinématographiaue disposait en réalité 
d'une centaine de personnes en plus des effectifs budgétaires. 
Cette situation est maintenant clarifiée. 


Compte tenu de toutes ces opérations, les effectifs entretenus 
sur le budget de la section commune se montent à 80.791 unités 
dont 9.272 civils, contre 80.427 en 1960 dont 9.193 civils. 


La répartition de ces effectifs est donnée par le tableau suivant : 


| TOTAL 
1960 1961 1960 1961 1960 1961 Différence. 
Personnels en service à 
l'administration centrale des 
763 | 1.297 109 214 872 | 1.511 + 639 
Corps de contrôle « Air ».... 40 44 > » 40 44 + 4 
Corps de contrôle « Guerre ».. 67 67 » 67 67 > 
Corps de contrôle « Marine >... 39 39 16 16 55 55 » 
Gendarmerie ................ 61.998 | 61.838 579 579 | 62.577 | 62.417 — 160 
Justice militaire.............. 369 346 105 105 474 451 — 23 
Service de santé.............. 6.016 6.062 7.326 7.327 | 13.342 | 13.389 + 47 
Sécurité militaire............ 990 840 177 150 1.167 990 — 177 
Service cinématographique.... 268 300 19 19 287 319 + 32 
Action sociale................ 668 668 862 862 | 1.530 1.530 » 
Missions d'achats à l'étranger... 16 18 » » 16 18 + 2 
a 71.234 | 71.519 | 9.193 | 9.272 | 80.427 | 80.791 + 364 
Nota. — Ne sont pas compris dans ces effectifs les personnels français en service à l’étranger, qui 


se montent à 76 au titre des missions d’achats (72 en 1960) et 86 dans les organismes de liaison 


interalliés (87 en 1960). 


L'accroissement des effectifs en service à l'Administration 
centrale provient presque exclusivement, d’une part, du regroupe- 
ment de personnels appartenant à la gendarmerie, à la justice 
militaire, à la sécurité militaire et au service cinématographique, 
d'autre part, de la prise en charge de personnels rémunérés anté- 
rieurement par les diverses armées et faisant du service dans les 
administrations centrales. 


C’est un effort de sincérité qu’il convient de souligner. La dif- 
férence ne correspond pas à une inflation d'effectifs par rapport 
au passé. 


II. — GENDARMERIE 


Dans l’ensemble du budget de la Section commune, la gendar- 
merie est une importante partie prenante puisqu'elle reçoit, à elle 
seule, plus de 1 milliard de nouveaux francs. 


Les crédits de fonctionnement la concernant sont en accrois- 
sement, par rapport à ceux de l'exercice 1960, de 58 millions de 
nouveaux francs environ. La plus grande part de cet accroissement 
(48 millions) est la conséquence des améliorations de traitements 
et salaires intervenues au cours de l’année. 


Le volume des effectifs moyens budgétaires est, en effet, iden- 
tique à celui de l’année dernière, à savoir 61.998 unités, dont 160 
sont, cette année, transférés à l'Administration centrale, cha- 
pitre 31-02. On ne voit donc pas se dérouler le plan de renforce- 
ment qui avait été envisagé, il y a plus d’un an, au profit de l’Algérie. 
où les forces de gendarmerie sont nettement insuffisantes. Ce plan 
n’a pu étre mis en application en raison du plafond des dépenses 
militaires imposé au Ministère des Armées. 


De même, on ne voit apparaître aucun crédit destiné à aligner 
les indices de traitements des gendarmes non-officiers sur ceux 
des personnels correspondants de la police. Ce serait cependant là 
une mesure à prendre au bénéfice d’un personnel dont l’activité 
n’est faite que de loyalisme et de dévouement. 


III. ACTION SOCIALE 


A la demande de votre Commission des Finances, son 
rapporteur s'est tout particulièrement attaché à l'examen du 
Service d'action sociale et des moyens dont il dispose. 
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Les effectifs de 1961 restent les mêmes que ceux de 1960, 
à savoir 1.530 dont 862 civils et 668 militaires. 

De la visite qu'il a faite à la portion centrale de ce 
service, il a eu l'impression que l’on y agissait le mieux 
possible avec des moyens assez limités. 

Le service d'action sociale des armées étend son activité : 

— aux militaires dépendant du Ministère des armées et 
leurs familles, 

— aux personnels civils et ouvriers employés par le Ministère 
des armées et leurs familles, 

— accessoirement et le cas échéant, aux anciens personnels 
militaires de carrière et civils titulaires et leurs familles 


Pour exercer son action en métropole, le service est représenté 
par une délégation dans chaque région militaire et par une 
sous-délégation dans chaque groupe de subdivision. En outre, 
une ou plusieurs assistantes sociales sont affectées dans les 
établissements industriels. 

En Algérie, une organisation semblable à celle de Ja 
métropole existe dans le cadre des corps d'armée et des zones 
d'opérations. 

L'action sociale proprement dite s'exerce à l'égard des 
familles, notamment des enfants, sous forme de: 

— secours aux familles nécessiteuses, 

— prêts au logement, 

— colonies de vacances, 

— aériums, 

— aide médico-sociale (pour interventions chirurgicales, cas 
pathologiques graves, traitements particuliers non couverts par 
{a sécurité sociale), 

— aide médico-pédagogique aux familles logées dans les 
grands ensembles (Nanterre, Fribourg), 

— subventions aux sociétés mutualistes, civiles et militaires. 


A côté de l’action sociale proprement dite, le service finance 
un certain nombre d'opérations qui visent à distraire les hommes 
sous les drapeaux. 

Il s’agit notamment : 

__ de la location de films et, en conséquence, de l'achat 
et de l'entretien de matériels de projection ; 

— d'abonnements à des revues et journaux ; 


— d'amélioration du bien-être de la troupe pour les fêtes de 
fin d'année ; 

— de l’hébergement des hommes envoyés en centre de repos. 

Ces activités sont exercées, actuellement, surtout au profit de 
l'Algérie. 

Il peut paraitre surprenant, à première vue, que ces dernières 
activités, qui constituent plutôt un soutien du moral, soient exercées 
par le service d’action sociale, car il existe normalement, dans 
chaque corps de troupe, des ressources provenant des foyers qui 
permettent d'améliorer le bien-être de la troupe. 


La question a été posée au Ministre des Armées qui a fait 
connaître qu'en effet on pouvait considérer que les excédents de 
recettes provenant des divers foyers de corps de troupe ou de 
garnisons pouvaient suffire à leur objet vis-à-vis des unités sta- 
tionnées en France. Celles-ci sont en effet installées dans des bâti- 
ments normalement entretenus, situés à proximité de villes où les 
militaires ont la possibilité de profiter, souvent à tarifs réduits, des 
distractions organisées pour la population civile. 


Outre-mer, ces ressources se sont révélées insuffisantes, et le 
service social a été amené, dès le déclenchement de la campagne 
d’Indochine, à renforcer l’action des corps de troupe. Il paraît néces- 
saire actuellement, en Algérie, de maintenir ces moyens au profit 
des unités de pacification. Son intervention se traduit par l'achat 
de livres, de revues, de postes de radio et de télévision pour les 
hôpitaux, ainsi que par la location de films et l’achat de matériels 
de jeux divers. 

Au total, les moyens financiers d’action du service social seront 
égaux en 1961 à ceux de 1960, à savoir, 9.500.000 NF. 


Pour avoir le prix de revient de l’ensemble du service il 
convient d'ajouter à ce chiffre le montant des soldes et traitements 
des personnels militaires et civils (12.807.000 NF), le montant des 
frais de déplacement (662.860 NF), ainsi que les frais de fonctionne- 
ment du service et d'entretien des immeubles (2.712.000 NF). 


On obtient un total de 25.681.860 NF. 


Pour apprécier ce que l’on pourrait appeler la productivité du 
service,. il ne convient pas de retenir seulement les 9.500.000 NF 
constitués par les subventions du chapitre 33-83. On doit. estimer, 
en effet, que les assistantes sociales, au nombre de 704, font « de 
l’action sociale >» par leur seule présence. De même, l'entretien 


et la location des immeubles utilisés par les services d'exécution de 
l’action sociale profitent directement à celle-ci. Il s’agit d'environ 
1 million de nouveaux francs. 

Finalement, on arrive à une « part productive » d'environ 
18 millions de nouveaux francs sur les 25 millions que coûte l’en- 
semble du service. 


À l'occasion du budget de l’action sociale militaire, il paraît 
utile de souligner l'action psycho-pédagogique dans les grands 
ensembles immobiliers, et de signaler le cas particulier des appelés 
soutiens de famille. 


a) Action psycho-pédagogique. 


Les rythmes de la vie militaire sont essentiellement caractérisés 
par les mutations et par les absences du chef de famille, obligé à des 
services outre-mer. Il est avéré que ces servitudes ont des répercus- 
sions profondes sur le comportement des enfants. Le regroupement 
des familles de militaires dans des fractions de grands ensembles 
résidentiels apporte, certes, des solutions à certains problèmes, mais 
ne les résout pas tous. Bien souvent, au contraire, la vie dans les 
grands ensembles résidentiels crée des difficultés nouvelles qui 
s'interpénètrent avec les difficultés anciennes, les compliquent et les 
aggravent. 


La situation générale des logements mis à la disposition des 
familles de militaires à ce jour ou qui le seront dans les années à 
venir est la suivante : 


1° Logements domaniaux existants au 1" janvier 1960 : 33.000 ; 


2° Résultats de la construction par la procédure du foison- 
nement : 


— Logements commandés : 


19.580 
9.920 
25.500 

— Logements livrés au 1° janvier 1960 : 
7.085 
2.385 


— Prévisions de livraisons ultérieures : 
Métropole. Algérie. 


4.800 750 
Ultérieurement ............ 7.720 2.760 


3° Prévisions de commandes à venir : 
1960 : 2.500 logements. 
1961 : 5.400 logements. 
1962 : 3.000 logements. 


Dans la région parisienne, les grands ensembles sont les 
suivants : 


— Paris (boulevard Masséna)...... 128 logements (terminés). 

...:.. 665 logements (terminés). 

— Viry-Châtillon ............... 900 logements (en voie 
de finition). 

— Malakoff (fort de Vanves)...... 390 logements (en voie 


de finition). 
— Kremlin-Bicêtre (fort de Bicêtre). 700 logements (en cours 
de construction). 


La massification des usagers de ces logements, l'isolement des 
familles, les imperfections dans la conception des ensembles, l’éloi- 
gnement des centres administratifs, culturels, médicaux et récréatifs, 
posent des problèmes d'adaptation valables non seulement pour les 
adultes, mais tout spécialement pour les enfants qui trouvent dans 
ces grands ensembles des facilités exceptionnelles pour constituer 
des groupes échappant à l’autorité parentale. 


Depuis un an le service de l’action sociale, en collaboration tech- 
nique avec le service de santé militaire, s’est attaché à l'étude des 
répercussions du mode de vie des militaires sur le comportement 
des enfants, et spécialement dans sa forme la plus commune: le 
retard scolaire. Après des enquêtes psycho-sociales menées par des 
assistantes spécialisées en psycho-pédagogie familiale, sous la direc- 
tion d'un médecin psychologue, le service de l’action sociale a été 
amené à envisager une activité nouvelle répondant aux vœux de la 
collectivité et ayant pour objet de l'assister dans les difficultés 
éducatives qui, subjectivement et objectivement, sont les plus 
alarmantes. | 
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A titre expérimental, il a été ainsi créé, dans une cité-cadre de 
la région parisienne, un centre social. certes très limité dans ses 
activités par l’insuffisance des locaux, mais s’efforçant de parer aux 
difficultés les plus urgentes. 


Dans ce centre ont été organisés, au bénéfice d’ailleurs des 
personnels civils et militaires de la Terre, de l’Air et de la Marine, 
logés dans la cité-cadre. 


1) Une permanence sociale, qui s'attache aux problèmes sociaux, 
placements en colonies de vacances, établissements de cure et de 
prévention, maisons familiales : 


2) Un centre d'orientation éducative des parents et des enfants 
qui, avec le concours d’un médecin spécialiste, d’un psychologue et 
d'une assistante spécialisée, assure : 


— des consultations psychologiques pour les enfants (difficultés 
scolaires, troubles du caractère, difficultés d'adaptation, etc.) : 


— des consultations éducatives pour les parents (difficultés 
dens l’éducation des enfants, relations familiales, etc.). 


Dans un avenir tres proche, ce centre sera à même d'assurer 
d'autres activités rendues nécessaires par l'éloignement du centre 
urbain, telles que consultation de nourrissons, consultations de 
femmes enceintes. 


Sans porter concurrence à l'association familiale, mais en 
relation étroite avec elle, de même qu'en collaboration avec l’asso- 
ciation des parents d'élèves, il a pu être ainsi créé un organisme 
social permettant aux familles de trouver sur place l'assistance 
sociale qui lui était le plus nécessaire. 


Riche des renseignements donnés par les enquêtes psycho- 
familiales, les résultats expérimentaux du centre de Nanterre et les 
informations recueillies au cours des congrès des services sociaux 
sur le problème des grands ensembles, le service de l’action sociale 
a été amené à envisager une activité nouvelle appliquée aux condi- 
tions d'habitat de la population militaire et à l'exigence quasi 
spécifique des besoins des familles de militaires (comportement des 
enfants). 


En résumé, le regroupement des familles dans des fractions 
de srands ensembles constitue une amélioration parfois considé- 
rable de leur situation et doit contribuer à la stabilité très éprouvée 
jusqu'ici du groupe familial. Néanmoins, certains problèmes graves 


concernant l'éducation des enfants ne sont pas résolus pour autant. 
Nées avec les absences du chef de famille, les difficultés éduca- 
tives se font ressentir pendant toute l’évolution de l’enfance. Les 
conditions de vie dans les grands ensembles nécessitent de la 
part des familles une adaptation difficile et longue, et présentent 
de nouveaux et graves dangers éducatifs qui se superposent aux 
difficultés du même ordre déjà éprouvées. Tant dans l'intérêt 
du groupe familial que dans l'intérêt des enfants, le service de 
l’action sociale est appelé à envisager, dans les grands ensembles 
rédentiels, une activité nouvelle s'intéressant simultanément aux 
problèmes matériels et aux problèmes psychologiques qui se posent 
aux familles de militaires. | 


b) Appelés soutiens de famille. 


Le taux des allocations d’aide sociale pour les soutiens de 
famille nécessiteuse se situe actuellement entre 30 et 47,50 NF, 
suivant la région considérée. Il n’a augmenté que d’une somme 
variant de 4,40 à 7,91 NF depuis 1954. 


Il y a lieu d'ajouter à cette somme, si l’on veut avoir une idée 
de l'ensemble des ressources dont dispose une famille, le montant 
des allocations familiales qu’elle percevait avant le départ de 
l’appelé sous les drapeaux et qui continuent à lui être versées. 


A titre d'exemple, les ressources d’une femme d’ouvrier de 
la région parisienne (zone O) ne pouvant pas travailler et ayant 
obtenu l'allocation d’aide sociale s'élèvent, après le départ de 
l’appelé, à : 

— avec un enfant: 


Allocations 36 NF. 

— avec deux enfants : 
Allocations familiales .................. 128,01 NF. 
47,50 NF. 


Une troisième allocation peut, dans certains cas, être ajoutée 
aux précédentes : l'allocation d'aide à l'enfance, dont le taux est 
variable, débute aux environs de 13 NF et peut aller dans certains 
départements jusqu'à 180 NF très exceptionnellement et pour une 
très courte durée (deux ou trois mois). Cette allocation est accordée 
par le Préfet sur proposition du Directeur départemental de la popu- 
lation et de l’aide sociale. Elle vise toutes les catégories de travail- 
leurs et n’est pas spécialement destinée aux familles d’appelés. 
Elle est distribuée de façon très différente d’un département à 
l’autre. 


Il n'est pas fait état de la majoration pour enfant qui peut 
éventuellement être ajoutée à l'allocation d’aide sociale car cette 
majoration, qui n’est pas cumulable avec les prestations familiales 
et qui ne peut être accordée qu'aux familles n'ayant pas droit à 
ces dernières, n’est donnée que dans de très rares cas particuliers. 


Le service de l’action sociale dispose pour l’année 1960 des 
crédits suivants : 


— 308.000 NF pour l’aide aux appelés ; 


— 1.264.000 NF au titre des secours aux familles de militaires 
servant en À. F. N. (active et appelés), soit au total : 1.572.000 NF. 


On peut admettre approximativement que, sur cette somme, 
100.000 NF environ vont aux militaires de carrière et 150.000 NF 
sont donnés en secours d'urgence à la suite de décès de militaires 
du contingent. 


Il ne reste donc qu'environ 1.300.000 NF à distribuer aux 
appelés nécessiteux et c’est sur cette somme que doivent être pris 
les fonds nécessaires pour compenser l'insuffisance de l’aide sociale. 


Ces chiffres montrent clairement que le service de l’action 
sociale n’est en mesure d'intervenir actuellement que dans les cas 
dramatiques. 


B. — Dépenses d'équipement. 


Le volume des dépenses d'équipement prévues pour l’année 
1961 est de 1.305.000.000 de nouveaux francs. 


La loi de finances pour 1960 en a accordé 947.000.000. 


L'accroissement est important et directement en relation avec 
la loi de programme récemment discutée, ainsi que cela ressort du 
tableau suivant : 


1960 1961 DIFFERENCE 
(En millions de nouveaux francs.) 

Etudes, recherches et prototypes....... 496 858 + 862 
Investissements techniques et indus- 

Fabrications, notamment au profit de la 

gendarmerie et du service de santé... 239 224 — 15 

Infrastructure nationale............... 102 72 — 30 
Infrastructure O. T. A. N. (part fran- 

89 119 + 830 

947 1.305 358 


L'évolution des autorisations de programme traduit une orien- 
tation d'ensemble analogue : 


1960 1961 DIFFERENCE 


(En millions de nouveaux francs.) 


Etudes, recherches et prototypes....... 753 1.303 + 550 
Investissements techniques et indus- 
22 42 + 20 
Fabrications, notamment au profit de 
la gendarmerie et du service de santé. 202 164 — 38 
Infrastructure nationale .............. 73 102 + 29 
Infrastructure O. T. A. N. (part fran- 
1.934 1.953 — 19 


L'examen de ces tableaux fait nettement ressortir l'effort qui 
se porte sur les études et recherches, et notamment sur le chapitre 
des études spéciales (51-91) qui passe de 437 millions à 750 millions 
en crédits de paiement, et de 690 millions à 1.135 millions en auto- 
risations de programme. 
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De même les investissements techniques et industriels, qui 
intéressent uniquement le service des poudres, disposeront de 
crédits et d’autorisations accrus, l'amélioration par rapport à 1960 
portant essentiellement sur les opérations concernant l’auto-pro- 
pulsion. 


On remarque, au contraire, que les fabrications de caractère 
conventionnel accusent une diminution, tant sur le plan des réali- 
sations de 1961 qu’en ce qui concerne celles envisagées pour le 
proche avenir. 


Si l’on considère de plus près les services intéressés, on constate 
une baisse des crédits de paiement et des autorisations intéressant 
l'achat et la fabrication d’hélicoptères ainsi que le service de santé. 


Selon les renseignements fournis, la baisse des moyens finan- 
ciers prévus pour les hélicoptères n’est pas le résultat d’une contrac- 
tion imposée à la réalisation des matériels en question, mais corres- 
pond au développement normal du programme d’ensemble anté- 
rieurement prévu. 


Quant au service de santé des armées, on assiste plutôt à un 
étalement de l'effort d'équipement puisqu’en face d’une contraction 
des crédits on enregistre un accroissement substantiel des autori- 
sations de programme (15 millions de nouveaux francs contre 8,5 
en 1960). 


En ce qui concerne l’équipement de la Gendarmerie, le budget 
de 1961 est en régression sur celui de 1960 à concurrence de 
6,7 millions de nouveaux francs. 


Tandis que les matériels reçoivent une dotation supérieure 
de près de 3 millions à celle de l’année dernière, au contraire l’infra- 
structure, c’est-à-dire la construction des casernements, est en 
régression de 9 millions de nouveaux francs environ. Ceci est très 
regrettable car la situation des casernements de gendarmerie, ainsi 
que l’a souligné le rapport de l’année dernière, mériterait d’être 
améliorée rapidement et de façon importante. 


Les crédits ouverts ne permettront que de parer aux besoins 
urgents, ce qui est insuffisant étant donné le retard pris en la 


matière. 


On constate avec faveur, par contre, l'amélioration des moyens 
financiers prévus pour la réalisation des matériels, opération qui 
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avait dû être pratiquement arrêtée en 1960 et qui pourra reprendre 
l’année prochaine par la mise en commande de 1.500 véhicules 
environ. 


De même, en ce qui concerne le matériel des transmissions, 
l'ouverture d’une autorisation de programme de 9 millions de 
nouveaux francs, supérieure de 2 millions à celle de 1960, permettra 
de poursuivre le programme de modernisation entrepris il y a 
trois ans et qui doit s’échelonner jusqu'en 1963. 


L'infrastructure nationale est l’objet d’une diminution des 
crédits et d’une augmentation des autorisations. Il y a donc, ici 
aussi, un report des réalisations plutôt qu’une régression définitive, 
qu'il s'agisse de la gendarmerie ou du service de santé. 


Par contre, l'examen détaillé des chapitres fait apparaître que 
les crédits pour 1961 destinés à la construction de logements mili- 
taires sont de plus de moitié inférieurs à ceux de 1960 (10 millions 
de nouveaux francs contre 23 millions). Le fait que les autori- 
sations de programme du même chapitre passent de 20 à 30 millions 
de nouveaux francs ne suffit pas à rassurer, car c'est très rapidement 
qu'il conviendrait de progresser dans ce domaine étant donné la 
situation difficile dans laquelle se trouvent de nombreuses familles. 

Pour ce qui est, enfin, de l'infrastructure interalliée, on 
remarque que les crédits de paiement augmentent et reviennent 
au niveau de 1959, tandis que les autorisations de programme 
accusent une importante diminution. Ce désaccord apparent pro- 
vient du fait qu’un complément d’autorisations de programme a 
dû être alloué en 1960 pour couvrir des opérations antérieures qui 
avaient été financées sur fonds de concours. C’est une observation 
de la Cour des Comptes qui a amené le Ministre des Armées à 
ouvrir les autorisations de programme correspondant aux crédits 
de paiement effectivement dépensés. 


Dans l’ensemble des crédits et autorisations proposés, les réali- 
sations programmées sont couvertes par : 877 millions de nouveaux 
francs de crédits de paiement, et 1.155 millions de nouveaux francs 
d’autorisations de programme qui serviront à financer essentiel- 
lement les études et réalisations concernant l'énergie nucléaire 
et les engins, ainsi que le lancement d’une nouvelle tranche 
d’hélicoptères. 

Cependant une nouvelle définition des opérations devra inter- 
venir comme suite aux modifications apportées, au cours de la 
discussion devant l’Assemblée, à la loi de programme en fonction 
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de laquelle a été établi le projet de budget pour 1961, modifications 

qui comportent une réduction des autorisations programmés accor- 
dées à la Section Commune. Il en résultera, pour 1961, un abattement 
de 25 millions d’autorisations de programme et de 10 millions de 
crédits de paiement sur le chapitre des études spéciales. 


C. — Conclusion. 


En résumé, à côté d’intéressantes mesures de remise en ordre, 
le budget de la Section commune laisse sans solution ou insuffi- 
samment résolus trois problèmes importants : 


— le départ des médecins supérieurs et généraux spécialistes 
qui ne trouvent pas dans l’armée une reconnaissance suffisante de 
leurs services ; 

— le déficit en infirmières ; 

— le rythme insuffisant de la construction de logements. 


Votre Commission des Finances souhaite que le Gouvernement 
donne, à ces sujets, non seulement des apaisements mais des 
assurances à échéance rapprochée. 


Sous cette réserve, le Sénat est prié d'émettre un vote favorable 
à l’adoption du projet qui lui est soumis. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget militaire des Affaires d'Outre-Mer se montera, pour 
l'année 1961, à environ 941.500.000 NF, en augmentation d’un peu 
plus de 9 millions sur celui qui fut voté pour l'exercice budgétaire 
1960 et qui était d’un peu moins de 932.500.000 NF. 


L'accroissement constaté sur l’ensemble des crédits résulte : 


— d'une part d’une augmentation de 12.500.000 NF environ 
sur les crédits de fonctionnement, 

— tandis que, d'autre part, les crédits d'équipement baissent 
de 3.300.000 NF environ. 


I. — Crédits de fonctionnement. 


Les crédits de fonctionnement dépendent essentiellement des 
effectifs. 

La reconduction des services votés en 1960 aurait entraîné 
une augmentation de crédits de fonctionnement de plus de 35 mil- 
lions de nouveaux francs par la seule application des dispositions 
relatives aux améliorations de traitements et indemnités. Ce chiffre 
a été ramené à un niveau très inférieur comme suite, notamment, 
à diverses mesures de réorganisation directement en liaison avec 
l’évolution de nos obligations vis-à-vis des jeunes Etats africains 
devenus indépendants. 

Les principales incidences de cette évolution sont analysées 
ci-après : 


a) Transformation de la Direction du Service de Santé. 


La Direction du Service de Santé du Ministère de la France 
d'Outre-Mer assurait naguère cumulativement : 

— Ja Direction technique et l'inspection des services de la 
Santé publique (service civil) ; 

— et la Direction technique, le soutien logistique « santé » et 
l'inspection du Service de Santé des forces terrestres (service mili- 
taire), 
dans les Etats de la Communauté, les territoires d'Outre-Mer et les 
départements d'Outre-Mer. 


(39, T. II, An. 39.) 


La disparition du Ministère de la France d'Outre-Mer a entraîné 
celle de sa Direction du Service de Santé. 

Il fallait cependant continuer à assurer le soutien logistique 
« santé » et l'inspection du Service de Santé des forces terrestres 
stationnées outre-mer. 


L'ancienne Direction du Service de Santé du Ministère de la 
France d'Outre-Mer a donc donné naissance, en ce qui concerne les 
forces terrestres relevant de la Direction des Affaires d'Outre-Mer 
du Ministère des Armées, à deux organismes distincts : 

— une sous-direction « Santé » faisant partie intégrante de 
la Direction des Affaires d'Outre-Mer du Ministère des Armées 
(arrêté du 31 décembre 1958) ; 

— une inspection du Service de santé des troupes d’outre-mer 
relevant du général inspecteur des troupes d'outre-mer (décret 
n° 99-799 du 4 juillet 1959). 

L'ancienne Direction du Service de Santé du Ministère de la 
France d'Outre-Mer, qui traitait des questions civiles et militaires, 
avait un personnel relevant pour une part des dépenses civiles, 
pour une autre part des dépenses militaires du Ministère de la 
France d'Outre-Mer. 

Le personnel relevant du budget civil a été transféré aux orga- 
nismes ayant hérité des attributions civiles : 

— Direction du Service de Coopération sanitaire au Ministère 


de la Santé publique, 
— et service de liaison sanitaire au Secrétariat d'Etat aux Rela- 


tions avec les Etats de la Communauté. 

Mais certains bureaux avaient à connaître à la fois des questions 
civiles et militaires: cabinet, secrétariat, courrier, vaguemestre, 
bureau technique, affectations outre-mer, service pharmaceutique... 
et étaient tenus, pour la plupart, par un personnel rémunéré sur 
le budget civil. 

Le départ de ces personnels a donc dû être compensé par un 
léger accroissement du personnel müitaire de trois officiers, quatre 
sous-officiers et neuf hommes de troupe. 


b) Réorganisation du Service de Santé. 


Il s'agit d’une dernière tranche d’un programme de réorgani- 
sation du Service de Santé outre-mer en cours depuis 1958 ; la 
tranche 1961 porte sur huit postes budgétaires d'officiers et un de 


sous-officier. 


Pour une part (trois officiers et un sous-officier en Côte fran- 
çaise des Somalis et un officier au Pacifique) ces postes sont imposés 
par l'accroissement des effectifs dans ces territoires au cours des 
dernières années. 


Les quatre autres officiers sont des médecins, chirurgiens ou 
pharmaciens reçus à l'emploi d'assistant des hôpitaux des troupes 
d'outre-mer et dont l'affectation dans les hôpitaux de Dakar et 
Tananarive poursuit un triple but : accroître les possibilités techni- 
ques de ces formations, perfectionner de jeunes assistants en zone 
tropicale où 1ls seront appelés à servir, constituer en cas de besoin 
un volant de relève. 

Cette réorganisation du service de santé se traduit pour le 
budget « Affaires d'outre-mer » par une augmentation de dépenses 
de 303.504 NF. 


c) Création d’un « Bureau outre-mer ». 


Le général adjoint outre-mer au chef d'état-major général des 
armées est à la fois chargé : 


— sur le plan interarmées et au sein de l'état-major général 
des armées, de coordonner les activités des trois armées outre-mer ; 
— sur le plan des forces terrestres, d'exercer les responsabilités 
de commandement vis-à-vis des commandants supérieurs outre-mer. 


A ce dernier titre, il dispose d’un « Bureau outre-mer » qui 
traite des problèmes d'organisation, de déploiement et de mobili- 
sation des moyens terrestres stationnés outre-mer. 


Cet organisme doit comprendre, au 1‘ janvier 1961, douze offi- 
ciers, neuf sous-officiers (dont trois P. F. A. T.), six plantons et 
chauffeurs. Les personnels ont été prélevés sur d’autres organismes : 
cinq officiers et deux sous-officiers sur l'administration centrale, 
trois officiers et quatre sous-officiers sur les services extérieurs et 
le complément sur les effectifs outre-mer. Leur entretien s'inscrit 
en fait en diminution de charge. 


d) Réorganisation des écoles militaires préparatoires. 


Les exigences de notre politique d’africanisation des cadres 
ont rendu nécessaire d'ouvrir de plus en plus aux jeunes autoch- 
tones les possibilités d’accès aux différents grades de la hiérarchie 
militaire et à ses spécialités. 


Les écoles militaires préparatoires constituant la meilleure 
source de recrutement des cadres autochtones, c'est sur elles qu'a 
porté l'effort principal. 

C'est pourquoi depuis 1959 a été entreprise une réorganisation 
des E. M. P. A. 


Chaque année intervient la création d’une classe supplémen- 
taire ou la transformation d’une classe déjà existante. 


La réorganisation définitive des E. M. P. A. devrait être terminée 
en 1965. 


Elle se traduira sur le plan des effectifs par une augmentation 
finale de : 300 élèves, 30 cadres civils, 3 cadres militaires. 


Pour 1961 cette augmentation est de: 113 élèves, 17 cadres 
civils, 3 cadres militaires. 


Sur le plan financier, l'incidence est de 1.021.619 NF pour 
l’année 1961. 


e) Réorganisation militaire proprement dite. 


L'évolution de nos relations politiques avec les Etats de la 
Communauté ont nécessité une adaptation de notre organisation 
militaire au Gabon, au Cameroun, aux Comores, au Sénégal, au Mali 
et à Madagascar. 


C’est ainsi que se trouvent créés un bataillon de secteur au 
Gabon et des pelotons de gendarmerie aux Comores et aux Antilles. 


Au contraire, quatre compagnies ont pu être supprimées au 
Cameroun pour servir à la constitution initiale de l’armée locale. 
Des transferts d'effectifs ont, de même, été réalisés au Sénégal, au 
Mali et à Madagascar, tant en ce qui concerne les forces terrestres 
que la gendarmerie. 


Toutes ces opérations résultent des accords passés avec les Etats 
intéressés. 


En ce qui concerne la Côte française des Somalis, un accrois- 
sement des personnels de 22 hommes, dont 2 officiers, correspond 
à un étoffement du support logistique au profit des renforts d’effec- 
tifs mis en place l’année dernière dans le cadre du budget voté 


en 1960. 


Dans l’ensemble, compte tenu des diverses opérations qui vien- 
nent d’être énumérées, les effectifs de l’armée de terre servant 


outre-mer continuent à diminuer, ainsi que l'indique le tableau 
suivant : 


| 


| FORCES TERRESTRES GENDARMERIE 
CATEGORIES | Effectifs | Effectifs Effectifs Effectifs |! Effectifs Effectifs 
au | au au au au au 
31 décembre | 31 décembre | 31 décembre 31 décembre | 31 décembre | 31 décembre 
1959. | 1960. 196 1959. 1960. 1961. 
| | | 
Officiers ..............e..... 21 | 20 | 247 | 164 | 166 | 177 
Sous-officiers ................ 10.231 | 9.974 9.466 3.202 3.340 3.668 
53.530 | 49.946 | 47.974 | » | » 
61 | 75 | | | 
Gendarmes ................. | 8.035 6.771 3.580 
: 66.595 | 62.754 60.271 11.401 | 10.277 7.425 


Les dépenses de fonctionnement correspondant aux effectifs 
prévus pour l’année 1961 se monteront à 875 millions de nouveaux 
francs environ. Les dépenses de même espèce étaient de 862 millions 
de 1960. 


C'est la diminution du volume des effectifs qui a permis de 


résorber une grosse partie de l'augmentation de crédits qu'auraient 
entraînée les mesures de valorisation relatives aux traitements et 


indemnités. 


A titre d'indication, la répartition fonctionnelle des dépenses 
de fonctionnement pour 1961 est la suivante : 


Forces terrestres................... 719 millions de NF 
Gendarmerie outre-mer............. 149,3 — _—— 
Administration centrale ............ 6,7 ms = 

Le 875 millions de NF. 


II. — Crédits d'équipement. 


Les crédits d'équipement demandés pour le prochain exercice 
se montent à 66.700.000 NF, en diminution de 3.300.000 NF sur ceux 


de 1960 (70 millions). 


ii 


Les investissements techniques et industriels sont financés par 
un crédit de 2.500.000 NF au profit du service de santé et du service 
de l’intendance. On ne prévoit aucune opération nouvelle pour le 
service de santé. Quant à l’équipement du service de l’intendance, 
il se traduit par la continuation du programme de modernisation 
antérieurement engagé sur les boulangeries, blanchisseries et maté- 
riels de manutention. 


Les fabrications sont dotées de 34 millions de crédits environ 
pour équiper la gendarmerie, renouveler les parcs de matériels, 
et assurer l'équipement des unités nouvelles, notamment en ce qui 
concerne les moyens de transport et la radio. 


L'infrastructure, enfin, reçoit une dotation de 30.260.000 NF 
dont 8.400.000 sont destinés à des constructions dans les différents 
territoires pour loger la gendarmerie. Les 21.860.000 NF restants 
serviront à l'installation des unités des forces terrestres, notamment 
à l'hébergement du contingent appelé dans les départements d’outre- 
mer. 


Votre Commission des Finances vous propose d'adopter sans 
modification le budget qui vous est soumis. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget de l’Armée de l'Air pour 1961 est caractérisé par 
la stabilité des effectifs, maintenus aux alentours de 138.000 mili- 
taires et de 18.600 civils, et par une légère réduction des ouver- 
tures de crédits de paiement globaux qui s'élèvent à 3.550 millions 
de nouveaux francs, contre 3.728 millions en 1960. 


Mais la ventilation des crédits entre les titres III et V est en 
différence sensible sur celle de l’an dernier. Alors que les crédits 
du titre III, qui concernent les moyens des services, c’est-à-dire les 
soldes et l’entretien du personnel et du matériel, sont en augmen- 
tation de 99 millions, passant de 1.826 à 1.925 millions, les crédits 
de paiement du titre V sont en forte réduction à 1.625 millions 
contre 1.901 l’an dernier. Nous verrons plus loin comment s'explique 
cette réduction, qui correspond non à une réduction des fabrications, 
mais seulement à des retards dans les sorties de matériels. 


D'ailleurs, pour le titre V, les crédits de paiement ne repré- 
sentent que les règlements à effectuer annuellement, d’après un 
échéancier d'opérations couvrant plusieurs années. Ces opérations 
sont lancées en fait par les crédits d’autorisations de programme 
qui constituent la véritable ouverture de crédits. En pratique, les 
commandes de l’année pour les fournitures d'équipement sont donc 
représentées par les autorisations de programme. 


Nous examinerons d’abord les crédits de personnel et d’entre- 
tien des forces du titre III, puis les dépenses en capital pour l’équi- 
pement de ces forces inscrites au titre V. Le titre IV contient 
seulement de faibles crédits d'assistance, pour les délégations de 
solde aux familles des militaires tués ou disparus. 


TITRE III. — Crédits pour les soldes, 
traitements et entretien du personnel et du matériel. 


Personnel. 


Comme indiqué plus haut, les effectifs varient peu : ils passent 
(détachés exclus) de 137.065 à 138.337. La principale augmentation 
(+ 1.019) s'applique aux effectifs des sous-officiers ; elle permettra 
de nommer, pendant la durée du service, les spécialistes dont on 
améliore ainsi la situation et dont on espère le rengagement. 

Les effectifs des personnels civils sont sans variation notable 
à 18.570 (+ 12). 

Enfin, quinze places d'ingénieurs des travaux aéronautiques 
sont créées avec recrutement échelonné pour faire face aux tâches 
de plus en plus complexes de négociation et de contrôle des marchés 
aéronautiques. Cette augmentation du nombre des ingénieurs est 
d’ailleurs compensée par la suppression progressive de douze postes 
d'agents sur contrat des cadres techniques. Au total, les effectifs 
des corps techniques passent de 534 à 546 personnes. 

Les soldes et indemnités des officiers, sous-officiers et troupe 
s'élèvent à 778 millions contre 724 millions en 1960. L'augmentation 
tient pour partie à l’augmentation du nombre des sous-officiers, 
mais surtout aux augmentations de soldes communes à l’ensemble 
de la Fonction publique en 1960, et applicables en année pleine 
en 1961. 

Les traitements et salaires des personnels civils se montent 
à 168 millions, en augmentation de 5 millions, toujours par suite 
des majorations générales de l’année 1960. 


Fonctionnement des services. 


Les dépenses d'entretien du personnel qui comprennent les 
frais de déplacement, l'alimentation, le chauffage, l’éclairage, la 
force motrice et consommation d’eau, les dépenses des masses 
d'entretien s’élèveront, pour 1961, à 229 millions, en augmentation 
de 6 millions environ sur 1960, et provenant pour la plus grande 
partie (5.700.000 NF) d’une augmentation des crédits de chauf- 
fage et surtout d'électricité pour la force motrice. Le développe- 
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ment de la mécanisation des ateliers dans les bases a accru les 
dépenses de force motrice, et les crédits se sont trouvés insuffisants 
en 1959 et en 1960. 


Les dépenses de fonctionnement des unités et des services com- 
prennent des dépenses d'instruction, encore comprimées cette 
année, les dépenses de carburant et les dépenses d'entretien du 
matériel aérien. 


Les dépenses de carburant avaient été fortement réduites 
pour 1960, et l’Algérie étant servie en priorité, il en est résulté 
de sérieuses difficultés pour l'entraînement aérien en Métropole, 
où le taux par pilote a dû être abaissé à dix heures par mois, au 
deuxième trimestre, alors que le minimum accepté par l’Etat-Major 
est de quinze heures et que les normes d’entraînement de l'O. T. A. N. 
prévoient vingt heures. Cette année, les dotations en carburant 
ont été relevées, puisqu'elles passent de 286 millions à 310 millions, 
mais elles permettent tout juste d’assurer les paiements pour les 
consommations de l’année, sans aucune reconstitution des stocks, 
largement entamés en 1959 et 1960. 


Les dépenses d'entretien du matériel aérien sont, elles aussi, 
insuffisantes pour une gestion normale du parc d'avions et d’héli- 
coptères. Les autorisations de programme sur ce chapitre, qui 
s'étaient élevées à 163 millions de nouveaux francs en 1959, sont 
descendues à 145 millions en 1960 et sont de 140 millions en 1961, 
pour des crédits de paiement de 134 millions. 


TITRE V. — Dépenses en capital. 


Le budget d'équipement de l’armée de l’air pour 1961 s'élève, 
en crédits nouveaux d’autorisations de programme à 2.559 millions 
de nouveaux francs, tandis que l’échéancier des paiements indique 
seulement un crédit de 1.625 millions de nouveaux francs pour 
l’année, contre 1.902 millions en 1960. 


Le total des autorisations de programme ouvertes se montera 
ainsi au début de 1961 à 20.993 millions de nouveaux francs, sur 
lesquels 14.643 millions de crédits de paiement avaient été ouverts 
à fin 1960. Les reports de crédits de paiement s’élevant à environ 
550 millions, si l’on se réfère aux reports de 1959 à 1960 (Journal 
officiel du 7 juillet 1960), les paiements réels sur le total des autori- 
sations de programme sont d'environ 14.100 millions à fin 1960. 
Les crédits de paiement nécessaires pour couvrir les autorisations 
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de programme ouvertes sont donc de 6.893 millions de nouveaux 
francs, soit 6.900 millions en gros, pour lesquels 1.625 sont inscrits 
au budget de 1961, 1.879 au budget de 1962, et 2.721 aux budgets 
ultérieurs. En outre, 125 millions de crédits de paiement doivent 
provenir de contrats « off shore » ou de ventes de matériels sans 
emploi. Le tableau suivant résume les ressources en crédits de 
paiement pour couvrir les autorisations de programme. 


TOTAL PAIEMENTS | AUTORISATIONS SOSSOUVRUrS 
des autorisations 
réels de programme Crédits de paiement budgétaires. 
Reports. ff sh 
ouvertes. à fin 1960. à couvrir. nas 1963 
ne: ouverts. 1961 1962 et ultérieurs. 
20.993 14.093 6.900 550 125 1.625 1.879 | 2.721 
6.900 


On voit que, par rapport aux crédits de paiement annuels, 
les reports sont très importants : de l’ordre de 30 %. C’est la raison 
pour laquelle les crédits de paiement pour 1961 ont pu être réduits, 
mais dans une proportion moindre puisau’ils passent de 1.902 mil- 
lions en 1960 à 1.625 en 1961. On a donc tenté de résorber en 
1961 les reports excessifs des années antérieures, mais on a 
conservé cependant une certaine marge, nécessaire en raison 
de la spécialisation des crédits budgétaires, pour éviter des 
difficultés de paiement en fin d’année. C’est ce que l’on appelle 
maintenant les reports « technologiques » et dont on estime le 
quantum indispensable à 10 %. 


Mais la constatation en fin d'année de reports beaucoup 
plus élevés que ceux normalement admis pose la question de 
savoir pourquoi les dépenses n'ont pas suivi le rythme qui 
avait été prévu. Il peut s'agir d’abord d’une surestimation du 
coût des matériels, car le prix d’un matériel lancé en série 
n'est souvent déterminé que très approximativement au départ, 
et c'est ce qui explique la lenteur dans les liquidations des 
marchés, les prix définitifs devant être souvent déterminés 
a posteriori par des enquêtes comptables. Il peut s'agir aussi 
d'un retard dans les fabrications, soit pour des difficultés 
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techniques, soit plus simplement par suite de délais administra- 
tifs dans la passation des marchés. De toute façon, il apparaît 
que le budget des dépenses en capital de l’armée de l'air est 
calculé très largement, et que les crédits de paiement sont 
amplement suffisants. 


Les limitations de dépenses du budget, pour les fabrica- 
tions, proviennent donc essentiellement du niveau des autori- 
sations de programme annuelles, qui permetient le lancement 
des opérations nouvelles. Celles-ci s'élèvent, on l'a vu, pour 
1961 à 2.559 millions de nouveaux francs, se répartissant 
comme suit : 


— 435 millions pour les études et prototypes. 
— 101 millions pour les investissements. 

— 1.873 millions pour les fabrications de série. 
— 150 millions pour l'infrastructure. 


Les crédits de programme pour les études et prototypes 
sont en diminution sur l'an dernier, où ils se montaient à 
470 millions. Contrairement aux crédits de série, ils ne s’appli- 
quent pas à des opérations déterminées et complètes, mais à 
la continuation des études par stades successifs. La seule opé- 
ration vraiment nouvelle qui doit être lancée en 1961 sera 
l'étude d’un prototype d'avion de combat à décollage vertical 
correspondant à ce que les spécialistes de l'O. T. A. N. appellent 
les avions de la « 3° génération ». 


Les crédits d'investissement sont destinés principalement 
à la réalisation de bancs d'essais pour les propulseurs des 
engins stratégiques et tactiques dont les services techniques de 
la délégation Air ont la charge d'assurer les études et la 
réalisation. 


Mais la plus grande part des crédits d’autorisations de 
programme s'appliquent aux fabrications de matériels aériens et 
de matériels de télécommunications, pour un montant de 
1.640 millions, le reste des crédits de fabrication concernant le 
programme annuel de fournitures de Commissariat (habille- 
ment, campement, couchage, ameublement), d'armement, de muni- 
tions et du matériel de servitude. 

Les 1.640 millions de matériel aérien et de télécommuni- 


cations sont destinés, d’une part, aux fabrications prévues dans 
la loi-programme dont on a déjà longuement parlé (deuxième 


tranche pour 50 Mirage IV, troisième tranche de 100 Mirage III 
et lancement de 80 avions de transport légers) pour un mon- 
tant de 1347 millions, d’autre part, à des rechanges pour le 
matériel aérien, à une pré-série d'engins, et à des matériels 
au sol de télécommunications. 


Enfin, les 150 millions pour l'infrastructure sont demandés 
principalement pour des travaux opérationnels sur les bases en 
Algérie (20 % des crédits), et pour la rénovation et l’équipe- 
ment des bases en métropole. 


Remarques sur différents points du projet de loi. 


En dehors des chiffres dont nous venons d'exposer l’en- 
semble, quelques observations nous semblent nécessaires afin 
que nos collègues interprètent les réalités que cachent souvent 
les chiffres. 


Nous donnerons d’abord des explications sur le chapitre 54-61 
— Bases, travaux et installations : 


— Mise en posture atomique des bases de combat: il 
s'agit de l'installation de protections souterraines contre les 
radiations faite spécialement dans une base située en territoire 
allemand. 

— P. C. de guerre du 1” CATAC: ïl s'agit de l’installa- 
tion très moderne du P. C. radar dans des fortifications qui ont 
pu être ainsi remarquablement utilisées. 

— Bases d’engins : il s’agit de l’organisation de bases pour 
les engins Nike (Hercules) engins confiés à l’armée de l’air française 
(engins à poudre, deux étages, mach 3) et des engins MACE. 


Explication sur le chapitre 53-72. 
Matériel aérien. — Fabrications. 
Art. 1°. — I. — Il s’agit de l’abandon, dans les programmes en 
cours, d’un certain nombre de fabrications : 


— de 140 Vautour sur 300 (ajustement d’une opération arrêtée 
en 1959). 


— d’une partie des Fouga Magister (60). 
— et surtout des engins air-air N 5103, 


IL. — Opérations nouvelles. Il s’agit : 


— de la troisième tranche des Mirage III (100). 
— de la suite des Mirage IV (2° tranche). 


— de l’avion de transport léger, demandé avec une insistance 
justifiée par le général Martin quand il commandait l’armée de 
l'air en Algérie ; le type de cet avion n’est pas encore choisi et 
nous demandons instamment que ce choix soit maintenant très 
rapidement fait, et les commandes passées (Dassault, Bréguet ou 
Superbroussard) ; 


— d’une présérie d'engins autonomes Matra 530. 


Article 2. — Il s’agit de la tranche 1961 des rechanges néces- 
saires pour les avions en service. 


Problèmes de la S. N. E. C. M. A. 


Le plan de charge de la S. N. E. C. M. A. permet un travail 
continu pendant les années qui viennent dans la mesure où seront 
respectés les engagements déjà pris. 


Le programme des Mirage IIT continue ; celui des Mirage IV 
prévu par le présent budget donnera à la S. N. E. C. M. A. la possi- 
bilité de construire environ 150 réacteurs puissants. Il est très 
souhaitable, comme nous le verrons pour les cellules, que les 4] 
Mirage IV soient construits, car les réacteurs très poussés destinés 
à cet appareil feront des démonstrations de la compétence du per- 
sonnel et de la qualité des matériaux utilisés par la S. N. E. C. M. A. 


Pour le Transall, qui doit succéder au Nord 2500 comme trans- 
porteur, les deux turbopropulseurs sont en principe des moteurs : 
Tyne, construits par Hispano. Les réacteurs d'appoint pourraient $ 
être, soit des JT 12 de chez Pratt, construits par la S. N. E. C. M. A, 
soit des réacteurs Rolls RB 153, construits en Allemagne par cette ; 
maison, la nécessité de réacteurs d'appoint faisant encore l’objet 
de discussions. | 

Nous nous permettons de dire qu'il est urgent qu’une décision | 
soit prise pour le Transall, sans quoi il y aura une période creuse 
entre l’utilisation des Nord 2500 déjà fatigués et la sortie en série 
des avions Transall. 


Pour l'avion à décollage vertical du NATO, le réacteur Pratt- 
Snecma JTF 10 nécessitera des études importantes. Comme on le 


sait, l'appareil envisagé aurait à la fois des réacteurs de propulsion 
et, d'autre part, des réacteurs de sustentation destinés au décollage 
vertical. Ces réacteurs pourraient être ou des Rolls ou des réacteurs 
français résultant des études menées à la fois par la S. N. E. C. M. A. 
et Turboméca. 


Votre Rapporteur souhaite que nos sociétés françaises puissent 
avoir les marchés nécessaires pour pousser très rapidement les 
études et prouver la qualité de leur technique. 


Secteur civil. 


Dans le secteur de l’aviation civile, on peut envisager que la 
Caravelle continue à avoir les mêmes succès et qu’un grand nombre 
de nouveaux appareils soient commandés. On connait la compé- 
tition qui a lieu entre la « Général Electric » et le moteur Rolls 
RB 141, mais on peut penser que le moteur JT 8 D de Pratt et 
Whitney, perfectionnement du J 52 construit en série aux U.S. A., 
pourrait être également un excellent moteur pour Caravelle ; il 
pourrait éventuellement être adapté et construit en France par la 
S. N. E. C. M. A. 


Nous pouvons donc dire que notre grande société nationale 
d’études et de construction de moteurs, dont la qualité du person- 
nel à tous les échelons est de premier ordre, mérite que le Gouver- 
nement français la choisisse de préférence aux compagnies étran- 
gères, d'autant plus qu’elle a su s’adapter au progrès par sa colla- 
boration avec la maison Pratt et Whitney et donner à notre pays et 
à l’Europe continentale toutes les ressources de la technique 
américaine. 


Mirage IV. 


Votre Rapporteur du budget des Forces armées Air a le devoir 
de dire que la construction de cet appareil est une nécessité. 


En effet, le Mirage IV est un appareil de très grande classe, qui 
peut parfaitement trouver des utilisations nombreuses dans une 
armée de l’air moderne, même en dehors du programme de bombar- 
dement nucléaire. 

Cet appareil en effet est susceptible de transporter la bombe 
atomique à des distances moyennes, que certains d’ailleurs estiment 
beaucoup trop faibles, et il est aussi bien un avion destiné aux 
attaques dites conventionnelles, à la reconnaissance et à ce que l’on 
peut appeler la guerre électronique. Les objecitfs militaires ponc- 
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tuels et mobiles peuvent être attaqués sans utiliser l’explosif 
nucléaire et la puissance plus faible des explosifs classiques est 
compensée par une précision accrue qui ne peut être obtenue qu'avec 
les engins téléguidés à vue par le pilote de l’avion porteur et, pour 
ce type de missions, le Mirage IV peut emporter trois engins air-sol 
type AS-30. 


Pour la reconnaissance, le Mirage IV peut emporter un équipe- 
ment de caméras permettant de rapporter des photographies de 
larges bandes de territoire prises à de hautes altitudes, ou des détails 
d'objectifs pris à basses altitudes, photographies permettant de 
préparer des missions de bombardements, que ces bombardements 
aient lieu ensuite par avions ou par missiles. 


Enfin, l’avion peut emporter, à la place de la bombe, un contai- 
ner où seraient disposés à la fois un matériel d'écoute perfectionné, 
permettant de localiser tous les dispositifs de l’ennemi au sol, et des 
dispositifs de brouillage pour neutraliser les radars ennemis. 


On peut donc dire que cet avion Mirage IV a une utilité incon- 
testable dans la modernisation de notre flotte aérienne. D’autre 
part, à ceux qui estiment que cet avion sera rapidement périmé, 
votre Rapporteur peut répondre que le Mirage IV atteint une 
vitesse de Mach 2,2 et une altitude de 18.000 mètres. Il est sans 
doute un des meilleurs chasseurs-bombardiers possibles dans le 
monde actuel et, d'autre part, il n’atteint que 30 tonnes (le BC 52 
américain : 200 tonnes, et les V anglais : 60 tonnes). Il a donc des 
possibilités d'accélération et de virage de premier ordre et il peut 
également évoluer tout près du sol, ce qui le rend insaisissable aux 
radars éloignés. 

On a parlé du ravitaillement en vol de cet appareil : il semble 
que l’on puisse utiliser à cet usage les Vautours et le ravitaillement 
en vol permettrait au Mirage IV des missions beaucoup plus éloi- 
gnées que celles qui sont actuellement prévues. 

Votre Rapporteur croit, pour mettre fin à certaines polémiques, 
qu'il est bon de rappeler que, sur le total des fabrications, la part 
de la société constructeur n’est que de l’ordre de 17,40 % du marché 
total, car c’est l’ensemble de toute la construction aéronautique 
française qui profite de ces commandes, et, en particulier, pour les 
matières premières, les réacteurs, les équipements (électroniques en 
particulier), les sociétés Sud-Aviation, Nord-Aviation, $S. N. E. 
C. M. A., Compagnie générale de T. S. F., etc., n'ont de chances de 
trouver leur cadence régulière dans les prochaines années que grâce 
aux commandes de Mirage IV. 


| 
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Que votre Rapporteur pense qu’il est anormal de voir de hauts 
fonctionnaires entrer directement dans une société qu'ils ont été 
amenés à contrôler, c’est bien certain, et il est sûr de trouver l’agré- 
ment du Sénat tout entier pour que ces habitudes cessent au plus 
tôt, non seulement dans les services du Ministère de l’Air, mais dans 
bien d’autres. Mais, cependant, il ne faut pas que ce soit un motif 
suffisant pour faire des procès d'intention à des sociétés qui, effecti- 
vement, concourrent à la qualité du matériel aéronautique français 
et font bonne figure en face de la concurrence étrangère. 


Observations. 


M. Ferri, rapporteur du budget pour la Commission des 
Finances de l’Assemblée a posé à M. le Ministre des Armées des 
questions très précises relatives : 


— à la limite d'âge des officiers généraux de l’armée de l’air ; 

— aux charges militaires et aux frais de déplacement ; 

— à l'insuffisance des crédits d'entretien et de réparation de 
l’armée de l’air ; 

— aux reports de plus en plus importants des crédits de 
paiement d’une année sur l’autre. 


Les questions posées ainsi par le Rapporteur devant l’Assem- 
blée Nationale correspondent aux préoccupations de votre Rappor- 
teur et c’est pourquoi je voudrais faire part à nos collègues des 
réponses de M. le Ministre des Armées. 


Pour l’uniformisation des limites d'âge des officiers généraux 
entre l’armée de l’air, l’armée de terre et la marine, le problème 
s’est posé pour les officiers généraux en service dans les comman- 
dements interarmées ou interalliés : le décret du 4 février 1952 
permet de maintenir ces officiers au-delà des limites d’âge prévues, 
mais il ne semble possible ni de prendre une mesure générale, ni 
d'admettre qu'il faut être utilisé hors de l’armée de l’air pour jouir 
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d’une limite d’âge plus éloignée que celle des officiers généraux 
continuant à servir dans leur arme : il y a là une question fort 
délicate à régler et qui ne peut l’être que par paliers. 


Sur la revalorisation de la condition militaire et des charges 
et indemnités, notre commission insiste auprès du Ministre des 
Armées pour que vraiment les cadres permanents de l’armée, offi- 
ciers et sous-officiers, ne soient pas continuellement défavorisés 
par rapport aux fonctionnaires et qu’on ne continue pas, lorsque 
les militaires sont obligatoirement séparés de leur famille à laisser 
celles-ci dans les plus grandes difficultés matérielles : il y a là une 
série d'aménagements qui doivent être organisés (déménagements, 
logements, etc.). 


Pour les crédits pour l'entretien et les réparations, ceux-ci 
sont supérieurs, dans le budget 1961, de 4 millions de nouveaux 
francs à ceux de l’année en cours, augmentation insuffisante, mais 
que le Ministre estime difficile à dépasser. 


Enfin, la cause des reports de crédits de paiement est que la 
mise au point des matériels nouveaux a exigé des délais qui avaient 
été estimés trop courts. 


Livraisons prévues en 1961 


Pour l’année 1961 les avions qui doivent être livrés sont les 
suivants : 


59 Mirage II C. 
11 Nord 2501, terminant la série de ces appareils. 


15 CM 170 (c'est le Fouga Magister destiné spécialement 
à l'entraînement des pilotes). 


48 Broussard. 


65 Fennec (on appelle ainsi les T 28 américains transfor- 
més dont l’utilisation en Algérie est considérable. 


30 Skyraider enfin qui restent à livrer sur les 80 com- 
mandés. 


Comme on le voit, les deux dernières séries d'appareils sont 
des appareils étrangers qui ont été commandés pour permettre 
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l'utilisation immédiate en Algérie, mais les programmes que nous 
venons de voir s’orientent nettement vers la construction de 
matériel français et c’est pourquoi votre Rapporteur s'élève contre 
tout ce qui pourrait nuire à la construction française qui, même si 
elle semble parfois un peu trop chère, ne saurait être méprisée 
ni par sa qualité, ni par le travail considérable qu’elle donne à 
notre industrie et aux ouvriers français. 


Conclusion. 


Votre Commission des Finances vous demande d’adopter tel 
qu'il vous est présenté, le budget des Forces armées (air), pour 
1961. Votre Rapporteur tient, à cette occasion, à rendre un très 
vif hommage à la qualité de notre armée de l’air, officiers, sous- 
officiers et soldats qui font leur devoir en Algérie et qui entre- 
tiennent remarquablement un matériel qu’ils connaissaient initiale- 
ment fort peu. Il tient à rendre hommage à l’ensemble de la 
construction aéronautique française, directeurs, ingénieurs, techni- 
ciens et ouvriers, qui a révélé, au cours de ces dernières années, 
qu’ils étaient capables d’égaler les techniques étrangères. C’est 
dans un double but — pour notre armée qui les utilise, et pour 
ceux qui les construisent — que nous estimons nécessaire de 
continuer l'effort entrepris pour les matériels français et pour les 


utilisateurs civils. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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— CONSIDERATIONS GENERALES 


Mesdames, Messieurs, 


L'orientation donnée par le Gouvernement à la politique de 
la Marine en matière de constructions aéronavales pour les quatre 
années à venir, et même pour les cinq années suivantes, porte essen- 
tiellement sur la mise en pratique des armes nouvelles et particu- 
lièrement sur les études et la construction de sous-marins atomiques 
porteurs d'engins dont le prototype ne pourra être commencé 
qu'en 1964. 


Le projet de budget de la Marine pour 1961 se trouve inévita- 
blement lié par cette considération. 


Il appartient donc à votre Rapporteur d'examiner ce projet 
sous les trois aspects suivants : 

1” Quelle est la part inscrite au budget de 1961 pour les 
constructions neuves concernant à la fois les bâtiments de combat, 
les bâtiments de logistique et les avions de l'Aéronautique navale : 

2° Quelle est la situation actuelle de nos forces aéronavales, 
compte tenu des constructions nouvelles autorisées ? 

Ces forces aéronavales permettront-elles à la Marine de remplir 
ses obligations tant sur le plan de l'O. T. A. N. que sur le plan de la 
défense nationale ou des intérêts de la Communauté française ? 

3° Quelles sont les conséquences de la réduction du tonnage 
des constructions neuves prévues par le projet de budget, sur 
l'emploi de la main-d'œuvre dans les arsenaux de la Marine ? 


A. — Structure du projet de budgeï de 1961. 


Le montant total des crédits de paiement proposes s'eleve 
à 24628 millions de nouveaux francs. 

Les autorisations de programme nouvelles se montent à 
13825 millions de nouveaux francs. 


La comparaison du projet de budget avec celui de 1960 
s'établit de la façon suivante, en millions de nouveaux francs : 


| | 
BUDGET 1960 | | 
initial. Services votés. Total. 
Autorisations de programme | 
nouvelles. | 
| | 
50 506 | 50 
956 967,4 » 1.332,5 1.332,5 
1.006 1.018 | , 1.382,5 1.382,5 
| 
Crédits de paiement. | 
Dépenses de fonctionnement | | 
1.339 | 1.338,2 | 1.378,4 66,4 1.444,8 
Depenses d'interventions pu- | 
bliques (Titre IV).......... 05 | 05 0,5 » 
Dépenses d'équipement 
1.153,4 | 1.164,8 | 869,7 147,8 1.017,5 
| 
2.492,5 | 2.503,5 | 2.248,6 214,2 | 2.462,8 
| 


Soit les différences suivantes entre les deux budgets (en 
millions de nouveaux francs) : 


— Avec le budget initial de 1960 : 


Autorisations Crédits 
de programme. de paiement. 


Fonctionnement ................... » + 105,8 
+ 376,9 — 135,9 
+ 376,5 — 30,1 


— Avec le budget 1960 rectifié par le collectif voté en juillet : 


Autorisations Crédits 
de programme. de paiement. 


Fonctionnement .................. — 0,6 + 106,6 
3645 — 40,7 


Il est nécessaire d’analyser séparément l’évolution des 
crédits de fonctionnement et celle des crédits d'équipement. 


| 
| 
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1” DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT (Titre III). 


La seule autorisation de programme concernant le titre III 
porte sur les rechanges de l’Aéronautique navale (chapitre 34-62), 
soit 50 millions de nouveaux francs. 


Une augmentation de près de 8 % est constatée sur les crédits 
de paiement prévus en 1961 par rapport à ceux accordés en 1960, 
soit par grandes masses : 


1960 1961 DIFFERENCES 
(budget initial}. en plus. 
996,6 1.067,3 70,7 
| 
Matériels ................... | 3424 377,5 35,1 
Total ............... 1.339 1.444,8 105,8 


Cette majoration n’a pas pour origine la prise en charge des 
variations de prix survenues depuis un an (de l’ordre de 4 à 5 ©c), 
mais la conséquence de mesures nouvelles, dont les principales sont 
les suivantes : 


a) Pour les dépenses de personnels. 


— incidence des mesures prises au cours de 1960 concernant les 
augmentations de rémunérations (47,3 millions de nouveaux 
francs) ; 

— réajustement par rapport aux besoins de certaines dépenses 
(soldes, frais de déplacement, etc., soit 20,6 millions de nou- 
veaux francs) ; 


— amélioration de la carrière de divers personnels militaires ou 
civils (6,4 millions de nouveaux francs). 


En revanche, il est noté une légère réduction de l'effectif du 
personnel ouvrier de la Marine (soit 2,8 millions de nouveaux francs 
en moins). 


b) Pour les dépenses de matériels. 


L'augmentation légère des crédits est provoquée par la non- 
reconduction des abattements votés en 1960 et divers ajustements 
des dépenses aux besoins (entretien de la Flotte, entretien du maté- 
riel Aéro, entretien des immeubles, approvisionnement en combus- 
tibles et divers), soit 35,7 millions de nouveaux francs. 


Les mesures d'économies imposées en 1960 sont reconduites 
en 1961 (soit 0.6 million de nouveaux francs). 


L'importance de la part donnée, dans le projet de budget, aux 
dépenses de fonctionnement par rapport aux dépenses d’équipe- 
ment est en hausse, soit (en pourcentage) : 


| 


DEPENSES DEPENSES 


de fonctionnement. d'équipement. 


| 53,6 | 46,4 
RS | 57,5 | 42,5 
56 | #4 
| 53,7 | 46,3 
1961 (projet de budget)............... | 58,6 | 41,4 

| 

| 


Une proportion plus grande de dépenses de fonctionnement 
est donc constatée en 1961, même par rapport aux budgets des 
années 1958 et 1959, qui ne comprenaient pratiquement pas de 
tranche navale. 


C'est l'une des conséquences de l'application des nouvelles 
directives gouvernementales qui, nous l’avons dit, a réduit, pour 
la période 1960-1964, l'importance des constructions neuves de la 
Flotte. 


D'autre part, l'accroissement des crédits de fonctionnement 
ne sera réel que si, à la suite du prochain collectif qui doit être 
présenté sur le budget de 1960, les hausses de prix survenues 
depuis un an sont également appliquées au présent projet de 
budget. 


, 
| | 
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Il y a lieu de noter que la Marine supporte sur ses crédits un 
montant appréciable de dépenses à l’occasion des opérations du 
maintien de l’ordre en Algérie (surveillance maritime des côtes 
algériennes, coopération de la demi-brigade de fusiliers-marins et 
des commandos de la Marine avec les unités de l'Armée de Terre, 
intervention des formations de l’Aéronautique Navale, etc.) 


D'après les renseignements obtenus et en tenant compte de 
l'amortissement des navires et avions participant aux opérations 
de maintien de l’ordre, on peut estimer que le montant de la charge 
financière de ces opérations pour la Marine en 1960 s'élève à 
environ 225 millions de nouveaux francs (1). 


Comme l’année dernière, il est opportun de souligner la part 
importante que la Marine prélève sur son budget pour le règle- 
ment des impôts, droits de douane et taxes diverses auxquelles elle 
est astreinte et qui, à l'exclusion des impôts directs payés par le 
personnel ou les entreprises avec lesquelles elle traite, peut être 
évaluée à environ 10 % de son budget total. 


2° DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT (Titre V). 


Il y a lieu de distinguer les autorisations de programme et les 
crédits de paiement. 


La tranche Aéro-navale prévue pour 1961 ne comporte, au 
titre des bâtiments et avions de combat, que la construction de 
deux sous-marins classiques de 750 tonnes, la fabrication des cellules 
et équipements de la deuxième tranche d'avions Etendard IV (les 
moteurs ayant figuré sur la tranche du budget de 1960), ainsi que la 
réalisation de la première tranche d'avions Bréguet 1150 pour la 
lutte anti-sous-marine (27 appareils). 


Toutefois, le même projet de budget prévoit également un 
certain nombre de constructions de bâtiments de logistique et de 
servitude, soit : 

1 transport-ravitailleur de munitions : 
2 annexes hydrographiques ; 
30 engins de débarquement L. C. M. 


(1) Soit 125 millions pour les dépenses de fonctionnement et 100 millions de dépenses 
d'équipement, dont respectivement 70 millions et 50 millions de dépenses directes en 


APN. 
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Le tonnage que constituent les constructions neuves de la 
Flotte, évaluées à environ 14.000 tonnes ne doit cependant pas 
faire illusion du fait que 12.500 tonnes comportent des 
bâtiments accessoires et secondaires et par conséquent de faible 
prix. 

En définitive, le montant des autorisations de programme 
concernant la tranche navale de 1961 est très inférieur au 
montant des autorisations accordées en 1960 (290 millions de 
nouveaux francs au lieu de 423,5 millions en 1960). 


Il est noté par contre une hausse notable des autorisations 
de programme prévues pour les fabrications d'appareils de 
l’Aéronautique navale et sur une moins grande échelle de 
celles relatives aux Etudes. 


Au contraire, les crédits de paiement prévus pour 
l'ensemble des dépenses d'équipement accusent une réduction 
de 147 millions de nouveaux francs sur ceux de 1960. 


Cette diminution est due à la fois à un échéancier moins 
lourd de paiements à effectuer en 1961 pour les opérations 
en cours (870 millions de nouveaux francs) et un financement 
moins élevé également pour le lancement des opérations 
nouvelles (147,8 millions de nouveaux francs). 


Comme pour les dépenses de fonctionnement, l'absence de 
toute prise en charge, dans le projet de budget, de l'incidence 
des variations de prix survenues depuis la fin de 1959, est 
à relever aussi bien pour les autorisations de programme des 
budgets précédents que pour les crédits de paiement annuels. 

Le principe qui apparaît être suivi, depuis plusieurs années, 
par les bureaux compétents du Ministre des Armées, est 
d'imputer les variations de prix annuelles sur les autorisations 
de programme disponibles. 


Or, la consommation des autorisations de programme ne 
peut toujours être effective l’année même où elles ont été 
accordées, soit pour des raisons techniques, soit par le jeu 
même de la procédure des fiches de lancement imposées par 
le Ministère des armées, avant tout démarrage de nouvelles 
constructions ou fabrications. 


Votre Commission croit devoir souligner l'importance de 
ce problème qui, s'il n'était pas résolu, conduirait peu à peu 
à réduire dangereusement le financement des travaux. 
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B. — Situation de la flotte et de l'aéronautique navale. 


Il apparait opportun d'apporter des précisions sur la situation 
de la Flotte et de l'Aéronautique navale dans les prochaines années 
compte tenu de l'importance des constructions en cours, ainsi que 
sur le plan de charge des arsenaux. 


1” SITUATION DE LA FLOTTE 


Au 1‘ octobre 1960, la situation de la Flotte en service était 
la suivante (en tonnes) : 


| NOMBRE | TS | ENTS | 
| TS | BATIMENTS TOTAL 
| bâtiments. armes. | en reserve. | 
| | | 
Bâtiments de combat. | | | 
1. Grands bâtiments : | | 
| 
Porte-avions .......... | 2 | 25.000 | | 25.000 
Croiseurs-d’escadres 24.000 7.600 31.600 
2. Escorteurs (de toutes | | | 
75 | 95.460 12.150 107.640 
3. Dragueurs et baliseurs... | 106 | 25.525 | 12.980 | 38.505 
| 19 | 15.965 | 15.965 
5. Patrouilleurs ........... | 17 | 2.370 | | 2.370 
| 
Autres bâtiments. | | 
| | | 
1. Bâtiments et chalands de | | | 
débarquement ....... | 17 | 11.800 200 12.000 
2. Bâtiments auxiliaires .... 14 | 36.630 | 800 | 37.430 
| | | | 
254 | 236.780 33.730 | 270.510 


Au 31 décembre 1960, le tonnage de la Flotte en service 
s'élèvera à : 


— en service au 1‘ octobre 1960............... 270.510 t. 
— tonnage qui doit être rayé de la Flotte durant 

le quatrième trimestre 1960................ — 840 t. 

En service au 31 décembre 1969...... (1) 269.670 t. 


(1) Soit une réduction de 66.790 tonnes par rapport au tonnage en service au 
31 décembre 1959; 75.340 tonnes ont été en effet rayées de la liste de la Flotte (dont 
le bâtiment de ligne « Jean-Bart » de 35.000 tonnes placé en réserve spéciale B et le 
porte-avions « Bois-Belleau » de 11.000 tonnes restitué avec 6 escorteurs ex-D. E. aux U.S.. alors 
que seulement 8.550 tonnes sont entrées en service durant l’année). 


Sénat 39 (T. III, An. 41). — 2. 


Au cours de l'année 1961, on peut prévoir que 33.050 tonnes 
seront admises en service actif, mais que 13.155 tonnes seront 
rayées de la liste de la Flotte à la suite de condamnations, restitutions 
ou déclassements. 


Le tonnage de ja Flotte en service au 31 décembre 1961 attein- 
dra donc 287.565 tonnes, alors que l'objectif défini en 1955 devait 
conduire à la réalisation d’un tonnage minimum de 360.000 tonnes, 
estimé indispensable pour permettre à la Marine de remplir ses 
obligations tant sur le plan O.T. A. N. que sur le plan national ou 
de la défense de la Communauté. 


Il est constaté, d’ailleurs, en raison des problèmes techniques 
et aussi en raison de l'insuffisance des crédits de paiement accordés 
dans les derniers budgets, un allongement des délais de construction. 


C'est ainsi que les dates de mise en service des principaux 
bâtiments des tranches navales postérieures à 1954 s’échelonnent 
de la façon suivante : en octobre 1961 pour le porte-avions Clemen- 
ceau et l'escorteur d'escadre La Galissonnière, en 1962 et 1963 
pour les avisos-escorteurs, en 1963 pour le porte-avions Foch, en 
1964 pour le porte-hélicoptères. 


La mise en service des six sous-marins de 750 tonnes des 
tranches 1955 et 1956 aura été également retardée et ne sera 
effective (ainsi que celui de la tranche 1958) qu’en fin 1961, et 
au cours de 1962. 


Il en est de même d’ailleurs pour les dates de mise en service 
des constructions neuves autorisées dans les récents budgets : 
1965 seulement pour le premier croiseur-escorteur lance-engins de 
la tranche 1960, et 1963 pour les deux sous-marins de 750 tonnes 
de la tranche 1961, construits pourtant en série. 


On peut donc se demander si l’étalement de ces constructions 
permettra finalement à la Marine de pouvoir remplir ses missions 
à la fois sur le plan international, national et de la Communauté 
française. 


Il y a lieu d'ajouter, à ce point de vue, que la décision prise 
par le Gouvernement d’ajourner une nouvelle fois, et cette fois-ci 
pour une longue période semble-t-il, la construction du troisième 
porte-avions, risque de compromettre gravement l'équilibre de nos 
Forces navales. 


| 
| 
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Je vous rappelle, à cette occasion, que la construction de ce 
troisième porte-avions, de même série que le Clemenceau et le 
Foch, avait été vivement recommandée par votre Commission 
l’année dernière. 


Des trois porte-avions qui ont été mis à la disposition de la 
Marine, depuis 1945, l’un, le Bois-Belleau, a été rendu aux Etats- 
Unis, le second, l’Arromanches, n’est plus opérationnel, quant au 
troisième, le La Fayette, il sera bientôt hors d'âge et non adapté 
aux avions modernes. 


Or, il a toujours été considéré que la présence de trois porte- 
avions était indispensable, deux étant opérationnels, le troisième 
se trouvant en grand carénage ou en grandes réparations. 


D'autre part, l'argument présenté pour justifier l'ajourne- 
ment de la construction du troisième porte-avions, soit l'opportu- 
nité d'attendre la mise en pratique d’une nouvelle technique 
d'avions à décollage vertical, n’est pas probant ; il est, en effet, à 
craindre que l'aboutissement des études relatives à cet avion, à 
peine commencées en France, et, ensuite, l'application de ces der- 
nières à une nouvelle structure de bâtiment, ne conduisent à des 
délais trop considérables. 


Constatant qu'il a fallu sept ans pour assurer la construction 
et les opérations de recette du Clemenceau (tranche 1954) et qu'il 
faudra même huit ans pour le Foch (tranche 1955), votre Commis- 
sion regrette que l'autorisation de programme de la construction du 
troisième porte-avions ne soit pas encore prise en considération. 


Quant au sous-marin, prototype opérationnel, à propulsion 
atomique, porteur d'engins type Polaris, l'aboutissement des longues 
études qui le concernent ne permet pas d'espérer la mise en chan- 
tier de ce bâtiment avant 1964 et sa mise en service avant 1968. 


Etant donné ce long délai et le coût très élevé de ce type 
de bâtiment, ce qui ne permettra pas d'en prévoir dans l'avenir 
plus de trois ou quatre en service, ne serait-il pas opportun de 
poursuivre également la construction de sous-marins classiques, 
chasseurs de sous-marins océaniques, d’un tonnage plus élevé que 
le « Daphné », et de caractéristiques améliorées, de manière à 
garantir la protection de nos communications en Méditerranée et 


en Atlantique ? 


2° PLAN DE CHARGE DES ARSENAUX 


La réduction du programme des constructions neuves n’en- 
traine cependant pas pour les années immédiates une diminution 
de l’activité des Ports militaires. 


En effet, depuis 1958, toutes les constructions neuves de la 
Flotte sont effectuées dans les grands arsenaux, la fabrication 
des appareils propulsifs étant assurée à l'Etablissement d’Indret, 
celle des armes à l'Etablissement de Ruelle et celle des torpilles 
à l'Etablissement de Saint-Tropez et au centre de fabrication de 
torpilles de Santa-Cruz, à Mers-el-Kébir. 


Seules l'électricité et l’électronique, ainsi que les auxiliaires, 
échappent à cette règle. 


Au 1” octobre 1960, sur 99.830 tonnes en construction, 
94.230 tonnes étaient confiées aux arsenaux et 5.600 tonnes aux 
chantiers privés (achèvement de commandes ultérieures). 


En tenant compte également des travaux importants d’entre- 
tien de la Flotte en service à Toulon et accessoirement à Brest et 
Toulon, on peut estimer que le plan de charge des arsenaux est 
assuré pour la période 1961-1964. 


Un creux d'activité est toutefois à craindre à partir de 1963 
à Cherbourg, une fois la construction des sous-marins classiques 
du programme achevée. 


Il est vrai que ce port, à qui la construction du premier 
sous-marin atomique sera confiée à partir de 1964, doit conserver, 
à tout prix, son potentiel de techniciens. 


Cependant, il ressort du projet de budget qu'une nouvelle 
compression d'effectifs portant sur 330 ouvriers sous statut Marine 
est envisagée en 1961 ; suivant les indications données, cette réduc- 
tion doit porter essentiellement sur les effectifs ouvriers de 
l’Arsenal de Bizerte dont l’activité a dû être inévitablement réduite 
en raison des événements politiques ; cette diminution d'activité 
a en effet porté sur un programme moins important de grands 
carénages. 

La situation de l'activité des autres arsenaux d'Outre-Mer 


(Oran, Dakar, Diégo-Suarez) restera sensiblement la même qu’en 
1960 
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3° SITUATION DES FABRICATIONS DE L'AÉRONAUTIQUE NAVALE 


Les livraisons d'appareils suivants sont attendues en 1961 : 
— derniers appareils de la série Alizé pour la lutte anti-sous- 
marine embarquée (15 avions) ; 


— derniers hélicoptères de la série H. SS (14 appareils dont 
la construction est imputée sur la Section Commune). 


A ces livraisons, doivent s'ajouter celles des sept derniers avions 
P2V7 de lutte anti-sous-marine à terre, effectuées au titre du 
P. A. M. (Neptune). 


La prise en charge de ces différents appareils permettra de 
satisfaire les besoins suivants : 


Besoins O.T.A.N. 


Armement de deux porte-avions par trois flottilles d'assaut 
(Corsair), trois flottilles A.S.M. (Alizé) et deux flottilles de chasse 
tous temps (Aquilon) ; 


Armement de flottilles A.S.M. à terre avec 54 avions. 


Il est à noter que lors de la revue annuelle O.T.A.N. de 1959, 
il avait été recommandé à la France de mettre en ligne l'armement 
aérien de 3 porte-avions et de 73 avions A.S.M. à terre. 


D'autre part, du fait de l'allongement des délais de fabrication 
et de l’étalement des crédits de paiement, la mise en service des 
avions de chasse Etendart IV destinés à armer le Clemenceau, 
à la place des Aquilon ne pourra être effective avant juillet 1962. 


Besoins nationaux et de la Communauté. 


Les besoins seront satisfaits grâce aux forces précédentes et 
à deux formations de surveillance et de reconnaissance implantées 
l'une à Dakar, l’autre à Nouméa. 


4" SITUATION DE LA FLOTTE DE COMPLÉMENT 


La situation de la flotte militaire de complément n’a pas, au 
cours de 1960, subi de modification. 


Aucun crédit n'avait pu être inscrit au budget de 1960. 


La dépense nécessitée par la pose de l’immunisation du paquebot 
France et certaines études d'installations militaires à réaliser 
à la mobilisation sur ce bâtiment a été imputée sur le reliquat 
des 2 millions de nouveaux francs d’autorisations de programme 
accordés, il y a plusieurs années. 


Pour 1961, il n'a pu être inscrit qu’un crédit de 100.000 NF 
pour divers aménagements à bord des grands pétroliers 
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budget initial de 1960. 


Personnels. 


Rémunérations .............. 
Entretien et charges sociales. . 


Aéronautique navale.......... 
.............. 
Approvisionnements ......... 
Autres chapltres............. 


Total pour les crédits de 
fonctionnement ....... 


À. — Dépenses de fonctionnement. 


Les crédits de paiement relatifs au titre IT (Moyens des Armes | 
et Services), et qui s'élèvent à 1.444,8 millions de nouveaux francs, 
comportent la décomposition suivante par grandes masses (en mil- 
lions de nouveaux francs) : 


II. — ANALYSE DES CREDITS PROPOSES 


Les considérations générales sur la structure du projet de 
budget qui viennent d’être exposées ont permis de dégager les 
grandes lignes qui caractérisent le projet de budget de 1961. 

Il est nécessaire d'analyser, au titre de chacune des rubriques, 
les différences entre les crédits accordés en 1960 et ceux prévus 
au projet de budget, et d’en apprécier les conséquences sur l'activité 
des Forces Aéronavales. 


Cette comparaison s'effectuera avec les crédits prévus au 


BUDGET PROJET 
initial 1960. do | 
764.1 824.6 60,5 
232,5 242,7 10.2 
996,6 1.067.3 70,7 | 
| | 
150 | 159.6 9.6 | 
44,9 | 49.9 5 | 
76.6 | 92,7 | 16.1 | 
28,2 | 28.3 | 0,1 
42,7 | 47 | 43 
| 
342,4 | 377.5 | 35.1 
| | 
1.339 | 1.4448 105.8 


Matériels. | 
Total 
| | | | 
| 
à 


1° PERSONNELS 


a) Personnels militaires. 


Le niveau des effectifs (1) prévu en 1961 est le même qu’en 1960 
à quelques unités près, soit 79.840 officiers, officiers mariniers et 
marins, au lieu de 79.852 en 1960. 


Il est noté toutefois : 


— une réduction de 350 élèves des écoles préparatoires, 
compensée par une augmentation de l'effectif des marins servant 
pendant la durée légale de service et, dans une plus faible mesure, 
de l'effectif du personnel féminin ; 

— la création de cinq emplois d'ingénieurs de direction de 
Travaux des Transmissions ; 

— Ja réalisation de la dernière tranche de la réforme de la 
pyramide des grades des officiers des Equipages ; 


— premières mesures d'application d’un plan de quatre ans 
élaboré en accord avec le Ministre des Finances et destiné à per- 
mettre d'apporter un remède au retard anormal de l’avancement 
de tout le personnel non officier de la Marine. 


C'est ainsi qu'il est prévu le remplacement de 50 emplois de 
matelots de Direction du Port pour 50 emplois de quartiers-maîtres 
du Service Général. 


Mais surtout, le projet de budget prévoit une provision de 
5 millions de nouveaux francs en vue de l'application, avant la fin 
de l’année, d’une nouvelle répartition par grade des Equipages de 
la Flotte et des Corps Sédentaires. 


La lenteur de l’avancement dans le Corps des Equipages de la 
Flotte, comparée à celle des personnels militaires non officiers des 
armées de Terre et de l'Air, résulte de la structure même de la 
Marine qui est une armée de métier (73 % de personnel de carrière 
contre 43 % pour l'Armée de Terre et 44% pour l'Armée de l'Air), 
et également du fait que les pyramides des grades sont sensiblement 


‘1; Total des effectifs militaires, y compris ceux inscrits au titre de la Section 
commune. 


plus avantageuses au sein des Armées de Terre et de l'Air que pour 
la Marine qui, d’autre part, appliquait encore récemment des limites 
d'âge plus élevées. 


Cette anomalie, qui conduit à imposer au jeune marin une 
attente de deux à cinq ans pour accéder au grade de quartier-maître 
(caporal) et de dix ans en moyenne pour le grade de second-maître 
(sergent), a été déjà évoquée lors de la discussion du budget de 1960. 


Déjà, au cours de 1960, les mesures suivantes ont été prises 
pour améliorer l'avancement de ce personnel : 

— limitation des admissions au cadre de Maistrance à envi- 
ron 60 % des candidatures présentées ; 


— refus des demandes de rengagement présentées après 
16 ans et 6 mois de services par les quartiers-maîtres et officiers 
mariniers non admis au cadre de Maistrance ; 

— création d’une limite d’âge inférieure et supérieure (loi du 
28 décembre 1959 et décret du 30 juin 1960). 


Les nouvelles mesures attendues en 1961 sont donc d’un intérêt 
évident. 


En effet, de la solution du problème de l'avancement des non 
officiers dépend le recrutement des marins de carrière de valeur, 
aussi bien sur le plan militaire que sur le plan technique, que la 
mise en œuvre des armes nouvelles imposée de plus en plus. 


Or, comme votre rapporteur l’a souligné l’année dernière, la 
situation des rengagements dans la Marine reste alarmante, celle des 
engagements s'étant cependant améliorée en partie. 


La diminution du nombre des candidats à l'Ecole Navale 
(180 candidats pour 68 places en 1960), dénote également une désaf- 
fection des étudiants pour la carrière d’officier. 


La crise de l’avancement dans le corps des officiers de Marine, 
qui se recrute à 94% dans les Grandes Ecoles (pourcentage le plus 
élevé des trois Armées), en est l’une des causes. 


Seule, une loi des Cadres fixant une nouvelle pyramide des 
grades permettrait d'assurer aux jeunes officiers une carrière équi- 
valente à celle dont bénéficient les corps civils de l'Etat d’un niveau 
de recrutement comparable. 


Mais surtout, il est indispensable que les mesures annoncées 
de revalorisation de la condition militaire deviennent effectives. 


b) Personnels civils et ouvriers. 


Les effectifs du personnel fonctionnaire ne subissent pas de 
changement. 

Pour les personnels ouvriers, il est prévu une nouvelle 
réduction de 320 ouvriers, soit 220 au titre des Constructions et 
Armes navales et 100 ouvriers au titre des autres services 
(Commissariat et Travaux maritimes). 

Cette compression, comme celle inscrite au précédent budget. 
est surtout la conséquence de la diminution de l'activité de 
l'arsenal de Bizerte, dont les effectifs ouvriers, qui se montaient 
encore à 3.093 ouvriers sous statut au 1” juillet 1960, seront, au 
cours de 1961, réduits d'environ 250 ouvriers. 

Ces compressions font suite à celles appliquées depuis 1958, 
soit au total environ 1.930 ouvriers par rapport à un effectif de 
37.532 ouvriers prévu en 1961. 

Votre rapporteur a reçu l'assurance, comme les années 
antérieures, que les réductions seront opérées sans licenciement, 
mais par le seul jeu des départs normaux ou volontaires, sans 
remplacement. 

Néanmoins, ces mesures ont pour conséquence de ralentir 
indirectement le niveau des embauchages dans les arsenaux, 
alors que la situation du travail est critique dans les ports de 
l'Atlantique et également à Cherbourg ; elles rendent également 
moins fréquentes les intégrations d'ouvriers précaires dans le 
cadre des ouvriers Marine sous statut. 

C'est ainsi que sur un effectif d'environ 3.100 ouvriers 
précaires, seuls 150 ouvriers pourront être intégrés en 1960 au 
lieu de 328 en 1959. 

D'autre part, votre rapporteur attire votre attention sur 
l'anomalie qui consisterait à effectuer des compressions d'effectifs 
sous statut Marine alors que certains arsenaux emploient de la main- 
d'œuvre en régie indirecte, fournie sur marchés de main-d'œuvre. 

Je signale, à ce point de vue, qu’en raison de l'insuffisance des 
rémunérations, on constate des déficits dans les effectifs d'ouvriers 
techniciens, particulièrement électroniciens, que le port de Toulon 
se voit astreint à remplacer par des ouvriers spécialistes fournis, à 
des taux élevés, sur les marchés de main-d'œuvre. 

Pour éviter les départs des ouvriers techniciens attirés par 
l'industrie privée, il serait souhaitable, ainsi que l’a proposé, plu- 
sieurs fois sans succès, la Marine au Ministre des Finances, de faci- 
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liter l'avancement de ce personnel par une augmentation des effec- 
tifs classés dans les échelles T. 5 bis et T. 6. 

Aucune mesure ne paraît d'autre part avoir été prise, malgré 
le vœu formulé par votre Commission l’année dernière, sur 
l'amélioration des garanties statutaires susceptibles d'être 
accordées aux ouvriers effectuant des plongées en sous-marins 
en cas de disparition, en leur accordant les mêmes avantages que 
ceux réservés à leurs camarades qui effectuent des vols à 
caractère technique et qui sont, exceptionnellement à cet effet, 
affiliés au fonds de prévoyance de l’Aéronauütique. 


c) Dépenses d'entretien. 


Les crédits prévus pour l'alimentation subissent une légère 
réduction, en raison des disponibilités constatées sur le chapitre 
intéressé (3 millions de nouveaux francs). 

Au contraire, les crédits prévus pour les frais de déplacement 
sont en augmentation du fait de l’insuffisance des crédits alloués 
en 1960, insuffisance qui aurait pour origine les dépenses élevées 
de frais de déménagement et d’hôtel à l’occasion des mutations du 
personnel (7.900.000 NF. 

Les autres chapitres (habillement, casernement, charges 
sociales) ne subissent que très peu de changements. 


2° MATÉRIEL, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DÉPENSES DIVERSES 


Le projet de budget apporte une amélioration sensible aux 
crédits nécessaires pour l'entretien du matériel et le fonctionnement 
des arsenaux. 


Entretien de la Flotte (chapitre 34-71). 


L'abattement effectué en 1960 sur ce chapitre, soit 10.000.000 
de nouveaux francs, n’a pas été reconduit en 1961. 

Cette mesure, qui représente une augmentation de 5,7 % des 
crédits, risque cependant de demeurer insuffisante pour assurer le 
programme des carénages et d'entretien de la Flotte, en raison 
de la hausse des prix survenue depuis un an. 

Le vœu formulé par votre Commission l’année dernière sur 
une séparation des crédits du chapitre 34-71 en deux chapitres 
distincts, l’un pour l'entretien de la Flotte, l’autre pour le fonction- 
nement des services des Constructions et Armes navales et destinée 
à assurer une meilleure gestion des crédits, n’a pas été pris en 
considération dans le projet de budget. 
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Entretien du matériel de série de l’Aéronautique navale 
(chapitre 34-62). 


L’abattement effectué sur ce chapitre en 1960 n’a pas été main- 
tenu au projet de budget ; les crédits ont été également sensible- 
ment réajustés aux besoins ; il en résulte une augmentation des 
crédits de 5.100.000 NF, soit 10 % des crédits alloués l’an passé, 
réserve faite de l'incidence de la hausse des prix. 


Combustibles et carburants (chapitre 34-41). 


De même, la réduction de 16.000.000 de nouveaux francs 
imposée au budget de 1960, sur le chapitre correspondant, et qui a 
conduit à un prélèvement important sur les stocks n’a pas été 
appliquée au projet de budget de 1961. Cependant, compte tenu 
des variations de prix, cette mesure qui se traduit par une majo- 
ration des crédits de 17 % sera insuffisante pour permettre à ces 
stocks d’atteindre les niveaux réglementaires prescrits. 


Il y a lieu en effet de noter que c’est sur ce chapitre 
que sont imputées les dépenses de combustibles et de 
carburants imposées par les opérations en Algérie. 


Comme en 1960, il est à craindre que la situation des 
crédits ne permette pas d'assurer normalement l'entraînement 
des équipages de l’Aéronautique navale. 


Autres approvisionnements. 


Sous réserve de l'incidence des variations de prix depuis 
un an, aucune modification n’est apportée, malgré la hausse 
des prix, aux crédits nécessaires aux approvisionnements de la 
Flotte, dont le niveau apparaissait toutefois satisfaisant en fin 


1959. 
Autres dépenses de fonctionnement. 


De notable majorations sont constatées sur la plupart des 
chapitres correspondant, soit 10 % pour les dépenses de service 
courant des Arsenaux et Bases, 6 % pour les dépenses des 
Bases de l’Aéronautique navale, 8 % pour les dépenses 
d'instruction des réserves, 12 % pour l'entretien et le 
renouvellement du parc automobile des services extérieurs, 
20 % pour l'entretien des immeubles et du Domaine militaire. 
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B. — Dépenses d'équipement. 


Par grandes masses, les variations entre les budgets de 
1960 et le projet de 1961 sont données par les tableaux 
suivants (en millions de nouveaux francs). 


Ainsi qu’il a été dit, si le montant des autorisations de 
programme accuse une augmentation en 1961, le montant des 
crédits de paiement est en réduction. 


a) Autorisations de programme. 
Etudes et recherches............ 


Investissements techniques....... 


Fabrications : 


b) Crédits de paiement. 


Etudes et recherches............ 


Investissements techniques....... 


Fabrications : 


— constructions navales....... 
— matériels de série aéro..... 
— 


Autres fabrications.............. 
Infrastructure .................. 


A déduire : 


Produit de la vente des vieilles 


Totaux nets............. 


| 
| 
| 
| 
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1960 DIFFERENCES 
(budget 1961 
initial. en plus. en moins. 

70 80 10 

37 39 2 

423,5 290 133,5 

174 660 486 

128,5 130 | 15 

57,5 67 | 9,5 

63,5 66,5 1 

956 1.332,5 510 | 1335. 

+ 376,5 
| 

40 58 | 18 

38 40,5 25 

479,4 414 65,4 

310 255 55 

145 130 15 

69,5 645 5 

80,5 69,5 11 
1.162,4 1.0315 |+ 205 | 151,4 
1.1534 | 10175 |+ 205 156,4 

— 135,9 


+ PE : | 
| 
— constructions navales. .........| 
— matériel de série aéro.........| | 
=> | | 
| 
Autres fabrications.................| 
Infrastructure .....................| | 
| 
| | 
| | 
| 
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Contrairement à ce qui est constaté dans les deux autres dépar- 
tements militaires, armées de Terre et de l’Air, le montant des 
reports de crédits de la gestion 1959 à celle de 1960 ne s’est élevé 
pour la Marine qu'à une moyenne de 4% et ne soulève donc pas de 
remarque. 


Il est noté que l'abattement effectué au titre du produit de 
Ja vente des vieilles matières, dont le montant est en partie rétabli 
au profit du titre V du budget, a été porté de 9 millions de nouveaux 
francs en 1960 à 14 millions de nouveaux francs en 1961. 


Cette évaluation toute théorique apparaît surtout être une 
mesure indirecte de réduction systématique du montant des crédits 
alloués ; 1l est à craindre qu’elle ne corresponde pas au montant 
du matériel qui sera réellement vendu. 


1” Etudes, Recherches et Prototypes (chapitre 51-71). 


Les autorisations de programme proposées sont en augmen- 
tation de l’ordre de 14,3 % sur le budget de 1960 et doivent 
permettre d’intensifier les recherches sur le matériel de navigation, 
les télécommunications, la détection à bord des avions et surtout 
les armes nouvelles telles que le « Masurca » ou le « Malafon ». 


Une autorisation de programme de 1 million de nouveaux 
francs est spécialement prévue pour l'étude toute préliminaire de 
l'adaptation au sous-marin atomique de l’engin naval qui sera dérivé 
de l'engin stratégique. 


En fait, il est utile d'indiquer que la Marine n'effectue pas 
directement les études destinées à la réalisation du réacteur du 
futur sous-marin atomique ou celles concernant les engins balistiques 
stratégiques ; ces études sont respectivement faites au sein du 
Haut Commissariat à l'Energie Atomique et de la Société d'Etudes 
et de Réalisations d'Engins Balistiques (S.E.R.E.B.). 


Le financement de ces études spéciales est d’ailleurs assuré 
sur les crédits affectés à la Section commune. 


La Marine est toutefois déjà représentée au sein du Haut 
Commissariat à l'Energie Atomique pour les études concernant le 


réacteur. 


Il serait nécessaire d'assurer la même représentation auprès 
de la Direction de la S.E.R.E.B. de manière à garantir que 
l'échelonnement des études concernant l'engin naval permette le 


démarrage de la construction du sous-marin atomique, prévue 
en 1964. 


Cette construction ne peut en effet s'effectuer si les caracté- 
ristiques de cet engin et du matériel lance-engins, qui représente 
environ le tiers du tonnage du submersible, ne sont pas connues. 


2" Investissements techniques et industriels 
(chapitres 52-71 et 52-72). 


Les autorisations de programme nouvelles prévues pour les 
travaux immobiliers et le gros outillage des Constructions et Armes 
navales sont sensiblement du même ordre qu’en 1960 et permettront, 
en plus de la continuation des opérations en cours, d'entreprendre 


quelques opérations nouvelles, concernant surtout l'aménagement: 


de diverses installations de stockage et de chargement de munitions 
et d'engins spéciaux (Toulon, Saint-Chamas, Nouméa) et des labora- 
toires de D.S.M. au Brusc, ainsi que le renouvellement de 
machines-outils dans certains ateliers. 


3’ Constructions neuves de la Flotte (chapitre 53-71). 


Ainsi que je l'ai indiqué plus haut, les autorisations de pro- 
gramme inscrites au projet de budget, en diminution de 31,5 % 
sur celles de 1960, comportent deux sous-marins classiques de 
750 tonnes (65 millions de nouveaux francs), un transport-ravitail- 
leur de munitions (58 millions de nouveaux francs), deux annexes 
hydrographiques (11 millions de nouveaux francs), ainsi que 
trente L.C.M. (16 millions de nouveaux francs). 

Ces autorisations comprennent également un programme de 
grosses refontes portant sur l'équipement des escorteurs d’escadre 
en lance-engins « Tartar » et la refonte du pétrolier Saône en 
ravitailleur (69 millions de nouveaux francs au total), ainsi que la 
construction de divers bâtiments de servitude (16 millions de nou- 
veaux francs). 

Les crédits de paiement correspondent surtout à l'échéancier 
des paiements résultant des autorisations de programme anciennes 
(378 millions de nouveaux francs) et seulement 36 millions de 
nouveaux francs au titre de la tranche 1961. 
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4" Aéronautique navale (chapitre 53-61). 


Les autorisations nouvelles prévues, soit 660 millions de nou- 
veaux francs, en augmentation sur celles de 1960 de plus de 150 %, 
portent à la fois sur les cellules et l'équipement de la deuxième 
tranche d'avions de chasse Etendard IV (150 millions de nouveaux 
francs) et à une première tranche de 27 avions Bréguet 1150 pour 
la lutte anti-sous-marine (460 millions de nouveaux francs), ainsi 
que sur divers approvisionnements de pièces de rechange et des 
équipements divers ‘50 millions de nouveaux francs). 


Les crédits de paiement correspondant à l’échéancier des 
paiements sont au contraire en diminution (255 millions de nouveaux 
francs) au lieu de 310 millions en 1960, dont seulement 45 millions 
au titre des opérations nouvelles. 


9 Munitions (chapitre 53-72). 


Le niveau des autorisations de programme reste ce qu'il 
était en 1960 (130 millions de nouveaux francs), mais la charge 
du chapitre est lourde en raison des besoins des formations 
de l’Aéronautique navale en Algérie au cours de leurs missions 
et de la mise en fabrication de série des armes nouvelles 
(Malafon et Masurca). 


La nécessité de prévoir l’approvisionnement en munitions 
de combat du Clemenceau (canons anti-aériens de 100) fait 
craindre que le financement du chapitre soit insuffisant. 


6° Autres fabrications. 


Il n'y a pas d'observations à faire sur les autorisations 
de programme concernant la constitution des stocks d'effets 
d'habillement et de couchage en vue de la mobilisation 
(chapitre 53-41). 


En ce qui concerne le chapitre 53-73, dépenses d'équipement 
militaire et de défense côtière, il est à craindre que les 
autorisations de programme allouées (32 millions de nouveaux 
francs au lieu de 28 millions en 1960) ne permettent de 
satisfaire, d’une façon satisfaisante, les besoins en équipement 
des différents postes côtiers et des écoles d'armes. 


L’effort financier porte surtout sur le matériel d'entrainement 
synthétiques tactique, le matériel de contre-mesures et d’infra- 
structure des champs de lancement. 


Il est à noter, d'autre part, au titre de l'équipement 
du Service technique des transmissions (chapitre 53-71), une 
augmentation de 1 million de nouveaux francs des autorisations 
de programme en vue de permettre la reconstitution des stocks 
qui ont subi des prélèvements importants au cours de 1960. 


7° Infrastructure. 


Pour l’ensemble des travaux d'infrastructure, il est constaté 
sensiblement le même niveau d’autorisations de programme en 
1960 et 1961 (soit seulement une différence de plus de 
1 milliard de nouveaux francs en 1961). 


Toutefois, il est noté une réduction de l’ordre de 14,5 %% 
sur la part des travaux d'intérêt militaire ou général des Bases 
et Arsenaux (chapitre 54-51). 


Les postes les plus importants à ces travaux concernent les 
écoles (Ecole navale, Ecole d’Armes, à Toulon, C. F. M. Hourtin, 
Ecole d’Application maritime de l'Energie atomique, à Cherbourg), 
la première tranche de travaux de remise en état du quai Vauban- 
Nord, à Toulon, une deuxième tranche de travaux pour l’aménage- 
ment de la nouvelle base de Nouméa. 

Il est noté une réduction des dépenses d'infrastructure de la 
base de Mers-el-Kébir (6,8 millions de nouveaux francs en 1961, 
au lieu de 9 millions en 1960) ; il est vrai que l’ensemble souterrain 
des ateliers industriels de Santa-Cruz et des installations de com- 
mandement et de logistique du Santon est entré en service au cours 
de 1959 et du premier semestre 1960. 

Les travaux concernant la base de Bizerte ont été considéra- 
blement ralentis ou ajournés. Toutefois, une autorisation de pro- 
gramme de 1,3 million de nouveaux francs a été inscrite au budget 
de 1961 en vue d’assurer l'autonomie en eau de la base, qui groupe 
environ encore 4.000 hommes. 

Par contre, les crédits prévus au chapitre 54-42 (travaux immo- 
biliers du Commissariat) accusent une légère augmentation en 1961 
(5,4 millions de nouveaux francs au lieu de 4,2), nécessitée par la 
construction d’un frigorifique protégé de l'arsenal de Brest, qui 
doit supprimer le recours à des locations onéreuses. 


Il en est de même pour l'infrastructure des bases aéronau- 
tiques (chapitre 54-61); les autorisations de programme prévues 
(177 millions de nouveaux francs) sont en majoration très sensible 
sur celles de 1960 (9 millions de nouveaux francs), qui avaient été 
exceptionnellement réduites, en raison des nécessités budgétaires. 


Ces travaux portent surtout sur l’aménagement de la nouvelle 
base O. T. A. N. de Nîmes-Garons, l’amélioration des installations 
de la B. A. N. d'Hyères, ainsi que celles de B. A. N. de Saint- 
Raphaël, où doit être implantée l’escadrille 51 S repliée de la base 
de Khouribga (Maroc). 
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CONCLUSIONS. —— RECOMMANDATIONS 


Le projet de budget de 1961 marque, pour la Marine, la consé- 
cration de la réduction du programme de constructions neuves de 
la flotte, réduction déjà constatée dans les budgets d'attente des 
années précédentes. 


La part du budget de la Marine, dans le montant des dépenses 
militaires n'est, en effet, pour 1961, que le 14,63 %, au lieu de 
15 % en 1960 ; la part de ce même budget, par rapport au budget 
total de la Nation, n’est plus que de 3,57 %, au lieu de 43% en 1960. 


Rappelons que, pour la Marine britannique, les crédits affectés 
à la Marine représentent 24,4 % du budget de la Défense. 


Dans le cadre de ce même budget, la part des dépenses de 
fonctionnement par rapport aux dépenses d'équipement est de 
08,6 %, au lieu de 53,7 % en 1960, alors qu'il est admis que cette 
proportion, dans un budget équilibré, ne devrait pas dépasser 
90 %. 


Par suite de l’allongement des délais de construction, nécessité, 
la plupart du temps, par l'insuffisance des moyens annuels de paie- 
ment, l’activité des arsenaux ne sera pas, semble-t-il, ralentie d'ici 
les trois à quatre années à venir, à l'exception de Cherbourg. 


Mais l’étalement souvent anormal des constructions à pour 
effet, compte tenu des condamnations et restitutions aux autres 
Marines, de réduire, en-dessous du minimum reconnu nécessaire, 
le niveau actuel et à venir de notre Flotte en service. 


L'exécution des missions de la Marine, tant sur le plan de 
l'O. T. A. N. que sur le plan national ou de la Communauté, ne 
peut qu’en être plus difficile. 

La modernisation des Forces maritimes constitue une œuvre 
de longue haleine qui exige une continuité d'action à travers chaque 
budget. 


En conclusion, sur les dispositions contenues dans le projet 
de budget de la Marine 1961, votre Commission formule les recom- 
mandations suivantes : 


— elle regrette, malgré le vœu qu’elle a formulé l’année 
dernière, que le principe de la construction du troisième porte- 
avions n'ait pas été retenu en 1961, ni, semble-til, dans les proches 
années à venir ; 

— elle rappelle l'importance qu’elle attache à ce que les 
réductions d'effectifs ouvriers s'effectuent sans mesure particulière 
de licenciement et n’incitent pas les Arsenaux à recourir aux mar- 
chés de main-d'œuvre ; 


— elle demande que la politique d'amélioration des conditions 
d'avancement des Equipages de la Flotte soit poursuivie dans 
l'avenir ; 

— elle formule le vœu que l'incidence des variations de prix 
annuelles soit prise en compte dans les budgets, aussi bien dans le 
cadre des autorisations de programme que dans celui des crédits 
de paiement ; 


— elle souhaite enfin que les études effectuées en vue de la 
construction du premier sous-marin atomique, tant par le Haut- 
Commissariat à l'Energie Atomique, que par la $S. E.R. E. B. pour 
l'engin naval et par la Marine elle-même, aient une priorité telle 
que ce navire, dont dépend en grande partie la composition de 
notre future Flotte, puisse effectivement être mis en chantier en 
1964 ou même en 1963. 


C'est sous réserve de ces recommandations que votre Commis- 
sion propose l'adoption du projet de budget. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 85. 


Droits à pension de certains officiers de marine. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Les services visés par l’article 8 de la 
loi n° 1586 du 12 avril 1941 modifiée, accom- 
plis avant le 2 septembre 1939 dans la 
marine marchande par le personnel (capi- 
taines au long cours, lieutenants au long 
cours, commissaires, officiers mécaniciens, 
officiers radios) admis, en raison de ses 
titres de guerre ou de résistance, dans un 
corps d'officiers du cadre actif de l’armée 
de mer sont retenus en vue de la détermi- 
nation de l'ancienneté de service exigée 
pour la constitution du droit à pension 
acquise au titre du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 

Cette disposition n’est applicable qu'aux 
officiers qui, après leur engagement dans 
les forces navales françaises libres ou la 
résistance, ont poursuivi sans interruption 
leur carrière dans l’armée de mer jusqu’à 
la date de promulgation de la présente loi. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Les services visés par l’article 8 de la 
loi n° 1586 du 12 avril 1941 modifiée, 
accomplis avant le 2 septembre 1939 dans 
la marine marchande par le personnel 
admis, en raison de ses titres de guerre 
ou de résistance, dans l’armée de mer. . 


... Militaires de retraite. 

Cette disposition n’est applicable qu'aux 
officiers, officiers mariniers et marins 
régulièrement inscrits sur les registres 
de l'inscription maritime qui, après leur 
engagement ... 

...de la présente loi. 


Commentaires. — Cet article a pour objet de retenir comme 
valables, en vue de la détermination des droits à pension, les 
services accomplis avant le 2 septembre 1939 dans la Marine mar- 
chande par le personnel admis, en raison de ses titres de guerre et 
de Résistance, dans un corps d'officiers du cadre actif de l’Armée 


de Mer. 


Le Gouvernement pense qu’il convient, en effet, de remédier 
à la situation actuelle selon laquelle certains officiers de réserve 
de la Marine sont atteints par la limite d'âge de leur grade avant 


d’avoir accompli vingt-cinq ans de services militaires, et ne peuvent 
prétendre qu’à une pension proportionnelle parce qu’on ne décompte 
pas à leur profit les services accomplis avant 1939 dans la marine 
marchande. 


Le texte proposé permet de rétablir une situation qui manque 
certainement d'équité dans l’état actuel des choses. 


L'Assemblée Nationale a accepté cet article, en étendant toute- 
fois son bénéfice au profit des officiers mariniers et des marins. 


Votre Commission des Finances est favorable à l'adoption du 
texte transmis par l’Assemblée Nationale. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SERVICE DES ESSENCES DES ARMEES 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de budget annexe du Service des Essences pour 
l'exercice 1961 s’équilibre en recettes et dépenses à la somme de 
839 millions de nouveaux francs environ, dont 809 seront appliqués 
à l'exploitation et 30 à l'équipement. 


Le budget voté pour 1960 s’est élevé à 791 millions de nouveaux 
francs environ dont 769 pour l’exploitation et 22 pour l'équipement. 


L'activité du Service est donc en expansion d'environ 6 %. 


Exploitation. 


Le budget ordinaire du Service des Essences recouvre essen- 
tiellement les opérations d’achat et de vente de carburants. 


En 1960, selon les prévisions basées sur la situation du 
1‘ octobre, le Service achètera au total pour environ 660 millions 
de carburants. Les clients lui verseront, en paiement des produits 
fournis, environ 754 millions. 


En 1961, sur 809 millions de recettes et dépenses prévus, 
681 millions seront consacrés aux achats de produits tandis que 
le Service recevra, en échange de ses cessions, 797 millions de 
nouveaux francs. 


Cet accroissement d'activité commerciale est le résultat direct 
des moyens financiers supplémentaires dont disposent les budgets 
des Armées pour le prochain exercice au titre des carburants, p 
les crédits de l'espèce accordés en 1960 s'étant révélés insuffisants. 


L'évolution, d’une année à l’autre, des cubages que peuvent 
ou pourront se procurer les diverses parties prenantes, est donnée 
par le tableau suivant : 


SERVICES CLIENTS du“ 1960 “à 1961 
26.844 28.371 
Direction technique et industrielle de 
(1) 1.356.666 (1) 1.440.783 


(1) Produits principaux comprenant les carburants, les huiles et les graisses. 


Les transactions d’achat et de vente de ces produits sont natu- 
rellement faites aux prix commerciaux communs, de telle sorte 
que plus de 60 % du chiffre d’affaires retourne au Trésor sous 
forme de taxes et impôts. C’est ainsi qu’en 1960, 475 millions seront 
récupérés par l'Etat. On dépassera, en 1961, le niveau de 50 mil- 
lards d'anciens francs. 


Cette manière indirecte de réduire très sensiblement l'effort 
national en matière de budget militaire est à souligner une fois 
de plus. 


Les chapitres concernant les dépenses d'exploitation traduisent 
les conséquences de l’activité supplémentaire demandée au Service 
des Essences. 


C’est ainsi qu’apparaît tout d’abord la création de nouveaux 
établissements à Tours, Hussein-Dey, Télergma et Tébessa. 


L'accroissement des consommations des forces armées dans 
la région de Tours a conduit le Service des Essences à prévoir la 
réalisation, sur le budget annexe, d’un dépôt d’hydrocarbures dans 
cette région. 


4 | 
| 
4 


Ce dépôt est destiné, en principe, au ravitaillement en temps de 
paix des parties prenantes locales, et en particulier de la base 
aérienne, et à garantir le stock des huits premiers jours d’hostilités 
éventuelles en essence auto. 

En effet, la base aérienne de Tours n’est pas reliée au réseau 
ferré. Son ravitaillement en carburant se fait actuellement au 
moyen de camions-citernes à partir du parc de stockage de Saint- 
Herblain, situé à 140 kilomètres de distance, ce qui est une solution 
onéreuse et même aléatoire à certaines périodes de l’année ou dans 
certaines circonstances. L’Etat-Major de l'Armée de l'Air a d’ailleurs 
jugé indispensable en 1956 de créer un dépôt de stockage de 
3.000 mètres cubes pour « assurer dans des conditions de souplesse 
et de sécurité satisfaisantes le ravitaillement de la base aérienne ». 
L'utilité de ce dépôt persistera en temps de guerre. La construction 
de cet établissement est en cours. 


Le plan général d'infrastructure de l'Algérie, établi le 10 juillet 
1957, prévoyait pour satisfaire les besoins permanents normaux la 
construction de six nouveaux établissements : 

— 3 centres d'importation en essence à Oran, Alger, Philippe- 
ville ; 

— 3 centres de stockage pour l'Oranais, l'Algérois et le Constan- 
tinois, d’une capacité totale de 50.000 mètres cubes. 


Le premier effort a porté sur les centres d'importation étant 
donné le besoin urgent de capacités : 

1) Le centre d'importation en essences d'Hussein-Dey, dont la 
construction a été autorisée par le Ministre des Armées en date du 
13 février 1957, est en cours de réalisation et sera terminé en 
janvier 1962. 

2) Le centre d'importation en essences de Philippeville va voir 
ses travaux commencer prochainement, et sera vraisemblablement 
terminé au printemps 1962. 

3) Le centre d'importation en essences d'Oran est à l'étude, un 
terrain étant en cours d'acquisition dans la zone industrielle d’Arzew. 


Cependant les besoins étant particulièrement importants dans 
le Constantinois où le Service des Essences ne dispose que de très 
faibles capacités (1.500 mètres cubes), il a été décidé de procéder 
à l'installation de réservoirs démontables à Télergma et Tébessa. 

Tébessa contrôle les voies de communication de l'Est algérien 
avec la Tunisie et constitue le pivot de la défense de la frontière 


tunisienne. 
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Télergma, par sa situation géographique sur des axes importants 
de circulation, a toute chance de devenir un des dépôts de l’infra- 
structure permanente de l'Algérie. 


L'ensemble des travaux prévus sera terminé dans la première 
moitié de l'année 1962. 


On note, par ailleurs, la création de 172 emplois d'ouvriers 
ainsi justifiée par le Ministère : 

— 92 ouvriers actuellement saisonniers sont intégrés dans les 
effectifs du personnel ouvrier. Ils sont employés en permanence à 
la gestion et à l'entretien des matériels « Essence-Guerre ». 

L'intégration de ces 52 ouvriers dans les effectifs est justifiée 
par le caractère permanent de leur emploi. 

— 20 emplois d'ouvriers sont un reliquat des augmentations 
prévues antérieurement et non encore traduites. 

— 60 emplois d'ouvriers supplémentaires sont nécessaires au 
ravitaillement sur les bases aériennes de la métropole. 

— 40 ouvriers seront affectés à l'exploitation de quatre nou- 
veaux établissements (Tours, Hussein Dey, Télergma, Tébessa). 


Equipement. 


Au titre de l'équipement, le projet de budget pour 1961 est 
intéressé par deux chapitres concernant l'infrastructure. 


—— INSTALLATIONS INDUSTRIELLES 


Au chapitre 9900 sont inscrits 25 millions de nouveaux francs 
pour l'équipement et l'entretien des installations industrielles. Sur 
cette somme, 11 millions correspondent à la poursuite d'opérations 
antérieurement décidées et 14 millions à des opérations nouvelles, 
ces dernières se situant dans le cadre d’un programme de 20 mil- 
lions amortissables en deux ans. 


Les réalisations prévues au titre des opérations nouvelles s’ana- 
lysent ainsi : 


Entretien et renouvellement du parc d'emballages. 


1.545.000 NF. 


à 


Ce programme correspond, d’une part à l'entretien et à la 
réparation du parc actuel, d'autre part au renouvellement des embal- 
lages à limite d'usure, soit environ 30.000 fûts pour maintenir la 
dotation théorique. 


Entretien et renouvellement du parc des wagons-réservoirs. 


Echéancier 1961 ................... 750.000 NF. 


Ce programme est destiné à couvrir les dépenses à prévoir pour 
les opérations périodiques réglementaires de révision et d'entretien 
des wagons-réservoirs du Service des Essences des Armées. 

Aucune acquisition de wagons-réservoirs n'est prévue car le 
parc du Service des Essences a été amené, au cours des budgets 
1957, 1958 et 1959, à un niveau suffisant pour ses besoins et est 
en général de bonne qualité. 


Entretien et renouvellement du parc des véhicules. 


790.000 NF. 
. :.................. 790.000 NF. 


Le parc du Service des Essences est constitué de véhicules en 
général récents et en bon état, et son niveau atteint la dotation 
réglementaire. 

Comme en 1960, le budget de 1961 prévoit simplement le renou- 
vellement de quelques tracteurs et camions du parc algérien à 
limite d'usure. 


Renforcement du parc des véhicules industriels. 


1.100.000 NF. 
850.000 NF. 
250.000 NF. 


L'accroissement du parc est proposé dans deux buts : 

_—_ doter le parc industriel de la Direction des Essences en 
Afrique du Nord de camions-citernes 6 mètres cubes « Berliet 
Gazelle » destinés à assurer le ravitaillement des dépôts implantés 
dans les territoires des Oasis et de la Saoura ; 
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— acheter des camions-citernes destinés à assurer le ravitail- 
lement « bord-avion » sur les bases aériennes, travail dont le 
Service des Essences à la charge sur 7 bases militaires depuis 
mai 1960. Les véhicules utilisés depuis cette date pour remplir cette 
mission ont été prélevés sur la dotation des dépôts. Il s’agit de les 
remplacer au plus tôt. 


La situation d'ensemble du parc, au 20 octobre 1960, est 
donnée par le tableau suivant : 


DESIGNATION DIRECTION | DIRECTION | DIRECTION on 
rh Essences Essences Essences ment en TOTAL 
des véhicules. Nord. Sud. A.F.N. essences 
Outre-Mer. 
23 17 15 2 57 
Voitures grande liaison....... + 3 2 1 10 
Voitures moyenne liaison..... 19 8 19 1 47 
Voitures petite liaison........ 27 14 17 > 58 
Fourgonnettes et camionnettes. 61 18 45 4 128 
Camions-plateaux jusqu’à 
9 4 6 2 21 
Camions-plateaux 6 tonnes et 
18 5 10 33 
Remorques-plateaux 4 tonnes.. 15 » 19 » 34 
Remorques-plateaux 1 tonne... 7 12 7 » 26 
Camions-citernes 8 m'........ 13 17 49 » 79 
Camions-citernes 13 m'....... > » 7 1 8 
Camions-citernes 18 m'....... 20 » 9 » 29 
Remorques-citernes 9 m'...... 2 1 15 » 18 
Semi-remorques citernes 13 m'. » » » » » 
Semi-remorques citernes 15 m° 
14 15 28 57 
Semi-remorques plateaux 
2 11 12 » 25 
Tracteurs 16 tonnes.......... 10 20 19 » 49 
Tracteurs 20 tonnes.......... 14 4 19 » 37 
Total par direction terri- 
258 149 298 11 716 
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Entretien et renouvellement du parc des matériels 
d'exploitation. 


1.630.000 NF. 
Echéancier 1961.................. 1.630.000 NF. 


Cette somme correspond au renouvellement courant des 
divers matériels d'exploitation (pompes, chariots élévateurs, 
matériels d'incendie, matériels de rinçage et de conditionnement) 
et à l'achat d’un locotracteur pour la Direction des Essences des 
Forces Françaises en Allemagne. 


Entretien des installations mécaniques. 


1.690.000 NF. 
Echéancier 1961.................. 1.690.000 NF. 


Les différents postes de travaux inscrits au programme 
visent à l'amélioration de la sécurité et des conditions d’exploi- 
tation. 


Entretien des ouvrages de génie civil. 


2.595.000 NF. 
Echéancier 1961.................. 1.595.000 NF. 
Fehéenrior 1.000.000 NF. 


Les opérations proposées ont pour objet d'entretenir les 
divers ouvrages : 


— voies de circulation, 

_— bâtiments industriels et de logement des cadres, 
— réservoirs de stockage, 

— clôtures, 


afin de permettre à l'exploitation des dépôts de se faire dans 
les meilleures conditions et en sécurité. 
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En ce qui concerne le domaine industriel du Service, le 
tableau ci-après donne, à titre d'information, la valeur totale 
d'immobilisation et l'annuité d'amortissement (en milliers de 
nouveaux francs): 


| 

| | | INSTALLA- |: BATIMENTS 

| TIONS | ouvrages 

d'exploitation. | mécaniques. | de génie civil. 


| EMBALLAGES | VEHICULES 
d'immobilisations. 


| 


Valeur totale d'immo- | 
bilisations au 31 dé- 


| 
| 
| 


| 
| 
| 


10.080 71.980 78.420 


cembre 1959. ...... | 32.270 | 47.630 | 

| 

Annuité d’amortisse | 
ment 1959......... | 1.370 | 3.060 840 | 3.750 3.290 


Renforcement du parc des matériels d'exploitation. 


1.600.000 NF. 
1.100.000 NF. 
900.000 NF. 


Cette rubrique concerne les acquisitions suivantes : 

— achat de deux chariots élévateurs pour les dépôts de 
Colomb-Béchar et Télergma ; 

— achat de trois locotracteurs pour le C. I. E. de Philippeville : 

— achat de six machines à nettoyer les emballages pour les 
dépôts de la Direction des Essences en Afrique du Nord et de la 
Direction des Essences du Nord ; 

— équipement en matériels d'exploitation de trois nouveaux 
dépôts opérationnels en Algérie ; 

—- achat de remorques Service Aviation pour assurer la mise 
< bord avion >» sur les bases aériennes où cette opération a éte 
confiée au Service des Essences. 


Extension des réseaux électriques, incendie et hydrocarbures. 


790.000 NF 
10 540.000 NF 
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Le budget 1960 avait prévu la mise en place d'installations 
de rinçage d'emballages et de conditionnement correspondant au 
potentiel d'exploitation fixé pour le temps de crise dans divers 
établissements de la Direction des Essences du Sud. 


Une opération analogue aura lieu, en 1961, dans la majorité 
des dépôts importants de la Direction des Essences du Nord qui 
n'en disposent pas encore, ainsi que dans les dépôts de Saint-Marcel- 
lès-Valence et Montbartier non encore dotés et dans trois dépôts 
d'Allemagne. 


Pistes. — Quais. — Bâtiments divers et réservoirs de stockage. 
3.960.000 NF 
Echéancier 1961.................. 1.560.000 NF 
Echéancier 1962.................. 2.000.000 NF. 


Les seules opérations appelant des commentaires particuliers 
sont les suivantes : 


a) Amilly : construction d’un quai et de sa desserte routière : 
opération prévue pour améliorer les possibilités d'expédition en 
conditionné de cet établissement. 

b) La Courneuve, Rennes, Port-Saint-Louis-du-Rhône, Castel- 
sarrasin, Sainte-Marthe : construction ou extension de magasins de 
stockage. Cette opération prolonge celle entamée en 1960 et qui 
vise à construire suffisamment de surfaces couvertes pour être en 
mesure d’abriter dans des conditions satisfaisantes les matériels 
industriels et les produits conditionnés au Service des Essences. 

La mise à l’abri des matériels opérationnels dont l'acquisition 
est demandée cette année est également prévue dans cet ensemble 
de constructions. 

c) Construction de logements préfabriqués sur les bases 
aériennes en vue de loger les agents techniques chefs des dépôts 
du Service des Essences aviation et leurs adjoints à proximité de 
leur lieu de travail, de façon qu'ils puissent assurer efficacement 
en permanence, de jour et de nuit, le ravitaillement. 


Construction d'établissements nouveaux. 


3.950.000 NF. 


Echéancier 1961.................. 1.950.000 NF. 
Echéancier 1962.................. 2.000.000 NF. 


| 

| 

| 


a) Saint-Herblain. 


Le C.I.E. de Donges étant en cours d’aliénation après accord 
du comité interarmées du domaine militaire et de l'état-major 
général des armées, 1l est prévu de procéder à la reconstitution 
au centre de Saint-Herblain de l'équivalent des capacités de stoc- 
kage dont le Service des Essences des Armées s’est défait à Donges. 


b) Dépôts annexes dans les cäsernements. 


Programme : 1.000.000 NF. 


En vue de procéder au stockage du carburant correspondant 
aux besoins de huit jours d'opérations dans des emplacements 
dispersés et situés le plus près possible de leur lieu d'utilisation 
en cas de besoin, le Service des Essences envisage, avec l’accord 
de l'Etat-Major de l'Armée, de construire des dépôts de 200 à 
400 mètres cubes dans certains casernements situés de façon 
particulièrement propice à cette réalisation. 


c) La Chiffa. 


Construction d'un magasin général en 10° R. M. (2° tranche). 
Programme : 1.000.000 NF. 


Un crédit de 500.000 NF a été accordé dans le cadre du budget 
1960 pour la construction de la première tranche d’un magasin 
général destiné à stocker les matériels entreposés au titre des 
approvisionnements généraux de la Direction des Essences en 
Afrique du Nord, les matériels de la Délégation d'Alger, ainsi que 
les produits réservés. 

L'étude est en cours par le service du génie. Une seconde 
tranche de 1.000.000 NF sera nécessaire pour mener à bien cette 
installation. 


d) Construction de dépôts au Sahara. 


Programme : 350.000 NF. 

Cette opération est prévue pour procéder à la construction de 
dépôts principaux à Djanet, Fort-Thiriet et Tinfouchy dans le cadre 
du plan d'infrastructure du Service des Essences en Algérie et au 
Sahara. 

L'ensemble des constructions ainsi prévues sera réalisé, à 
cadence à peu près régulière, au cours des années 1961 et 1962. 
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IL. — INSTALLATIONS RÉSERVÉES 


Le chapitre 9910 est consacré à l'infrastructure et à l’équipe- 
ment des installations extra-industrielles ou réservées. 


5 millions d’autorisations de programme et 3.000.000 de crédits 
de paiement sont prévus à ce sujet. 


3 millions d’autorisations, dont la moitié sera dépensée en 1961, 
serviront à acheter des tracteurs, des bacs, des machines à rincer 
sur remorques. 


L'infrastructure reçoit 2.000.000 d’autorisations de programme 
dont 1.500.000 NF pour la constitution d’une réserve de matériels 
opérationnels, 250.000 NF pour la réalisation de stockages en 
Algérie et 250.000 NF pour l'équipement des établissements du 
Service des Essences. 


Le Service prévoyait de procéder à la réalisation complète de 
ces opérations en 1961. Les crédits de paiement ayant été limités, 
à l'échelon ministériel, au niveau de 1.500.000 NF, la totalité de la 
somme accordée a été affectée à la réserve opérationnelle en raison 
de son caractère de priorité. 

Se trouvent ainsi reportées en 1962 les dépenses de stockage 
et d'équipement. 

La réalisation de stockages en Algérie portera sur la construc- 
tion de la première tranche d’un dépôt de 2.000 à 3.000 mètres cubes 
à implanter dans l’une des localités suivantes : M'Sila, Mecheria, 
Tlemcen, Batna, Tizi-Ouzou et Tiaret. 


La tranche d'équipement prévue correspcend au doublement 
d'une portion äu pipe-line reliant l'appontement aux centres de 
campagne du centre d'importation en essences de La Pallice, le 
pipe-line actuel étant ancien et nécessitant périodiquement le 
remplacement de tronçons à la suite de corrosion. 


Votre Commission des Finances vous propose d'accepter sans 
modification le projet de budget qui vous est soumis. 
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SERVICE DES POUDRES 


Le projet de budget annexe du Service des Poudres s’équilibre 
en recettes et dépenses, pour l'exercice 1961, au chiffre de 
275.452.776 NF. 


Le budget voté pour 1960 était de : 225.699.420 NF. 


On envisage donc un accroissement d'activité de 49.753.356 NF 
dont il est possible d'analyser les éléments en examinant l’évolu- 
tion du fonctionnement du Service depuis 1959. 


Exploitation. 
Résultats de l'exécution du budget 1959. 


L'exercice 1959, dont les résultats n'ont été définitivement 
connus qu’au cours des premiers mois de 1960, s’est soldé pour 
le Service des Poudres par un excédent de recettes de 5,90 millions 
de nouveaux francs alors que le budget voté pour cet exercice 
laissait prévoir un déficit comptable de 6,063 millions de nouveaux 
francs. 

Ce résultat favorable a tenu à deux causes : 

l° Pour des raisons de présentation et afin d'éviter des doubles 
emplois apparents, les prévisions budgétaires ne font pas état à la 
première section du montant des remboursements qui sont effec- 
tués au profit de celle-ci par la troisième section (travaux de pre- 
mier établissement) en compensation des prestations fournies par 
la première section à cette dernière. 

Il en résulte une insuffisance systématique de 3 à 4 millions 
de nouveaux francs dans les évaluations de recettes de la première 
section ; 


2° Les livraisons au secteur civil ont dépassé très sensiblement 
les prévisions (112,43 millions de nouveaux francs contre 92,44 mil- 
lions de nouveaux francs prévus), tandis que les livraisons aux ser- 
vices consommateurs militaires dépassaient elles-mêmes légèrement 
les prévisions budgétaires (49,42 millions de nouveaux francs pour 
44,04 millions de nouveaux francs prévus). 


Les conséquences de cette augmentation du chiffre d’affaires 
ont été d'autant plus favorables que les effectifs ouvriers n’ont 
cessé de décroître par le jeu normal des départs en retraite et des 
démissions. 

De 5.770 au 1" janvier 1959, cet effectif est descendu à 
9.900 au 31 décembre, accusant ainsi une diminution de 5 ©: au 
cours de l’année. 

L'excédent de recettes réalisé en 1959 a servi, à concurrence 
de 4,08 millions de nouveaux francs, à rembourser une partie de 
l'avance de 24,08 millions de nouveaux francs consentie en 1949 
par le Trésor au Service des Poudres pour réaliser la dotation 
des approvisionnements généraux alors fixée à 25 millions de nou- 
veaux francs. 

L'avance du Trésor se trouve ainsi ramenée à 20 millions de 
nouveaux francs. 

Cette avance portant intérêt à 3 % au profit du Trésor, le 
Service s'efforcera, au cours des années à venir, de procéder pro- 
gressivement à son remboursement afin de diminuer les charges 
d'exploitation. 

Le reste de l'excédent de recettes, soit 1,82 million de 
nouveaux francs, a été versé au fonds de réserve. 


Exécution du budget 1960. 


A la date du 1” septembre 1960, la situation budgétaire du 
Service se présente comme suit en ce qui concerne la section 
exploitation : 

Charges constatées. .................. 140,201 millions de NF. 


Produits constatés : 
— livraisons aux services clients et 
à la clientèle privée........... 115.653 — 
— garantie de prix des affaires éco- 
nomiques sur les ventes à l'expor- 


0.344 
— recettes accessoires et produits 


— subvention du budget général pour 
études et recherches (8/12 de 
17 millions de nouveaux francs). 11,333 ss 


Total des produits.......... 134,574 millions de XF. 
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Compte tenu de l'accroissement depuis le 1‘ janvier du stock 
des produits finis non livrés et des produits en cours de fabri- 
cation qui se monte à: 

77,390 — 69,932 — 7,458 millions de nouveaux francs, 

il ressort au 1” septembre un bénéfice d'exploitation de : 
134574 + 7,458 — 140,201 — 1,831 million de nouveaux francs. 


Par rapport aux livraisons de l’année dernière et aux prévi- 
sions du budget de 1960, les livraisons des huit premiers mois de 
l'année se présentent de la manière suivante : 


1960 1960 
1959 (prévisions). (8 mois). 
(En nouveaux francs.) 
Commandes militaires. 
Fabrications destinées aux forces armées 
Fabrications destinées aux forces armées 
Fabrications destinées aux forces armées 
Commandes civiles. 
Fabrications destinées au secteur public. 209.416 1.006.000 279.856 
Fabrications destinées au secteur privé. | 112.222.132 | 107.735.700 85.209.024 


On voit que si les livraisons aux services consommateurs mili- 
taires sont moins importantes que prévu, par contre les commandes 
civiles sont sensiblement supérieures aux prévisions (ramenées à 
8 mois). 


Dans l’ensemble, le total des livraisons est supérieur de 10 % 
aux deux tiers des prévisions de l’année et, pour tenir compte de 
ce surcroit d'activité, un arrêté portant ajustement des recettes et 
des dépenses du budget annexe a été établi en application des dispo- 
sitions de l’article 17 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949. Cet 
arrêté, en cours de signature, fait état d’une augmentation prévi- 
sible des recettes et des dépenses de 25,834 millions de nouveaux 
francs, ce qui portera le montant de la section « Exploitation » du 
budget 1960 à 216,433 millions de nouveaux francs. 
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Les effectifs ouvriers, par le jeu des départs normaux 
(démissions et départs en retraite), sont tombés de 5.500 au 
1" janvier à 5.381 au 1‘ septembre, au-dessous du niveau le plus 
bas précédemment atteint depuis la fin de la guerre (5.448 en 1950). 


La durée hebdomadaire moyenne du travail est de 45 heures. 


L'activité du Service semble devoir se maintenir à son niveau 
actuel jusqu’à la fin de l’année. 


Les commandes restant à exécuter s'élevaient, le 1° septembre, 
à 77,213 millions de nouveaux francs au 1” janvier 1960. Depuis 
cette date, 1l a été reçu 115,521 millions de nouveaux francs de 
commandes nouvelles, ce qui correspond très sensiblement aux 
livraisons effectuées. Comme les stocks de produits finis et en 
cours de fabrication ont augmenté de 7.458 millions de nouveaux 
francs pendant la même période, les commandes restant à 
satisfaire représentent un peu moins de 70 millions de nouveaux 
francs, c’est-à-dire, au rythme actuel de travail, quatre mois 
environ d'activité. 


Sans être très importante, cette réserve de travail qui, depuis 
le début de 1959, se maintient au voisinage de 70 millions de 
nouveaux francs, montre qu’il n'y a pas à prévoir dans l'immédiat 
de variation brutale dans l’évolution de l’activité du Service. 


Il semble que l’amenuisement progressif des commandes 
militaires, qui représentent un pourcentage de moins en moins 
important des fabrications du Service, se trouve compensé par 
une augmentation corrélative des débouchés civils, notamment à 
l'exportation. 


Cependant l'exploitation du Service reste, de ce fait, dans un 
équilibre précaire. Il sera essentiel que la question soit suivie de 
près au cours des prochains exercices. 


Projet de budget 1961. 


Le produit des cessions prévues pour 1961 a été évalué à 
191.129.400 NF dont 142.149.500 NF pour les fabrications civiles et 
48.979.900 NF pour les commandes militaires. Ces dernières ne 
représentent donc plus que le quart des fabrications du Service, 
alors qu’au budget de 1960 elles en représentaient encore un peu 
plus du tiers. 
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En valeur absolue, les prévisions de commandes militaires 
sont en diminution de 8,29 millions de nouveaux francs, soit 
15 fc par rapport aux prévisions du budget précédent. 


Par contre, les recettes à provenir de la vente des poudres et 
explosifs du monopole sont prévues en augmentation de 25 %. Pour 
les ventes des produits divers du Service, l'augmentation de recettes 
escompiée dépasse 30 ©%. 

Ces prévisions sont conformes aux résultats observés dans 
l'exploitation du Service au cours des huit premiers mois de 1960, 
et le budget de 1961 ne diffèrera pas sensiblement du budget de 
1960. 


Les prix de vente et de cession des produits du Service suivent 
toujours avec un certain retard l'augmentation continue des charges 
d'exploitation, de sorte que le projet de budget présenté pour 1961 
fait apparaître un déficit probable d'exploitation d'environ 3 millions 
de nouveaux francs. 


Ce déficit se trouvera largement atténué par le remboursement 
à la première section des prestations qui seront faites à la troisième 
section « Travaux de premier établissement ». Il ne subsistera, en 
définitive, qu'une perte minime qui sera aisément couverte par un 
prélèvement sur le fonds de réserve, si même les augmentations de 
prix actuellement proposées pour certains produits ne permettent 
pas de transformer cette perte en un léger excédent de recettes. 


Situation des personnels. 


En ce qui concerne les effectifs, seules des modifications de 
détail sont prévues au budget. 


Les personnels militaires sont réduits de 4 unités pour ajuster 
le nombre des personnels détachés aux besoins réels du Service. 


Les effectifs des personnels civils titulaires sont diminués de 
3 unités ; par contre 11 postes nouveaux de contractuels sont créés 
et 14 emplois d'ouvriers sont supprimés. L’effectif ouvrier budgé- 
taire se trouvera ainsi ramené de 5.400 en 1960 à 5.386 en 1961. 

Sur la base des prévisions de commandes pour 1961, la durée 
hebdomadaire moyenne du travail dans l’ensemble des établisse- 
ments des Poudres devrait s'établir à 46 heures/ouvriers pour la 
durée du prochain exercice budgétaire. Tel est, du moins, le 
renseignement fourni par le Ministère des Armées. 


à 


On ne pourrait que se réjouir par avance de la situation 
favorable ainsi offerte au personnel, si l'expérience de l'année 
qui va s'achever ne nous incitait à une certaine réserve quant à 
la répartition des activités. 


En effet, lors de l'examen du projet de budget de 1960, 
le même horaire moyen de travail avait été prévu et l'on 
constate, en cours d'exercice, que certains établissements sont 
restés presque constamment sur le rythme de 40 heures/semaine, 
tandis que d’autres ont fonctionné sur celui de 50 heures. 


Il semble que l’on se trouvera, en 1961, devant une situa- 
tion analogue puisque les précisions fournies à ce sujet par 
le Ministre font état des horaires prévisionnels suivants pour 
chacun des établissements du Service : 


— Laboratoire Central, Esquerdes, Sevran, Pont-de-Claix, 
Sorgues : 48 heures/semaine ; 


— Le Bouchot, Saint-Médard : 45 heures/semaine ; 


— Angoulême, Bergerac, Pont-de-Buis, Saint-Chamas, Tou- 
louse, Vonges : de 42 à 44 heures/semaine. 


Il est, bien sûr, compréhensible que les nécessités d'équilibre 
contraignent un directeur de service fonctionnant sur budget 
annexe à tenir le plus grand compte de la productivité réelle 
des établissements dans la fixation du volume des activités de 
chacun d'eux. 


Mais l'aspect social de la question, autant que le souci de 
ménager l'avenir, ne doivent pas être absents des éléments de 
décision, surtout lorsqu'il s’agit d'un personnel nettement spé- 
cialisé et stationné, le plus souvent, dans des régions où aucun 
reclassement n'est possible. 


Certes, le Service des Poudres a évité jusqu'ici de procé- 
der à des licenciements, les réductions d'effectifs rendues néces- 
saires par l’amenuisement des commandes militaires et malgré 
l'accroissement des fournitures d'exportation, ayant été obtenues 
uniquement en laissant sans emploi les postes rendus disponi- 
bles par les départs normaux. Mais il reste encore à réaliser, 
dans toute la mesure du possible, une équivalence de charge 
sur l'ensemble des poudreries, de façon à créer un climat de 
sécurité et d'équité. C'est à cet objectif que devraient s’appli- 
quer désormais les autorités responsables. 


« 
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Etudes et recherches. 


Au début de 1960, le montant de la subvention annuelle du 
budget général pour études et recherches avait été porté à 25 mil- 
lions de nouveaux francs en autorisations de programme et à 
23,10 millions de nouveaux francs en crédits de paiement. 


Les études poursuivies par les moyens propres du Service et 
qui sont financées au moyen du transfert à la première section 
d'une partie de la subvention allouée par le budget des Armées, 
avaient été prévues comme devant utiliser, en 1960, 17 millions 
de nouveaux francs sur les 23,10 millions de nouveaux francs 
ci-dessus. 


En 1961 ces chiffres sont respectivement portés à : 


— Autorisations de programme nouvelles... 28 millions NF. 
— Crédits de paiement................... 28 millions NF. 
dont, virés à la première section........... 19,125 millions NF. 


L'augmentation des moyens financiers qui doivent être mis 
en 1961 à la disposition du Service des Poudres est justifiée, en 
partie, par l’augmentation générale des prix, mais surtout par 
l'intérêt que le Ministère des Armées attache au développement 
des recherches que le Service poursuit dans le domaine de l’auto- 
propulsion. 


En 1960 les études d’autopropulsion ont absorbé la plus grosse 
part de l’activité des laboratoires et services de mise au point. 
Toutefois, la pénurie de chercheurs qualifiés due aux départs et 
à la nullité du recrutement se fait durement sentir. 


Diverses mesures sont à l'étude pour redresser cette situation : 


—_ attribution d'une prime spéciale pour les cadres travaillant 
sur les études de caractère atomique, biologique et chi- 
mique ; 

__ recrutement de contractuels de recherche, à statut spécial, 
une mesure analogue ayant permis, au sein de la Direction 
des études et fabrications d'armement, de surmonter une 
crise ayant eu les mêmes causes. 


Ces mesures permettraient au Service des Poudres de retenir 
de jeunes chercheurs sélectionnés parmi ceux effectuant une 
partie de leur service militaire dans ses laboratoires, et ainsi 
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d'assurer un recrutement de valeur, portant sur des éléments 
sélectionnés, après plus d’un an de présence, sur leur travail 
effectif. 


Travaux de premier établissement. 


Les investissements du Service des Poudres sont financés : 


1° Par une subvention du budget général, lorsqu'ils sont 
destinés à faire face aux besoins de la défense nationale : 


2° Par des prélèvements sur les fonds propres du Service — 
fonds de réserve et fonds d'amortissement — lorsqu'ils intéressent 
l'exploitation industrielle du Service. 


Deux chapitres, les chapitres 9700 et 9710 du budget annexe 
sont prévus pour la réalisation des deux catégories d’investisse- 
ments. 


Le tableau ci-dessous compare les autorisations de programme 
et les crédits de paiement accordés au Service ou demandés par lui 
au titre de chacun de ces chapitres, en 1960 d’une part, et en 1961 
d'autre part. 


1960 1961 


(En millions de NF.) 
Chapitre 9700. 


Travaux de premier établissement intéressant la 
défense nationale : 


Autorisations de programme................... 22 42 


Chapitre 9710. 


Travaux de premier établissement intéressant l’exploita- 
tion industrielle : 


Autorisations de programme................... 12 15 


Il y a lieu de noter l’augmentation importante, par rapport à 
1960, des autorisations de programme prévues pour l'exécution des 
travaux de premier établissement intéressant la défense nationale. 
Cette augmentation correspond à un effort accru dans le domaine 
des investissements intéressant l’auto-propulsion. 
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Telles sont les caractéristiques essentielles du projet de budget 
qui nous est soumis. 


Il convient de signaler par ailleurs, en ce qui concerne l’orga- 
nisation générale du Service et en marge du budget, un effort 
important visant à améliorer le recrutement de cadres qualifiés. 


Avec la promulgation des lois n° 58-335 du 29 mars 1958 
(article 12) et n° 60-777 du 30 juillet 1960, le Service des Poudres 
dispose des textes essentiels qui vont lui permettre de modifier les 
règles de recrutement de ses cadres militaires et d’essayer, par ce 
moyen, de remédier aux difficultés de recrutement qu'il rencontre 
depuis de nombreuses années dans certains de ses corps. 


Pour l'application des dispositions incluses dans l’article 12 de 
la loi du 29 mars 1958, le décret précisant les titres exigés des 
candidats de l'extérieur pour qu'ils soient admis à concourir pour 
le grade d'ingénieur militaire de 3° classe des poudres est intervenu 
le 21 juillet 1960 (Journal officiel des 25 et 26 juillet). 


L'arrêté fixant le programme des connaissances sur lesquelles 
porteront les concours est en cours de préparation. 


Il restera ensuite à préparer les arrêtés fixant le programme 
des concours donnant accès aux grades d'ingénieur militaire de 
1" et de 2° classes. 


En ce qui concerne les corps autres que le corps des ingénieurs 
militaires des poudres, deux décrets relatifs, l’un au recrutement 
des ingénieurs chimistes de 3° classe, l’autre au recrutement des 
ingénieurs des travaux de poudrerie, sont actuellement en cours 
d'établissement. 


Ces décrets prévoiront la possibilité pour les anciens élèves 
diplômés d’un grand nombre d'écoles d'ingénieurs d'accéder 
directement sur titres. sans concours, dans les deux corps considérés. 


Ils donneront, d'autre part, la possibilité au Service des Poudres 
de former lui-même ses propres ingénieurs chimistes à partir 
d'éléments recrutés dans son sein et qui recevralent un 
enseignement approprié dans une section spéciale de l’école pratique 
des poudres. Simultanément, un décret transformera l'école 
pratique des poudres — auparavant école d'application pour les 
ingénieurs des travaux de poudrerie nouvellement nommés — en 
école de formation à la fois pour les ingénieurs des travaux de 
poudrerie et pour les ingénieurs chimistes. 


Ces considérations indiquent que le Service des Poudres 
travaille avec ténacité à créer une situation susceptible de lui 
procurer dans l’avenir des cadres de qualité. 


Il reste à souhaiter que les mesures administratives ne tardent 
pas trop à se manifester car, en pareille matière, les effets sont loin 
d’être instantanés. 


Votre Commission des Finances n’a apporté aucune modification 
au texte transmis par l’Assemblée Nationale et vous en propose 
l'adoption. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 51. 


Fonds des approvisionnements généraux du Service des Essences. 


Texte. — Le montant autorisé du fonds des approvisionnements généraux du ser- 
vice des essences des armées est porté de 107.750.000 NF à 113..000.000 de NF. 


Le financement de cette augmentation sera assuré par prélèvement sur les excé- 
dents de recettes du budget annexe des essences de 1959. 


Commentaires. — L'objet de cet article est de porter le montant 
autorisé du fonds des approvisionnements généraux du Service des 
Essences de 107.750.000 nouveaux francs à 113 millions de nouveaux 
francs, le financement de cette augmentation étant assuré par 
prélèvement sur les excédents de recettes du budget annexe des 
Essences de 1959. 


Le fonds des approvisionnements généraux a été institué pour 
permettre au Service des Essences d’assurer en toutes circonstances 
la continuité du ravitaillement des Armées en produits pétroliers. 
C’est l'augmentation de la valeur de ces produits qui rend nécessaire 
l'élévation de la valeur du fonds d'environ 5 %. 


Votre Commission des Finances vous propose d’adopter cet 
article. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 0,30 NF. 
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INTRODUCTION 


STATUT JURIDIQUE DE LA R.T.F. 


L'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 transformait la 
R.T.F. en établissement public à caractère industriel et com- 
mercial. 


L'article 10 de cette ordonnance précise que les taux de la 
redevance pour droits d'usage des appareils récepteurs de radio- 
diffusion et de télévision sont fixés par décret pris en Conseil 
d'Etat, sur rapport du Ministre chargé de la Radiodiffusion et du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques. Il était ainsi mis 
fin au régime de la fixation législative de la redevance. 


L'article 14 de la loi de finances pour 1960, voté sur l’initia- 
tive du Sénat, indiquait comment, en face de la réforme intervenue 
par la transformation de la R. T. F. en établissement public, s’exer- 
çait le contrôle du Parlement. 


« Le recouvrement de la redevance pour droit d'usage de 
postes de radiodiffusion et télévision visée à l’article 3 de l'ordon- 
nance du 4 février 1959 est autorisé chaque année par la loi de 
finances, sur rapport d’un membre de chacune des Commissions 
des Finances de l’Assemblée Nationale et du Sénat ayant les mêmes 
pouvoirs que les Rapporteurs spéciaux. 

« A cet effet, seront annexés au projet de loi de finances les 
résultats financiers de l’année précédente, l’état détaillé des comptes 
provisoires pour l’année en cours ainsi que le’ budget prévisionnel 
pour l’année suivante de la radiodiffusion-télévision française. » 

Lors de l'examen du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960, un nouveau dialogue fut engagé, sur l'initiative séna- 
toriale, entre le Gouvernement et le Parlement, sur l'augmentation, 
non autorisée en cours d'exercice. des redevances de la radio et de 


la télévision. 
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Les articles 17 et 18 de la loi de finances rectificative votés 
par le Parlement furent soumis par le Gouvernement au Comité 
constitutionnel, qui les déclara non conformes à la Constitution. 


Des considérants donnés par le Conseil constitutionnel, il res- 
sort que la redevance pour droit d'usage des appareils de radio- 
diffusion et de télévision a bien le caractère de taxe parafiscale. 


Par suite, cette décision reconnaît au Parlement le droit d’exer- 
cer sur la R.T.F., établissement public à caractère industriel et 
commercial, un contrôle de sa gestion. Ce contrôle est assuré par 
l'examen des documents définis par l’article 14 de la loi de finances 
du 26 décembre 1959. Sa sanction est l'autorisation ou le refus de 
percevoir la redevance fixée en cours d'exercice ou reconduite par 
le Gouvernement. 


Votre Rapporteur essaiera donc d’analyser les trois documents 
visés : budget annexe 1959, comptes provisoires de l’exercice 1960, 
prévisions de recettes et de dépenses pour 1961. Cette analyse est 
rendue difficile par la comparaison de documents établis très diffé- 
remment, par l'arrêt des comptes de l’année en cours au 31 août 1960 
et par le caractère provisoire des prévisions 1961, qui seront retou- 
chées à la lumière des résultats des quatre derniers mois de 1960 
pour être soumises aux délibérations du Comité financier prévu 
par l’article 7 de l'ordonnance du 4 février 1959. 


Nous reviendrons sur les difficultés de cette analyse critique 
dans nos conclusions. 


‘ 


CHAPITRE 


ORGANISATION DE LA R. T. F. 


A. — Conception de l'organisation. 


L'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 a doté la R. T.F. du 
statut d'établissement public à caractère industriel et commercial. 


Cet établissement est placé sous l'autorité du Ministre de 
l'Information ; il est dirigé par un Directeur général, assisté d'un 
Directeur général adjoint et de six directeurs nommés par décret 
en Conseil des Ministres. 


Auprès du Directeur général sont placés deux organismes 
consultatifs : 


— le Comité financier chargé de suivre la gestion financière 
de l’établissement ; 


— le Conseil supérieur consulté sur l'orientation et la compo- 
sition des programmes de radiodiffusion sonore et visuelle. 


Vous trouverez dans l’organigramme ci-inclus le détail de l'or- 
- ganisation de la R.T.F. 


Mais cet organigramme, peu modifié, est maintenu actuelle- 
ment quoique l’organisation doive s'inclure intimement dans le nou- 
veau statut. Il semble que cette situation ne puisse durer, qu'elle 
s’est perpétuée trop longtemps et que la réorganisation définitive 
dans le cadre « commercial et industriel » soit urgente. 


Pour justifier son projet de réforme et l'élaboration d'un nou- 
veau statut, la R. T. F. avait fait procéder à des études très 
complètes par un bureau spécialisé. Il n'apparait pas que ces études 
aient été retenues et qu’on s'oriente vers une administration vrai- 
ment nouvelle, ayant la souplesse commerciale imposée par le but 
que se propose l'établissement public. 
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COMITE CONTROLE 
FINANCIER DIRECTEUR GENERAL FINANCIER 
CONSEIL INSPECTION 
DIRECTEUR GENERAL ADJOINT 
ORGANISATION 
COMITES Services ET METHODES 
de la 
direction Relations Relations Contrôle 
générale. | — avec — avec — artistique 
la presse. les auditeurs. émissions. 
ADMINISTRATION SERVICES SERVICES PROGRAMMES | ne RELATIONS 
ARTISTIQUES INFORMATION 


GÉNÉPALE 


(RADIODIFFUSION 


TECHNIQUES 


DE TÉLÉVISION 


INTERNATIONALES 


Département 
affaires financieres. 
3 divisions : 
Budget. 


Comptabilité. 
Redevances. 


Département 
du personnel. 

3 diNisions : 
Affaires générales. 
Gestion. 

Centre d'enseignement. 


Département du matériel 
et des immeubles. 
3 divisions: 
Affaires immobilieres. 
Matériel. 
Entretien. 


Département dex 
commerciles 
el juridiques 

2 divisions: 
Affaires commerciales, 
Affaires juridiques. 


Agence comptable. 


Programmation 


FRANCE-1 


FRANCE-2 


FRANCE-S 


FRANCE-1 


division. 


Adininistralion 


Service 
des études. 


Service 
de lu recherche. 


Service 
des baliments. 


Service 
du matériel. 


Service 
de la réceplion. 


Service 
de lerploritalion. 


division. 


Administration. 


Sous-directon 
du spectacle. 


{ division. 


Journal parlé. 


Emissions 
vers l'élranger. 


Emissions vers 

la Communauté. 

Enuxsions arabes 
division. 


Administration. 


Actualités TV. 
{ division. 


Adiministration. 


2 divisions. 


Echanges 
internalionaur. 


Admtmistralion. 


Directions el Services régionans: Bordeaux, #ille, Limoges, 
kéunion, Alger, Fort-de-France, Brazzaville. 


Toulouse, 


Lyon, Marseille, Nancy, 


Rennes, Strasbourg, 
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En; 


Certes, le problème est complexe car la R. T. F. n’a pu prévoir 
des son origine un plan d'ensemble préétabli : elle a dû pallier, 
année par année, les insuffisances chronologiques provenant du 
progrès de la technique, du développement de l'établissement et 
des exigences du public en face d'initiatives de postes privés péri- 


phériques. 


Mais la R. T. F. s’est, à sa demande, dégagée des méthodes tra- 
ditionnelles d’un service de l'Etat ; elle est devenue une importante 
agence d'information, un grand journal d'actualité, mais aussi une 
grande entreprise de spectacles pour une clientèle difficile, qui peut 
la mettre en concurrence avec d’autres radios. 


Nous pensons donc que l’empirisme forcé, qui obligeait la 
R. T. F. à s’ériger pièce par pièce, doit maintenant faire place à une 
organisation nouvelle, moderne, basée sur une évolution du progrès 
prévisible dans son intensité sinon dans le temps, apte à donner le 
vrai caractère commercial à l'établissement. 


Nous regrettons que cette organisation n'ait pas été conçue 
avant la publication et l'application des divers statuts de personnel 
d'administration et de personnel spécialisé. Bien sûr, nous ne vou- 
lons pas croire que de ces statuts découlera le futur organigramme, 
mais en suivant cet ordre, la R.T.F. va certainement au-devant 
de difficultés qu’elle aurait pu écarter. 


B. — Effectifs des personnels. 


L'effectif global des agents en fonctions à la R.T.F. s'élève à 
9.297 unités, dont : 


— 2.852 agents administratifs. 
— 4.008 agents techniques. 
— 746 musiciens et choristes. 
— 951 artistes. 
— 740 journalistes. 
Sur ce total, 7.811 agents sont assujettis, de plein droit, au 


décret du 4 février 1960. A la date du 15 septembre 1960, 3.977 ont 
été reclassés, 3.189 cas ont été examinés et 712 ont été renvoyés à 
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une étude ultérieure. Ce relèvement ne vise que les agents adminis- 
tratifs et techniques appartenant aux cadres d'exécution, à l'exclu- 
sion des cadres de direction, dont l'examen est réservé. 


Le statut des Journalistes n’est paru que le 8 novembre 1960. 
D'après les renseignements fournis, 510 journalistes seraient placés 
sous statut ; la collaboration des autres ne serait essentiellement 
donnée que comme pigistes occasionnels. 


Des modalités contractuelles particulières pour les musiciens 
et les choristes sont à l'étude. 


Mais malgré cela, 777 créations d'emplois sont inscrites aux 
prévisions budgétaires pour 1961, dont : 


85 agents administratifs ; 
70 agents du service de la redevance ; 
622 agents techniques ou artistiques, 
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soit une augmentation de 8% du personnel total. 


Les justifications données, rattachant du reste ces créations au 
plan triennal présenté en 1959, se basent, pour une grande part, 
sur le développement des moyens dans les départements algériens. 


Les 70 agents du service de la redevance (4€ de l'effectif) 
répondent à une augmentation de 6% des comptes et à un ren- 
forcement du contrôie des déclarations des commerçants et du 
dépistage des postes non déclarés. Leur nécessaire création n’appa- 
raît pas d'évidence ; elle devrait être subordonnée à l'examen d’un 
nouveau mode de perception des redevances. 


Il est prévu 15 agents pour le développement des services com- 
merciaux. Ces services sont à créer ; si la commercialisation des 
productions de la R. T. F. atteint, notamment à l'étranger, l'impor- 
tance que désire l'établissement, il est probable que ces agents 
seraient en nombre trop restreint. Mais nous souhaiterions que la 
R. T. F. s'explique préalablement sur la conception de son activité 
commerciale dans sa nouvelle organisation. 


Outre ces créations réelles, il reste une opération de régulari- 
sation portant sur 723 agents que la R. T. F. déclare s'accompagner 
d'instructions formelles interdisant le renouvellement des erre- 
ments actuels. Depuis plusieurs années, la R. T. F. avait rémunéré 


des agents permanents soit sur cachets artistiques, soit sur des 
cachets occasionnels, soit même sur des crédits de matériel. Maigré 
la forme de budget annexe qu'avait alors le budget de la R. T.F., 
ces errements n'avaient pas été redressés. Tout en acceptant une 
solution humaine pour le reclassement de ce personnel, sa permani- 
sation doit être subordonnée aux qualités requises par le nouveau 
statut. 


C. — Statut général. 


L'ordonnance du 4 février 1959 a prévu qu'un statut du per- 
sonnel de la R. T. F. serait établi, par décret, pour répondre à l’un 
des objets essentiels de la réorganisation du service. 


En effet, les difficultés les plus durables et les plus graves que 
rencontrait la R. T. F. tenaient à une inadaptation du statut de ses 
personnels à la nature et à l'ampleur des tâches à assurer. Comme 
tous les organismes de radiodiffusion, la R. T. F. est, en effet, une 
entreprise en expansion continue depuis quinze ans : à la progres- 
sion des activités de radiodiffusion sonore se sont ajoutées 
la naissance et la croissance de la télévision. Ce développement 
a accentué le caractère très particulier d’un service de radiodiffu- 
sion sonore et visuelle qui réalise un complexe original d'activités 
techniques, très spécialisées en raison de la complexité des équipe- 
ments et de l’appareiïllage radioélectriques, et d’une activité de pro- 
duction à laquelle concourent, avec leurs particularités, leurs habi- 
tudes et leurs impératifs, des milieux professionnels aussi divers 
que ceux de la presse, du spectacle et de la technique de production 
sonore ou visuelle. Une telle entreprise se situe, en plus, dans un 
domaine où les impératifs de temps et souvent de lieu présentent 
une importance essentielle et commandent une rapidité d'action et 
de décision inconnue dans la plupart des autres activités publiques 
ou semi-publiques. 


Or, constituée au départ dans le cadre de l'Administration 
publique — en l'espèce celle des P. et T. — la R. T. F. aboutit 
rapidement à une situation dans laquelle ses divers personnels 
n'arrivaient plus à être classés dans le cadre d’un statut cohérent : 
titulaires d'emplois administratifs, auxiliaires ou contractuels du 
régime classique de la fonction publique, journalistes, collabora- 
teurs de production divers, avaient tous des régimes différents, 
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aboutissant souvent à des rémunérations différentes pour des res- 
ponsabilités ou des qualifications égales ou comparables. De plus, 
l'appel exercé sur le marché du travail par le développement de 
l'industrie radioélectrique elle-même plaçait la R. T. F. en situation 
difficile pour le recrutement de ses techniciens, qui trouvaient un 
emploi à des taux de salaires nettement plus élevés que ceux que 
pouvait offrir le service public de radiodiffusion. En même temps, 
la croissance rapide des activités de la R. T. F., que le cadre budgé- 
taire ne suivait jamais qu’incomplètement et avec des retards 
accumulés, avait conduit à sous-rémunérer une partie du personnel. 
D'où un climat administratif et social du personnel très mauvais. 


Telles sont les difficultés auxquelles le statut du personnel 
établi par un décret du 4 février 1960 doit permettre de remédier. 
C’est d’abord un statut fonctionnel : la règle fondamentale est que 
chaque agent doit voir sa situation et sa rémunération de base 
déterminées par la fonction qu’il occupe dans l’activité de l’établis- 
sement, compte tenu de sa qualification. En d’autres termes, c’est 
en considération de son utilité que ses services doivent être rétri- 
bués. 


Ainsi doit pouvoir être réglé, dans le même temps, le problème 
de l’équité et de l’équilibre entre des agents qui, travaillant côte 
à côte, se trouvaient trop souvent rétribués à des taux disparates. 
Enfin, le système appliqué, proche du régime de droit commun de 
la législation du travail, doit donner à la gestion du personnel une 
souplesse d'adaptation que ne permet pas le régime budgétaire tra- 
ditionnel : recrutements, promotions, licenciements éventuels pour- 
ront être opérés avec l’aisance que requiert la gestion d’une telle 
activité. Le statut remplace, à cet égard, les coutumes de la fonction 
publique, caractérisées par la possibilité d’un avancement automa- 
tique en partie indépendant des fonctions occupées, par un système 
de promotion coïncidant avec l’accroissement des responsabilités 
individuelles ou de la qualification. De même, à la stabilité juridique 
de l'emploi, caractéristique du régime de la fonction publique, il 
substitue la seule stabilité de fait qui résulte des perspectives de 
développement de l'établissement. En droit, le personnel se trou- 
vera soumis en matière de licenciement au régime de droit commun. 


En raison même du désordre qui avait été la conséquence 
inéluctable d’un statut mal adapté, l’intégration du personnel exis- 
tant dans les nouveaux cadres ne pouvait être qu’une opération 
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difficile. D'une part, il convenait de sauvegarder les droits légitime- 
ment acquis par ceux des agents de l'établissement qui avaient la 
qualité de fonctionnaires titulaires. Ceux-ci auront six mois pour 
opter entre le nouveau régime et le maintien, dans un cadre d'’ex- 
tinction, de leur ancienne qualité. Ce délai n’a pas encore commencé 
à courir, le texte destiné à compléter le décret du 4 février 1960, 
en instituant un régime de retraite applicable aux personnels de 
l'établissement, n'étant pas encore paru. D'autre part, le classement 
même du personnel dans les fonctions qui constituent dorénavant 
l'armature du personnel devait être conduit, autant qu'il était pos- 
sible, en collaboration avec les organisations syndicales représenta- 
tives des agents, puisque ce classement détermine la rémunération 
de chacun, ses perspectives de promotion et qu'aucune règle auto- 
matique de concordance ne peut être établie entre les situations 
anciennes et le reclassement découlant du statut. 


Nous indiquons à nouveau que l'application rapide du statut 
avant la conception définitive de la nouvelle organisation risque 
d'amener des difficultés d'utilisation ou d'affectation du personnel 
reclassé. Devant cette méthode irrationnelle, il est à craindre que 
ne se retrouve l’incohérence de certaines situations antérieures, 
qu'on voulait faire disparaître et qu’on peut aggraver, et que ne 
croisse le mécontentement du personnel en fonctions. 


Enfin, la réforme de la R.T.F. avait pour but principal, en 
lui donnant plus de souplesse, d'apporter des économies de gestion 
dans une meilleure répartition des tâches. Les prévisions de dépenses à 
pour 1961 ne laissent pas envisager une telle direction. 

La comparaison est souvent faite avec les radios étrangères sur 
l'importance des personnels. Ces comparaisons ne donnent que des 
résultats erronés, car elles ne tiennent pas compte des tâches 
accomplies ou des désirs des auditeurs, très différents d’un pays 


à l’autre. 


Il est nécessaire que la R. T. F. fixe dès le début de l’année 1961 


sa nouvelle organisation, que d'ici là elle n’applique ses statuts 
qu'avec le plus grand souci des considérations fonctionnelles. 
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D. — Statut des journalistes. 


Le statut des journalistes est très récent (8 novembre 1960). 
On ne peut donc juger encore de son application. Les journa- 
listes attachés directement à la R.T.F. sont au nombre de 717, 
répartis comme suit : 


Répartition des emplois de journalistes. 
| | 

| | 

| JOURNALISTES | 


SERVICE | PIGISTES TOTAL 
| 
livissious vers. 21 | 13 
| | 
Emissions vers l'étranger. M 177 
Emissions en langues arabe et 7 | 
| 
Echanges internationaux. 16 ) 
| (1) | DR 72 
Départements 3 | 12 
| 
Beaux à. | 11 ni 
| 
Journalistes y | 6 55 
| | 
TOUS 310 | 911 717 
| 


1} Dont 22 affectés aux émissions en langues arabe et kabyle. 


Des contrats ont été passés avec 340 journalistes, 27 sont des 
pigistes permanents et 350 apportent un concours occasionnel, uti- 
lisés cependant d’une façon quasi permanente et payés par décade. 


L'application du statut aura une très grande importance dans 
les classifications des journalistes puisqu'elle séparera nettement 
les journalistes à temps complet {art. 1°), ceux qui ne seront attachés 
que par des contrats de durée limitée (art. 2) et les collaborateurs 
appelés pour leurs compétences particulières sans contrat (art. 3). 
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D'après les indications obtenues, la réorganisation des services 
de l'information doit amener une réduction d’un tiers du nombre 
des journalistes actuels. 


Il semble bien que depuis de nombreuses années une certaine 
« sédimentation » des journalistes appelés à collaborer à la R.T.F. 
se soit faite, sans que l’activité des collaborateurs soit toujours 
fonction de l'ancienneté des services, les premiers appelés n'ayant 
souvent, maintenant, qu’une collaboration très effacée à la R. T. F. 


Sur ce point particulier, l'application du statut devra être subor- 
donnée à la réorganisation des services d’information et de la place 
qu'y trouvent, d’une part, les émissions à ondes courtes à desti- 
nation de l'étranger et des pays de la Communauté, d’autre part, 
les programmes régionaux d’information, qu’il serait souhaitable de 
développer. 


E. — Situation des producteurs et du personnel artistique. 


La situation des producteurs et, d’une manière générale, des 
artistes au sein de la R.T.F. pose des problèmes délicats et ne 
peut qu'appeler des solutions très diversifiées. 


Ces professions ne peuvent se classer objectivement dans des 
grilles de salaires ; elles doivent rarement assurer des emplois 
permanents. Néanmoins, ce personnel, et notamment les produc- 
teurs, doit avoir une certaine stabilité d'emploi qui lui donne la 
possibilité d'envisager l'avenir, de développer son art et de main- 
tenir au bénéfice de la R.T.F. la plénitude de son talent artis- 
tique ainsi accru. Il ne faut pas inclure producteurs, musiciens, 
artistes dans un statut rigide ; ils ne peuvent relever que de l’article 2 


du statut général. 


Actuellement, une convention est intervenue entre la R.T.F. 
et le syndicat national des producteurs définissant les règles de 
recrutement en fonction du talent et de l'aptitude à mener à bonne 
fin une émission d’un genre déterminé. Le producteur pourra être 
homologué après un certain nombre d'années de collaboration. 
Sa rémunération est fixée de gré à gré avec la R.T.F. dans le 
cadre de critères qui tiennent compte de la notoriété de l'intéressé 
et de la nature et l'importance de l'émission. 
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CHAPITRE II 


RECETTES 


Le total des recettes d'exploitation prévues pour l'exercice 1961 
est de 563.988.000 NF, à concurrence de : 


493.793.000 NF de la redevance radiophonique et télévision. 
62.700.000 NF du remboursement des services rendus. 
3.900.000 NF des recettes commerciales. 
3.995.000 NF des recettes diverses. 


Ces recettes furent de 390.090.061 NF en 1959 et sont estimées 
à 462.019.000 NF en 1960, soit, par rapport à 1959, une augmentation 
de 22 % pour 1960 et de 44,3 % pour 1961. 


Le produit de la redevance constitue l'essentiel des ressources. 
L'augmentation provient du relèvement de la taxe au 1°” juillet 1960 
et de la progression du nombre des comptes d’auditeurs et de télé- 
spectateurs. 


Les tableaux ci-joints montrent l’évolution de ces comptes 
depuis 1956 et les prévisions jusqu’en 1965. 
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Les recettes réelles ont toujours dépassé, depuis cinq ans, les 
prévisions. Les prévisions de recettes des cinq années prochaines 
semblent très normales et doivent pouvoir assurer, dans des condi- 
tions économiques semblables, un équilibre satisfaisant du budget. 


Le recouvrement des redevances se fait normalement dans la 
métropole. A la clôture de l'exercice 1959, 9,80 % du produit annuel 
de la redevance n'avaient pas été perçus. 


Par contre, dans les départements d'outre-mer, la perception 
des droits acquis pour 1959 n'avait atteint que 42 % de ces droits, 
soit un retard de plus d’une année du produit de la redevance. 
La KR. T. F. a fait de gros efforts d'équipement ; chacun de ces 
départements porte une station de radiodiffusion. Il serait logique 
que les populations répondent plus rapidement à leurs engagements. 
Un contrôle plus strict doit être fait et, dans la revision éventuelle 
du mode de perception, une étude spéciale devra être consacrée 
utilement aux départements d'outre-mer. 


Je citerai les résultats de l'Algérie sans en tirer de conclusions 
en raison des événements actuels : sur 1.675.034.000 anciens francs 
de droits constatés, il restait à recouvrer 635.028.487 anciens francs. 


Depuis plusieurs années, le Parlement a demandé une revision 
de la législation de 1933 en ce qui concerne le mode de recouvre- 
ment des redevances. Dans sa perception directe, la R. T. F. a très 
sensiblement amélioré ses services de perception par le regroupe- 
ment et la mécanisation de ses centres ; l’autre amélioration a été 
facilitée par le système du « compte unique ». Les frais de recou- 
vrement ont été : 


En 1959, de 19.812.000 NF pour une recette de 307.304.000 NF, 
soit 6%. 


En 1960, de 18.190.000 NF pour une prévision nette de 
377.121.000 NF, soit 5 ©. 


Ces frais de recouvrement sont comparables à ceux des recou- 
vrements fiscaux ou des cotisations de sécurité sociale. 


Il ne semble pas qu’une fiscalisation des recouvrements, qui 
serait actuellement impossible pour les postes de télévision, appor- 
terait une solution plus satisfaisante. Par contre, une simplification 
de l'assiette de la taxe et, pour certains postes, la perception d'une 


redevance pluriannuelle à la vente de l'appareil apporteraient des 
économies dans le service de perception. Il pourrait être également 
envisagé des accords avec d’autres établissements publics à carac- 
tère commercial et industriel qui touchent une clientèle semblable. 


En un mot, la R. T. F. doit rechercher toutes simplifications 
dans ses services de perception et tout accroissement du contrôle 
du nombre des appareils en service avant d'engager de nouvelles 
dépenses d'équipement, telles que celles de créations d’un centre 
principal de redevances dans la région d'Orléans. 


Lors de la discussion du projet de loi de finances rectificative, 
les Assemblées parlementaires avaient protesté contre la multipli- 
cation des redevances, notamment pour les postes mobiles dits 
transistors. La R. T. F. a étudié cette protestation et M. le Ministre 
de l'Information vient de déclarer devant l’Assemblée Nationale, en 
sa séance du 13 novembre 1960, qu'il envisageait : 


1° La suppression des redevances spéciales frappant les postes 
de radio mobiles (automobiles et transistors) dès lors que le pro- 
priétaire ou le détenteur de l’un de ces postes prouvera qu'il est 
déjà assujetti soit à un compte unique, soit à une redevance radio 
fixe, soit à une redevance télévision ; 


2° La suppression des redevances spéciales frappant les appa- 
reils détenus dans certains lieux publics : associations, téléclubs, etc. ; 


3° Le remplacement de ces redevances spéciales par le paie- 
ment, au moment de l’achat d’un poste de radio ou de télévision, 
d'une redevance unique non reconduite d'année en année. 


Votre Commission des Finances souhaite que cette réforme, 
demandée notamment par le Sénat, soit réalisée très rapidement et 
au plus tard le 1" juillet 1961. 


Les autres recettes prévues par la R. T. F. proviennent : 


1° Du remboursement des services rendus à l'Etat, dont le 
montant passe de 57 millions de nouveaux francs à 62.700.000 NF, 
remboursement inscrit au budget des Charges communes. Cette 
augmentation correspond à la revalorisation, en 1961, des prestations 
fournies à l'Etat par la R. T. F. en 1960. 
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2° Des opérations commerciales et diverses, dont le produit 
passe de 5.750.000 NF en 1960 à 7.496.000 NF en 1961. Les prévi- 
sions sont très incertaines ; elles dépendront de l’activité donnée 
au nouveau service commercial de la R. T. F. qui reste à créer. 


En résumé, les recettes totales comparées, faites ou prévues, 
sont de : 


1959. — 486.636.431 NF (recouvrement). 
1960. — 462.018.529 NF (évaluations). 
1961. — 563.988.000 NF (prévisions). 
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CHAPITRE II 


DEPENSES D'EXPLOITATION 


Les dépenses d'exploitation faites ou prévues sont de : 


1959. — 350.769.000 NF. 
1960. — 362.934.000 NF. 
1961. — 454.052.000 NF. 


Les majorations de dépenses résultent : 


1" Des hausses de salaires du personnel (cette hausse sera de 
8 °c entre le 1” Janvier 1960 et le 31 décembre 1961 
(12.655.000 NF) ; 


2° De la création ou régularisation d'emplois indiqués précé- 
demment (10 millions de nouveaux francs) ; 


3° De l'augmentation des émunérations des choristes et des 
musiciens suivant un statut en préparation ; 


4° De l'extension des services par une décentralisation artis- 
tique en faveur de la province pour une meilleure utilisation des 
ressources artistiques régionales, de la production de films spéciaux 
pour l'Algérie, du renforcement de la sécurité des centres émetteurs 
et de la création de nouveaux bureaux à l'étranger (7.634.000 NF); 


5° De l'augmentation de la durée des émissions, portée notam- 
ment de 7 à 18 heures par jour pour l'émetteur d’Allouis 


(3.800.009 NF) ; 


6” De la hausse des prix d'achat de matériel et de l’augmen- 
tation de charges diverses (31.101.000 NF) ; 


7° De l'exploitation d'installations techniques nouvelles 
(9.343.000 NF) ; 


8” De l'amélioration de la qualité des programmes 
(3.524.000 NF); 

9° Du versement au fonds d'amortissement, mesure d'ordre 
comptable résultant de la comptabilité industrielle (15 millions de 
nouveaux francs). 


CHAPITRE IV 


DEPENSES D'EQUIPEMENT DE LA R. T. F. 


Les autorisations de programme et les crédits de paiement 
évoluent comme suit : 


Autorisations Crédits 
de programme. de paiement. 


(En nouveaux francs.) 


137.850.000 83.520.000 

194.270 .000 101.000.000 
A. — Equipement métropolitain. 


L'équipement métropolitain est prévu pour 146.410.000 NF en 
autorisations de programme. 


Des travaux importants visent : 


1° L’avant-dernière tranche de construction des émetteurs à 
modulation de fréquence. Quoique la R. T. F. ait pu, après la guerre, 
bénéficier d’attributions nouvelles importantes d'ondes de réparti- 
tion dans le plan international, la modulation d'amplitude est main- 
tenant saturée et la modulation de fréquence peut seule permettre, 
d'une part. la diffusion de programmes nouveaux de radiodiffusion, 
d'autre part, la multiplication des postes décentralisés adaptés aux 
besoins régionaux. 

2° L'achèvement, à la fin 1961 de la couverture du pays par 
la première chaîne de télévision grâce à la mise en service de 150 
réémetteurs. 

3° Le regroupement à Antibes des émetteurs OM de la Côte 


d'Azur. La R. T. F. devra également encourager — et financière- 
ment aider — les collectivités locales qui, dans la région alpestre 


notamment, consentent à équiper des réémetteurs nécessaires à la 
bonne réception des ondes dans nos vallées montagneuses où les 
conditions difficiles de vie appellent plus particulièrement notre 
sollicitude sur ce point. 


4" Le perfectionnement des liaisons hertziennes pour 
10.250.000 NF en 1961. La R. T. F. et l'administration des P. et T. 
confrontent heureusement leurs projets d'équipement en faisceaux 
hertziens ; il en résulte une bonne harmonie et des économies cer- 
taines dans la constitution de l'infrastructure. 


9 L'équipement mobile de la radiodiffusion et télévision. Cet 
équipement conditionne, pour une grande part, la qualité de retrans- 
missions faites à l'extérieur des studios. Nous ne pouvons que 
l’approuver (11.750.000 NF). Mais votre Rapporteur insiste pour 
que ces reportages extérieurs soient faits par la prise de contacts 
serrés avec le Commissariat général au tourisme pour la mise en 
valeur des sites nationaux et aussi avec les comités régionaux 
d'expansion économique pour le développement de leur action de 
décentralisation économique et sociale. 


6” L'aménagement des maisons de la radio et particulièrement 
de la Maison de la radio de Paris. 


La Maison de la Radio à Paris doit être mise en service au 
début de 1963. Le budget 1961 prévoit un crédit d'achèvement de 
39.770.000 NF. Le coût total, que nous espérons définitif, de cette 
installation s’élèvera à 191 millions de nouveaux francs. 


Cette construction, qui a soulevé tant d’observations du Parle- 
ment, s’achève dans des conditions qui ne peuvent nous satisfaire. 
En effet, dès maintenant on nous apprend qu’elle sera trop étroite 
pour recevoir tous les services centraux de la R.T. F. et qu’il faudra 
conserver, en les aménageant à lourds frais, les installations des 
centres des Buttes-Chaumont et de Cognacq-Jay. Pour ces centres, 
il est prévu pour 1961 une dépense de 16.500.000 NF. On prévoit 
même le transfert, non chiffré, à Orléans du centre des redevances 
et la création de garages à Issv-les-Moulineaux (7.500.000 NF). 


On reporte volontiers sur le Parlement le retard apporté à la 
terminaison de cette maison par les objections présentées et les 
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insuffisances de crédit. Il est très regrettable qu’il n'ait pas été 
tenu compte de ses observations, notamment pour l'emplacement et 
le volume. Les insuffisances de crédit ne justifient pas, à elles seules, 
les lenteurs d'exécution, que nous souhaiterions voir plus clairement 
expliquées. 


Le budget 1961 prévoit des crédits importants pour les études 
et des acquisitions immobilières en vue d'élever des maisons de 
la radio à Rennes, Lyon et Alger (6.265.000 NF). Pour éviter le 
renouvellement des erreurs de la maison parisienne, votre Commis- 
sion des Finances désire connaître le coût global de ces installations 
et leur utilité. 


B. — Equipement des départements algériens et des D. O. M. 


L'équipement de ces départements prévoit une autorisation de 
programme de 47.710.000 NF. Les travaux doivent permettre de 
couvrir plus largement le territoire algérien de postes émetteurs 
(centres émetteurs principaux de Constantine et Oran), d'étudier 
l'extension au Sahara, de compléter l’équipement des D. O. M. en 
créant un centre de télévision à la Martinique avec un émetteur 
principal à Fort-de-France. * 


Ces travaux indispensables continuent l'effort très méritoire 
que la R.T.F. fait depuis deux années en Algérie, aidée financiè- 
rement par la Caisse d'équipement pour le développement de 
l'Algérie et par le budget de la Défense nationale. 


En 1960, auront été terminés la mise en place d'un réseau 
complémentaire de 12 émetteurs de petite puissance, le renfor- 
cement des émetteurs régionaux, la construction de deux stations 
de télévision au cap Matifou pour desservir Alger et Oran, d’un 
émetteur provisoire à Chréa pour couvrir la plaine de la Mitidja, 
de deux émetteurs de petite puissance pour Sidi-Bel-Abbès et 
Constantine. 


Les travaux prévus en 1961 assureront la desserte en télévision 
d’une large bande côtière, entre les frontières marocaine et tuni- 


sienne. 


Ils représentent une charge lourde et non rentable pour le 
budget de la R.T.F. 
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C. — Deuxième chaîne de télévision. 


Le Gouvernement n’a pas pris de décision en ce qui concerne 
la création d’une deuxième chaîne de télévision. Dans les prévisions 
de recettes et de dépenses 1961, il n’est prévu que des crédits 
d'études reconduisant ceux de 1960. La R.T.F. précise que « s’il 
était décidé de diffuser un deuxième programme, les modalités 
de son financement seraient alors définies ; en aucune hypothèse, 
un relèvement des taux de la redevance de radiodiffusion et de télé- 
vision ne sera opéré en 1961 ». 


La création de cette deuxième chaîne pose des problèmes tech- 
niques. Le second programme ne peut être diffusé que sur une 
deuxième chaîne, car il n’est pas possible de le faire dans les bandes 
de fréquence utilisées totalement par le premier programme. Il doit 
être placé dans la bande de fréquence dite « Bande IV », dont le 
partage pour l'Europe ne s'effectuera qu’en juin 1961, à la confé- 
rence de Stockholm. 


L'implantation des équipements nécessaires à la production 
d'un second programme et à sa diffusion à l’ensemble du territoire 
demanderait un délai de cinq années environ. 


En l’état actuel des études, il est impossible de chiffrer le coût 
de ces opérations, qui dépendra de l'étendue du réseau (ensemble 
du territoire ou seules régions à forte densité), la forme d’exploita- 
tion (programme national ou programmes régionaux), la durée 
des émissions. Il n'est pas douteux, en outre, que les équipements 
faits pour cette deuxième chaîne serviront directement à l’amélio- 
ration et à la modernisation de l'équipement de la première chaîne 
de télévision, et même de celui de la radiodiffusion. 


Dans les prévisions de la R. T. F., les recettes de la redevance 
doivent augmenter de 65 millions de nouveaux francs par an jus- 
qu'en 1965, alors que la charge d'équipement normal ne croitrait 
que de 25 à 35 millions de nouveaux francs par an. La R. T. F., pour 
des charges d'exploitation comparables, pourrait faire face au déve- 
loppement de cet équipement. Il serait du reste normal qu’elle soit 
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autorisée, pour la création d’une deuxième chaine, à faire appel 
à l'emprunt, comme tout autre établissement public, afin de ne pas 
faire supporter cette charge aux seuls usagers actuels de la radio 
et de la télévision. 


L'installation de la deuxième chaîne pose aussi des problèmes 
particuliers comme celui de la diffusion éventuelle de publicité. 
M. le Rapporteur pour avis de la Commission des Affaires cultu- 
relles a exposé ces problèmes dans son rapport, auquel nous vous 
demandons de vous reporter. 
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CONCLUSIONS 


Votre Commission reconnaît les efforts faits par la R. T. F., sous 
des régimes divers, tant pour son équipement que pour l'exploita- 
tion de son réseau. Nous espérons que ces efforts recevront l'audience 
des auditeurs et des téléspectateurs. Il est difficile de juger de cette 
audience par rapport à celle qu’ils accordent aux postes périphé- 
riques. Les sondages d'opinion doivent, sur ce point, être poussés 
par la R. T. F. sous les formes actuelles : courrier des auditeurs, 
enquêtes de l'I. N.S. E. E., sondages téléphoniques, questionnaires 
et visites à domicile; mais ils doivent être complétés par des 
moyens nouveaux et un effort comparable à ceux des radiodiffusions 
anglaise et italienne. 


Le statut nouveau dont la R. T. F. a été dotée par l'ordonnance 
du 4 février 1959 doit lui permettre de jouir d'une plus grande 
souplesse de gestion. 


Mais cette souplesse ne peut être légitimée que si la R. T. F.: 


1° Procède immédiatement à la réforme des structures impo- 
sée par son caractère nouveau d'établissement public ; 

2° N'’applique les statuts de personnel que dans la conception 
de ces nouvelles structures, cela dans l'intérêt même du rêle qu'elle 
doit jouer comme dans l'intérêt du personnel qui à si vivement 
réclamé ce statut ; 

3° Procède à l'établissement d’une comptabilité générale 
conforme au plan comptable : 

4° Fixe sa politique commerciale par l'établissement d'une 
comptabilité analytique qui fasse ressortir la notion de rentabilité, 
le prix de revient de chaque émission et de chaque service, la défi- 
nition exacte des services rendus. 


Enfin, pour que le Parlement puisse assurer le contrôle qui 
lui a été donné par l’article 14 de la loi de finances du 39 décembre 
1958, la R. T. F. doit fournir, en temps voulu, comme elle l’a fait 
cette année, des documents comptables et budgétaires plus précis 
que ceux fournis pour l'exercice 1961. Elle pourra le faire plus 
facilement quand elle aura modifié sa comptabilité propre comme 
nous le demandons. 
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Sur le contrôle de son monopole d'émission et des ressources 
correspondantes, l'Assemblée Nationale a voté l’article 51 bis nou- 
veau. Par le vote de l’article 51 ter nouveau, l’Assemblée Nationale 
a décidé de la création d’une commission de surveillance chargée 
de contrôler la gestion financière, qui se substitue au comité finan- 
cier prévu par l’article 7 de l'ordonnance du 4 février 1959. 


Votre Commission des Finances a complété l'examen des docu- 
ments financiers fournis par le Gouvernement par l'étude de ces 
deux articles. 


Après une discussion à laquelle ont pris part MM. Roubert, 
Pellenc, Courrière, Raybaud et Tron, votre Commission vous pro- 
pose de subordonner l'autorisation de percevoir la redevance pour 
droit d'usage, inscrite à la ligne 123 de l’état M du tableau des taxes 
parafiscales, à l'adoption des trois amendements qu’elle vous pré- 
sente concernant la R. T. F. amendements dont le texte figure 
dans la partie Examen des articles (art. 51 À, 51 B et 51 ter) du 
tome HT du présent rapport général. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 26, rue Desaix. 
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